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Situation  extérieure.  La  France  et  le  Japon  :  Traité  conclu  par  le 
baron  Gros;  détails  à  ce  sujet.  —  Mœurs  et  caractère  des  Japonais.— 
La  France  et  l'Europe  ;  les  rapports  avec  l'Autriche  commençaient-ils 
à  s'altérer  ?  Bruits  à  ce  sujet.  Note  rassurante  du  4  décembre.  —  Ré- 
ceptions du  1e*  janvier  :  paroles  de  l'empereur  Napoléon  III  à  M.  de 
Hûbner,  ambassadeur  d'Autriche.  Conjectures  auxquelles  elles  don- 
nent lieu.  Autre  Note  (6  janvier)  du  Moniteur  :  on  négocie,  donc  les 
craintes  sont  exagérées.— Situation  vraie  en  Italie.  Efforts  de  la  France 
pour  y  calmer  les  esprits.  —  L'Autriche  continue,  au  contraire,  d'ar- 
mer et  d'occuper  des  possessions  menaçantes  pour  la  Sardaigne.  — 
Celle-ci  arme  de  son  côté.  —  Sujets  de  mécontentement  de  la  France 
ooutre  l'Autriche  sur  d'autres  points.  —  Néanmoins  elle  conseille  à  la 
Sardaigne  la  longanimité,  et  elle  offre  au  cabinet  de  Vienne  de  prendre 
l'Angleterre  pour  médiatrice  dans  la  question  italienne.  —Mariage  du 
prince  Napoléon  avec  la  princesse  Clotilde,  fille  du  roi  Victor-Em- 
manuel. —  Ouverture  de  la  session  des  chambres  françaises  :  discours 
de  l'Empereur.  Comment  la  question  actuelle  s'y  trouve  indiquée.— 
La  brochure  politique  intitulée  :  Napoléon  III  et  l'Italie;  son  esprit, 
sa  tendance.  —  Discours  du  président  du  Corps  législatif  :  il  est  plus 
accentué  sur  le  même  sujet.  —  Recrudescence  de  la  polémique  des 
journaux  et  nouvelle  Note  du  Moniteur,  moins  affirmative  sur  l'avenir, 
mais  toujours  sévère  quant  au  présent.  —  Démission  du  prince  Napo- 
léon de  ses  fonctions  de  ministre  de  l'Algérie.  A  quels  motifs  on  l'at 
tribue.  —  Les  puissances  médiatrices.  Mission  de  lord  Cowley  à 
Vienne.  Elle  n'aboutit  pas.  Pourquoi.  —  Proposition  de  congrès  faite 
par  la  Russie.  L'empereur  Napoléon  III  s'y  rallie,  mais  l'Autriche  y 
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fait  diversion  par  son  ultimatum  à  la  Sardaigne.  —  Réponse  de  M.  de 
Buol.  —  Exposé  adressé  au  nom  de  l'Empereur  des  Français  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif  par  Je  comte  Walewski.  —  Discours  de  M.  de 
Morny.  —  Projet  de  loi  avant  pour  objet  l'appel  de  140,000  hommes 
du  contingent  fixé  par  la  loi  de  1858.  Autre  projet  tendant  à  autoriser 
l'Empereur  à  emprunter  500  millions.  Le  premier  de  ces  projets  est 
adopté  sans  discussion  ;  l'autre  donne  lieu,  au  Corps  législatif,  à  un 
débat  intéressant  où  se  font  entendre  MM.  Plicbon,  de  La  Tour,  Jules 
Favre,  Nogent-Saint-Laurens,  Lebreton.  —  Adoption  du  projet,  sanc- 
tionné ensuite  par  le  Sénat.—  Note  du  Moniteur  au  sujet  des  dispo- 
sitions des  Etats  de  la  Confédération  germanique.  —  Circulaire  do 
M.  Walewski  aux  agents  diplomatiques/Entrée  des  Autrichiens  sur  le 
territoire  piémontais. 

L'année  qui  s'ouvrait  eut  d'abord  à  enregistrer  le  nouveau  suc- 
cès diplomatique  obtenu  dans  la  capitale  du  Japon  par  le  baron 
Gros,  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur,  et  sur  lequel  le 
Moniteur  du  1er  janvier  fournit  des  détails  intéressants.  Ainsi  que 
nous  l'avons  noté  dans  le  précédent  volume,  le  traité  de  com- 
merce conclu  entre  le  représentant  de  l'Empereur  des  Français 
et  six  négociateurs  japonais,  porte  la  date  du  9  octobre  correspon- 
dante au  3e  jour  du  9e  mois  de  la  5e  année  du  Nengo-Anchel,  dite 
Cannée  du  cheval.  L'année  1858  avait  ainsi  vu  tomber  en  même 
temps  les  barrières  qui,  en  Chine,  ne  s'étaient  encore  ouvertes 
que  bien  peu  pour  le  reste  du  monde,  et  qui,  au  Japon,  main- 
tenaient l'absolue  interdiction  du  sol  à  toute  nation  étrangère. 
Cependant  bien  des  complications  survenues  depuis  le  commen- 
cement des  négociations  menaçaient  d'en  entraver  la  marche, 
entre  autres,  la  mort  subite  de  l'Empereur,  l'invasion  du  choléra 
dans  l'Empire  ;  toutefois  l'envoyé  français  fut  bien  accueilli,  et  le 
Moniteur  avait  raison  dédire  que  le  retentissement  de  la  prise  de 
Canton  et  la  victoire  de  Takou  n'étaient  pas  étrangères  à  ce  bon 
accueil.  Venu  de  Shang-Haî»  le  6  septembre,  à  bord  de  la  cor- 
vette à  vapeur  le  Laplace,  le  baron  Gros  recevait  dès  son  ar- 
rivée à  Simoda  (le  13  du  même  mois),  des  deux  gouverneurs  de 
la  localité,  des  témoignages  non  équivoques  d'empressement. 
Le  premier  de  ces  fonctionnaires  fit  bien,  durant  une  colla- 
tion servie  à  bord  du  Laplace,  quelques  objections  de  nature 
À  détourner  la  mission  française  du  projet  de  pousser  jusqu'à 
Jeddo  :  a  L'Empereur  est  malade,  il  ne  pourra  probablement  pas 
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vous  recevoir.  Pourquoi  ne  pas  lai  envoyer  de  Simoâa  vos  com- 
pliments de  la  part  de  votre  Souverain.  ••?  s —  Réponse  do  baron 
Gros  :  Il  n'était  pas  venn  pour  ne  présenter  que  des  compli- 
ments, mais  pour  négocier  avec  le  Japon;  il  devait  en  consé- 
quence se  rendre  à  Jeddo  d'où  il  écrirait  [au  premier  ministre 
pour  lui  faire  part  des  instructions  toutes^paciflques  dont  l'Em- 
pereur des  Français  l'avait  chargé.  Le  gouverneur  n'insista 
plus;  puis  après  avoir  visité  la  corvette  française,  iljmanifesta 
la  curiosité  qui  semble  caractériser  ee  peuple.  On  devait,  par 
exemple,  saluer  son  départ;  il  voulut  être  témoin  de  ce  salut  sur 
la  corvette  même.  Le  lendemain,  offre  de  présents  de  la  part  de 
ce  haut  fonctionnaire:  des  légumes,  des  fruits;  en  outre  deux 
rames  de  beau  papier  «  destinées,  disait-il,  à  recevoir  les  intel- 
ligentes pensées  du  premier  conseiller  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais. »  —  Le  lendemain,  visite  du  baron  Gros  à  l'hôtel  de  ville 
où  il  est  conduit  par  deux  officiers  japonais  venus  à  cet  effet  au 
débarcadère.  Le  second  gouverneur  le  reçoit  et  le  conduit  dans 
la  salle  du  banquet  où  l'attend  le  premier  gouverneur.  L'am- 
bassadeur français  et  ceux  qui  l'accompagnent  prennent  place 
autour  de  deux  tables  parallèles,  sur  un  banc  couvert  de  nattes, 
tandis  que  le  gouverneur  et  ses  officiers,  tous  en  grand  costume, 
s'agenouillent  et  restent  sur  leurs  talons,  se  tenant  accroupis 
contre  la  table  qui  leur  est  réservée. — Le  service  se  fait  dans  des 
écudles  et  des  coupes  de  laque  ;  on  échange  des  cartes  de  vi- 
site, on  porte  les  santés.  —  Le  lendemain  nouvel  incident  : 
des  officiers  du  gouverneur  viennent  annoncer  à  bord  du  la- 
place  la  mort  de  l'Empereur  :  ce  n'est  donc  pas  le  moment,  font- 
ils  observer,  d'aller  à  Jeddo  qui  serait  plongé  dans  un  deuil  gé- 
néral. —  Le  baron  Gros  répond,  qu'il  prend  la  plus  grande  part 
à  cet  événement  ;  que  les  pavillons  français  seront  arborés  à 
rai-mât,  en  signe  de  deuil,  mais  qu'il  n'en  partira  pas  moins  le 
19  pour  la  capitale.  Cest  ce  qui  eut  Heu  au  jour  dit.  Au  mo- 
ment où  les  navires  français  jetaient  l'ancre  devant  la  ville, 
une  barque  mandarine  se  rendit  à  bord  du  Laplace  pour 
demander  qu'ils  se  rendissent  è  Kanagawa.  Le  jour  suivant 
antre  visite  :  six  grands  dignitaires  vinrent  remontrer  l'inop- 
portunité qu'il  y  aurait  de  la  part  de  l'ambassadeur  français  à 
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débarquer  à  Jeddo  ;  puis  les  objections  déjà  connues  :  la  mort 
de  l'Empereur;  les  ravages  du  choléra,  qui  ne  faisait  pas  moins 
de  quatre  à  cinq  cents  victimes  par  jour.  Ce  qui  pouvait  bien 
être  exagéré.  — Vaines  insistances.  Alors,  de  guerre  lasse,  ils 
demandèrent  l'ajournement  au  lendemain,  de  la  lettre  que  l'en- 
voyé français  se  proposait  d'écrire  au  premier  ministre,  et  sa  re- 
mise dans  un  petit  temple  situé  aux  bords  de  l'eau,  hors  des 
murs  de  la  ville.  On  peut  conjecturer  que  c'était  pour  avoir  le 
temps  de  prévenir  ce  fonctionnaire.  Consentement  de  la  part  du 
baron  Gros,  à  la  condition  d'une  réponse  du  premier  ministre 
dans  la  journée  même  du  lendemain.  En  effet,  ce  jour-là,  an- 
nonce à  M.  de  Contades,  porteur  de  la  lettre,  qu'une  habitation 
allait  être  préparée  pour  l'ambassade  dans  l'enceinte  de  la 
ville.  Le  26,  réalisation  de  cette  communication  des  mandarins, 
et  M.  Gros  put  s'établir  dans  une  bonzerie  de  son  choix.  —  Aus- 
sitôt après  son  iustallation,  il  y  reçut  avec  la  visite  des  six  man- 
darins désignés  pour  traiter  avec  lui,  leurs  présents  variés  : 
fruits,  poissons,  légumes.  Ces  dons  en  nature  étaient  chose  nou- 
velle pour  les  diplomates  européens  et  valaient  bien  des  phrases 
assurément  moins  substantielles;  autant  en  recevait-on  chaque 
jour. — Autre  attention  qui  n'avait  rien  de  barbare  :  sur  la  table 
où  était  servi,  sur  des  plats  et  dans  des  soucoupes  de  laque,  un 
dîner  sorti  des  cuisines  impériales,  on  avait  placé  à  côté  des 
bâtonnets  d'ivoire,  fourchettes  du  pays ,  des  couverts  européens 
en  vermeil.  —  Le  second  gouverneur  placé  à  côté  du  diplomate 
français  manifesta  pour  le  vin  de  Champagne  un  goût  qui  n'a- 
vait rien  non  plus  de  trop  asiatique.  Aussi  bien  en  but-il  avec  le 
baron  Gros  à  la  santé  de  l'Empereur  Napoléon  III.  — Le  lende- 
main, commencement  de  conférences  sérieuses,  et  même  ra- 
pides. En  effet,  cinq  jours  après,  rédaction  du  traité,  signé, 
comme  il  a  été  dit,  le  9  octobre,  en  plusieurs  exemplaires,  fran- 
çais, japonais  vulgaire,  et  japonais  sacré  ou  légal  (connu  seu- 
lement des  bonzes  et  des  autorités  de  l'Empire).  Enfin  il  y  eut 
un  exemplaire  hollandais.  —  L'Empereur  fit  jusqu'au  bout  con- 
venablement et  grandement  les  choses.  Des  rouleaux  d'étoffes 
de  soie  forint  envoyés  aux  commandants  des  navires  français. 
De  son  côte,  le  baron  Gros  remplit  un  désir  de  Sa  Majesté  japo- 
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naise  en  |pi  faisant  remettre  six  carabines  à  tige  sur  lesquelles 
les  marins  français  purent  voir  aussitôt  quelques  Japonais 
s'exercer  avec  précision,  après  des  explications  données  par  un 
capitaine  de  frégate.  Il  était  évident  que  Ton  se  trouvait  dans 
ees  parages  en  présence  d'une  civilisation  plus  avancée  qu'on 
ne  l'eût  supposé  d'abord. 

Pendant  qu'en  Asie  les  événements  prenaient  ce  tour  favora- 
ble, en  Europe  ils  présentaient,  au  début  de  l'année  qui  commen- 
çait, une  physionomie  d'abord  inquiète  et  bientôt  assez  agitée 
pour  devenir  menaçante.  Le  4  décembre  1858,  on  pouvait  lire 
dans  Je  Moniteur  une  Note  dans  laquelle  il  étaitdit  d'une  manière 
générale,  à  propos  de  la  polémique  de  certains  journaux  au  sujet 
de  l'Autriche,  que  a  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères 
ne  justifiaient  à  aucun  degré  l'inquiétude  causée  par  cette  polé- 
mique *  que  le  journal  de  l'Empire  estimait  être  de  nature  à 
altérer  nos  rapports  avec  une  puissance  alliée  de  la  France.  On 
ne  pouvait  qu'applaudir  à  cette  sollicitude  en  une  occurrence  où 
des  alarmes  prématurées  sont  toujours  désastreuses.  Toutefois, 
do  4  décembre  au  1er  janvier,  les  affaires  extérieures  entrèrent 
sans  doute  dans  une  phase  nouvelle,  car  au  jour  de  l'an,  à  la 
réception  du  Corps  diplomatique,  l'Empereur  adressa,  dit-on 
(v.  Constitutionnel  du  4  janvier),  à  M.  de  Uûbner,  ambassa- 
deur d'Autriche,  les  paroles  suivantes  :  a  Je  regrette  que  nos  re- 
lations avec  votre  Gouvernement  ne  soient  pas  aussi  bonnes  que 
par  le  passé;  mais  je  vous  prie  de  dire  à  l'Empereur  que  mes 
sentiments  personnels  pour  lui  ne  sont  pas  changés.  » . 

Ces  paroles  venaient  de  trop  haut  et  se  trouvaient  rapportées 
par  un  journal  d'une  véracité  trop  réfléchie,  pour  ne  pas  causer 
une  assez  grande  émotion.  Mais  devait-elle  être  tellement  ra- 
pide, tellement  justifiée  pour  faire  naître  des  craintes?  l'organe 
de  l'Empire  français  ne  le  pensait  pas,  ainsi  que  cela  ressort 
d'une  Note  par  lui  publiée  le  6  janvier.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Depuis  quelques  jours,  l'opinion  publique  est  agitée  par  des 
bruits  alarmants  auxquels  il  est  du  devoir  du  Gouvernement 
de  mettre  un  terme  en  déclarant,  que  rien  dans  nos  relations 
diplomatiques  n'autorise  les  craintes  que  ces  bruits  tendent  à 
faire  naître.  »  Le  Moniteur  raisonnait  d'une  manière  plausible: 
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tant  qu'il  y  a  place  pour  les  négociations,  que  le  dernier  mot 
n'est  point  prononcé,  on  peut  soutenir  que  des  craintes  sont 
exagérées  ou  prématurées.  Maintenant  si  l'on  interroge  les  faits 
déjà  passés  dans  le  domaine  de  l'histoire,  voici  ce  que  l'on  ren- 
contre dans  les  intervalles. 

Depuis  1849,  et  malgré  les  apparences,  les  rapports  entre 
l'Autriche  et  les  États-Sardes  n'avaient  pas  cessé  d'être  tendus. 
Chacun  des  deux  gouvernements  avait  sur  le  cœur  quelque 
injure  ancienne.  La  Sardaigne  se  souvenait  de  Novare  et  d'un 
acte  d'une  violence  plus  récente,  le  séquestre  assis  sur  les  biens 
des  Lombards  naturalisés  Sardes.  Et,  de  son  côté,  l'Autriche 
entendait  bien  ne  plus  se  laisser  disputer  la  prééminence  qu'elle 
avait  reconquise  en  Italie,  c'est-à-dire  qu'elle  se  montrait  bien 
décidée  à  empêcher  les  autres  populations  de  la  Péninsule  de 
faire  cause  commune  avec  le  Piémont.  Vains  efforts,  il  le  faut 
dire,  trop  au-dessous  de  la  nature  des  choses  pour  être  couronnés 
de  succès.  Quant  à  la  Lombardie  en  particulier,  on  ne  pouvait 
s'y  tromper  ;  il  suffit  de  rappeler  certains  incidents,  par  exemple  : 
l'accueil  peu  sympathique  fait  aux  couleurs  noire  et  jaune  de  la 
fille  du  maréchal  Nugent  (marquise  Strozzi),  le  peu  d'empressé* 
ment  manifesté,  même  par  le  corps  municipal  de  Milan,  lors  des 
funérailles  du  maréchal  Radetzki,  et  bien  d'autres  faits  non 
moins  significatifs. 

Ce  n'est  pas  que  les  occasions  de  réconciliation  eussent  man- 
qué si  elles  avaient  été  saisies  en  temps  opportun.  Le  Gouver- 
nement français  s'était  généreusement  prêté  à  les  faire  naître. 
A  sa  prière,  levée  des  séquestres  en  Lombardie  et  amnistie  gé- 
nérale en  manière  de  corollaire  de  cette  mesure  réparatrice;  mais 
presque  aussitôt  d'autres  actes,  qui  en  étaient  la  contre-partie, 
ranimèrent  les  mécontentements,  les  rancunes;  et  d'abord  la 
loi  récente  relative  au  recrutement,  dont  les  dispositions  devaient 
paraître  excessives  à  des  populations  d'ailleurs  peu  portées  à 
servir  sous  un  drapeau  considéré  par  elles  comme  étranger,  et  où 
les  avancements  se  vendaient,  disaient-elles,  quand  ils  n'étaient 
pas  réservés  aux  Hongrois  et  aux  Allemands.  La  durée  du  ser- 
vice (dix  ans  pour  l'infanteiie,  douze  pour  la  cavalerie)  devait, 
en  de  telles  circonstances,  être  jugée  onéreuse.  Avant  l'ordon- 
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nance  impériale  de  1855,  on  pouvait  se  faire  remplacer  moyen* 
nant  700  florins  (2,000  fr.)  versés  à  la  caisse  militaire.  La  sup- 
pression de  cette  faculté  fut  une  désolation  pour  les  familles  et 
une  source  de  moyens  de  corruption  pour  obtenir  une  exemption 
de  service.  Il  fallut  bien  la  rétablir  :  on  put  se  faire  remplacer; 
mais  la  taxe  fut  portée  à  1,500  flor.  (3,900  fr.  environ).  Enfin, 
il  y  avait  disproportion  entre  les  levées  d'hommes  et  la  popula- 
tion. —  Autre  nouveau  grief:  les  modifications  introduites  dans 
te  système  monétaire.  —  Toutes  ces  causes  réunies  produisirent 
dans  ntalie  septentrionale  en  particulier  un  mécontentement, 
qui  bientôt  se  traduisit  en  agitations,  tristes  avant-coureurs 
d'événements  plus  graves. 

La  France  avait  jusque-là  donné  à  l'Autriche  des  conseils 
pacifiques  et  de  conciliation.  Mais  la  source  des  inspirations 
précipitées ,  la  crainte,  porta  cette  puissance  à  des  armements 
considérables  ,  incessants.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier, 
ses  contingents  de  plus  en  plus  nombreux  s'avançaient  en 
Italie,  et  à  la  fin  du  même  mois  ils  occupaient  des  positions  d'où 
ils  pouvaient  menacer  les  États-Sardes.  Ceux-ci  se  mirent  en 
mesure  de  tenir  tête  à  l'orage  :  ils  armèrent  à  leur  tour  et  enrôlè- 
rent les  nombreux  volontaires  qui  affluaient  de  tous  les  points 
de  l'Italie.  Dans  ces  circonstances,  ayant  plutôt  à  se  plaindre 
du  cabinet  de  Vienne  par  suite  de  divergences  nées  sur  d'autres 
points;  par  exemple,  son  opposition  persistante  au  règlement  de 
la  navigation  du  Danube,  l'organisation  politique  des  Princi- 
pautés Moldo-Valaques,  enfin  son  offre  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  pacha  de  Belgrade  un  corps  d'armée  autrichien,  et  en 
résumé,  toutes  les  difficultés  car  lui  semées  en  vue  d'entraver 
l'exécution  du  traité  de  Paris,  le  Gouvernement  français  était 
libre  de  ne  pas  chercher  à  pousser  les  deux  contendauts  en  Italie 
à  en  venir  aux  mains.  C'est  aussi  ce  qu'il  fit  d'abord  en  don- 
nant au  Piémont  des  conseils  pacifiques  ou  de  longanimité. 
Et  quant  à  l'Autriche  elle-même,  il  porta  la  question  sur  le 
terrain  d'une  médiation  de  l'Angleterre  à  laquelle,  après  avoir 
déclaré  hors  de  cause  les  délimitations  territoriales,  il  offrit  de 
•'entendre  au  sujet  de  toutes  les  autres  parties  de  ce  que  l'on 
pouvait  appeler  la  question  italienne. 
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Cependant,  on  pouvait,  dès  le  principe  de  la  recrudescence  de 
cette  question,  voir  sinon  une  promesse,  au  moins  une  grande 
preuve  de  sympathie  pour  le  Piémont,  dans  le  mariage  du  Prince 
Napoléon  avec  la  Princesse  Clotilde,  fille  du  roi  Victor-Emma- 
nuel. Cette  union  fut  célébrée  à  Turin  au  mois  de  janvier.  Le 
8  février  les  illustres  époux  arrivaient  à  Paris,  où  ils  furent  reçus 
avec  une  affection  marquée  par  l'Empereur  et  l'Impératrice.  Et 
l'on  verra  plus  loin,  que  Napoléon  III  considérait  cette  alliance 
comme  un  indice  de  bonne  entente  avec  la  Sardaigne. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  eut  lieu  (7  février)  la  réunion 
des  Chambres  françaises,  c'est-à-dire  au  lendemain  de  la  Note 
du  Moniteur  destinée,  comme  on  l'a  vu,  à  rassurer  les  esprits. 
Le  discours  impérial  était  attendu  avec  impatience,  avec  curio- 
sité. Il  avait  été  précédé  (4  février)  d'une  publication,  une  bro- 
chure :  Napoléon  111  et  ï Italie y  attribuée  à  un  personnage  poli- 
tique qui  souvent  déjà  avait  émis  son  avis  sur  les  affaires  publi- 
ques, et  la  conjecture  de  quelques-uns  en  faisait  remonter 
plus  haut  encore  l'inspiration.  Les  idées  en  étaient  fort  avancées 
quant  à  l'Italie:  affranchissement  de  toute  domination  étran- 
gère et  organisation  en  union  fédérative,  une  idée  à  laquelle  le 
passé  de  la  Péninsule  italienne  donnait  à  la  fois  raison  et  tort. 
Telle  en  était  la  substance.  Mais  les  traités?  A  cette  objection 
la  brochure  répondait  qu'ils  étaient  surannés,  qu'on  n'avait  plus 
qu'en  faire,  qu'ils  ne  s'accordaient  plus  ni  avec  les  mœurs  ni 
avec  l'époque  ;  que  dès  lors,  pour  amener  un  ordre  de  choses 
possible,  il  n'y  avait  plus  qu'à  s'en  remettre,  non  à  la  force, 
mais  à  ce  qui  réforme  les  législations  elles-mêmes  (si  ce  n'était 
dit,  au  moins  cela  ressortait  de  la  brochure),  c'est-à-dire  à  l'opi- 
nion de  tous,  à  l'opinion  du  monde  entier. 

Maintenant,  quel  fut  le  langage  tenu  au  pouvoir  législatif  par 
ltfchef  de  l'État?  L'Empereur  s'en  prenait  tout  d'abord  à  «cette 
inquiétude  vague,  »  cette  «  sourde  agitation  qui,  sans  cause  bien 
définie,  s'empare  de  certains  esprits  et  altère  la  confiance  publi- 
que. S.  M.  déplorait  ces  découragements  périodiques,  mais  elle 
ne  s'en  étonnait  pas:  le  temps  seul,  pouvant  dans  une  société 
bouleversée  par  tant  de  révolutions,  cr  affermir  les  convictions, 
retremper  les  caractères  et  créer  la  foi  politique.  » 
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L'Empereur  voyait  dans  l'émotion  qui  venait  de  se  produire 
«  et  trop  de  défiance  et  trop  d'effroi.  On  semble,  ajoutait  Sa  Ma- 
jesté, avoir  douté  d'un  côté  de  la  modération  dont  j'ai  donné  tant 
de  preuves,  de  l'autre  de  la  puissance  réelle  de  la  France.  Heu* 
reusement  la  masse  du  peuple  est  loin  de  subir  de  pareilles  im- 
pressions. Aujourd'hui,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  exposer  de 
nouveau  ce  qu'on  semble  avoir  oublié.  »  Ce  préambule  amenait 
le  chef  de  l'État  à  jeter  un  coupd'œilen  quelque  sorte  rétros-, 
pectif  sur  ce  qui  avait  été  constamment  sa  politique  :  «  Rassurer 
l'Europe,  rendre  à  la  France  son  véritable  rang,  »  cimenter 
étroitement  l'alliance  avec  l'Angleterre,  et  régler  avec  les  puis- 
sances continentales  de  l'Europe  «  le  degré  de  mon  intimité, 
disait  l'Empereur,  d'après  la  conformité  de  nos  vues  et  la  nature 
de  leurs  procédés  vis-à-vis  de  la  France.  »  De  là  cette  déclara- 
tion faite  à  Bordeaux  :  Y  Empire  c'est  la  paix.  •  Ce  qui  tendait  & 
prouver,  que  si  l'héritier  de  l'Empereur  Napoléon  remontait  sur 
le  trône,  il  ne  recommencerait  pas  une  ère  de  conquêtes,  mais 
il  inaugurerait  un  système  de  paix  qui  ne  pourrait  être  troublé 
que  pour  la  défense  de  grands  intérêts  nationaux.  » 

Après  cette  exposition  de  l'ensemble  de  sa  politique,  Napo- 
léon III  l'envisagea  dans  les  rapports  de  la  France  avec  les 
diverses  puissances.  Il  déclarait,  quant  à  l'alliance  avec  l'Angle- 
terre, qu'il  avait  mis  «  toute  sa  persévérance  à  la  consolider,  » 
et  qu'il  avait  trouvé  de  l'autre  côté  du  détroit  une  heureuse 
réciprocité  de  sentiments  de  la  part  de  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  de  la  part  des  hommes  d'État  de  toutes  les 
opinions. 

c  Aussi,  disait  l'Empereur,  pour  atteindre  ce  but  si  utile 
à  la  paix  du  monde,  ai-je  mis  sous  mes  pieds,  en  toute  oc- 
casion, les  souvenirs  irritants  du  passé,  les  attaques  de  la 
calomnie,  les  préjugés  même  nationaux  de  mon  pays.  »  Pois 
le  discours  impérial  récapitulait  les  résultats  de  l'alliance  : 
«  Non-seulement  nous  avons  aequis  ensemble  une  gloire  du- 
rable en  Orient,  mais  encore,  à  l'extrémité  du  monde,  nous 
venons  d'ouvrir  un  immense  empire  au  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  religion  chrétienne.  »  —  S'agissaiMl  de  la  Russie? 
l'Empereur  constatait  que  ses  rapports  avec  cette  puissance 
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avaient  pris  le  caractère  de  la  plus  franche  cordialité,  parce 
que  l'on  avait  été  d'accord  sur  tous  les  points  en  litige.  — 
Bienveillance  mutuelle  dans  les  relations  avec  la  Prusse.  — 
Venaient  les  rapports  avec  l'Autriche:  «  Le  cabinet  de  Vienne 
et  le  mien  au  contraire,  je  le  dis  avec  regret,  continuait  l'Em- 
pereur, se  sont  trouvés  souvent  en  dissidence  sur  les  questions 
principales.  Il  a  fallu  un  grand  esprit  de  conciliation  pour  par- 
venir à  les  résoudre;  ainsi,  par  exemple,  la  reconstitution  des 
Principautés  danubiennes  n'a  pu  se  terminer  qu'après  de  nom- 
breuses difficultés,  qui  ont  nui  à  la  pleine  satisfaction  de  leurs 
désirs  les  plus  légitimes.  Et  si  l'on  me  demandait  quel  intérêt  la 
France  avait  dans  ces  contrées  lointaines  qu'arrose  le  Danube, 
je  répondrais  que  l'intérêt  de  la  France  est  partout  où  il  y  a  une 
cause  juste  et  civilisatrice  à  faire  prévaloir.  »  Dans  cet  état  de 
choses,  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  la  France  se  rapprochât 
davantage  du  Piémont  «  qui  avait  été  si  dévoué  pendant  la  guerre, 
si  fidèle  à  notre  politique  pendant  la  paix  ;  s  l'union  du  cousin 
de  l'Empereur  avec  la  fille  du  roi  Victor-Emmanuel  était  la  con- 
séquence naturelle  de  la  communauté  d'intérêts  des  deux  pays 
et  de  l'amitié  des  deux  souverains.  Et  l'Empereur  poursuivait  : 
c  Depuis  quelque  temps  l'état  de  l'Italie  et  sa  situation  anor- 
male, où  l'ordre  ne  peut  être  maintenu  que  par  des  troupes 
étrangères,  inquiète  justement  la  diplomatie.  Ce  n'est  pas  néan- 
moins un  motif  suffisant  de  croire  à  la  guerre.  Que  les  uns  l'ap- 
pellent de  tous  leurs  vœux,  sans  raison  légitime;  que  les  autres, 
dans  leurs  craintes  exagérées,  se  plaisent  à  montrer  à  la  France 
les  périls  d'une  nouvelle  coalition,  je  resterai  inébranlable  dans 
la  voie  du  droit,  de  la  justice,  de  l'honneur  national.  Mon 
gouvernement  ne  se  laissera  ni  entraîner  ni  intimider,  parce  que 
ma  politique  ne  sera  jamais  ni  provocatrice  ni  pusillanime.  » 
Sa  Majesté  rejetait  loin  d'elle  les  fausses  alarmes,  les  défiances 
injustes ,  les  défaillances  intéressées,  a  La  paix,  je  l'espère,  ne 
sera  point  troublée,  »  disait  Napoléon  m,  puis  il  engageait  la  lé» 
gislature  à  reprendre  avec  calme  le  cours  habituel  de  ses  travaux.  » 
Cet  exposé  même,  «  conforme  à  tout  ce  qu'il  s'était  efforcé  de 
faire  connaître  depuis  deux  mois  à  l'intérieur  comme  à  l'étran- 
ger, devait  prouver  que  la  politique  de  l'Empereur  n'avait  pas 
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cessé  c  un  instant  d'être  la  même»  ferme,  mais  conciliante.  » 
Sa  Majesté  comptait  donc  sur  le  concours  des  chambres  comme 
sur  l'appui  de  la  nation  qui  lui  avait  confié  ses  destinées. 

c  Elle  sait,  disait  Napoléon  III  en  terminant,  que  jamais  un 
intérêt  personnel  ou  une  ambition  mesquine  ne  dirigeront  mes 
actions.  Lorsque,  soutenu  parle  vœu  et  le  sentiment  populaires, 
on  monte  les  degrés  du  trône,  on  s'élève  par  la  plus  grave  des 
responsabilités  au-dessus  de  la  région  infime  où  se  débattent  les 
intérêts  vulgaires,  et  l'on  a,  pour  premier  mobile,  comme  pour 
dernier  juge,  Dieu,  sa  conscience  et  la  postérité.  » 

Ce  discours  convenait  parfaitement  à  la  circonstance  :  la  situa- 
tion y  était  bien  accusée  quant  au  désaccord  avec  Vienne.  Et 
en  ce  qui  concernait  l'éventualité  d'une  guerre,  il  en  résultait, 
à  ne  plus  s'y  méprendre  cette  fois,  qu'elle  pouvait  surgir  de 
l'état  présent  des  eboses,  à  moins,  ce  qui  était  sous-entendu,  que 
les  négociations  ne  parvinssent  à  détourner  cette  tourmente.  Ce 
commentaire  se  déduisait  si  naturellement  des  paroles  du  chef 
de  l'État,  qu'il  se  trouvait  tout  exprimé  dans  le  discours  si  remar. 
que  que  prononça  le  lendemain,  8  février,  le  président  du  Corps 
législatif.  Comme  cela  devait  être,  M.  de  Morny  allait  plus  loin 
que  l'Empereur  lui-même  dans  l'espoir  que  la  paix  ne  serait  pas 
troublée.  L'honorable  Président  comptait  parler  d'eux-mêmes 
aux  députés  ;  il  avait  fait,  11  le  disait,  dresser  un  tableau  statis- 
tique de  leurs  travaux,  parce  qu'il  avait  «  à  cœur  de  faire  res- 
sortir, en  montrant  les  preuves  du  prix  que  le  Gouvernement 
attache  j>  à  leurs  indications,  en  retraçant  tout  le  travail  de 
leurs  bureaux  et  de  leurs  commissions  a  qui  échappe  à  l'appré- 
ciation du  public  »  en  énumérant  les  amendements  nombreux 
introduits  par  leur  initiative,  —  combien  est  efficace  et  réelle  la 
part  d'influence  que  la  Constitution  leur  réserve,  et  M.  de 
Morny  «  osait,  ajoutait-il,  en  conclure  qu'en  tenant  compte  de 
l'état  de  division  de  notre  société,  un  Corps  législatif  qui  étudie 
librement  toutes  les  questions  pour  elles-mêmes,  sert  peut-être 
mieux  les  intérêts  généraux  que  ne  le  faisaient  les  anciennes 
Chambres,  dont  les  luttes  parlementaires  réduisaient  le  vote  des 
lois  à  n'être  plus  qu'une  arme  politique,  un  moyen  stratégique 
de  parti.  »  Cette  thèse,  plus  ou  moins  soutenable  en  d'autres  cir- 
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constances,  ne  pouvait  guère  l'être  sous  le  coup  de  l'émotion 
produite  par  les  nobles  paroles  que  l'on  avait  entendues  la  veille. 
«  Méditons,  continuait  le  Président,  et  d'abord,  nous  qui  sommes 
les  mandataires  du  pays,  témoîgnonsà  l'Empereur  une  confiance 
sans  bornes,  que  dix  années  de  sagesse,  de  modération,  de  dévoue- 
ment aux  intérêts  de  la  France,  et  de  soin  religieux  de  son  hon- 
neur, nous  ont  pu  inspirer. 

»  Ayons  confiance,  lorsque  l'Empereur  nous  dit  :  «  Reprenez 
»  avec  calme  vos  travaux.  —  La  paix,  je  l'espère,  ne  sera  pas 
»  troublée.  —  Je  resterai  inébranlable  dans  la  voie  du  droit,  de 
d  la  justice  et  de  l'honneur  national;  »  et  lorsque,  rappelant  ces 
mots  célèbres  :  l'Empire  c'est  la  paix,  il  ajoute  que  la  paix  ne 
pourrait  être  troublée  que  pour  la  défense  des  grands  intérêts 
nationaux.  » 

Après  avoir  si  expressivement  rappelé  cette  partie  du  dis- 
cours impérial,  M.  deMoruy  résumait  toutes  les  considérations 
qui  devaient  dissiper  les  inquiétudes  :  la  religion,  la  philosophie, 
la  civilisation,  le  crédit,  le  travail,  faisaient  de  ia  paix  le  pre- 
mier bien  des  sociétés  modernes.  Le  sang  des  peuples  ne  se  ré- 
pandait plus  légèrement;  la  guerre  était  le  dernier  recours  du 
droit  méconnu  ou  de  l'honneur  offensé.  La  plupart  des  diffi- 
cultés s'aplanissaient  par  la  diplomatie  ou  se  résolvaient  par 
des  arbitrages  pacifiques.  Les  communications  internationales 
si  rapides,  la  publicité,  avaient  créé  une  puissance  européenne 
nouvelle  avec  laquelle  tous  les  gouvernements  étaient  forcés 
de  compter:  «r  Cette  puissance,  c'est  l'opinion.  Elle  peut  un  mo- 
ment être  indécise  ou  égarée,  mais  elle  finit  toujours  par  se 
placer  du  côté  delà  patrie,  du  bon  droit  et  de  l'humanité.  »  En 
terminant ,  le  Président  du  Corps  législatif  exprimait  l'espoir 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  idées  généreuses,  les 
intentions  loyales  et  désintéressées  de  l'Empereur  feraient  leur 
chemin  dans  le  monde,  et  qu'adoptées  par  la  sympathie  des 
peuples  et  obtenues  par  le  crédit  des  souverains,  elles  parvien- 
draient à  résoudre  pacifiquement  toutes  les  questions  difficiles. 

Entre  ces  deux  discours,  celui  du  Trône  et  celui  du  président 
de  Morny,  il  y  avait  une  affinité  peu  apparente,  mais  réelle;  c'est 
que  l'un  et  l'autre,  tout  en  faisant  entrevoir  la  possibilité  d'une 


Digitized  by 


Google 


BRUITS  DE  GUERRE.  —  NOTE  DU  MONITEUR.    13 

guerre,  ne  fermaient  pas  l'espoir  d'une  solution  pacifique.  Au 
moins  pouvait-on  conclure,  que  les  efforts  de  la  France  ten- 
daient à  écarter  ce  redoutable  inconnu  qu'on  appelle  la  guerre. 
Cet  état  d'incertitude  se  prolongea  néanmoins  quelque  temps  ; 
par  cela  même  qu'il  laissait  le  champ  ouvert  aux  suppositions  en 
sens  divers,  les  conjectures  se  donnaient  carrière,  même  dans 
les  journaux  qui  passaientpour  avoir,  à  certains  égards,  l'oreille, 
comme  on  dit,  des  réglons  gouvernementales.  Là  était  l'incon- 
vénient, le  danger  même;  car  rien  de  préjudiciable  à  de  nom- 
breux intérêts  comme  les  fluctuations  del'opiftfon.  Inutile  d'a- 
jouter, que  si  en  France,  malgré  une  réserve  nécessaire,  c'était 
la  préoccupation  à  l'ordre  du  jour,  au  dehors,  en  Angleterre 
surtout,  on  ne  tarissait  pas  sur  ce  sujet.  Une  dernière  fois  cepen- 
dant, le  5  mars,  le  Moniteur  de  l'Empire  publia  une  Note  datée 
du  4,  destinée  à  rassurer  les  partisans  de  la  paix.  Cette  Note  était 
précédée  d'une  autre  également  significative,  de  laquelle  il  résul- 
tait, que  «  l'on  semblait  trop  généralement  croire  que  les  jour- 
naux sont  soumis  à  une  censure  préalable,  »  et  que  l'on  était 
«  ainsi  porté  à  leur  accorder  une  importance  qui  n'avait  pas  de 
fondement.  »  En  conséquence,  conseil  au  public  de  se  <r  mettre 
en  garde  contre  les  inductions  fondées  sur  le  langage  des 
journaux.  » 

»  Toutes  les  fois,  ajoutait  le  Moniteur,  qu'une  grave  question 
se  présente  «ou  qu'un  fait  important  s'accomplit,  le  Gouverne- 
ment s'adresse  directement  à  la  nation  par  l'organe  du  journal 
officiel.  C'est  un  devoir  qu'il  s'est  toujours  imposé,  et  qu'il  ac- 
complira d'autant  plus  scrupuleusement  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  l'esprit  public  est  plus  que  jamais  surpriset  égaré.» 

Voici  maintenant  comment  s'exprimait  le  Moniteur  (partie 
non  officielle)  au  sujet  de  la  grande  question  du  moment:  «  L'état 
des  choses  en  Italie,  quoique  déjà  ancien,  a  pris  dans  ces  der- 
niers temps,  aux  yeux  de  tous,  un  caractère  de  gravité  qui  de- 
vait naturellement  frapper  l'esprit  de  l'Empereur  ;  car  il  n'est 
pas  permis  au  chef  d'une  grande  puissance  comme  la  France  de 
s'isoler  des  questions  qui  intéressent  l'ordre  européen.  »  A  quoi 
il  était  ajouté  que  l'Empereur,  o  animé  d'un  esprit  de  prudence 
qu'il  aurait  été  coupable  de  n'avoir  pas  eu,  »  se  préoccupait  avec 
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loyauté,  de  la  solution  a  raisonnable  et  équitable  »  de  ces  «  dé- 
licats et  difficiles  problèmes.  » 

L'Empereur,  continuait  le  Moniteur,  n'a  rien  à  cacher,  rien 
à  désavouer,  soit  daus  ses  préoccupations,  soit  dans  ses  alliances. 
L'intérêt  français  domine  sa  politique  et  il  justifie  sa  vigilance.  » 
Puis,  cette  déclaration  qu'en  face  des  inquiétudes  mal  fondées» 
on  aimait  à  le  croire,  qui  avaient  ému  les  esprits  en  Piémont, 
l'Empereur  avait  «  promis  au  roi  de  Sardaigne  de  le  défendre 
contre  tout  acte  agressif  de  l'Autriche.  »  Il  n'avait  «promis  rien 
de  plus,  et  Ton  sait  qu'il  tiendra  parole.  »  Il  n'y  avait  pas  là- 
dedans  des  rêves  de  guerre.  —  Ne  pouvait-on  prévoir  les  diffi- 
cultés plus  ou  moins  prochaines  et  en  peser  toutes  les  consé- 
quences ?  —  «  Nous  venons  d'indiquer  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans 
les  pensées,  dans  les  devoirs  et  dans  les  dispositions  de  l'Empe- 
reur ;  tout  ce  que  les  exagérations  de  la  presse  y  ont  ajouté  est 
imagination,  mensonge  et  délire.  »  —  Mais  les  armements  de  la 
France  ?  imputation  gratuite  que  celle-là.  Nulle  augmentation 
de  l'effectif  adopté  depuis  deux  ans  par  l'Empereur.  —  Mais  les 
arsenaux  avaient  reçu  une  impulsion  extraordinaire  ?  On  ou- 
bliait qu'il  y  avait  tout  le  matériel  de  l'artillerie  à  changer,  et 
la  flotte  à  transformer.  Or,  c'est  ce  qu'avait  sanctionné  le  Corps 
législatif  pour  rendre  à  la  flotte  son  état  normal.  —  Mais  enfin, 
les  préparatifs  de  la  marine  ?  A  quoi  le  Moniteur  répondait,  que 
ces  préparatifs  se  réduisaient  à  l'armement  de  quatre  frégates 
pour  le  transport  des  troupes  de  France  en  Algérie  et  vice  versa, 
et  de  quatre  transports  mixtes  destinés  à  pourvoir  aux  éven- 
tualités, «  notamment  au  service  de  Civita-Vecchia,  et  au  ravi- 
taillement de  notre  expédition  de  Cochinchine,  par  Alexandrie.» 
Tels  étaient  les  faits.  Ils  devaient  pleinement  rassurer  les  esprits 
sincères  sur  les  projets  de  l'Empereur  a  et  faire  justice  des  allé- 
gations des  hommes  intéressés  à  jeter  du  doute  sur  les  pensées 
les  plus  loyales,  et  des  nuages  sur  les  situations  les  plus  claires.  » 
N'était-il  pas  temps  de  se  demander  quand  finiraient  «  ces  va- 
gues et  absurdes  rumeurs,  »  —  œuvre  de  la  presse  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre  «r  signalant  à  la  crédulité  publique  l'Em- 
pereur des  Français  comme  poussant  à  la  guerre,  et  faisant  peser 
sur  lui  seul  la  responsabilité  des  inquiétudes  et  des  armements 
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de  l'Europe  ?  »  Avait-on  le  droit  d'égarer  aussi  outrageu- 
sement les  esprits,  d'alarmer  aussi  gratuitement  les  intérêts  t 
—  Ni  paroles,  ni  notes  diplomatiques,  ni  actes,  ni  levées  ex- 
traordinaires d'hommes  ou  d'approvisionnements  ne  justifiaient 
c  ces  accusations  générales  que  la  malveillance  invente,  que  la 
crédulité  colporte  et  que  la  sottise  accepte^— L'Empereur  veil- 
lait sur  les  causes  diverses  de  complications  ;  mais  a  uoe  telle 
prévoyance  n'est  ni  de  l'agitation,  ni  de  la  provocation.  Etudier 
les  questions  ce  n'est  pas  les  créer...  »  Ainsi  disait  le  journal  de 
l'Empire.  Le  dernier  paragraphe  de  cette  Note  plaçait  la  si- 
tuation sous  son  véritable  jour.  s  L'examen  de  ces  questions  est 
entré  dans  la  voie  diplomatique,  et  rien  n'autorise  à  croire  que 
l'issue  n'en  sera  pas  favorable  à  la  consolidation  de  la  paix  pu- 
blique. »  II  est  certain  que  tant  que  l'on  négociait,  les  alarmes 
n'avaient  rien  de  fondé  ou  au  moins  étaient  prématurées.  Tou- 
tefois on  avait  fait  un  pas  de  plus,  cela  ressortait  de  ce  que  le 
Moniteur  déclarait  nettement  que  l'Empereur  avait  «  promis 
au  roi  de  Sardaigne  de  le  défendre  contre  tout  acte  agressif  de 
F  Autriche.  »  Quelque  sévère  que  fût  cette  Note  à  l'endroit  de  ia 
presse,  on  doit  reconnaître  cependant  que  le  Gouvernement 
remplissait  une  sorte  de  devoir,  tant  qu'il  espérait  le  maintien 
de  la  paix  par  ses  efforts,  de  prévenir  jusqu'au  dernier  mo- 
ment des  rumeurs  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  pouvaient  en 
compromettre  le  succès.  Quelques  jours  après  la  publication 
de  cette  Note,  le  7  mars,  le  prince  Napoléon  donnait  sa  démis- 
sion de  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Le  décret  qui  agréait 
cette  démission  portait,  que  le  Prince  cessait  «  d'après  son  dé- 
sira d'être  chargé  de  ce  ministère.  On  voulut  voir  dans  cet  acte 
du  cousin  de  l'Empereur  une  sorte  d'indice  pacifique,  en  ce 
sens,  que  la  politique  agressive  du  Roi  de  Sardaigne  vis-à-vis 
de  l'Autriche  aurait  trouvé  aux  Tuileries  un  concours  plus 
tempéré.  Toutefois  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  remarquer 
que  la  démission  du  Prince  Napoléon  suivit  presque  immédia- 
tement la  Note  du  4  mars.  Quoi  qu'il  en  fût,  le  Moniteur  avait 
calmé  quelque  peu  les  esprits  ;  et  puisqu'il  annonçait  que  la 
question  était  entrée  «  dans  la  voie  diplomatique  »  il  y  avait 
lieu  aussi  d'interroger  ce  qu'elle  devenait  sur  ce  terrain.  Le  ca- 
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binet  de  Londres  d'abord,  puis  celui  de  Saint-Pétersbourg,  es- 
sayèrent de  ménager  entre  la  France  et  l'Autriche  une  solution 
pacifique.  Lord  Coirley  fut  chargé,  en  effet,  de  porter  à  Vienne 
des  propositions  d'arrangement  concertées  entre  le  Gouvernement 
de  la  Reino  et  celui  de  l'Empereur.  Sur  l'interpellation  de  lord 
Palmerston  (25  février),  M.  Disraeli  annonça  la  mission  de  lord 
Gowley,  a  mission  de  conciliation,  disait  le  ministre.  Tous  les 
efforts  seront  faits  de  notre  part  pour  maintenir  la  paix  générale 
sur  la  base  des  principes  compatibles  avec  la  dignité  et  le  bien- 
être  de  l'Europe.  »  Cette  déclaration  et  les  efforts  du  cabinet 
pouvaient  être  parfaitement  sincères.  Quoique  né  d'une  crise 
peu  favorable  à  la  France  (V.  Ann.  1858),  il  était  néanmoins 
entraîné,  malgré  ses  précédents,  à  suivre  un  mouvement  d'opi- 
nion presque  universellement  sympathique  à  l'Italie,  mais  au- 
quel il  tenait  à  imprimer  dans  l'intérêt  du  pays  une  direction 
pacifique.  Le  1 4  février,  l'ambassadeur  de  Ja  Grande-Bretagne 
à  Paris  communiquait  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  les  ouvertures  de  son  Gouvernement  dans  ce  sens.  Elles 
pouvaient  être  ramenées  aux  points  suivants,  formant  la  base 
des  instructions  données  à  lord  Cowley  :  i°  Retraite  simultanée 
des  troupes  françaises  et  des  troupes  autrichiennes  occupant  le 
territoire  romain  ;  2°  Amélioration  des  lois  du  pays  (ce  qu'avait 
demandé  primitivement  le  chef  du  Gouvernement  français  : 
Lettre  à  M.  Edgard  Ney);  3°  Promesse  de  la  part  de  l'Autriche 
de  ne  faire  aucune  agression  contre  les  Etats-Sardes.  Le  lende- 
main même  de  cette  ouverture  (16  février)  l'Empereur  faisait 
annoncer  à  lord  Cowley  par  le  comte  Walewski,  qu'il  verrait  avec 
plaisir  aboutir  les  efforts  conciliants  du  Gouvernement  anglais. 
En  même  temps,  le  Ministre  de  Napoléon  III  faisait  connaître 
la  pensée  de  S.  M.  au  sujet  de  cette  grande  question.  Et  d'abord 
l'Empereur  eût  désiré  (ce  que  lord  Malmesbury  regardait  comme 
difficile)  l'abrogation  des  traités  séparés  de  l'Autriche  avec  Na- 
ples  et  les  Duchés  italiens  ;  c  2°  l'adoption  par  tous  les  Etats 
de  l'Italie  d'un  système  de  gouvernement  basé  sur  le  vote  des 
impôts  par  des  assemblées  ;  3°  l'institution,  avec  le  consentement 
du  Pape,  d'une  administration  séparée  dans  les  Légations,  sous 
un  Prince  romain  nommé  par  le  Saint-Père  ;  4°  le  concours  pé- 
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cuniaire  de  tous  les  États  catholiques  pour  les  besoins  religieux 
du  Saint-Siège,  et,  par  conséquent,  la  réduction  des  impôts  levés 
dans  les  États  Romains,  d  Simples  vœux  qu'émettait  l'Em- 
pereur et  dans  lesquels  il  comprenait  celui  de  voir  1* Autriche 
adoucir  le  régime  militaire  existant  en  Lombardie.  Nul  doute 
que  Napoléon  III  ne  souhaitât  de  voir  lord  Cowley,  qui  avait  con- 
couru avec  zèle  à  l'alliance  des  deux  pays,  réussir  dans  sa  mis- 
sion. De  son  côté,  le  Cabinet  anglais  se  montrait  sincère  dans 
ses  efforts  pour  le  maintien  d'une  paix  qu'il  jugeait  nécessaire» 
C'est  pourquoi  il  insistait  dans  une  dépèche  à  lord  Cowley  (22 
février)  sur  l'abrogation  des  traités  de  184  7  entre  Vienne,  Naples 
et  les  duchés,  et  surtout  sur  les  moyens  d'établir  entre  le  Gou- 
vernement de  François-Joseph  et  le  Piémont  une  meilleure  har- 
monie. Pas  plus  que  l'Empereur,  le  ministère  Derby  n'entendait 
ériger  ces  diverses  propositions  en  ultimatum;  mais  c'est  préci- 
sément ce  qui  devait  les  faire  échouer.  Présentées  d'une  façon 
plus  pressante,  peut-être  eussent- elles  abouti.  Un  double  inci- 
dent survenu  dans  Je  cours  de  ces  négociations  semblait  néan- 
moins devoir  les  rendre  plus  aisées  :  le  premier  était  une  décla- 
ration faite  (26  février)  aux  représentants  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  par  le  cardinal  Antonelli  que,  tout  en  témoignant 
sa  gratitude  pour  le  secours  que  n'avaient  cessé  de  lui  prêter  les 
Gouvernements  fiançais  et  autrichien,  le  Saint-Père  se  sentait 
assez  fort  pour  assurer  la  sécurité  et  la  paix  dans  ses  États,  et, 
qu'en  conséquence,  il  était  tout  disposé  à  entrer  en  arrangement 
avec  les  puissances  protectrices  pour  l'évacuation  du  territoire 
romain  par  leurs  troupes;  le  second  incident  était  une  dépêche 
quasi- pacifique  adressée,  sur  la  prière  du  comte  de  Malmesbury, 
au  comte  Appony  par  M.  de  Buol  en  réponse  à  la  circulaire  de 
M.  de  Cavour  au  sujet  de  l'emprunt  de  50  millions  que  les  éven- 
tualités faisaient  contracter  au  Piémont.  Le  ministre  sarde  avait 
expliqué  dans  cette  pièce  (4  février)  sa  raison  d'agir  en  cette 
circonstance.  Elle  procédait  uniquement,  selon  M.  de  Cavour, 
de  fétat  de  l'Italie  depuis  trois  ans,  en  d'autres  termes  de  «l'ex- 
tension de  l'influence  autrichienne  dans  la  Péninsule  en  dehors 
des  traités,  »  C'était  aux  yeux  de  cet  homme  d'Etat  «  une  me- 
nace constante  pour  la  Sardafgne.  »  D'autr£  part,  ajoutait-il,  les 
1859  2 
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autres  États  de  la  Péninsule  ont  persisté  dans  un  système  de 
gouvernement  dont  le  résultat  ne  pouvait  être  que  le  méconten- 
tement des  populations  et  une  provocation  au  désordre,  »  Puis 
M.  de  Cavour  faisait  ressortir  la  modération  dont,  à  son  sens,  la 
Sardaigne  avait  toujours  fait  preuve.  «  Mais  à  présent  les  me- 
sures militaires  extraordinaires  que  le  cabinet  de  Vienne  vient 
de  prendre,  et  qui  sont  évidemment  dirigées  contre  la  Sardaigne 
dont  les  forces  militaires  sont  relativement  bien  faibles,  si  on  les 
compare  à  celles  de  l'Autriche,  forcent  le  Gouvernement  du  Roi, 
sans  sortir  de  cette  réserve,  à  se  prémunir  contre  un  danger  qui 
peut  devenir  imminent.  »  La  question  était  ainsi  nettement 
posée. 

C'est  à  cette  pièce  que  répondit  (25  février),  sur  l'invitation 
de  lord  Malmesbury,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Au- 
triche. Le  ton  de  cette  réponse  était,  cette  fois  encore,  assez  con- 
ciliant :  en  môme  temps,  M.  de  Buol  déclarait  au  Cabinet  de  Lon- 
dres que  l'Autriche  ne  méditait  aucun  projet  hostile  contre  le  Pié- 
mont; «  qu'elle  s'abstiendrait,  malgré  les  justes  griefs  qu'elle  avait 
à  faire  valoir,  de  toute  action  agressive,  en  tant  que  le  Gouver- 
nement sarde,  de  son  côté,  respecterait  l'inviolabilité  du  terri- 
toire impérial  et  de  celui  de  ses  alliés.  Enfin,  le  ministre  déclarait 
que  l'Autriche  ne  tirerait  l'épée  que  pour  la  défense  de  ses  droits 
incontestables  et  pour  le  maintien  des  traités.  »  Le  Cabinet  an- 
glais se  fit  un  point  de  départ  de  ces  assurances  de  l'Autriche 
pour  en  demander  autant  au  cabinet  de  Turin,  qui  se  prêta  vo- 
lontiersàcettedémarehe(DépêcheducomtedeCavour  à  M.  d'Aze- 
glio,  à  Londres,  1 7  mars)  :  Que  la  domination  autrichienne  rentre 
dans  les  limites  «que des  stipulations  formelles  lui  assignent, que 
l'Autriche  désarme,  et  la  Sardaigne,  tout  en  déplorant  le  sort 
malheureux  des  populations  de  l'autre  rive  du  Tessin,  bornera 
ses  efforts,  ainsi  que  l'Angleterre  le  lui  a  conseillé  tant  de  fois,  à 
une  propagande  pacifique  destinée  à  éclairer  de  plus-en  plus  l'o- 
pinion publique  en  Europe  sur  la  question  italienne,  et  à  prépa- 
rer ainsi  les  éléments  pour  sa  solution  future...  » 

Comment,  parmi  ces  intermèdes  pacifiques,  y  eut-il  si  peu  de 
résultat?  C'est,  dit-on,  que  le  Cabinet  de  Londres  ne  fut,  en  cette 
occurrence,  ni  assez  précis  ni  assez  décidé.  Dès  les  premiers  jours 
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de  mars,  les  choses  avaient  prisée  cours  défavorable  ;  témoin  la 
dépêche  de  lord  Cowley  à  lord  Malroesbury,  en  date  du  9  mars. 
Ce  diplomate  n'avait  récolté  durant  sa  missiog  que  des  assu- 
rances générales  de  bon  vouloir  ;  des  paroles,  en  un  mot. 

La  proposition  de  faire  vider  ce  grand  litige  en  congrès,  faite 
par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  devait-elle  avoir  plus  do 
succès?  Pourquoi  la  Russie  se  mit-  elle  en  avant  dans  ces  circons- 
tances? 11  était  aisé  de  le  deviner,  et  ce  n'est  pas  encore  le  Heu 
de  le  rechercher.  Mais,  on  doit  le  dire,  le  Cabinet  des  Tuileries 
mit  le  plus  grand  empressement  &  accueillir  son  ouverture.  Le 
22  mars,  on  pouvait  lire  danif  le  Moniteur  de  l'Empire  français 
ce  qui  suit  :  «  La  Russie  a  proposé  la  réunion  d'un  Congrès,  en 
vue  de  prévenir  les  complications  que  l'Italie  pourrait  faire  sur- 
gir, et  qui  seraient  de  nature  à  troubler  le  repos  de  l'Europe.  Ce 
Congrès,  composé  des  plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'Au- 
triche, de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  se  réunirait 
dans  une  ville  neutre.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  adhéré 
à  la  proposition  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  »  Seulement, 
le  Moniteur  annonçait  que  les  Cabinets  de  Londres,  de  Vienne 
et  de  Berlin  n'avaient  pas  encore  répondu  officiellement.  Mais 
ee  jour-là,  précisément,  sur  la  communication  du  Gouvernement 
français  (17  mars),  réponse  du  Cabinet  de  Londres,  portant  ad- 
hésion à  la  réunion  d'un  Congrès,  et  en  même  temps  détermina- 
tion des  points,  au  nombre  de  quatre,  sur  lesquels  devaient  por- 
ter les  délibérations  de  la  future  Assemblée.  L'Autriche  mit 
en  avant  un  cinquième  point  :  le  désarmement  général. De  l'Ex- 
posé présenté  au  Sénat  (26  avril)  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  résultait  que  les  quatre  bases  indiquées  par  le  Gou- 
vernement anglais  étaient  les  suivantes  : 

1*  Déterminer  les  moyens  par  lesquels  la  paix  pouvait  être 
maintenue  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  ;  —  2°  Etablir  com- 
ment l'évacuation  des  Etats  Romains  par  les  troupes  françaises 
et  autrichiennes  pouvait  être  le  mieux  effectuée  ;  —  3°  Examiner 
s'il  convenaitd'introduire  des  réformesdansradministration  inté- 
rieure de  ces  États  et  des  autres  États  de  l'Italie,  dont  l'adminis- 
tration offrirait  des  défauts  qui  tendraient  évidemment  à  créer  un 
état  permanent  et  dangereux  de  trouble  et  de  mécontentement, 
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et  quelles  seraient  ces  réformes  ;  —  4°  substituer  aux  traités  entre 
I*  Autriche  et  lesduchésuneconfédérationdesÉtatsderilalie  entre 
eux,  pour  leur  protection  mutuelle  tant  intérieure  qu'extérieure. 

a  Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  disait  le  comte  Walewski, 
a  mis  à  acquiescer  sans  réserve  à  ces  bases  de  la  négociation  le 
même  empressement  qu'il  avait  montré  à  accepter  la  proposition 
d'un  Congrès.  » 

Abordant  ensuite  la  proposition  d'un  désarmement  général  et 
immédiat ,  mise  en  avant  et  comme  condition  absolue  de  sa 
participation  au  Congrès/par  l'Autriche,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  était  amené  à  comparer  la  conduite  des  deux  gou- 
vernements, celui  de  la  France,  qui  avait  successivement  ac- 
cepté, sans  hésitation,  toutes  les  propositions  qui  lui  avalent  été 
présentées,  »  et  celui  de  l'Autriche,  lequel,  «  après  avoir  paru 
disposé  à  se  prêter  aux  négociations,  soulevait  des  difficultés 
inattendues.  »  Quant  au  Cabinet  anglais,  il  avait  pensé  que  Ton 
satisferait  au  cinquième  point  mis  en  avant  par  l'Autriche,  en 
admettant  immédiatement  le  principe  du  désarmement  général,  et 
en  convenant  d'en  régler  l'exécution  à  l'ouverture  même  des  dé- 
libérations des  plénipotentiaires.  —  Consentement  à  cette  com- 
binaison de  la  part  de  l'Empereur  des  Français.  — Question  de 
savoir  néanmoins  s'il  était  nécessaire  que  la  Sardaighe  souscrivit 
préalablement  au  principe  du  désarmement  général.  Mais  alors 
pouvait-elle  être  laissée  en  dehors  des  délibérations  du  congrès? 
—  Cette  considération  même  donna  lieu  À  la  proposition,  par  le 
Gouvernement  français,  d'une  combinaison  nouvelle,  <r  qui,  en- 
tièrement conforme  aux  principes  de  l'équité,  ne  semblait  pas 
devoir  soulever  d  objections,  »  En  effet,  le  Gouvernement  fran- 
çais déclara  au  Gouvernement  anglais  qu'il  engagerait  le  cabinet 
de  Turin  &  donner  lui-même  son  assentiment  au  principe  du  dé- 
sarmement général,  pourvu  que  tous  les  États  italiens  fussent 
invités  à  faire  partie  du  congrès. 

Modifiant  à  son  tour  cette  combinaison,  le  Gouvernement  bri- 
tannique présenta  une  dernière  proposition  basée  sur  le  principe 
du  désarmement  général,  simultané  et  immédiat,  dont  l'exécu- 
tion devait  être  réglée  par  une  commission  dans  laquelle  le  Pié- 
mont serait  représenté.  Dans  cette  combinaison,  les  pléntpoten- 
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Uaires  devaient  se  réunir  en  même  temps  que  cette  comniis- 
iioD,  et  les  États  italiens  eussent  été  invités  par  ie  Congrès  à 
siéger  avec  ies  représentants  des  cinq  grandes  puissances,  de  ia 
même  manière  qu'au  Congrès  de  Laybach  en  1 82 1 .  —  Autre  ad- 
hésion du  Gouvernement  de  l'Empereur,  de  même  que  de  la  part 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  à  cette  proposition  a  à  laquelle  le 
Gouvernement  piémontais  s'était  également  déclaré  prêt  à  se 
conformer.  » 

Hais  voici  qu'au  moment  où  le  Gouvernement  de  Napoléon  III 
nourrissait  l'espoir  d'une  entente  définitive,  on  apprit  que  la 
Cour  d'Autriche  refusait  d'accepter  la  proposition  du  Gouverne- 
ment britannique,  et  —  chose  absolument  insolite  —  adressait 
une  sommation  directe  au  Gouvernement  sarde.  Elle  était  datée 
à  Vienne  du  1 9  avril.  On  y  demandait  la  mise  sur  le  pied  de  paix 
de  l'armée  sarde,  et  le  licenciement,  préalablement  à  la  réunion 
du  Congrès,  des  corps  francs  ou  volontaires  (qui,  aux  premiers 
bruits  de  guerre,  s'étaient  fait  enrôler  avec  le  plus  patriotique 
empressement).  C'est-à-dire,  faisait  observer  le  comte Walewski, 
que  le  Piémont  devait  concéder,  t  sans  délai  et  isolément,  à  l'Au- 
triche,]) ce  qu'il  avait  déjà  accordé  aux  puissances,  sous  la  seule 
réserve  de  s'en  entendre  avec  elles. 

Cette  violente  sommation  fut  notifiée  au  comte  de  Cavour  le 
23  avril.  Le  26,1e  ministre  des  affaires  étrangères  deNapoléon  III 
rendait  compte  au  Sénat  des  phases  parcourues  par  ce  grand 
procès  international,  et  du  point  où  en  étaient  les  choses,  a  Si  la 
Sardaigne  est  menacée,  disait  l'organe  du  Gouvernement  impé- 
rial, si,  comme  tout  le  fait  présumer,  son  territoire  est  envahi, 
la  France  ne  peut  pas  hésiter  à  répondre  à  l'appel  d'une  nation 
alliée  à  laquelle  l'unissent  des  intérêts  communs  et  des  sympa- 
thies traditionnelles,  rajeunies  par  une  récente  confraternité 
d'armes  et  par  l'union  contractée  entre  les  deux  maisons  ré- 
gnantes. »  Le  même  jour,  présentation  par  le  ministre  d'un 
message  analogue  au  Corps  législatif. 

Il  n'y  avait  plus  à  s'y  méprendre  ;  celte  extrémité  que  l'Em- 
pereur eût  voulu  prévenir,  la  guerre,  était  aux  portes.  H  n'y 
avait  donc  pas  à  s'étonner  de  la  présentation  faite  au  Corps  lé- 
gislatif, le  jour  même,  d'un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  l'ap~ 
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pel  autorisé  par  la  loi  du  24  mars  1858,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  serait  porté  de  100,000  hommes  à 
140,000.  La  parole  du  Président  se  fit  entendre.  11  résultait, 
dit-il,  de  l'exposé  présenté  par  le  Gouvernement,  que  l'Empe- 
reur, sans  abandonner  le  but  généreux  et  élevé  qu'il  s'était  pro- 
posé dès  l'origine,  n'avait  pas  manqué  un  seul  jour  aux  prin- 
cipes de  modération  qui  caractérisaient  sa  politique.  Ce  qui  était 
vrai.  —  Et  qu'à  chaque  phase  des  négociations,  il  s'était  em- 
pressé d'accepter  a  toutes  les  combinaisons  dont  les  conséquences 
ne  pouvaient  être  que  d'éviter  la  guerre,  et  qui  lui  étaient  of- 
fertes par  ses  alliés  médiateurs.  »  Autre  preuve  de  cette  longa- 
nimité, le  retard  même  apporté  à  la  présentation  de  la  loi  ac- 
tuelle. Cette  conduite  eut  d'abord  pour  effet  de  rassurer  les  gran- 
des puissances  de  l'Europe,  a  et  si,  malgré  tous  leurs  efforts,  la 
guerre  est  inévitable,  au  moins  a-t-on  lieu  d'être  certain  qu'elle 
sera  localisée  et  limitée,  surtout  si  les  autres  puissances  alle- 
mandes ont  la  sagesse  de  comprendre  qu'il  n'y  a  là  qu'une  ques- 
tion purement  italienne,  qui  ne  cache  aucun  projet  de  conquêtes 
et  ne  peut  enfanter  aucunes  révolutions,  d 

Après  avoir  ensuite  félicité  ses  collègues  d'avoir  montré  jus- 
qu'au dernier  moment  un  esprit  pacifique,  M.  de  Morny  ajou- 
tait que  cela  ne  ferait  que  donner  plus  de  «  valeur  et  de  force  au 
concours  «  qu'ils  prêteraient  à  l'Empereur  :  »  Faisons  voir  aujour- 
d'hui, disait-il,  afin  que  personne  ne  s'y  méprenne,  ni  au  dedans 
ni  au  dehors,  qu'en  face  de  l'étranger  nous  sommes  tous  unis 
dans  une  seule  pensée  :  le  succès  et  la  gloire  de  nos  armes.  Une 
fois  la  lutte  engagée,  tous  les  intérêts  matériels  se  rangent  pour 
faire  place  au  patriotisme,  —  toutes  les  inquiétudes  se  taisent 
pour  mieux  nous  laisser  entendre  la  voix  de  l'honneur  national. 
Ne  regardons  plus  en  arrière,  c'est  devant  nous  qu'est  le  drapeau 
de  lu  France  !  s 

On  a  pu  remarquer  que  dans  cette  chaleureuse  allocution,  le 
Président  du  Corps  législatif  faisait  allusion  aux  sentiments  des 
États  de  l'Allemagne,  autres  que  l'Autriche  ;  et  il  remarquait 
avec  justesse  que  si  ces  États  ne  voyaient  dans  la  guerre  possible 
qu'une  question  italienne,  elle  pourrait  être  localisée.  C'est  que 
depuis  quelque  temps  une  vivo  polémique,  une  agitation  près- 
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que  indescriptible  s'étaient  manifestées  dans  une  partie  de  ce 
pays.  Et  c'est  pour  calmer  ces  vagues  appréhensions  que  le  Mo- 
niteur du  15  mars  avait  publié  une  Note  datée  de  la  veille,  dans 
laquelle  il  était  dit  que:  si  le  Gouvernement  français  n'était  pas 
convaincu  que  ses  actes,  ses  principes  et  le  sentiment  de  la  ma- 
jorité du  peuple  allemand,  démentaient  les  suspicions  dont  on 
voudrait  le  rendre  l'objet,  il  aurait  le  droit  d'en  être  blessé; 
il  pourrait  y  avoir  non-seulement  une  injustice,  mais  encore  une 
atteinte  à  l'indépendance  de  sa  politique.  En  effet,  continuait  la 
Note,  tout  le  mouvement  que  l'on  essaye  d'exciter  sur  le  Rhin  à 
propos  d'une  question  qui  ne  menace  pas  l'Allemagne,  mais  où 
la  France  est  intéressée  comme  puissance  européenne,  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  lui  contester  le  droit  de  faire  sentir  son 
influence  en  Europe  et  de  défendre  ses  propres  intérêts,  même 
avec  la  plus  extrême  modération. ..  La  vie  d'une  grande  nation 
comme  la  France  n'est  pas  enfermée  dans  ses  frontières.  Elle  se 
manifeste  dans  le  monde  entier,  par  l'action  salutaire  qu'elle 
exerce  au  profit  de  sa  puissance  nationale,  en  même  temps  que 
pour  l'avantage  de  sa  civilisation.  Quand  une  nation  renonceà  ce 
rôle,  elle  abdique  son  rang.  Et  la  Note  rappelait  que  cette  légitime 
influence  de  la  France,  sous  l'Empire,  n'avait  pas  été  exclusive 
d'une  modération  dont  Napoléon  III  avait  donné  tant  de  preu- 
ves depuis  son  avènement.  Quaut  à  la  France,  elle  ne  s'était  pas 
émue  jusqu'alors  de  ces  vagues  rumeurs  et  de  ces  attaques  In- 
justes; elle  ne  rendait  pas  toute  l'Allemagne  responsable  de 
Terreur  ou  de  la  malveillance  de  quelques  manifestations, 
c  L'Allemagne  n'a  rien  à  craindre  de  nous  pour  son  Indépen- 
dance; nous  devons  attendre  d'elle  autant  de  justice  pour  nos 
intentions  que  nous  avons  de  sympathie  pour  sa  nationalité,  s 
Le  journal  de  l'Empire  citait  avec  raison  l'exemple  de  la 
Prusse,  qui  s'était  unie  à  l'Angleterre  pour  faire  entendre  à 
Vienne  de  bons  conseils,  a  au  moment  même  où  quelques  agita- 
teurs cherchaient  à  passionner  et  à  coaliser  contre  nous  la  Con- 
fédération germanique.  »  Le  Moniteur  jugeait  avec  raison  cette 
conduite  du  cabinet  de  Berlin  plus  avantageuse  à  l'Allemagne 
que,  l'appel  aux  rancunes  et  aux  préjugés  de  1813;  ce  qui  ten- 
dait «  à  Irriter  en  France  le  sentiment  national.  Le  peuple  fran- 
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çais  a  la  susceptibilité  de  son  honneur  en  même  temps  que  fa 
modération  de  sa  force,  et  si  on  l'excite  par  la  menace»  on  le 
calme  par  la  conciliation.  »  A  la  veille  d'une  conflagration  im- 
minente, cette  déclaration  à  l'adresse  d'un  grand  pays  dont 
les  sentiments  pouvaient  passer  à  l'état  de  diversion  embarras- 
sante était  assurément  habile.  Nous  verrons  bientôt  comment 
I  Allemagne  y  a  répondu.  En  attendant,  il  convient  de  rappeler 
les  mesures  auxquelles  on  songeait  en  France.  Dans  cette  même 
séance  mémorable  du  26  avril,  le  Président  du  Conseil  d'Etat 
présenta  un  autre  important  projet  tendant  à  autoriser  le  minis- 
tre des  finances  à  contracter  un  emprunt  de  500  millions.  Le  jour 
même,  le  Président  du  Corps  législatif  put  présenter  son  rapport 
au  nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  qui 
portait  à  140,000  hommes  le  contingent  de  la  classe  de  J858, 
fixé  à  100,000  hommes  par  la  loi  du  23  mars  de  la  même  année. 
«  Le  projet,  disait  l'honorable  Rapporteur,  est  suffisamment  jus- 
tifié par  la  gravité  des  circonstances.  Si  cette  loi  doit  être  de 
notre  part  un  vote  de  confiance  politique,  nous  aimons  à  procla- 
mer que  le  Corps  législatif,  fidèle  aux  sentiments  qui  l'ont  sans 
cesse  dirigé,  votera  toujours  avec  empressement  et  résolution 
tout  ce  qui  lui  sera  demandé  pour  la  défense  de  notre  drapeau, 
que  l'Empereur  tient  d'une  main  si  ferme  et  si  sûre.  »  Ces  sen- 
timents se  trouvaient  fortifiés  par  le  Message  lu  au  nom  de 
l'Empereur,  dont  il  prouvait  la  conduite  constamment  conci- 
liante et  digne,  «  Votre  commission  désire  que  je  redise  en  son 
nom,  qu'autant  le  Corps  législatif  s'est  montré  désireux  du  main- 
tien de  la  paix,  autant  il  sera  unanime  et  énergique  dans  les 
efforts  que  les  circonstances  exigeront  de  lui.  »  En  conséquence, 
proposition  d'adoption  du  projet  de  loi. 

Ce  substantiel  discours  reproduisait  avec  vérité  l'état  des 
esprits,  d'abord  tout  portés  vers  la  paix,  mais  convertis  à  la 
guerre  par  la  marche  des  événements.  La  discussion  sur  le 
premier  des  deux  projets  de  loi  s'ouvrit  dès  le  lendemain, 
27  avril.  M.  Emile  Oilivier  prit  la  parole  :  lui  et  ses  amis, 
disait-il,  votent  de  cœur  pour  l'Italie;  mais  ils  attendent  une 
déclaration  du  Gouvernement,  que  c'est  pour  l'Italie  que  la 
guerre  va  se  faire.  Telle  était  la  conclusion  de  ce  discours; 
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voici  les  arguments.  Une  intervention  française  peut  amener 
l'affranchissement.  Mais  elle  pourrait  aussi  n'aboutir  qu'à  un 
traité  de  Campo-Formio,  ou  à  une  nouvelle  expédition  de  Rome; 
les  intentions  du  Gouvernement  n'étaient  pas  indiquées,  selon 
fhonorable  orateur.  Dans  cette  incertitude,  lui  et  ses  amis  se 
croyaient  autorisés  à  craindre  qu'en  faisant  l'expédition  ac- 
tuelle, on  n'eût  qu'un  but  :  «  acquérir  de  la  gloire  militaire,  se 
servir  de  l'Italie  plus  que  la  servir.  Ne  voulant  point,  par  l'adop- 
tion de  la  loi,  émettre  un  vote  de  confiance;  ne  voulant  point, 
par  le  rejet  de  la  loi,  paraître  abandonner  l'Italie  et  se  ranger  du 
côté  de  l'Autriche,  fils  retenaient  leur  vote.  »  Toutefois,  il  pro- 
testait, était-il  besoin  de  le  dire,  que  lui  et  ses  amis  resteraient 
fidèles  à  la  tradition  de  leurs  pères,  à  la  tradition  des  citoyens 
héroïques  qui,  au  jour  des  suprêmes  périls,  avaient  su,  sous  la 
conduite  des  Hoche  et  des  Marceau,  «  préserver  de  la  souillure 
de  l'étranger  le  sol  sacré  de  la  patrie.  » 

Personne  ne  demanda  la  parole  après  ces  réserves  présentées 
d'ailleurs  avec  convenance,  et  le  projet  fut  adopté  au  scrutin  à 
l'unanimité  de  248  votants.  Le  projet  relatif  à  l'emprunt  de 
500  millions  donna  lieu  à  un  débat  plus  prolongé,  et  d'ailleurs 
plus  animé.  Dans  l'économie  de  ce  projet  telle  qu'elle  ressortait  de 
l'Exposé  des  motifs,  la  guerre  une  fols  terminée,  et  l'on  espérait 
qu'elle  se  ferait  promptement,  la  somme  disponible,  les  frais  de 
guerre  prélevés,  pourrait  être  employée,  soit  aux  travaux  pu- 
blics, soit  à  l'extinction  des  anciens  découverts.  La  Commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  n'admit  pas  d'hors  et  déjà  cette 
destination  éventuelle.  Elle  pensait  «  qu'il  serait  plus  régulière- 
ment conforme  aux  principes  de  notre  comptabilité  financière, 
que  les  produits  résultant  d'un  emprunt  fait  en  vue  d'une  desti- 
nation spéciale  ne  fussent  pas  confondus,  même  à  titre  de  res- 
sources extraordinaires  avec  les  autres  ressources  des  exercices, 
et  que  les  produits  de  l'emprunt  fussent  exclusivement  affectés 
aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  »  Elle  pensait  aussi 
qu'il  devait  être  présenté  au  Corps  législatif,  un  compte 
spécial  des  dépenses  et  des  ressources  qui  y  auraient  été  attri- 
buées, afin  qu'il  pût  statuer  par  une  loi  sur  l'emploi  des  fonds 
qui  resteraient  disponibles.  Le  Gouvernement  accueillit  avec 
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empressement  la  proposition,  faite  «  en  vue  de  principes  finan- 
ciers. »  (Rapport  de  M.  Schneider.)  En  conséquence,  modifica- 
tion d'un  commun  accord  entre  le  Conseil  d'Etat  et  la  Commis- 
sion, de  l'article  3  du  projet  qui,  dès  lors,  devait  être  ainsi 
conçu  :  «  Les  produits  de  l'emprunt  seront  exclusivement  affec- 
tés aux  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  la  guerre. 

»  Un  compte  spécial  de  ces  dépenses  et  des  ressources  qui  y  au- 
ront été  attribuées  sera  annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque 
exercice.  »  Ceci  entendu,  la  Commission  proposait  à  l'unanimité 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  séance  du  30  avril  fut  consacrée  aux  débats  sur  le  projet 
ainsi  amendé.  L'indépendance  et  les  Etats  du  Saint-Siège  se- 
raient-ils respectés  en  cas  de  guerre? —  A  cette  question  de 
M.  Anatole  Lemercier,  le  Président  du  Conseil  d'Etat  répondit 
qu'aucun  doute  n'était  possible  à  cet  égard;  que  le  Gouverne- 
ment prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  et  l'indépendance  du  Saint- Père,  au  milieu  des  agita- 
tions dont  l'Italie  serait  le  théâtre.  —  Même  préoccupation 
chez  M.  de  La  Tour  que  chez  M.  Lemercier.  Au  moment  de 
l'entrée  en  campagne  des  troupes  françaises,  il  voudrait,  —  lui 
représentant  de  la  Bretagne,  —  que  l'on  rassurât  ces  populations 
si  éminemment  catholiques  en  leur  disant  que  les  soldats  de  la 
France  seraient  toujours  prêts  à  soutenir  le  Saint-Père  et  le 
Saint-Siège.  A  quoi  M.  Baroche  avait  déjà  répondu.  Mais 
M.  de  La  Tour  allait  plus  loin  :  il  pensait  que  la  France  gagne- 
rait beaucoup  a  à  ne  pas  laisser  flotter,  à  côté  de  son  drapeau,  le 
drapeau  des  bandes  révolutionnaires.  »  Ceci  ne  s'appliquait 
point  au  Piémont,  moins  encore  à  la  Savoie.  Mais,  selon  l'hono- 
rable membre,  il  y  avait  des  auxiliaires  dont  le  concours  ne  sau- 
rait être  accepté  par  la  France.  11  n'admettait  pas  que  «  l'épée  si 
noble  et  si  pure  de  la  France  »  pût  c  s'accoler  à  l'épée  du  général 
Garibaldi.  » 

Interruption  de  M.  le  vice-président  Schneider  :  les  désigna- 
tions de  personnes  ne  devaient  pas  trouver  piaee  dans  ce  débat. 
Au  moment,  dit-il,  où  la  France  s'apprête  à  porter  secours  à  des 
alliés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  les  noms  des  soldats  qui  com- 
battent dans  leurs  rangs.  » 
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Réponse  de  M.  La  Tour  :  il  pensait  avoir  exprimé  un  senti- 
ment national.  Il  terminait  en  émettant  ce  vœu  d'une  plus  com- 
plète défense  de  nos  frontières,  et  surtout  des  frontières  mari- 
times. 

M.  Plkhoo  et  M.  Jules  Favre  prononcèrent,  chacun  à  son 
point  de  vue,  des  discours  dont  le  premier  renchérissait  sur  le 
précédent,  et  le  second  exprimait  des  sentiments  toujours  patrio- 
tiques, mais  empreints  (l'une  opposition  prononcée. 

M.  Ollivier  avait  jugé  intolérable  pour  un  pays  qui  avait  si 
longtemps  vécu  de  la  vie  politique  entière,  dVn  être  réduit  à 
apprendre  de  l'étranger  les  nouvelles  qui  l'intéressaient.  Aux 
yeux  de  M.  Piicbon  ce  qui  était  plus  intolérable  encore,  c'est 
que  des  questions,  intéressant  au  plus  haut  degré  l'avenir  et  les 
destinées  du  pays,  fussent  engagées,  tranchées,  au  point  de  ne 
plus  laisser  au  Corps  législatif  la  liberté  de  ses  résolutions.  Si 
la  question  était  restée  entière,  si  nos  troupes  n'avaient  point 
passé  la  frontière,  enfin,  si  l'on  avait  pu  examiner  l'intérêt  de 
la  France  pour  engager  la  guerre,  l'orateur  aurait  dit  non.  Et  II 
avait  la  confiance  que,  dans  la  chambre,  une  immense  majorité 
se  serait  prononcée  comme  lui. 

(Ici  nombre  de  voix  crient  à  l'orateur  qu'il  doit  parler  pour  lui 
seul.) 

Il  avait  donc  voté,  lui,  M.  Plichon,  en  face  d'un  fait  accom- 
pli qu'il  déplorait.  Selon  lui,  il  ne  ressortait  d'aucune  des  com- 
munications du  gouvernement  que  (apolitique  de  l'Autriche,  en 
Italie,  eût  eu  dans  ces  derniers  temps  un  caractère  attentatoire, 
soit  à  l'honneur,  soit  à  la  sécurité  de  la  Fiance,  soit  même  à 
l'équilibre  de  l'Europe.  De  là  les  questions  que  posait  au  gou- 
vernement l'orateur  :  Pourquoi  faisait-on  la  guerre?  et  quelle 
guerre  allait- on  faire?  —  Serait-ce  une  guerre  révolutionnaire 
ou  une  guerre  politique  ?  Serait-ce  la  négation  ou  la  consécration 
de  l'expédition  de  Rome? — Serait-ce  l'expulsion  des  Autrichiens, 
l'indépendance,  l'unité  ou  la  fédération  de  l'Italie?  Des  con- 
seils, des  vœux  pour  adoucir  les  rigueurs  de  la  domination  étran- 
gère, H.  Piicbon  comprenait  cela,  mais  on  ne  pouvait  ni  ne  de- 
vait aller  au  delà.  Enfin,  l'orateur  redoutait  l'inconnu  que  re- 
cèle toute  guerre.  Il  ne  craignait  pas  seulement  pour  la  sécurité 
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extérieure,  mais  pour  la  paix  intérieure  du  pays,  a  On  ne  sau- 
rait, disait-il,  être  révolutionnaire  en  Italie  et  rester  conserva- 
teur en  France  et  à  Rome.  On  ne  surexcite  pas  l'esprit  révo- 
lutionnaire sur  un  point  sans  qu'il  se  réveille  sur  tous  les  autres.» 
(Bruit  sur  plusieurs  bancs  :  M.  le  président  fait  observer  que 
l'orateur  n'exprime  qu'une  opinion  individuelle.)  M.  Pllchon 
termine  en  faisant  appel  à  l'auteur  de  a  la  paix  de  Sébastopol,  » 
l'Empereur,  pour  que  les  malheurs  de  la  nouvelle  guerre  soient 
atténués  autant  que  possible. 

Réponse  de  M.  Baroche  :  Il  trouvait  une  réfutation  du  dis- 
cours du  préopinant  dans  les  protestations  auxquelles  il  venait 
de  donner  lieu.  Le  Président  du  Conseil  d'État  remerciait  la 
Chambre  des  dénégations  qu'elle  venait  d'opposer  à  l'orateur. 
Il  demandait  pourquoi  la  France  faisait  la  guerre  ?  —  Parce 
qu'elle  avait  été  attaquée.  La  France  avait  déclaré  —  et  pas 
autre  chose  —  que  si  l'Autriche  attaquait  le  Piémont,  elle  était 
engagée  à  le  soutenir.  —  Intervention  diplomatique  de  l'An- 
gleterre, proposition  de  congrès,  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur avait  tout  accepté.  Qui  avait  tout  refusé  ?  L'Autriche.  Qui 
avait  fait  au  Piémont  une  sommation  qualifiée  de  criminelle 
par  le  chef  du  Cabinet  anglais  ?  L'Autriche.  Après  la  déclaration 
solennelle  qu'elle  soutiendrait  le  Piémont  attaqué,  la  France 
avait  dû  considérer  son  honneur  comme  atteint  dans  celui  du 
Piémont. 

M.  Jules  Favre  ayant  demandé  la  parole,  le  Président  re- 
commanda le  silence  à  la  Chambre  :  «  M.  Favre  étant  assez 
maître  de  sa  parole  pour  que  le  discours  ne  fût  pas  approprié  à 
la  gravité  des  circonstances.  » 

Tout  en  remerciant  M.  le  président  Schneider  de  l'intention 
bienveillante  de  son  observation,  M.  Jules  Favre  demandait  à 
s'expliquer  avec  une  complète  indépendance,  et  il  fallait  selon  lui 
que  cette  discussion  fût  conduite  plus  avant.  Il  faut  que  la  guerre 
puisse  apparaître  comme  pleinement  justifiée.  L'orateur,  d'ac- 
cord ici  avec  M.  Plichon,  ne  s'expliquait  pas  que  la  France  eût 
pu  être  précipitée  dans  une  guerre  «  susceptible  d'embraser 
l'Europe  sans  que  les  mandataires  du  pays  eussent  pu  être  ap- 
pelés, à  temps,  h  émettre  leur  avis.  »  Au  moins  avaient-ils  le 
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droit  de  s'interroger  sur  la  cause  et  le  but  de  la  guerre.  Aux  yeux 
de  M.  Favre,  l'exposé  lu  devant  la  Chambre  parle  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  manqué  de  franchise  en  ce  point,  que 
la  France  aurait  voulu  constamment  la  paix,  quelle  la  voudrait 
encore,  que  Ton  aurait  négocié  dans  ce  but.  L'orateur  était  con- 
vaincu, au  contraire,  que  le  gouvernement  français  aurait  voulu 
et  préparé  la  guerre.  Que  Ton  se  reporte  à  une  année  en  arrière, 
rien  ne  pouvait  faire  prévoir  que  la  paix  de  Sébastopol  dût  être 
troublée,  «r  C'est  au  milieu  de  ce  calme  que  le  Cabinet  des  Tui- 
leries a  exprimé  sa  sollicitude  pour  l'Italie,  a  émis  l'idée  que  des 
réformes  fussent  introduites  dans  quelques  États  de  la  Pénin- 
sule, s'est  élevé  contre  la  prépondérance  toujours  croissante  de 
l'Autriche.  L'attitude  du  gouvernement  français,  les  paroles, 
les  publications  tolérées  par  lui,  tout  cela  a  mis  en  échec  la  do- 
mination de  l'Autriche  en  Italie,  tout  cela  a  laissé  voir  que  les 
traités  de  1815  étaient  sapés  par  la  base.  » 

De  là  une  émotion  profonde  en  Italie  et  des  inquiétudes  à 
Vienne.  «  Depuis  quarante  ans,  l'Autriche  a  régné  sur  l'Italie 
parla  violence,  la  terreur,  l'inquisition,  la  police,  les  proscrip- 
tions, les  confiscations,  par  de  nombreuses  forteresses  qu'elle 
croit  imprenables,  et  derrière  lesquelles  elle  abrite  son  impopu- 
larité, enfin  en  accumulant  sur  ce  noble  et  malheureux  pays 
les  moyens  de  destruction.  Elle  a  tout  écrasé,  excepté  les 
Ames,  »  Ces  paroles  éloquentes  étaient  une  réponse  de  l'orateur 
à  lui-même.  La  France  avait  donc  eu  le  droit  de  faire  quelques 
remontrances,  donner  des  conseils,  exprimer  des  vœux,  sans 
pour  cela  faire  acte  d'hostilité.  M.  Favre  ajoutait  qu'il  s'était 
d'ailleurs  élevé  en  face  de  l'Autriche  un  obstacle  a  mille  fois 
plus  redoutable  que  les  secrets  qui  frappent  dans  l'ombre,  l'é- 
panouissement de  la  liberté  en  face  du  despotisme.  »  De  là  la 
guerre  sourde  et  intraitable  qu'elle  faisait  au  Piémont.  Mais 
n'était-il  pas  vrai,  se  demandait  l'orateur,  que  les  agitations  qui 
se  manifestaient  en  ce  moment  en  Italie...  avaient  été  encou- 
ragées par  les  Tuileries  ?  Sa  pensée  à  lui,  M.  Jules  Favre,  et  II 
adjurait  le  Président  du  Conseil  d'État  de  répondre  sur  ce  point, 
c'est  que  Tépée  de  la  France  avait  été  tirée  pour  l'indépendance 
de  l'Italie,  et  ne  devait  pas  rentrer  dans  le  fourreau  tant  qu'un 
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Autrichien  serait  sur  le  sol  de  la  Péninsule.  Prétendre  réduire  la 
France  à  une  guerre  purement  défensive,  ce  serait  faire  de  la 
France  une  alliée  indirecte  de  l'Autriche,  et  exposer  l'Italie  à 
toutes  les  réactions.  Dans  la  conviction  de  M.  Favre  on  mar- 
chait donc  à  l'indépendance  de  l'Italie.  Quant  à  la  politique  in- 
térieure, il  n'y  avait  entre  le  gouvernement  et  lui  aucun  pacte 
possible,  tant  que  la  France  serait  «  courbée  sous  le  système  ac- 
tuel... H 

Interruption  du  Président  du  Conseil  d'Etat  :  «r  Une  telle  pa- 
role ne  saurait  être  tolérée.  La  France  n'est  pas  courbée  sous  le 
système  actuel.  C'est  au  contraire  sous  le  régime  actuel  que  la 
France  s'est  relevée.  » 

M.  le  Vice-Président  Schneider  :  «  En  se  servant  de  l'expression 
qu'il  vient  d'employer,  M.  J.  Favre  a  oublié  que  le  Gouverne- 
ment actuel  avait  été  acclamé  par  l'Immense  majorité  du  pays, 
d'une  manière  éclatante  et  réitérée,  d 

—  Réplique  de  l'orateur  :  il  n'avait  voulu  qu'exprimer  loya- 
lement sa  pensée  au  sujet  de  la  guerre:  «  SI  cette  pensée,  dit-il, 
est  celle  de  la  France  et  du  Gouvernement,  quelles  que  soient  les 
divisions  qui  le  séparent  du  Gouvernement  sur  la  politique 
intérieure,  il  sera  éuergiquement  avec  lui  pour  faire  tète  à  l'é- 
tranger. » 

Un  autre  orateur,  M.  Nogent  Saint-Laurens,  votera,  il  le  disait, 
les  fonds  pour  la  guerre,  plein  de  confiance  dans  la  haute  sa- 
gesse du  Gouvernement.  11  est  décidé  à  ne  reculer  devant  aucun 
sacrifice  pour  que  le  drapeau  de  la  France,  une  fois  sorti  des 
frontières,  soit  tenu  haut  et  ferme. 

Expression  d'un  sentiment  analogue  par  M.  Monier  de  la 
Sizeranne,  mais  avec  la  pensée  que  ce  ne  sera  pas,  au  profit  des 
idées  révolutionnaires  que  se  répandra  le  sang  de  la  France. 
L'honorable  membre  votera  le  projet  de  loi,  «r  ayant  présente 
à  l'esprit  cette  politique  ferme  et  conservatrice  dont  l'Empereur 
ne  s'est  point  départi  depuis  dix  ans  devant  tous  les  Gouverne- 
ments de  l'Europe.  » 

Après  quoi,  clôture  de  la  discussion  dont  l'emprunt  n'était 
que  le  prétexte.  Le  débat  sur  les  articles  ne  donna  lieu  qu'à 
quelques  observations  du  général  Lebreton.  Tout  en  regrettant, 
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lai  aussi,  que  sur  une  question  qui,  depuis  plus  de  trois  mois, 
tenait  l'Europe  en  suspens,  une  communication  n'eût  été  faite 
pour  la  première  fois  au  Corps  législatif  qu'au  moment  où  le 
drapeau  français  se  déployait  en  face  du  drapeau  étranger,  l'ho- 
norable général  n'hésitait  plus  «  lorsque  notre  glorieuse  armée 
allait  verser  une  fols  de  plus  son  sang  pour  soutenir  l'honneur 
du  nom  français.  » 

Au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  247  voix  se  prononcèrent 
pour  l'adoption. 

Ainsi  ce  qui  est  toute  la  guerre,  hommes  et  argent,  venait 
d'être  voté  unanimement  sous  le  mérite  de  quelques  observations 
individuelles  sincères  et  qui  laissaient  Intacte  la  question  de  pa- 
triotisme. 

Presque  simultanément  (2  mai)  le  Sénat  recevait  communi- 
cation du  rapport  de  M.  d'Audiffret  sur  le  projet  qui  venait 
d'être  débattu  au  sein  du  Corps  législatif.  Il  y  était  dit,  que  les 
5oo  millions  demandés  allaient  se  réunir  aux  300  millions  exis- 
tant déjà  dans  les  réserves  de  fonds  ménagés  par  le  Trésor, 
t  Nous  montrerons,  disait  l'honorable  rapporteur,  que  la  France 
est  aussi  imposante  par  l'abondance  de  ses  revenus  et  par  l'éten- 
due de  son  crédit  que  par  sa  force  militaire.  » 

L'organe  du  Sénat  exprimait  ensuite  l'espoir  qu'il  en  serait 
de  même  cette  fois  qu'après  la  guerre  de  Crimée  :  et  l'équilibre 
du  budget  annuel,  l'amortissement  de  nos  rentes  et  l'abaissement 
delà  dette  flottante  »  avaient  été  les  premiers  résultats  du  retour 
de  la  paix.  «  Nous  n'attendons  pas  moins  des  nouveaux  titres 
de  gloire  que  nous  allons  acquérir  et  de  la  sagesse  du  Souverain 
à  en  recueillir  des  conséquences  aussi  fécondes  pour  l'honneur 
et  pour  la  prospérité  de  la  France.  »  En  conséquence  l'honorable 
sénateur  proposait  à  la  baute  assemblée  de  ne  pas  s'opposer  à 
la  promulgation  de  la  loi.  Le  Sénat  ouvrit  immédiatement  la 
délibération,  et  à  l'unanimité  de  121  votants  il  déclara  ne  pas 
s'opposer  à  la  promulgation. 

Pendant  que  les  Chambres  votaient  avec  cet  accord  toutes 
les  ressources  que  demandait  une  guerre  qui  désormais  parais- 
sait inévitable,  que  déjà  l'Empereur  avait  ordonné  (Moniteur 
22  avril)  la  concentration  de  plusieurs  divisions  sur  les  frontières 


Digitized  by 


Google 


32  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1889). 

du  Piémont,  son  Gouvernement  adressait  (27  avril)  à  ses  agents 
diplomatiques  une  circulaire  destinée  à  soumettre  sans  crainte 
à  l'appréciation  de  l'Europe  la  question  de  savoir  <r  à  quelle 
puissance  incombait  «  la  responsabilité  des  événements.  » 

Tout  d'abord  le  Ministre  des  affaires  étrangères  constatait,  que 
l'Angleterre ,  la  Prusse  et  la  Russie  avaient  jugé  en  même 
temps  que  la  France,  que  l'état  des  choses  en  Italie  était  anor- 
mal, qu'il  en  résultait  un  danger  pour  tout  le  monde,  que  la  rai- 
son conseillait  de  conjurer  une  crise  inévitable.  De  là  une  con- 
formité de  sentiments  et  de  démarches.  Dans  cotte  phase  de 
l'affaire  (marquée  par  la  mission  du  comte  Cowlcy,  par  l'appui 
prêté  par  la  Prusse,  à  toutes  les  tentatives  d'accommodement  et 
l'empressement  de  la  France  pour  toutes  les  combinaisons)  dans 
cette  phaseleGouverncmentderEmpereuravniteu  sa  part  d'ini- 
tiative et  d'action,  mais  elle  s'était  toujours  confondue  «  dans  une 
œuvre  collective.  La  France  avait  «simplement  offert  son  concours 
en  qualité  de  grande  puissance  européenne  pour  régler,  dans  un 
esprit  d'entente  et  de  confiance  avec  les  autres  cabinets,  une 
question  qui  excitait  ses  sympathies...  mais  où  elle  n'apercevait 
encore  ni  des  devoirs  particuliers  à  remplir,  ni  des  intérêts  pres- 
sants à  défendre.  Le  jour  où  le  cabinet  de  Vienne  avait  prorais, 
par  des  déclarations  solennelles,  de  ne  pas  commencer  les  hos- 
tilités, il  avait  lui-même  paru  pressentir  l'attitude  que  comman- 
derait infailliblement  au  Gouvernement  de  l'Empereur  toute 
agression  dirigée  contre  le  Piémont.  »  Le  comte  Walewski  rap- 
pelait les  faits  survenus  ensuite  :  l'attente  d'une  prochaine 
convocation  d'un  Congrès,  dont  l'Angleterre  avait  déterminé,  de 
l'assentiment  des  autres  puissances  médiatrices,  les  conditions, 
enfin  l'adhésion  delà  Sardaigne  «  au  principe  du  désarmement 
simultané  et  préalable  »  de  toutes  les  puissances  qui  depuis 
quelque  temps  avaient  augmenté  leur  effectif  militaire,  a  A  ces 
présages  de  paix,  dit  le  ministre  de  Napoléon  III,  le  Cabinet  de 
Vienne  oppose  tout  à  coup  un  acte  qui,  pour  le  caractériser 
comme  ildoitl'êîre,  est  l'équivalent  d'une  déclaration  de  guerre.» 
Ainsi,  continue  le  comte  Walewski,  l'Autriche  détruit  isolément, 
et  de  parti  pris,  le  travail  des  puissances  médiatrices.  «  Non-seu- 
lement elle  ferme  à  la  Sardaigne  la  porte  du  Congrès,  elle  la 
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somme»  sous  peine  de  s'y  voir  contraindre  par  la  force,  de  mettre 
bas  les  armes  sans  condition  aucune,  et  dans  le  déiai  de  trois 
jours.  Un  formidable  appareil  de  guerre  se  déploie  en  même 
temps  sur  les  rives  du  Tessin,  et  c'est,  à  vrai  dire,  au  milieu  d'une 
armée  en  marche  que  le  général  en  chef  autrichien  attend  la 
réponse  du  cabinet  de  Turin.  » 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France  rappelait  le  dé- 
plaisir des  trois  puissances  à  la  nouvelle  de  cette  résolution  du 
Cabinet  de  Vienne,  et  la  protestation  qui»  de  leur  part,  traduisait 
ce  sentiment.  Il  y  avait  donc  solidarité  entre  les  puissances  mé- 
diatrices et  la  France.  Par  cela  même,  le  Ministre  de  l'Empereur 
pensait  qu'elles  ne  se  méprendraient  pas  sur  le  sens  de  la  poli- 
tique française  en  cette  occurrence. 

La  France,  depuis  un  demi-siècle,  n'a  jamais  prétendu  exercer 
en  Italie  une  influence  intéressée.. .  tout  ce  qu'elle  a  demandé  jus- 
qu'ici, et  les  traités  sont  d'accord  avec  ses  vœux,  c'était  que  les 
Etats  de  la  Péninsule  vécussent  de  leur  vie  propre,  et  n'eussent 
dans  leurs  affaires  intérieures,  co  urne  dans  leurs  rapports  avec 
l'étranger,  qu'à  compter  avec  eux -m  Ames.»  Toutefois,  les  circons- 
tances avaient  investi  l'Autriche,  vis-à-vis  les  diverses  puissances 
del'ltalie,  d'unesituationjugée  prépondérante.  La  Sardaigne  seule 
avait  échappé  à  une  action  contraire  à  l'équilibre  de  l'Europe.  Il 
n'y  avait  donc  pas  àhésiter  sur  la  conduiteà  tenir  par  la  France, 
alors  que  l'Autriche  prenait  vis-à-vis  du  Piémont  le  ton  de  la 
menace;  alors  surtout  qu'elle  refusait  a  de  discuter  avant  d'a- 
gir. Nous  ne  voulons  à  aucun  prix,  disait  le  comte  Walewski, 
nous  trouver  en  face  d'un  fait  accompli,  et  c'est  ce  fait  accompli 
que  le  gouvernement  de  l'Empereur  veut  empêcher.  Ce  n'est 
donc  pas  une  attitude  offensive,  c'est  une  mesure  de  défense  que 
nous  adoptons  en  ce  moment.  »  Les  seules  raisons  de  sympathie 
ne  suffiraient  pas  à  décider  la  France  à  intervenir  pour  la  Sar- 
daigne. a  Ce  qui  nous  trace  sûrement  notre  voie,  c'est  l'intérêt 
héréditaire  et  permanent  de  la  France,  c'est  l'impossibilité  ab- 
solue pour  le  Gouvernement  de  l'Empereur  d'admettre  qu'un 
coup  de  force  établisse  aupieddes  Alpes,  contrairementaux  vœux 
d'une  nation  amie  et  à  la  volonté  de  son  souverain,  un  état  de  cho- 
ses qui  livrerait  l'Italie  tout  entière  à  une  influence  étrangère*  » 
1859  3 
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Ce  document  diplomatique  si  significatif  se  terminait  par 
l'expression  du  vœu  du  Gouvernement  français,  de  voir  les  trois 
autres  puissances  continuer  de  s'entendre  avec  lui.  Ce  vœu  s'é- 
tendait (en  dehors  de  la  Prusse)  aux  autres  Etats  de  la  Confédé- 
ration germanique.  La  France  voyait  avec  peine  l'agitation  qui 
s'était  emparée  de  quelques-uns  de  ces  États.  Elle  ne  comprenait 
pas  que  l'Allemagne,  d'ordinaire  si  calme  et  si  patriotiquement 
imbue  du  sentiment  de  sa  force,  pût  croire  sa  sécurité  menacée 
par  des  événements  dont  le  théâtre  devait  rester  éloigné  de  son 
territoire.  » 

Mais  déjà  du'domaine  de  la  diplomatie,  les  faits  avaient  com- 
mencé de  passer  dans  celui  des  hostilités  déclarées.  Le  29  avril 
les  Autrichiens,  concentrés  à  Pavle,  entraient  sur  le  territoire 
piémontaislen  passant  le  Gravillone.  Dans  la  nuit,  ils  pénétraient 
à  Cussalo  (près  Vigevano)  par  le  lacd'Abbiate-Grasso,  et  le  30, 
Ils  débarquaient;à  Stresa  et  à  Arona(Lac  Majeur). 
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Conséquences  de  rentrée  des  Autrichiens  sur  le  territoire  sarde.  —  Mes- 
sage de  l'Empereur  au  sénat  et  au  corps  législatif,  pour  leur  annoucer 
Ja  guerre  avec  l'Autriche.— Paroles  du  Président  du  sénat— Proclama- 
tion de  l'Empereur  an  peuple  français.  Ordre  du  jour  adressé  à  l'ar- 
mée.— Répartition  des  commandements.  Actes  qui  précèdent  le  départ 
de  l'Empereur.  —  La  Régence  conférée  à  l'Impératrice.  —  Arrivée  de 
Napoléon  III  à  Gènes. — Ordre  du  jour  à  l'armée.  —  Le  quartier  gêné  ml 
établi  à  Alexandrie.— Position  de  l'armée  alliée.— Premières  opération?. 

—  Bataille  de  Mon  te  bel  lo.  Détails  et  résultat.— Diversions  :  Garibaldi 
ei  le  prince  Napoléon  au  nord  et  au  sud.  —  Proclamation  du  prince 
aux  Toscans.  —  Continuation  des  opérations;  dispositions  que  prend 
l'Empereur.  —  Marche  sur  Palestro.  —  Prise  préalable  de  Verceil  par 
le  roi  de  Sardaigne.  —  Combat  de  Palestro.  —  L'armée  sarde  victo- 
rieuse des  Autrichiens.  —  Cette  journée  ouvre  la  route  de  Milan  à  l'ar- 
mée alliée.  —  Bataille  de  Magenta  :  les  Français,  vainqueurs  en  cette 
journcV,  décident  par  cela  même  la  prise  de  possession  de  la  rive 
gauche  du  Tessin  au  profit  des  alliés.—  Détails  sur  la  bataille  de  Ma- 
genta.— Insurrection  de  Milan  ;  les  Français  dans  celte  capitale.— Pro- 
clamation de  l'empereur  Napoléon  aux  Italiens.  —  Ordre  du  jour  à 
son  armée. — Bataille  de  Marignan. — Nouvelle  victoire  de  l'armée  alliée 
sous  la  conduite  du  maréchal  Baragucy  d'il  illicrs.— Résultat:  les  Au- 
trichiens repassent  l'Adda  et  la  Chiese  pour  se  reporter  de  l'autre  côté 
duMincio. —  L'empereur  François- Joseph  en  Italie:  il  vient  comman- 
der en  personne  son  armée.— Première  bataille  de  ce  souverain  ;  défaite. 

—  Intéressants  détails  sur  cette  journée,  dite  de  Sol  fe  ri  no.  Ses  consé- 
quences: l'ennemi  perd  ses  possessions  sur  la  rive  droite  du  Mincio.  — 
L'armée  française  passe  ce  fleuve.  —  Ordre  du  jour  de  PEmpercur  à 
l'armée  d'Italie.  —  Face  nouvelle  que  prennent  les  événements:  l'Em- 
pereur s'approche  de  Vérone.  —  Pourparlers  entre  les  deux  souverains 
de  France  et  d'Autriche.  Signature  d'une  suspension  d'armes  à  Villa- 
franca.  Nouvel  ordre  du  jour  à  l'armée.  —  Impression  produite  à 
l'étranger  par  l'annonce  de  la  trêve.— Remarquable  article  du  Times.— 
État  général  de  l'Italie  à  ce  moment  :  le  Piémont  appelé  par  la  Tos- 
cane, Parme,  Modène  et  les  Romagnes  à  s'ingérer  dans  leur  administra- 
tion. —Note  de  l'Empereur  au  sujet  de  cette  situation.  —  Annonce 
soudaine  de  la  conclusion  do  la  paix  :  quelles  en  seront  les  bases. 
Dépêche  de  l'Empereur  qui  les  fait  connaître  à  l'Impératrice.  —  Pro- 
clamation à  l'armée  d'Italie.  —  Retour  de  l'Empereur  en  France.  — 
Discours  de  MM.  Troplong,  de  Momy.Baroche.  Réponse  de  l'Empereur. 

—  Ce  qu'il  dit  au  corps  diplomatique  au  sujet  des  dispositions  de 
l'Europe.—  Retour  de  l'armée  en  France.—  Institution  d'une  médaille 
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commémoralive  de  la  récente  campagne.  —  Congrès  de  Zurich  pour 
arrêter  les  clauses  du  traité  de  paix. 

En  mettant  le  pied  sur  le  territoire  piémontais,  l'Autriche 
y  apportait  la  guerre  avec  la  Sardaigne  et  avec  la  France  son 
alliée.  Le  3  mai,  le  Ministre  d'État  vint  annoncer  an  Sénat  que 
les  troupes  autrichiennes  étant  entrées  le  29  avril  sur  le  ter- 
ritoire sarde,  l'Empereur  lui  avait  ordonné  de  porter  à  la  con- 
naissance de  la  haute  assemblée  ce  fait  qui  constituait  l'Autriche 
en  état  de  guerre  avec  la  France. 

M.  le  Président  Troplong  donna  acte  au  Ministre  de  sa  com- 
munication, et  il  ajouta  que,  a  tandis  que  les  maréchaux  et  les 
généraux  chargés  de  commandements  »  soutiendraient ,  en 
face  de  l'ennemi,  la  gloire  du  nom  français,  les  sénateurs  qui  res- 
teraient a  ici  o  ne  reculeraient  devant  aucun  acte  de  courage  civil 
et  de  dévouement  à  l'Empereur.  «  Il  y  aura,  entre  eux  et  nous, 
rivalité  de  patriotisme,  car  cette  guerre  est  juste  ;  elle  ne  fait  que 
répondre  à  un  défi  et  à  une  agression.  Elle  est  la  conséquence 
d'une  politique  séculaire,  qui  toujours  s'est  émue  des  crises  de 
l'Italie,  comme  si  ce  fussent  des  événements  [français.  L'Empe- 
reur ne  peut  pas  permettre  que  Turin,  qui  est  la  clef  des  Alpes, 
pas  plus  que  Rome,  qui  tient  les  clefs  de  l'Église  par  les  mains 
d'un  saint  et  vénéré  Pontife  ,  tombe  sous  le  joug  usurpateur 
d'une  influence  hostile  à  la  France. 

L'Italie,  continuait  le  Président  du  Sénat,  sera  donc  rendue 
à  sa  nationalité.  Elle  sera  non  pas  révolutionnée,  mais  affran- 
chie. Et  ce  beau  pays,  menacé  d'avoir  un  maître,  va  trouver  un 
libérateur.  » 

Le  Message  adressé  le  même  jour  et  dans  le  même  sens  au 
Corps  législatif .  par  le  comte  Walewski,  fut  accueilli  avec  un 
égal  et  enthousiaste  empressement. 

A  la  même  date,  l'Empereur  s'adressa  en  personne  àla  France, 
dans  une  proclamation  mémorable.  «  L'Autriche,  dit  S.  M.,  en 
faisant  entrer  son  armée  sur  le  territoire  du  Roi  de  Sardaigne, 
notre  allié,  nous  déclare  la  guerre.  Elle  viole  ainsi  les  traités,  la 
justice,  et  menace  nos  frontières.  Toutes  les  grandes  puissances 
ont  protesté  contre  cette  agression.  Le  Piémont  ayant  accepté 
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les  conditions  qui  devaient  assurer  la  paix,  on  se  demande  quelle 
peut  être  la  raison  de  cette  invasion  soudaine:  c'est  que  l'Au- 
triche a  amené  les  choses  à  cette  extrémité,  qu'il  faut  qu'elle 
domine  jusqu'aux  Alpes,  ou  que  l'Italie  soit  libre  jusqu'à  l'A- 
driatique; car,  dans  ce  pays,  tout  coin  de  terre  demeuré  indé- 
pendant» est  un  danger  pour  son  pouvoir.  »  Puis,  l'Empereur 
rappelait  que  jusqu'alors  la  modération  avait  été  la  règle  de  sa 
conduite,  que  maintenant  l'énergie  devenait  son  premier  devoir. 
Et  faisant  parler  la  France  :  «  Qu'elle  s'arme  et  dise  résolument 
à  l'Europe:  Je  ne  veux  pas  de  conquête,  mais  je  veux  maintenir 
sans  faiblesse  ma  politique  nationale  et  traditionnelle.  J'observe 
les  traités,  à  condition  qu'on  ne  les  violera  pas  contre  moi.  Je 
respecte  le  territoire  et  les  droits  des  puissances  neutres;  mais  j'a- 
voue hautement  ma  sympathie  pour  un  peuple  dont  l'histoire  se 
confond  avec  la  nôtre,  et  qui  gémît  sous  l'oppression  étrangère.» 

Reprenant  ensuite  la  parole,  S.  fcf.  ajoutait:  «  La  France  a 
montré  sa  haine  contre  l'anarchie  ;  elle  a  voulu  me  donner  un 
pouvoir  assez  fort  pour  réduire  à  l'impuissance  les  fauteurs  de 
détordre  et  les  hommes  incorrigibles  de  ces  anciens  partis  qu'on 
voit  sans  cesse  pactiser  avec  nos  ennemis,  mais  elle  n'a  pas  pour 
cela  abdiqué  son  rôle  civilisateur.  Ses  alliés  naturels  ont  tou- 
jours été  ceux  qui  veulent  l'amélioration  de  l'humanité,  et 
quand  elle  tire  l'épée,  ce  n'est  point  pour  dominer,  mais  pour 
affranchir.  »  De  là  le  but  de  cette  guerre  :  rendre  l'Italie  à  elle- 
même,  et  non  la  faire  changer  de  maître. 

«  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre  ni  ébranler 
le  pouvoir  du  Saint- Père,  que  nous  avons  replacé  sur  son  trône, 
mais  le  soustraire  à  cette  pression  étrangère  qui  s'appesantit  sur 
toute  la  péninsule,  et  contribuer  à  y  fonder  l'ordre  sur  des  inté- 
rêts légitimes  satisfaits. 

s  Nous  al  Ion?  enfin  sur  cette  terre  classique,  illustrée  par  tant 
de  victoires,  retrouver  les  traces  de  nos  pères;  Dieu  fasse  que 
nous  soyons  dignes  d'eux  !  » 

En  terminant,  l'Empereur  annonçait  les  mesures  qu  il  avait 
prises  pour  le  Gouvernement  intérieur  avant  d'aller  se  mettre  & 
la  tête  de  l'armée:  «  Courage  donc,  et  union!  notre  pays  va 
encore  montrer  au  monde  qu'il  n'a  pas  dégénéré.  La  Providence 
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bénira  nos  efforts;  car  elle  est  sainte  aux  yeux  de  Dieu,  la 
cause  qui  s'appuie  sur  la  justice,  l'humanité,  l'amour  delà  patrie 
et  de  l'indépendance.  » 

Ce  qu'il  y  avait  de  remarquable  dans  cette  allocution  au  peu- 
ple français,  c'était  le  style  simple  et  sans  emphase  dans  lequel 
elle  était  conçue.  Elle  ne  disait  que  ce  qui  convenait  à  la  circons- 
tance. C'était  donc  la  guerre.  Après  avoir  annoncé,  dès  le  21  avril, 
la  concentration  de  plusieurs  divisions  de  l'armée  sur  les  fron- 
tières sardes,  le  Moniteur  du  23  avait  fait  connaître  la  répartition 
des  commandements  :  armée  de  Paris,  commandant  supérieur, 
le  maréchal  Magnan;  armée  de  Lyon,  le  maréchal  Castellaiie  ; 
armée  d'observation  (quartier  général  Nancy),  le  maréchal  Pc- 
lissier,  duc  de  Malakoff  ;  armée  des  Alpes,  le  maréchal  Baraguey- 
d'Hilliers.  Cettedernière  armée  était  subdivisée  en  quatre  corps, 
le  1er  sous  les  ordres  du  maréchal  commandant  supérieur  lui- 
même  ;  le  deuxième  commandé  par  le  général  de  Mac-Mahon  ; 
le  troisième  par  le  maréchal  Canrobert,  le  quatrième  par  le  gé- 
néral Niel.  Un  corps  séparé  qui  devait  se  réunir  à  Toulon,  était 
confié  au  Prince  Napoléon.  Le  1er  mai,  le  Roi  deSardaigne 
allait  prendre  le  commandement  de  son  armée.  La  veille»,  les 
Autrichiens  occupaient  Novare,  d'où  ils  s'avancèrent  sur  Verceil. 
On  pouvait  supposera  leur  général  eu  chef,  comte  Giulay,  l'iu- 
tention  de  marcher  sur  Turin  qui  n'est  point  fortifié.  Ce  plan  si 
praticable  ne  fut  point  exécuté;  après  avoir  menacé  la  rive  droite 
du  Pô,  l'ennemi  repassa  le  fleuve,  revint  vers  le  Tessin  et  se  mit 
sur  la  défensive.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  soucieux  de 
la  paix  jusque  dans  les  derniers  jours,  n'avait  rien  préparé  d'os- 
tensible ;  peut-être  l'Autriche,  renseignée  sur  ce  point,  brusqua- 
t-ellepoor  ce  motif  les  choses;  mais  l'administration  militaire 
s'acquitta  parfaitement  de  sa  tâche:  grâce  aux  chemins  de  fer, 
les  troupes  françaises  furent  bientôt  portées  et  massées  sur  la  fron- 
tière piémontaise.  Les  corps  d'armée  avaient  été  rapidement 
organisés;  on  avait  rappelé  sous  les  drapeaux  les  congédiés,  et 
fait  venir  de  l'intérieur  ou  de  l'Afrique  les  régiments  destinés  à 
prendrepart  à  la  prochaine  guerre.  Cependant,  les  marches  et  con  - 
tre-marchesdeGiulay  donnèrent  aux  troupessardesle  temps  de  se 
mettre  à  Pabn  sous  le  canon  d'Alexandrie.  Le  moment  appro- 


Digitized  by 


Google 


LA  GUERRE.  —  ENTRÉE  EN£CAMPAGNE.  39 

chai toùl' Empereur  Napoléon  III  allait  prendre  en  personne  le 
commandement  de  l'armée  qu'il  destinait  à  combattre  pour  la 
cause  de  la  Sardaigne  et  par  cela  même  pour  l'Italie.  Avant  son 
départ,  attendu  son  intention  d'aller  se  mettre  à  la  tète  des  trou- 
pes, l'Empereur  conféra  à  l'Impératrice  le  titre  de  Régente  pour 
enexercerlesfonctionspendantsonabscnce,et,enoutre,  la  prési- 
dence, en  son  nom,  du  Conseil  privé  et  du  Conseil  des  ministres. 
•  Toutefois,  portait  le  décret,  notre  intention  n'est  point  que  l'Im- 
pératrice-Régeute  puisse  autoriser,  par  sa  signature,  la  promul- 
gation d'aucun  sénatus -consulte,  ni  d'aucune  loi  de  l'État,  au- 
tres que  ceux  qui  sont  actuellement  pendants  devant  le  Sénat, 
le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'État,  d 

Le  même  jour,  3  mai,  décret  qui  décide  que  Plmpératrice- 
Bégente  prendra,  sur  les  résolutions  et  décrets  qui  lui  seront 
soumis,  «  l'avis  du  Prince  Jérôme  Napoléon,  oncle  de  l'Empe- 
reur, voulant  donner  au  Prince  des  marques  de  la  haute  con- 
fiance que  S.  M.  avait  en  lui,  et  par  le  concours  de  ses  lumières, 
de  son  expérience  et  de  son  dévouement,  faciliter  à  l'Impéra- 
trice l'accomplissement  de  sa  mission.  »  Le  mardi  10  mai,  à  six 
heures  du  soir,  l'Empereur  quitta  Paris  pour  se  rendre  à  la 
glorieuse  destination  que  lui  indiquait  sa  politique.  S.  M.  fut 
accompagnée  par  l'Impératrice  jusqu'à  Montereau  où  «  Elle  prit 
congé  de  Lui  non  sans  une  vive  et  attendrissante  émotion.  » 
[Moniteur  do  1 1  mai.) 

Arrivé  à  Gênes  le  12  mai,  Napoléon  III  adressa  à  ses  soldats 
son  premier  ordre  du  jour.  «<  Nous  allons  Seconder,  y  disait  Sa 
Majesté,  la  lotte  d'un  peuple  revendiquant  son  indépendance, 
et  le  soustraire  à  l'oppression  étrangère.  C'est  une  cause  sainte 
qui  a  les  sympathies  du  monde  civilisé.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
stimuler  votre  ardeur  :  chaque  étape  vous  rappellera  une  vic- 
toire. Dans  la  voie  sacrée  de  l'ancienne  Rome,  les  inscriptions 
se  pressaient  sur  le  marbre,  pour  rappeler  au  peuple  ses  hauts 
faits.  De  même  aujourd'hui  en  passant  par  Mondovi,  Marengo, 
Lodi,  Castiglione,  Arcole,  Rivoli,  vous  marcherez  dans  une 
autre  voie  sacrée,  au  milieu  de  ces  glorieux  souvenirs.  » 

Puis  la  recommandation  de  conserver  cette  discipline  sévère 
qui  est  l'honneur  de  l'armée...  «  Dans  la  bataille,  demeurez 


Digitized  by 


Google 


40  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859). 

compactes,  et  n'abandonnez  pas  vos  rangs  pour  courir  en  avant. 
Défiez-vous  d'un  trop  grand  élan  ;  c'est  la  seule  chose  que  je  re- 
doute. »  L'Empereur  faisait  observer  ensuite  que  les  nouvelles 
armes  de  précision  n'étaient  dangereuses  que  de  loin  ;  mais 
qu'elles  n'empêchaient  pas  la  baïonnette  d'être,  comme  autre- 
fois, l'arme  terrible  de  l'infanterie  française. 

a  Soldats,  dit  l'Empereur  à  la  fin  de  ce  remarquable  ordre 
du  jour,  faisons  tous  notre  devoir  et  mettons  en  Dieu  notre 
confiance.  La  patrie  attend  beaucoup  de  vous.  Déjà  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  retentissent  ces  paroles  d'un  heureux 
augure  :  a  La  nouvelle  armée  d'Italie  sera  digne  de  sa  sœur 
ainée.  » 

C'est  à  Gênes  que  Napoléon  III  reçut  la  première  visite  du 
roi  Victor-Emmanuel  (13  mai).  Le  lendemain,  l'Empereur  éta- 
blissait son  quartier  général  à  Alexandrie,  d'où  Ton  pouvait 
parfaitement  suivre  les  mouvements  de  l'ennemi.  Ainsi  que  nous 
venons  de  l'indiquer,  le  général  autrichien  avait  paru  changer 
de  tactique;  il  s'était  replié,  et  ce  mouvement  fut  heureux  pour 
l'armée  alliée;  il  laissait  le  temps  aux  approvisionnements  des- 
tinés aux  troupes  françaises,  déjà  mesurés  aux  besoins  de  près 
de  deux  cent  mille  hommes,  de  se  compléter  et  d'être  distribués 
entre  les  divers  corps  de  cette  grande  masse  de  soldats.  Pois 
l'Empereur  prit  ses  dispositions.  A  sa  droite,  jusqu'à  Voghera, 
le  maréchal  Baraguay  d'Hilliers  avec  le  premier  corps,  compre- 
nant la  cavalerie  sarde.  Ce  premier  corps  devait  être  soutenu, 
d'Alexandrie  à  Bassiguano,  par  le  deuxième,  que  commandait  ie 
général  de  Mac-Manon.  De  Yalenza  à  Cazale  s'échelonnèrent, 
avec  le  troisième  et  le  quatrième  corps,  les  généraux  Canrobert  et 
Niel.  A  l'extrême  gauche,  Victor-Emmanuel  et  les  Piémontais 
devaient  border  la  Sesia,  et  par  suite  repreûdre  Verceil.  En 
résumé,  les  Français  étaient  en  observation  sur  la  droite  du  Pô 
et  de  la  Sesia  ;  les  Piémontais  étant  à  gauche,  les  Autrichiens 
étaient  complètement  entourés.  La  disposition  du  premier  corps 
pouvait  très-bien  faire  croire  au  feld-maréchal  Giuiay  que  l'ar- 
mée française  en  voulait  à  Pavie  ou  Plaisance.  Il  prit  ses  posi- 
tions en  conséquence.  Pour  savoir  au  juste  les  desseins  des 
Français,  il  fit  passer  le  pont  de  Strella  à  cinqmilU*  de  ses  hom- 
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mes,  pals  (18  mai)  il  commanda  au  générai  Stadion  de  s'avan- 
cer et  de  s'emparer  avec  deux  de  ses  divisions  des  positions 
des  troupes  impériales. 

Echelonné  à  l'est  d'Alexandrie  et  du  chemin  de  fer  religatif 
de  cette  ville  à  Gênes,  et  chargé  de  couvrir  les  mouvements  de 
ce  côté,  le  général  Forey  fut  averti  le  20  mai  qu'une  forte  colonne 
autrichienne  munie  de  canon  avait  occupé  Casteggio  et  repoussé 
de  Montebello  les  grand'gardes  de  cavalerie  piémontaise,  il  se 
porta  immédiatement  aux  avant-postes;  arrivé  au  pont  jeté  sur 
le  ruisseau  dit  Fessagazzo,  il  fit  mettre  en  batterie  une  section 
d'artillerie,  appuyée  des  deux  côtés  par  deux  bataillons  du  84e, 
bordant  le  ruisseau  avec  leurs  tirailleurs.  De  son  côté,  poussant 
deMootebello  sur  Ginestrello,  l'ennemi  s'avançait  en  deux  colon- 
nes sur  la  division  française.  Après  avoircommandéàun  bataillon 
degauchedecouvrir  la  chaussée  Cascina  JNuova,  et  à  un  autre  do 
se  porter  à  la  droite  de  la  route,  le  tout  suivi  d'une  vive  fusillade 
qui  s'engagea  sur  toute  la  ligne  entre  les  tirailleurs  de  la  division 
et  ceux  de  l'ennemi,  et  sous  le  feu  de  l'artillerie.,  le  général  Forey 
ordonna  à  sa  droite  de  se  porter  en  avant.  L'ennemi  recula. 
Mais  ne  voyant  qu'un  bataillon  français  à  la  gauche  de  la 
route,  il  dirigea  de  ce  côté  une  forte  colonne  que  repoussèrent  le 
colonel  de  Cambriels  et  la  cavalerie  piémontaise,  admirablement 
conduite  par  le  général  de  Sonnaz.  [Rapport  du  général  Forey 
au  maréchal  Baraguey  d' milieu.) 

Ayant  ensuite  ordonné  au  général  Blanchard,  qui  Tétait  venu 
rejoindre  avec  ses  troupes,  de  défendre  la  chaussée  du  chemin 
de  fer,  et  de  s'établir  fortement  à  Cascina  Nuova,  et  rassuré  de 
ce  côté,  le  général  Forey  poussa  de  nouveau  sa  droite  en  avant 
et  s'empara,  après  une  sérieuse  résistance,  delà  position  de 
Ginestrello.  Il  s'agissait  maintenant  de  prendre  Montebello  ; 
le  général  en  chef  organisa  les  colonnes  d'attaque  que  devait 
diriger  le  général  Beuret,  de  la  manière  qui  suit  :  —  des  ba- 
taillons de  chasseurs  et  de  tirailleurs  s'élancèrent  sur  la  partie 
sud  de  Montebello  où  l'ennemi  s'était  fortifié.  —  Sur  ce,  com- 
bat corps  à  corps  dans  les  rues  du  village,  qu'il  fallut  enlever 
maison  par  maison,  et,  triste  incident,  mort  du  général  Beuret. 
Poussés  jusque  dans  le  cimetière,  les  Autrichiens  se  voient  arra- 
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cher  à  la  baïonnette  cette  dernière  position.  Le  général  en  chef 
arrêta  ses  troupes  (en  raison  de  l'heure  avancée  de  la  journée:  six 
heures  et  demie)  derrière  le  mouvement  de  terrain  sur  lequel  était 
situé  le  cimetière.  Seulement  il  refoula  les  dernières  colonnes  au- 
trichiennes dans  Casteggio,  qu'elles  évacuèrent  peu  de  temps 
après,  pour  se  retirer  par  la  route  de  Casatisma.  D'après  le  rap- 
port du  général  victorieux  (Voghera,20  mai)  la  perte  de  l'ennemi 
dut  être  considérable  ;  celle  du  vainqueur  s'élevait  approximati- 
vement à  600  ou  700  hommes  tués  ou  blessés.  L'ennemi,  de  beau- 
coup supérieur  en  nombre  aux  alliés,  leur  laissa  200  prisonniers. 

Voilà  ce  qui  se  passait  sur  les  frontières  de  la  Lombardie.  Et 
le  maréchal  Giulay  de  croire  de  plus  fort,  que  l'Empereur  se 
disposait  à  entrer  dans  le  Milanais  par  le  défllé  de  Stradella, 
ou,  en  le  tournant,  par  les  montagnes.  Pendant  que  le  chef  de 
l'armée  ennemie  se  perdait  ainsi  en  conjectures  sur  les  intentions 
des  armées  alliées,  une  double  diversion  avait  lieu  au  nord  et  nu 
sud  de  ses  positions.  Le  23  mai,  débarquement  du  prince  Napo- 
léon à  Livourne  avec  une  partie  de  son  armée.  L'occupation  de 
la  Toscane  par  le  Prince,  chef  du  cinquième  corps,  avait  pour 
objet  de  tenir  en  échec  une  partie  de  l'ennemi,  puisque  l'on 
pouvait  en  quelques  jours  se  porter  sur  Mantoue.  Toutefois  l'ar- 
rivée du  cousin  de  l'Empereur  en  Toscane  étant  de  nature  à  être 
mal  interprétée  et  attribuée  à  quelque  solution  de  questions 
dynastiques,  le  prince  adressa  tout  d'abord  (23  mai)  aux  habi- 
tants delà  Toscane  une  proclamation  ayant  pour  objet  d'écar- 
ter toute  idée  de  ce  genre. 

«  Ma  mission  est  exclusivement  militaire,  disait  le  comman- 
dant en  chef  du  cinquième  corps  ;  je  n'ai  pis  à  m'occuper  et  je 
ne  m'occuperai  pas  de  votre  organisation  intérieure.  Napo- 
léon III  a  déclaré  qu'il  n'avait  qu'une  seule  ambition  :  celle  de 
faire  triompher  la  cause  sacrée  de  l'affranchissement  d'un 
peuple,  et  qu'il  ne  serait  jamais  influencé  par  des  intérêts  de 
famille.  Il  a  dit  que  le  seul  but  de  la  Prance  satisfaite  de  sa  puis- 
sance, était  d'avoir  à  ses  frontières  un  peuple  ami  qui  lui  devra 
sa  régénération.  » 

«  Si  Dieu  nous  protège  et  nous  donue  la  victoire,  continuait 
le  cousin  de  l'Empereur,  l'Italie  se  constituera  librement ,  et, 
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en  comptant,  désormais  parmi  les  nations,  elle  affermira  l'équi- 
libre de  l'Europe.  » 

C'était  donc  une  disposition  stratégique  qui  amenait  le  priuce 
Napoléon  en  Toscane. 

L'autre  diversion  était  celle  qu'opérait  au  nord,  dans  les 
environs  de  Como,  le  général  Garibaldi  avec  ses  chasseurs 
des  Alpes,  un  corps  de  volontaires  appartenant  à  toutes  les 
nuances  politiques  de  l'Italie,  considérée  au  point  de  vue  de  son 
unité  future.  Garibaldi  opérait  à  part  des  armées  alliées,  mais 
sans  concert  manifeste  avec  elles  ;  il  secondait,  par  cette  sorte  de 
guerre  de  partisans,  toujours  inquiétante  pour  l'ennemi,  qu'elle 
surprenait  et  terrifiait,  le  plan  de  campagne  de  l'armée  franco- 
sarde.  Son  entrée  dans  Como  (28  mai)  venait  donc  tout  à  point. 
Ce  chef  intrépide  et  d'un  coup  d'œil  si  sûr  entra  dans  la  place 
après  avoir  mis  en  pleine  déroute  les  Autrichiens,  qui  se  diri- 
gèrent vers  Monza. 

Cependant  le  commandant  des  forces  ennemies  continuait 
de  se  méprendre  ou  de  ne  poiut  se  rendre  compte  avec 
exactitude  des  desseins  des  alliés.  Depuis  la  prise  de  Como  par 
Garibaldi,  outre  qu'il  jugeait  ses  derrières  inquiétés,  il  se  de- 
mandait si  Ton  songeait  à  le  tourner  sur  le  Tessin. 

En  réalité  voici  ce  qui  se  passait  :  les  Français  s'avançaient 
dePlaisance  à  Alexandrie,  et  les  Piémontais  de  Valence  à  Casale. 
Bans  cette  double  position,  si  l'on  s'avançait  sur  Plaisance,  il 
fallait  assiéger  la  place  et  forcer  le  Pô,  sous  les  yeux  de  deux 
cent  mille  ennemis.  Si  Ton  franchissait  le  fleuve  à  Valence,  on 
rencontrait  l'ennemi  concentré  dans  la  forte  position  de  Mortara. 
Napoléon  III  tourna  ce  dilemme  géographique  et  stratégique. 
Le  28  mai,  ordre  qui  porte,  d'une  part,  les  Français  de  la  gauche 
au  front  de  l'ennemi  aux  environs  de  Novare,et  les  Sardes,  com- 
mandés par  le  roi  Victor-Emmanuel,  devenu  maître  de  Ver- 
ceil,  d'après  les  dispositions  de  l'Empereur,  sur  ia  gauche  de  la 
Sesia,  contre  Palestro.  Constatons  incidemment  ce  brillant  fait 
d'armes  de  la  prise  de  Verceil  par  le  roi  de  Sardaigne,  que  les 
Autrichiens  voulaient  empêcher  de  franchir  la  Sesia.  Ce  fut  en- 
core Victor-Emmanuel  qui  dirigea  l'attaque  contre  Palestro, 
situé  à  peu  de  distance  de  la  rhière,  et  bien  fortifié.  En  se  portant 
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sur  cette  place  on  donnait  lien  de  croire  aux  Autrichiens  que 
l'on  se  disposait  à  attaquer  leur  position  à  Mortara.  Palestro  fut 
témoin  de  deux  combats  mémorables  (30  et  31  mai).  Le  général 
Cialdini  s'élança  à  la  tête  delà  quatrième  division,  et  avec  des 
forces  appartenant  à  d'autres  corps.  Les  tranchées  sont  franchies, 
le  village  est  emporté  ù  la  baïonnette ,  et  sous  cette  vigoureuse 
action,  les  autres  divisions  peuvent  passer  la  Sesia.  Tel  fut  le  ré- 
sultat de  la  journée  du  30.  Le  81,  les  Autrichiens,  commandés 
par  le  général  Zobel,  firent  des  efforts  pour  reprendre  cette  po- 
sition. Un  instant  l'armée  sarde,  après  avoir  repoussé  l'ennemi 
sur  tout  son  front,  eut  sa  droite  débordée  par  les  Autrichiens  qui 
menaçaient  le  pont  de  bateaux  jeté  sur  la  Sesia,  au  moyen  duquel 
le  maréchal  Ganrobert  devait  opérer  sa  jonction  avec  le  Roi.  Déjà 
les  Autrichiens  avaient  mis  huit  pièces  en  batterie  en  arrière 
d'un  canal  profond  dont  le  passage,  sur  un  pont  étroit,  était 
couvert  par  un  moulin  et  défendu  par  des  rizières.  Envoyé  par 
l'Empereur,  et  avant  que  le  Roi  eût  eu  le  temps  de  le  faire  ap- 
puyer par  du  canon,  le  3e  zouaves,  commandé  par  le  colonel  de 
Chabron,  s'élança  sans  faire  feu  sur  la  batterie  ennemie,  tua  à  la 
baïonnette  ou  jeta  à  l'eau  les  compagnies  de  soutien  placées  en 
deçà  du  canal,  enfin  s'empara  des  pièces  et  fit  500  prisonniers. 
L'effet  des  journées  de  Palestro  fut  de  masquer  le  mouvement 
tournant  ou  de  conversion  de  l'armée  française  vers  Novare  et 
d'obliger  l'ennemi  h  se  replier  sur  le  Tessin.  Le  Piémont  ainsi 
évacué,  la  guerre  changeait  de  théâtre.  L'armée  alliée  n'avait 
plus  qu'à  suivre  les  Autrichiens  dans  leur  mouvement  de  re- 
traite, et  passer  le  fleuve.  Ce  résultat  atteint,  elle  dominait  la 
route  de  Milan  qui  tombait  nécessairement  alors  en  son  pouvoir. 
Le  2  juin,  des  ponts  furent  jetés  sur  le  Tessin  versTurbigo,  par 
la  garde  impériale  dirigée  à  cet  effet  de  ce  côté.  L'armée  alliée 
devait  le  lendemain,  4,  se  diriger  sur  Milan  en  passant  par  les 
ponts  qui  venaient  d'être  construits  sur  ce  point.  L'opération 
s'exécuta;  mais  l'ennemi  qui  avait  repassé  le  Tessin  opposa  une 
vive  résistance.  Les  débouchés  étaient  étroits.  La  garde  impé- 
riale soutint  le  choc  pendant  deux  heures.  En  même  temps, 
le  général  de  Mac-Manon  s'emparait  de  Magenta.  Cette  journée, 
qui  devait  compter  parmi  les  plus  mémorables  de  cette  campa- 
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gne ,  veut  qu'on  s'y  arrête  pour  en  saisir  toute  la  portée.  Dans 
la  pensée  de  l'Empereur,  elle  devait  avoir  pour  résultat  la  prise 
de  possession  définitive  de  la  rive  gauche  du  Tessin.  Le  corps 
d'armée  du  général  de  Mac-Mahon,  renforcé  de  la  division  des 
voltigeurs  de  la  garde  impériale,  et  suivi  de  toute  l'armée  du 
Roi  de  Sardaigne,  devait  se  porter  de  Turbigo  sur  Boffalora  et 
Magenta,  pendant  que  la  garde  impériale  s'emparerait  de  la  tète 
de  pont  de  Boffalora  (rive  gauche)  et  que  le  corps  du  maréchal 
Canrobert  s'avancerait  (rive  droite)  pour  passer  le  Tessin  au 
même  point. 

Vinrent  les  incidents  :  l'armée  du  Boi  éprouva  du  retard  dans 
son  passage  de  la  rivière,  et  une  seule  de  ses  divisions  put  suivre 
d'assez  loin  le  corps  du  général  de  Mac-Mahon. — Autre  division 
en  retard,  celle  du  général  Espinasse;  enfin,  le  corps  Canrobert, 
sorti  de  Novare  pour  aller  rejoindre  l'Empereur  «  qui  s'était 
porté  de  sa  personne  à  la  tète  du  pont  de  Boffalora,  »  ce  corps 
trouva  la  route  si  encombrée  qu'il  ne  put  arriver  que  fort  tard 
au  Tessin. 

Dans  ees  circonstances,  l'Empereur  attendait,  «non  sans 
anxiété,  »  le  signal  de  l'arrivée  du  corps  du  général  de  Mac-Mahon 
à  Boffalora,  lorsqu'une  fusillade  et  une  canonnade  très-vives 
l'annoncèrent.  Il  fallait  le  soutenir  en  marchant  vers  Magenta* 
Aussitôt,  envoi  de  la  brigade  Wimpffen  contre  les  positions  for- 
midables de  l'ennemi,  en  avant  du  pont.  — Autre  brigade  (Gler) 
qui  suit  le  mouvement.  Et  bientôt  les  hauteurs  bordant  Naviglio 
(grand  canal)  et  le  village  de  Boffalora  sont  emportés  ;  mais 
alors  en  face  des  Français  se  trouvent  des  masses  considérables 
qu'ils  ne  peuvent  enfoncer  et  qui  les  arrêtent.  Cependant,  on 
ne  voit  point  venir  la  colonne  Canrobert,  et  l'on  n'entend  plus  la 
canonnade  et  la  fusillade  qui  paraissaient  annoncer  le  général  de 
Mac-Mahon  ;  voici  ce  qui  était  arrivé  :  informés  du  passage  du 
Tessin  à  Turbigo  par  les  Français  (nuit  du  2  juin),  les  Autri- 
chiens avaient  fait  repasser  ce  fleuve  à  Yigevano,  par  trois  de 
leurs  corps  d'armée  qui  brûlèrent  les  ponts  derrière  eux.  Le  4 
au  matin,  ils  étaient  devant  l'Empereur  au  nombre  de  125,000 
hommes,  contre  lesquels  les  grenadiers  de  la  garde,  avec  la- 
quelle se  trouvait  Napoléon  III,  avaient  seuls  à  lutter.  —  Valeu- 
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reuse  conduite  du  général  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Àngély  en 
cette  circonstance  critique,  ainsi  que  des  généraux  placés  sous 
ses  ordres  :   Mellinet,  Cler,  ce  dernier  blessé  mortellement, 
Wimpffen,  blessé  à  la  tête,  et  d'autres  encore.  Enfin,  après 
quatre  heures  d'attente,  arrivée  de  la  brigade  Picard,  le  maréchal 
Canrobert  en  tête,  puis  de  quelques  autres  divisions.  En  même 
temps,  on  entend  de  nouveau  le  canon  de  la  division  Mac-Mahon 
venant  en  deux  colonnes  sur  Magenta  et  Boffalora.  —  Efforts 
de  l'ennemi  pour  les  couper  ;  alors  le  général  de  Mac-Mahon 
rallie  celle  de  droite  sur  celle  de  gauche,  vers  Magenta.  Voilà 
pourquoi  le  feu  avait  cessé  du  côté  de  Boffalora.  Les  Autrichiens 
ayant  évacué  ce  village  s'étaient  portés  en  masse  contre  le  gé- 
néral de  Mac-Mahon,  en  avant  de  Magenta.  —  Ace  moment, 
attaque  de  la  ferme  de  Cascina-Nuova  par  le  45e  de  ligne.  Ce 
point  placé  en  avant  du  village,  se  trouve  défendu  par  deux  ré- 
giments hongrois,  1,500  hommes  y  déposent  les  armes,  et  le 
drapeau  est  enlevé  sur  le  cadavre  du  colonel.  Cependant  la  di- 
vision de  la  Motterouge  se  trouve  pressée  par  des  forces  consi- 
dérables qui  menacent  de  la  séparer  de  la  division  Espinasse, 
mais  le  général  de  Mac-Mahon  ayant  disposé  en  seconde  ligne  les 
treize  bataillons  des  voltigeurs  de  la  garde,  (commandant  le  gé- 
néral Camou),  ceux-ci  se  portent  en  première  ligne,  soutiennent 
au  centre  les  efforts  de  r ennemi  et  permettent  aux  divisions 
Espinasse  et  de  la  Motterouge  que  l'on  veut  séparer,  de  reprendre 
vigoureusement  l'offensive.  —  Attaque  générale  ;  et  d'abord 
mise  en  batterie  par  le  général  Auger  sur  la  chaussée  du  chemin 
de  fer,  de  40  bouches  à  feu,  qui  prennent  en  flanc  et  d'écharpe 
les  Autrichiens  dont  elles  font  un  affreux  carnage.  A  Magenta, 
la  mêlée  n'est  pas  moins  terrible.  C'est  une  cîef  de  position  : 
l'ennemi  la  défend  avec  acharnement.  Et  il  faut  que  les  troupes 
françaises  s'en  emparent  maison  par  maison.  Plus  de  10,000 
Autrichiens  sont  mis  hors  de  combat  ;  le  général  de  Mac-Mahon 
leur  fait  5,000  prisonniers  parmi  lesquels  un  régiment  tout  en- 
tier, le  2e  chasseurs  à  pied,  colonel  Hauser.  — ■  Les  pertes  des 
Français  sont  également  sensibles:  \  ,500  tués  ou  blessés,  dans 
le  nombre  le  général  Espinasse  et  son  officier  d'ordonnance,  et 
deux  colonels  frappés  à  mort. 
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Deux  autres  divisions  (Vinoy  et  Renault)  font  au  même  mo- 
ment des  prodiges  de  valeur  sous  le  maréchal  Canrobert  et  le 
général  Niel.  Appelée  de  Novare,  dès  le  matin  par  l'Empereur, 
la  première  marche  au  pas  de  course  jusqu'à  Ponte  di  Magenta, 
en  chassant  l'ennemi  de  ses  positions  ;  mais  ce  succès  est  payé 
par  des  pertes  cruelles.  La  division  Renault  compte  aussi  des 
victimes.  Sept  fois  le  village  de  Ponte  di  Magenta  est  prîs  ;  sept 
fois  il  est  repris.  Enfin,  vers  huit  heures  du  soir,  les  Français  sont 
maîtres  du  champ  de  bataille,  et  l'ennemi  se  retire  en  laissant 
des  canons,  des  drapeaux  et  sept  mille  prisonniers.  En  défi- 
nitive, on  compte  environ  20,000  Autrichiens  mis  hors  de  com- 
bat. Le  feid-maréchal  Giulay  commandait  en  chef.  —  Résultat 
stratégique,  netet  décisif:  l'évacuation  du  Piémont  par  les  Autri- 
chiens et  les  portes  de  Milan  ouvertes,  et  tout  cela  accompli  en 
cinq  jours  depuis  le  départ  d'Alexandrie. 

L'armée  alliée  ne  devait  pas  s'endormir  sur  ce  succès.  Deux 
jours  après  f  6  juin),  l'Empereur  écrivait  à  l'Impératrice  :  a  Milan 
s'est  insurgé.  Les  Autrichiens  ont  évacué  la  ville,  laissant  dans 
leur  précipitation  des  canons  et  les  caisses  de  l'armée.  Nous 
sommes  encombrés  de  prisonniers;  nous  avons  pris  12,000  fusils 
autrichiens.  »  Le  8,  l'Empereur  et  son  allié,  le  Roi  Victor-Em- 
manuel, entraient  dans  la  capitale  de  la  Lombardie  pour  se  re- 
tirer sur  Pavie  et  Lodi.  Quant  à  l'insurrection,  les  Autrichiens 
étaient  encore  dans  la  ville,  que  les  trois  couleurs  italiennes  s'y 
déployaient.  Le  6  au  soir,  présentation  à  l'Empereur  par  la  muni- 
cipalité de  Milan,  d'une  adresse  de  félicitations  ;  un  document  ana- 
logue est  présenté  au  Roi  Victor-Emmanuel  (F.  Etats-Sardes). 

Le  jour  même  de  son  entrée  dans  la  capitale  du  royaume 
Lombard-Vénitien,  Napoléon  III  s'entretint  avec  les  Italiens 
dans  une  proclamation  dont  nous  reproduisons  la  substance. 

c  La  fortune  de  la  guerre  me  conduisant  aujourd'hui 
dans  la  capitale  de  la  Lombardie,  je  viens  vous  dire  pourquoi  j'y 
suis. 

»  Lorsque  l'Autriche  attaqua  injustement  le  Piémont,  je  ré- 
solus de  soutenir  mon  allié,  le  Roi  deSardaigne;  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  France  m'en  faisaient  un  devoir.  Vos  ennemis,  qui 
sont  les  miens,  ont  tenté  de  diminuer  la  sympathie  universelle 
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qu'il  y  avait  en  Europe  pour  votre  cause,  en  faisant  croire  que  je 
ne  faisais  la  guerre  que  par  ambition  personnelle,  ou  pour  agran- 
dir le  territoire  de  la  France.  S'il  y  a  des  hommes  qui  ne  com- 
prennent pas  leur  époque,  je  ne  suis  pas  du  nombre.  Dans  l'état 
éclairé  de  l'opinion  publique,  on  est  plus  grand  aujourd'hui  par 
l'influence  morale  qu'on  exerce  que  par  des  conquêtes  stériles;  et 
cette  influence  morale,  je  la  recherche  avec  orgueil  en  contri- 
buant à  rendre  libre  une  des  plus  belles  parties  de  l'Europe. 
Votre  accueil  m'a  déjà  prouvé  que  vous  m'avez  compris*  »  Et 
l'Empereur  annonçait  qu'il  ne  venait  pas  avec  un  système  pré- 
conçu pour  déposséder  les  Souverains  ni  pour  leur  imposer  sa 
volonté  :  a  Mon  armée,  disait  Sa  Majesté,  ne  s'occupera  que  de 
deux  choses  :  combattre  vos  ennemis  et  maintenir  l'ordre  inté- 
rieur. Elle  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  libre  manifestation  de 
vos  vœux  légitimes.  » 

Puis,  rien  de  plus  historiquement  vrai  que  cette  réflexion  de 
Napoléon  III  :  «  La  Providence  favorise  quelquefois  les  peuples 
comme  les  individus  en  leur  donnant  l'occasion  de  grandir  tout 
à  coup  ;  mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  sachent  en  profiter.  »  De 
là,  ce  conseil  de  l'Empereur  aux  Italiens  :  de  profiter  de  la  for- 
tune qui  s'offrait  à  eux.  a  Votre  désir  d'indépendance,  si  long- 
temps exprimé,  si  souvent  déçu,  se  réalisera  si  vous  vons  en 
montrez  dignes.  Unissez-vous  donc  dans  un  seul  but  :  l'affran- 
chissement de  votre  pays.»  Puis,  le  conseil  de  s'organiser  mili- 
tairement, «  de  voler  »  sous  les  drapeaux  du  Roi  Victor-Em- 
manuel qui  leur  avait  déjà  si  noblement  montré  la  vole  de 
l'honneur,  a  Souvenez-vous  que  sans  discipline  il  n'y  a  pas  d'ar- 
mée, et  animés  du  feu  sacré  de  la  patrie,  ne  soyez  aujourd'hui 
que  soldats  ;  demain  vous  serez  citoyens  libres  d'un  grand  pays.» 

Par  ce  langage,  Napoléon  III  n'encourageait  pas  seulement 
•  les  Italiens,  il  rassurait  l'Europe  sur  ses  intentions.  En  effet, 
dévouée  à  l'Autriche,  une  partie  de  la  presse  allemande  puisait 
dans  l'histoire  du  premier  Empire,  des  arguments,  peu  concluants 
sans  doute,  mais  ayant  pour  objet  d'établir  l'ambition  et  les 
projets  d'agrandissement  du  chef  du  Gouvernement  français. 

S'adressant  ensuite  à  l'armée  qu'il  avait  conduite  à  la  victoire  : 
«  Soldats,  leur  disait  (même  date)  l'Empereur,  il  y  a  un  mois, 
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confiant  dans  les  efforts  de  la  diplomatie,  j'espérai»  encore  la 
paix,  lorsque  tout  à  coup  l'invasion  du  Piémont  par  les  troupes 
autrichiennes  nous  appela  aux  armes.  Nous  n'étions  pas  préls  : 
les  hommes,  les  chevaux,  le  matériel,  les  approvisionnements 
manquaient,  et  nous  devions,  pour  secourir  nos  alliés,  déboucher 
à  la  hâte  par  petites  fractions  au  delà  des  Alpes,  devant  un 
ennemi  redoutable,  préparé  de  longue  main,  s  et  Napoléon  III 
remarquait  que  l'énergie  de  la  nation  et  le  courage  des  soldats 
.  «  avaient  suppléé  à  tout.  »  La  France  avait  retrouvé  ses  anciennes 
vertus,  elle  avait  montré  «  la  puissance  de  ses  ressources  et  la 
force  de  son  patriotisme.  »  «  Voici  dix  jours  que  les  opérations 
ont  commencé,  continuait  l'Empereur,  et  déjà  le  territoire  pié- 
montaîs  est  débarrassé  de  ses  envahisseurs.  » 

Puis,  récapitulant  les  succès  remportés  :  €  Quatre  combats 
heureux  et  une  victoire  décisive  qui  avait  ouvert  les  portes  de 
la  capitale  de  la  Lombardie  ;  35,000  Autrichiens  hors  de  com- 
bat, 17  canons,  2  drapeaux  prisa  l'ennemi,  enfin  8,000  prison- 
niers; »  mais  tout  n'est  pas  terminé,  dit  l'Empereur,  nous  avons 
encore  des  luttes  à  soutenir,  des  obstacles  à  vaincre. 

«  Je  compte  sur  vous  ;  courage  donc,  braves  soldats  de  l'armée 
d'Italie!  Du  haut  du  ciel,  vos  pères  vous  contemplent  avec  or- 
gueil. » 

L'ennemi  était  en  retraite  ,  mais  il  fallait  l'y  suivre  pour  le 
surveiller.  Le  même  jour,  8  juin,  ordre  par  l'Empereur  au  ma- 
réchal Baragucy-d'Hilliers  d'occuper  la  position  de  Melegnano 
(Marignan),  où,  pour  couvrir  leur  retraite,  les  Autrichiens,  pro- 
fitant des  restes  de  fortification  que  présentait  cette  ville,  s'é- 
taient solidement  retranchés. 

Aussitôt  Tordre  reçu,  le  maréchal  Baraguey  se  porta  à  San- 
Donato  pour  s'entendre  avec  le  Maréchal  de  Mac- M ahon  (il  avait 
été  promu  à  cette  dignité,  et  nomméduc  de  Magenta  sur  lechamp 
de  bataille),  avec  le  maréchal  que  l'Empereur  lui  adjoignait. 
Convenu  aussitôt  entre  eux  que  le  duc  de  Magenta  attaquerait 
San-Juliano,  d'où,  l'ennemi  une  fois  déposté,  il  se  dirigerait  sur 
Carpianello  pour  passer  le  Lombro,  et  de  là  sur  Mediglia  ; 
que  ce  mouvement  opéré  avec  la  lre  division  de  ce  corps 
d'armée,  on  prendrait  à  San-Martino,  avec  la  2e  division,  la 
4859  4 
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route  qui,  par  Trivulzo  et  Casanova,  la  conduirait  à  Bettola 
sur  la  gauche  de  Mediglia  et,  point  essentiel,  de  manière  à 
tourner  la  position  de  Melegnano. 

Convenu  ensuite  que,  de  son  côté,  le  Ier  corps  se  dirigerait 
tout  entier  sur  la  route  de  Melegnano,  enverrait  à  droite,  au 
point  indiqué  sur  la  carte  «  Betolma»  la  1"  division  qui,  pas- 
sant par  Civesio ,  Viboldone ,  irait  à  Mezzano,  pour  battre 
Pedriano  d'abord,  et,  plus  tard,  le  cimetière  de  Melegnano,  où 
l'ennemi  se  trouvait  retranché. 

Quant  à  la  2e  division  du  même  corps,  après  avoir  quitté  San- 
Juliano,  elle  se  porterait  sur  San-Brera  pour  battre  le  cimetière 
avec  12  canons  et  enfiler  la  route  de  Melegnano  à  Lodi;  enfin, 
en  ce  qui  concernait  la  3*  division,  toujours  du  1er  corps,  qu'elle 
se  dirigerait  en  droiture  sur  Melegnano  pour  enlever  la  ville, 
concurremment  avec  les  deux  premières  divisions.  En  atten- 
dant, ces  deux  dernières  eurent  ordre,  —  laissant  Melegnano 
à  gauche,  —  de  se  porter  sur  Cerro,  la  2e  et  la  S"  sur  Sordio, 
où  elles  devaient  se  mettre  en  rapport  avec  le  2*  corps  qui,  par 
Dresano  et  Casalmajocco,  prenaient  la  même  direction. 

«  Pour  que  ces  combinaisons  pussent  avoir  un  plein  succès, 
disait  le  maréchal  commandant  l'expédition  (rapport  du  10 
juiu),  il  fallait  que  le  temps  ne  manquât  pas  à  leur  développe- 
ment; et,  en  me  prescrivant  d'opérer  le  jour  même  de  mon  dé- 
part de  San-Pietro  l'Olmo,  Y,  M.  rendait  ma  tâcbe  plus  dif- 
ficile, d  La  tête  de  la  3e  division  du  1er  corps  ne  put  entrer  en 
ligne  qu'à  trois  heures  et  demie.  —  De  son  côté,  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  marchant,  suivant  l'ordre  reçu, sur San-Juliano,  n'y 
trouva  pas  l'ennemi,  passa  le  Lombro  à  gué,  quoiqu'un  pont  se 
trouvât  indiqué  sur  la  carte  à  Carpianello,  et  continua  son  mou- 
vement sur  Mediglia.  A  cinq  heures  et  demie,  arrivée  de  la 
3e  division  du  1er  corps  à  environ  1,200  mètres  de  Melegnano, 
occupé  par  l'ennemi.  —  Sur  ce,  ordre  au  général  Bazaine  de  se 
disposer  pour  l'attaque  :  les  zouaves  s'élancent  sur  les  flancs  en 
tirailleurs  ;  l'ennemi  répond  par  une  canonnade  qui  court  sur  la 
route  par  où  les  Français  s'avancent  en  colonne. —  Canonnade 
simultanée  de  l'artillerie  impériale  qui  appuie  sur  la  droite  l'at- 
taque des  assaillants.  —  Elle  réussit  quoique  les  Autrichiens 
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aient  garni  d'une  nuée  de  tirailleurs  les  premières  maisons  de  la 
ville,  la  coupure  de  la  route  et  le  cimetière;  ils  ne  peuvent  résister 
à  l'élan  des  Français,  battent  en  retraite  à  droite  et  à  gauche, 
résistent  vigoureusement  dans  les  rues,  au  château,  derrière  les 
haies  et  les  murs  des  jardins.  A  neuf  heures,  ils  sont  complète- 
ment chassés  de  la  ville. 

C'est  ensuite  la  2e  division  qui,  arrivée  près  de  Melegnano,  et 
prenant  à  gauche  de  la  3*,  prend  ou  tue  les  ennemis  déjà  chassés 
du  haut  de  la  ville  et  dépassés.  —  Toutefois,  vigoureuse  résis- 
tance de  la  part  de  l'ennemi;  plusieurs  fois  on  s'aborde  à  la  baïon- 
nette. Pertes  considérables  des  deux  côtés:  vaincu,  l'ennemi  dut 
laisser  beaucoup  plus  d'hommes  sur  la  place. 

Cette  journée,  non  moins  brillante  que  les  précédentes,  en- 
traîna l'évacuation  de  Pavie,  de  Lodl,  de  Plaisance,  et  d'autres 
piaees  par  les  Autrichiens  qui  repassèrent  l'Adda  en  détruisant 
les  ponts.  De  même  franchirent-ils  la  Chiese  pour  se  porter  de 
l'autre  eAté  du  Mincio,  où  le  quadrilatère,  formé  par  les  places  de 
Peschiera,  Mantoue,  Vérone  et  Legnago,  leur  offrait  un  abri 
presque  imprenable,  surtout  depuis  les  travaux  exécutés  sur  ce 
point  par  Radetzki. 

Cependant,  la  double  diversion  opérée  au  nord  par  Garibaldi, 
au  sud  par  le  commandant  du  5*  corps,  produisait  ses  effets. 
Maître  de  Bergame  depuis  le  9  juin,  le  premier  entraînait  comme 
un  torrent  tout  le  reste  du  pays  pendant  que  le  cousin  de  l'Em- 
pereur tendait,  à  travers  les  duchés,  à  se  joindre  à  l'armée 
centrale  dans  la  direction  de  Mantoue.  Quant  à  Napoléon  III, 
il  se  garda  de  suivre  les  Autrichiens  sur  l'Adda,  où  ils  comp- 
taient l'entraîner;  comme  il  avait  procédé  pour  arriver  au  Tessin, 
ainsi  fit-il  pour  arriver  au  Mincio.  Laissant  de  côté  les  occa- 
sions de  combats  partiels,  il  se  porta  sur  Brescia  où  il  entra  le 
1 S  juin  avec  le  Roi  Victor-Emmanuel.  L'armée,  pour  le  pas- 
sage de  laquelle  il  avait  fait  jeter  des  ponts  sur  l'Adda  à  la  hau- 
teur de  Cassano,  occupait  le  21  Lonato,  Castiglione,  Monte- 
chiari  que  couvre  la  Chiese  et  que  les  Autrichiens  avaient  éva- 
cués la  surveille.  Ici  un  épisode  qu'il  convient  de  rappeler  : 
La  municipalité  de  Montechiari  vint  offrir  à  l'Empereur  un 
souvenir  des  victoires  du  premier  Empire,  une  colonne  où  étaient 
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gravés  les  noms  des  officiers  morts  en  combattant,  et  que  Ton 
avait  élevée  sur  le  champ  de  bataille  de  Castiglione.  Renversé  en 
1818  parles  Autrichiens,  ce  monument  avait  été  recueilli  et 
conservé  par  ia  ville  de  Montechiarf.  L'Empereur  l'accepta  et 
ordonna  de  replacer  cette  colonne  à  l'endroit  même  où  elle  avait 
été  primitivement  élevée. 

En  même  temps  que  s'avançaient  ainsi  les  Français,  l'armée 
sarde  franchissait  la  rivière  à  Vaprio.  C'est  àBrescia  et  en  face 
de  la  Chiese,  qu'après  avoir  resserré  ses  colonnes,  pour  être  en 
mesure  de  supporter  une  attaque  des  Autrichiens  massés  der- 
rière le  Mincio,  ou  de  les  aborder,  l'Empereur  établit  son  quar- 
tier général.  L'arrivée  de  l'Empereur  François-Joseph  à  Vérone, 
en  vue  de  prendre  lui-même  le  commandement  en  chef,  annon- 
çait que  la  seconde  phase  de  la  campagne,  cette  fois  extrême  et 
désespérée  de  la  part  de  l'ennemi,  allait  s'ouvrir  et  très-proba- 
blement sur  les  rives  du  fleuve.  En  effet,  dans  la  nuit  du  29  au 
24  juin,  les  Autrichiens  passèrent  le  Mincio  pour  venir  attaquer 
les  alliés  avec  toute  leur  armée.  Mais  ils  furent  contraints  d'a- 
bandonner leurs  positions  et  de  se  rejeter  sur  la  rive  gauche  de 
la  rivière.  Pertes  considérables  de  leur  part,  inférieures  dans 
l'armée  alliée.  Cette  bataille  fut  annoncée  par  l'Empereur  à 
rimpératrice  (Catriana,  24  juin,  neuf  heures  un  quart  du  soir) 
dans  les  termes  suivants  : 

a  Grande  bataille  et  grande  victoire. 

»  Toute  l'armée  autrichienne  a  donné. 

»  La  ligne  de  bataille  avait  cinq  lieues  détendue.  Nous  avons 
enlevé  toutes  les  positions,  pris  beaucoup  de  canons,  de  dra- 
peaux et  de  prisonniers. . . 

»  La  bataille  a  duré  depuis  quatre  heures  du  matin,  jusqu'à 
huit  heures  du  soir,  s 

Elle  reçut  le  nom  deSolferino,  et  le  succès  fut  dû  en  grande 
partie  à  la  valeur  du  général  Niel  et  de  ses  soldats.  De  son  côté 
l'armée  sarde,  de  l'extrême  gauche  où  elle  était  placée,  lit  éprou- 
ver à  l'ennemi  des  pertes  sensibles.  «  11  est  encore  impossible, 
écrivait  l'Empereur  (25  juin,  1  h.  i|2  du  soir),  d'avoir  des  dé- 
tails précis  sur  la  bataille  d'hier.  L'ennemi  s'est  retiré  cette  nuit. 
J'ai  passé  la  nuit  dans  la  chambre  occupée  le  matin  de  la  ba- 
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taille,  par  l'empereur  d'Autriche.  »  Il  y  avait,  en  effet,  dans  ces 
quelques  roots  de  l'auguste  chef  de  l'armée  alliée,  un  intéres- 
sant sujet  de  méditation.  Il  convient  maintenant  de  rechercher 
dans  les  détails  et  les  opérations  qui  signalèrent  la  journée 
de  Solferino,  la  position  qu'elle  faisait  aux  deux  armées.  Après 
la  bataille  de  Magenta  et  le  combat  de  Melegnano  (Mari- 
gnan),  l'ennemi  s'était  retiré  sur  le  Minclo,  en  laissant  succes- 
sivement les  lignes  de  PAdda,  de  l'Oglio  et  de  la  Chiese.  On 
pouvait  croire  qu'il  concentrerait  la  résistance  derrière  le  Minclo  ; 
l'armée  alliée  avait  donc  à  occuper  le  plus  tôt  possible  les  points 
principaux  des  hauteurs  qui  s'étendent  de  Lonato  jusqu'à  Volta, 
et  qui,  au  sud  du  lac  de  Garde,  forment  une  agglomération  de 
mamelons  escarpés.  Or  l'ennemi  venait  d'abandonner  ces  hau- 
teurs pour  se  retirer  derrière  le  fleuve.  —  Le  23  juin  au  soir, 
ordre  général  de  l'Empereur,  aux  termes  duquel  l'armée  du  Roi 
devait  se  porter  sur  Pozzolengo;  le  maréchal  Baraguay-d'Hil- 
liers,  sur  Solferino;  le  duc  de  Magenta,  sur  Gavriana;  le  géné- 
ral Niel,  sur  Guidizzolo,  et  le  maréchal  Caurobert,  sur  Medole. 
Sur  Castiglione  devait  se  diriger  la  garde  impériale,  et  deux 
divisions  «  de  cavalerie  de  la  ligne  »  auraient  à  se  porter  dans 
la  plaine  entre  Solferino  et  Medole.  —  Décidé  en  outre,  que  les 
mouvements  commenceraient  à  deux  heures  du  matin,  afin 
d'éviter  la  chaleur  du  jour.  Pendant  la  nuit,  l'armée  autrichienne 
ayant  pris  l'offensive  avait  passé  le  Mincio  à  Goito,  Valeggio, 
Honzambano  et  Peschiera,et,  conséquemment,  repris  1rs  posi- 
tions récemment  abandonnées.  C'était,  en  un  mot,  l'exécution 
du  plan  poursuivi  depuis  Magenta,  à  savoir,  l'accumulation  des 
forces  autrichiennes  sur  le  Mincio.  —  Accrue  en  outre  de  la  plus 
grande  partie  des  troupes  des  garnisons  de  Vérone,  de  Mantoue 
et  de  Peschiera,  l'armée  ennemie  avaitpu  réunir  neuf  corps  d'ar- 
mée, c'est-à-dire  un  ensemble  de  260  à  270,000  hommes,  qui 
l'avançaient  vers  la  plaine  et  les  hauteurs,  Cette  force  immense 
paraissait  répartie  en  deux  armées  :  celle  de  droite  destinée  à 
s'emparer  de  Lonato  et  de  Castiglione,  celle  de  gauche  destinée  à 
se  porter  sur  Montechiari.  Supposant  que  toute  l'armée  alliée 
n'avait  pas  encore  passé  la  Chlesc,  les  Autrichiens  espé- 
raient la  rejeter  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière.  De  là,  la  ren- 
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contre  inopinée  des  deux  armées.  Castiglione  était  à  peine 
dépassée  par  les  maréchaux  Baraguay  et  Mac-Mahon,  qu'ils  se 
trouvèrent  en  présence  de  forces  considérables  qui  leur  disputé* 
rent  le  terrain.  —«Au  même  instant,  le  général  Niel  se  heurtait 
contre  l'ennemi  à  la  hauteur  de  Medole.  L'armée  sarde,  en  route 
pour  Pozzolengo,  rencontrait  de  même  les  Autrichiens  en  avant 
de  Rivoltella;  enfin»  le  maréchal  Canrobert  trouvait  le  village 
de  Castelgoffredo  occupé  par  la  cavalerie  ennemie. 

Il  fallait  relier  tous  ces  corps.  C'est  pourquoi  l'Empereur  fit 
hâter  la  marche  de  la  cavalerie  impériale,  qu'il  mit  sous  les  or- 
dres du  duc  de  Magenta,  comme  réserve  pour  opérer  dans  la 
plaine  sur  la  droite  du  deuxième  corps.  —  En  même  temps, 
ordre  au  maréchal  Canrobert  d'appuyer  le  général  Niel,  avec 
recommandation  de  se  garder  à  droite  contre  un  corps  autri- 
chien présumé  en  marche  de  Mantoue  sur  Azola.  Ces  disposi- 
tions prises,  l'Empereur  se  rend  sur  les  hauteurs,  au  centre  de 
la  ligne  de  bataille,  où  le  maréchal  Baraguay-d'Hiiliers  avait  à 
lutter,  non  sans  pertes  sensibles,  dans  un  terrain  des  plus  diffi- 
ciles, contre  des  troupes  sans  cesse  renouvelées.  —  Sur  ce,  ordre 
de  l'Empereur  à  la  division  Forey  de  s'avancer,  une  brigade  du 
côté  de  la  plaine,  l'autre  sur  la  hauteur  contre  le  village  de  Sol- 
ferkio  ;  avec  elle,  pour  la  soutenir,  la  division  Camou  des  volti- 
geurs de  la  garde,  et,  à  trois  cents  mètres  de  l'ennemi,  l'artil- 
lerie du  même  corps.  De  là,  le  succès  au  centre.— D'autre  part, 
pendant  que  la  division  Forey  s'empare  du  cimetière,  que  Ba- 
zaine  lance  ses  troupes  dans  le  village,  la  garde  impériale 
grimpe  jusqu'au  pied  de  la  tour  qui  domine  le  château  et  s'en 
empare.  Enlèvement  successif  des  mamelons,  des  eollines  avoi- 
sinant  Solferino,  et  évacuation  de  la  position  par  les  Autrichiens  : 
1,500  prisonniers,  H  canons,  2  drapeaux  restent  aux  alliés. 

Mais  voici  qu'au  plus  fort  du  feu,  quatre  colonnes  autrichien- 
nes s'avançant  entre  l'armée  du  Roi  et  le  maréchal  Baraguay, 
cherchent  à  tourner  la  droite  des  Piémontais.  Aussitôt  l'artil- 
lerie du  général  Forgeot,  ouvrant  un  feu  très- vif  sur  le  flanc  de 
ces  colonnes,  les  force  à  rebrousser  chemin  en  désordre. 

De  son  côté,  le  corps  du  duc  de  Magenta  se  déployait  dans  la 
plaine  de  Guidizzolo,  et  sa  ligne  de  bataille,  coupant  la  route  de 


Digitized  by 


Google 


BATAILLE  DE  SOLFERINO.  55 

Mantoue,  dirigeait  sa  droite  vers  Hedole.  Attaqué  à  neuf  heures 
du  matin,  par  une  forte  colonne  autrichienne,  il  ouvrit  contre 
elle,  avec  son  artillerie,  un  feu  très- vif  contre  le  front  de  l'en» 
nerol,  dont  les  batteries  à  cheval  des  divisions  Desvaux  et  Par- 
touneaux,  prirent  d'écharpe  les  canons.  A  deux  heures  et  demie, 
le  duc  de  Magenta  pnt  reprendre  l'offensive  et  se  rallier  avec  le 
maréchal  Baraguay.  —  Maintenant  il  fallait  emporter  Solferino, 
pour  atteindre  le  quartier  général  de  l'ennemi  à  Cavriana,  L'une 
et  l'autre  de  ces  positions  tombèrent  aux  mains  des  Français.  — 
Retraite  et  fuite  des  Autrichiens  après  une  terrible  action,  un 
instant  suspendue  par  une  effroyable  tempête  qui  venait  d'écla- 
ter sur  les  deux  armées. 

La  bataille  était  gagnée  au  centre.  Mais  que  devenaient  la 
droite  et  la  gauche  de  l'armée?  —  Devant  des  masses  renaissan- 
tes pour  ainsi  dire,  et  dans  des  positions  assez  difficiles,  de  leur 
sort  dépendait  l'issue  de  la  bataille.  Des  hauteurs,  l'action  des- 
cendait cette  fois  dans  la  plaine  de  Medole  où,  à  la  tête  du  46 
corps,  le  général  ffiel  était  depuis  le  matin  sur  la  défensive. 
A  trois  heures,  il  erut  pouvoir  prendre  l'offensive,  appuyé 
qu'il  fut  par  les  divisions  Dufailly  et  Vinoy.  Il  lança  ses  deux 
divisions  sur  Guidizzoio,  à  l'embranchement  des  routes  de  Volta 
et  de  Goito.  Ce  point  une  fois  pris,  on  coupait  ces  routes 
à  l'ennemi.  Ce  plan  eût  parfaitement  réussi,  si,  chargé  d'ob- 
server les  arrivages  de  Mantoue,  le  maréchal  Ganrobert  avait 
jugé  pouvoir  se  dégarnir  des  renforts  que  lui  demandait  le 
chef  du  4e  corps,  qui  d'ailleurs  fit  des  prodiges  de  valeur.  Il  fut 
nommé  maréchal  de  France.  Ajoutons,  que  les  généraux  placés 
sous  ses  ordres  ne  se  firent  pas  moins  remarquer;  dans  le  nombre 
le  général  Trochu  qui,  lors  de  l'attaque  de  Guidizzoio,  marcha  à 
l'ennemi  par  bataillons  serrés,  en  échiquier,  l'aile  droite  en  avant, 
c  avec  autant  d'ordre  et  de  sang-froid  que  sur  un  champ  de 
manœuvre.  *  A  l'extrême  gauche  l'armée  du  Roi  eut  également 
sa  rude  et  belle  journée.  Elle  s'avançait  dans  la  direction  de 
Peschiera,de  Pozzolengo  et  de  Madanna  délia  Scoperta, lorsque, 
vers  sept  heures  du  matin,  son  avant-garde  rencontra  les  avant- 
postes  ennemis,  entre  San-Martioo  et  Pozzolengo.  De  gros  ren- 
forts autrichiens  firent  d'abord  reculer  les  Piémontais  jusqu'en 
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arrière  de  San-Martino.  Deux  fois,  la  division  Mollard,  accourue 
au  secours  des  troupes  royales,  avait  été  repoussée  des  hauteurs 
où  l'ennemi  s'était  établi,  et  déjà  il  gagnait  du  terrain  quand  la 
division  Cucchiari  vint  de  Rivoltella  soutenir  à  son  tour  la  divi- 
sion Mol  lard.  Les  troupes  sardes  s'avancèrent  une  troisième  fois 
sous  un  feu  meurtrier:  une  église  et  les  caséines  de  la  droite  sont 
emportées,  huit  pièces  de  canon  sont  enlevées;  mais  l'ennemi 
parvient  à  les  reprendre.  Ce  fut  encore  le  général  Cucchiari 
(2*  division)  qui,  par  la  gauche  de  la  route  de  Lugana,  marcha 
contre  l'église  de  San-Martino,  et,  pour  la  quatrième  fois,  re- 
gagna le  terrain  perdu.  Mais  il  ne  put  s'y  maintenir  devant  un 
ennemi  sans  cesse  renforcé.  Epuisés,  les  Picmontais  firent  re- 
traite sur  la  route  de  Rivoltella. — Sur  ce,  envoi  par  le  Roi,  de  la 
brigade  d'Aoste,  pour  appuyer  Cucchiari  et  MoJlard  dans  l'atta- 
que de  San-Martino.  Soutenu  de  son  côté  par  la  brigade  Pigne- 
rol,  elle  marcha  à  l'ennemi  sous  un  feu  terrible  et  atteignit  les 
hauteurs.  Les  positions  sont  emportées  une  à  une.  L'ennemi 
plie  ;  gagnant  les  crêtes,  l'artillerie  piémontaise  parvient  à  les 
couronuer  de  24  pièces  de  canon  que  les  Autrichiens  veulent 
enlever  :  mais  la  cavalerie  du  Roi  les  disperse,  la  mitraille  met 
le  désordre  dans  leurs  rangs,  et  les  troupes  sardes  restent  mai- 
tresses  des  formidables  positions  défendues  par  l'ennemi  une 
journée  entière  avec  tant  d'acharnement.  D'un  autre  côté,  la 
division  Durando,  aux  prises  avec  les  Autrichiens  depuis  cinq 
heures  du  matin,  finit,  après  maints  succès  et  revers,  par  s  empa- 
rer de Madanna  délia  Scoperta.Pozzolengofut  emporté  de  même, 
par  suite  des  habiles  manœuvres  du  général  de  la  Marmora. 

Ennemis  et  alliés  éprou\èreut  également  des  pertes  sensibles, 
à  en  juger,  quant  au  premier,  par  le  nombre  de  morts  et  de  blés* 
ses  abandonnés  sur  un  champ  de  bataille  de  cinq  lieues  de 
front  ;  les  Sardes  eurent  642  hommes  tués,  3,405  blessés,  1 ,258 
disparus;  enfin,  1rs  Français  eurent  1 2,000  hommes  tués  ou 
blessés  et  720  officiers  hors  de  combat.  * 

L'Empereur  Napoléon  peut  compter  celte  journée  parmi  les 
plus  digues  du  nom  qu'il  porte  :  il  ne  cessa  pas  un  instant  de 
diriger  l'action,  en  se  portaut  sur  tous  les  points  où  ses  troupes 
a>  aient  à  triompher  des  plus  grands  obstacles;  à  diverses  reprises, 
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les  projectiles  de  l'ennemi  frappèrent  dans  les  rangs  de  son  état- 
major  et  de  son  escorte.  Ajoutez,  que  l'honneur  de  la  victoire 
lui  revenait  d'autant  plus  qu'il  avait  pris  les  plus  habiles  dispo- 
sitions. Le  Roi  Victor-Emmauuel  combattit  à  ses  côtés  avec  cette 
valeur  brillante  et  imperturbable  dont  il  avait  donné  tant  de 
preuves.  Enfin,  quelque  opinion  que  l'on  ait  des  causes  de  la 
guerre,  il  faut  reconnaître  que  l'Empereur  François-Joseph 
garda  tout  son  sang- froid  et  tout  son  courage  dans  une  mêlée 
où  bonne  partie  de  son  avenir  était  en  jeu» 

Le  résultat  de  la  bataille  de  Solferino  fut  l'abandon  par  l'en* 
nemi  de  toutes  les  positions  qu'il  s'était  ménagées  sur  la  rive 
gauche  du  Mincio  pour  en  disputer  les  approches.  Le  29  juin, 
l'armée  française  commença»  et  le  Ier  juillet  elle  acheva  le  pas- 
sage du  Mincio.  Le  lendemain  de  cette  grande  bataille,  l'Empe- 
reur avait  adressé  de  Cavriana  (25  juin)  à  l'armée  d'Italie  un 
ordre  du  jour  dont  voici  la  substance  et  la  pensée  :  a  L'ennemi 
croyait  nous  surprendre  et  nous  rejeter  au  delà  de  la  Chiese. 
Cest  lui  qui  a  repassé  le  Mincio. 

»  Vous  avez  dignement  soutenu  l'honneur  de  la  France. 

d  Pendant  douze  heures  vous  avez  repoussé  les  efforts  déses- 
pérés de  plus  de  150,000  hommes... 

»La  patrie  reconnaissante  vous  remercie  par  ma  bouche  de  tant 
de  persévérance  et  de  courage  ;  mais  elle  pleure  avec  moi  ceux 
qui  sont  morts  au  champ  d'honneur. 

•  Nous  avons  pris  trois  drapeaux,  trente  canons  et  six  mille 
prisonniers. 

»  L'armée  sarde  a  lutté  avec  la  même  bravoure  contre  des 
forces  supérieures.  Elle  est  bien  digne  de  marcher  à  vos  côtés. 

«Soldats,  disait  l'Empereur  en  terminant,  tant  de  sang  versé 
ne  sera  pas  inutile  pour  la  gloire  de  la  France  et  pour  le  bonheur 
des  peuples.»  * 

A  Paris,  la  nouvelle  de  cette  grande  et  décisive  victoire  fut 
accueillie  avec  un  légitime  enthousiasme.  Un  Te  Deum  fut 
chanté  (3  juillet)  à  Notre-Dame  en  présence  de  l'Impératrice- 
Régeute.  Puis  les  manifestations  habituelles,  le  canon  des  Inva- 
lides annonçant  cette  fois  le  triomphe  du  droit  sur  la  force  et 
le  nombre,  les  illuminations  de  la  soirée.  Même  enthousiasme 
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dans  les  départements.  Mais  tout  était-il  fini  ?  La  gnerre  allait- 
elle  changer  de  face?  Aux  combats  et  aux  batailles  en  plaine, 
verrait-on  succéder  la  guerre  de  siège  ?  L'armée  entrerait-elle 
dans  la  région  de  ces  forteresses  dont  l'ensemble  est  connu  sous 
le  nom  de  quadrilatère?  C'est  ce  que  Ton  se  demandait.  Nombre 
de  gens  se  livraient  à  la  description  de  ces  places  et  les  assié- 
geaient même...  sur  le  papier.  11  faut  convenir  que  les  apparen- 
ces leur  donnaient  raison.  Après  la  victoire  de  Solferino  l'Em- 
pereur établit  son  quartier  général  à  Valeggio,  où  il  fut  rejoint 
par  le  Prince  Napoléon  avec  35,000  hommes.  Le  même  jour, 
(1er  juillet)  l'Empereur  annonçait  de  Valeggio  à  l'Impératrice 
que  les  Sardes  investissaient  Peschiera  ;  que  les  renforts  qu'il 
avait  reçus,  les  85,000  hommes  que  lui  amenait  le  Prince  son 
cousin,  lui  avaient  permis  de  s'approcher  de  Vérone  sans  rien 
compromettre,  puisqu'il  avait  laissé  un  corps  d'armée  à  Goïto 
pour  observer  Mantoue,  et  qu'il  en  avait  rassemblé  un  autre 
à  Brescia  par  l'observation  des  débouchés  du  Tyrol.  Il  n'at- 
tendait plus  pour  se  porter  sur  Vérone  que  l'arrivée  du  parc 
de  siège.  —  En  même  temps  tout  se  disposait  pour  une  attaque 
de  Venise  fixée  au  10  juillet.  Dès  le  30  juin  l'escadre  de  l'amiral 
Romain-Desfossés  était  rassemblée  à  Antivarri  où  la  vinrent 
joindre  plusieurs  bâtiments  sardes.  —  1er  juillet,  prise  de  l'Ile 
Lossini  par  une  division.  Le  C,  un  corps  d'infanterie  commandé 
par  le  général  Wimpffen  vint  renforcer  l'escadre.  Mais  voici 
que  des  pourparlers  s'engagent  entre  les  deux  armées.  Napo- 
léon HT,  qui  dès  le  principe  avait  généreusement  déclaré  que  l'on 
rendrait  à  l'ennemi,  —  même  sans  échange  —  les  prisonniers 
blessés,  —  décida  le  renvoi  sans  échange  de  ceux  que  le  sort  de 
la  dernière  bataille  avait  fait  tomber  entre  ses  mains.  De  son 
côté,  l'Empereur  François-Joseph  envoya  (3  juillet)  au  quartier 
impérial  un  parlementaire  chargé  d'annoncer,  qu'il  renverrait 
à  son  tour  et  sans  échange,  les  prisonniers  français  blessés  dès 
qu'ils  seraient  en  état  d'être  transportés,  et  qu'enfin  il  était 
également  disposé  à  faire  un  échange  des  autres  prisonniers. 
Soudain,  une  grande  nouvelle  annoncée  de  Valeggio,  7  juillet, 
par  Napoléon  III  à  l'Impératrice  :  a  Une  suspension  d'armes 
est  convenue  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  moi. 
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»  Des  commissaires  vont  être  nommés  pour  en  arrêter  la  dorée 
et  les  clauses.  » 

Cette  annonce  était  suivie  d'une  Note  du  Moniteur  placée 
immédiatement  au-dessous  et  ainsi  conçue  :  a  II  ne  faudrait  pas 
qu'on  se  méprit  sur  la  portée  de  la  suspension  d'armes  con- 
venue entre  l'Empereur  des  Français  et  l'Empereur  d'Autriche. 

Il  ne  s'agit  que  d'une  trêve  entre  les  armées  belligérantes  qui, 
tout  en  laissant  le  champ  libre  aux  négociations,  ne  saurait  faire 
prévoir  dès  à  présent  la  fin  de  la  guerre.  » 

Le  lendemain  8  juillet,  signature  à  Yillafranca  de  la  suspension 
d'armes,  entre  le  maréchal  Vaillant  et  le  général  de  He6se,  avec 
fixation  du  terme  au  15  août.  Stipulé  en  outre  que  les  bâti- 
ments de  commerce,  sans  distinction  de  pavillon,  pourraient  li- 
brement circuler  dans  l'Adriatique. 

Le  1 0  juillet,  ordre  du  jour  daté  dé  Valeggio  et  adressé  aux  sol- 
dats. Il  y  était  dit  que  la  trêve  leur  permettrait  de  se  reposer  de 
glorieux  travauxetdepuiser,s'il  le  fallait,  de  nouvelles  forces  pour 
continuer  l'œuvre  qu'ils  avaient  si  bravementinaugurée.  «Je  re- 
tourne à  Paris,continuait  l'Empereur,  et  je  laisse  le  commande- 
ment provisoire  de  l'armée  au  maréchal  Vaillant,  major  général, 
Mais  dès  que  l'heure  des  combats  aura  sonné  vous  me  reverrez  au 
milieu  de  vous  pour  partager  vos  dangers,  s  En  reproduisant  cette 
proclamation,  le  Moniteur  annonçait  que  le  lundi,  11  juillet, 
une  entrevue  devait  avoir  lieu  à  Villafranca  entre  l'Empereur 
des  Français  et  l'Empereur  d'Autriche.  Cette  annonce  était  pré- 
cédée d'une  sorte  d'historique  de  cette  situation  inattendue  et 
précurseur  probable  de  la  paix.  On  y  lisait,  que  des  communi- 
cations étaient  échangées  entres  les  trois  grandes  puissances 
neutres,  en  vue  de  se  mettre  d'accord  pour  offrir  leui*  média- 
tion aux  belligérants,  a  Le  premier  acte  de  cette  médiation  de- 
vait être  la  conclusion  d'un  armistice,  mais  malgré  la  rapidité 
des  transmissions  télégraphiques,  l'entente  à  établir  entre  les 
cabinets  ne  permettait  pas  que  ce  résultat  fût  obtenu  avant  quel- 
ques jours.  »  Cependant,  les  hostilités  contre  Venise  allaient 
s'ouvrir  et  une  nouvelle  lutte  pouvait  s'engager  devant  Vé- 
rone. 

En  présence  de  cette  situation,  continuait  le  journal  officiel, 
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l'Empereur,  toujours  fidèle  aux  sentiments  de  modération  qui 
ont  constamment  dirigé  sa  politique,  préoccupé  d'ailleurs 
avant  toute  chose  du  soin  de  prévenir  toute  effusion  de  sang 
inutile,  n'a  pas  hésité  h  s'assurer  directement  des  dispositions 
de  l'Empereur  François-Joseph,  dans  la  pensée  que  si  ses  dis- 
positions étaient  conformes  aux  siennes,  c'était  pour  les  deux 
Sou\  eraîns  un  devoir  sacré  de  suspendre  dès  à  présent  des  hos- 
tilités qui  pouvaient  devenir  sans  objet  par  le  fait  de  la  média* 
tion.  d  Une  manifestation  analogue  de  sentiments  de  la  part 
de  l'Empereur  d'Autriche  avait  amené  la  nomination  des  com- 
missaires chargés  d'arrêter  les  clauses  de  l'armistice  fixé  à 
cinq  semaines.  (Moniteur,  il  juillet.) 

La  paix  est  tellement  un  bienfait  que  la  perspective  même  en 
est  toujours  accueillie  avec  faveur.  La  presse  étrangère  elle-même 
en  fournit  la  preuve.  Parmi  les  organes  influents  du  dehors, 
c'est  le  Times  que  nous  citerons  ici  le  plus  volontiers,  parce  que 
l'appréciation  qu'il  fit  de  la  suspension  d'armes  et  des  causes 
qui  la  nécessitaient  résumait  exactement  la  situation.  «  L'Eu- 
rope, dit-il,  s'attendait  à  une  grande  bataille  livrée  dans  les 
forteresses  mêmes  de  l'Autriche,  et  elle  est  de  nouveau  sur- 
prise parla  bonne  nouvelle  qu'un  armistice  a  été  conclu,  et  que 
les  deux  grandes  armées,  pour  le  moment  du  moins,  ne  sont 
plus  ennemies.  Le  premier  mouvement  est  celui  de  la  joie.  On 
se  réjouit  desavoir  que  les  furies  de  la  guerre  ne  sont  plus  dé- 
chaînées et  que  plus  de  500,000  hommes  ont  cessé  de  s'entre- 
égorger.  »  Cette  première  impression  sentie,  le  journal  anglais 
se  demandait  s'il  ne  fallait  voir  dans  l'armistice  qu'un  moment 
d'arrêt  pour  reprendre  haleine  «  et  voler  à  de  nouvelles  con- 
quêtes. »  De  là  l'examen  de  la  position  faite  aux  deux  parties 
par  les  événements.  «  L'Autriche  jusqu'ici  a  perdu  tout  ce 
qu'elle  pouvait  perdre;  elle  a  été  battue  dans  toutes  les  batailles; 
elle  a  été  chassée  de  toutes  ses  positions.  Le  prestige  de  ses  armes 
est  anéanti,  et  ses  troupe  sont  démoralisées,  moins  par  la  défaite 
que  par  le  manque  de  conQance  le  plus  profond  dans  leur  chef 
et  dan  s  leur  organisation  militaire.  Si  elle  avait  perdu  une  autre 
graude  bataille  surl'Adige,  si  Peschicra  était  tombée,  si  Vérone 
avait  été  prise  et  Mantoue  emportée  d'assaut,  il  ne  serait  pas 
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plus  apparent  au  monde  entier  qu'il  ne  Test  en  ce  moment  que 
l'Autriche  est  incapable  de  lutter  avec  la  France  comme  puis- 
sance militaire.  Pour  elle,  conséquemment,  une  suspension  des 
hostilités  n'est  que  le  renoncement  à  tout  espoir  de  réparer  ses 
échecs.  Pour  la  France,  au  contraire,  paix  ou  guerre,  il  faut 
une  autre  grande  victoire.  Paris  peut  illuminer  comme  pour  une 
grande  victoire  sur  l'Àdige  ou  pour  la  prise  de  M antoue.  Nous 
espérons-  qu'en  demandant  cette  suspension  d'armes,  l'Empe- 
reur d'Autriche  s'est  résigné  aux  conditions  nécessaires  de  la 
paix.  Les  événements  de  cette  guerre  ont  beaucoup  fait  pour 
révéler  le  caractère  de  l'homme  qui  a  clos  si  rapidement  cette 
campagne  :  il  ne  s'écarte  jamais  de  son  but  ;  mais  jamais  non 
plus  il  ne  s'enorgueillit  du  succès  :  il  se  contente  de  marcher  à 
pas  comptés  et  fiers  vers  l'objet  qu'il  s'est  proposé.  »  Et  le  Time* 
ajoutait,  que  l'on  pouvait  espérer  que  Napoléon  III  serait  mo- 
déré; que  quelle  que  fût  cette  modération,  l'Autriche  pouvait  à 
peine  s'attendre  à  ce  qu'on  lui  laissât  le  peu  qui  lui  restait  ;  que 
pour  elle  la  Lombardie  n'était  plus,  et  qu'elle  ne  saurait  espérer 
de  garder  sans  condition  les  forteresses  au  moyen  desquelles 
elle  tenait  cette  province  sous  le  joug. 

Mais  le  journal  anglais  avait  ses  raisons  pour  ajouter,  que 
Venise  ne  faisait  pas  encore  partie  des  conquêtes  de  l'armée  fran- 
çaise, et  que  l'Autriche  pourrait  stipuler  que  la  reine  de  l'Adria- 
tique conserverait  une  position  indépendante  sous  le  plus  popu- 
laire des  archiducs  autrichieus.  Quant  à  la  Lombardie,  a  con- 
quise par  Tépée,  le  vainqueur  en  devait  disposer  comme  bon  lui 
semblait.  » 

liais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  Lombardie.  On  verra 
plus  loin  [Etats  Sardes,  etc.)  que  le  reste  de  la  Péninsule  ne  res- 
tait pas  spectateur  impassible  de  la  lutte  mémorable  engagée 
sous  ses  yeux  :  la  Toscane,  Parme  et  Modène,  avaient  laissé 
tomber  de  leurs  trônes  les  princes  qui  Ks  régissaient,  pour  se 
placer  sous  le  drapeau  de  la  Sardaigne;  à  leur  tour,  les  Roma- 
gnes  étaient  entrées  dans  cette  grandecommotion.  A|  pel  était  fait 
partout  au  Piémont,  qui  envoyait  ses  commissaires  chargés,  en 
attendant  ie  règlement  définitif  et  diplomatique,  de  pourvoir  au 
Gouvernement  de  tous  ces  Etats  nouveaux.  L'Empereur  des 
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Français  comprit,  qu'il  y  avait  dans  ces  événements  une  pente 
plus  rapide  peut-être  qu'il  n'eût  voulu,  en  présence  des  senti- 
ments justement  pacifiques  qui  l'animaient  au  lendemain  de 
grands  et  incontestables  succès.  De  là,  cette  Note  expressive 
du  23  juin  [Moniteur  du  25),  publiée  la  veille  de  Solferino, 
et  dans  laquelle  il  était  dit,  que  l'on  ne  semblait  pas  se  ren- 
dre un  compte  bien  exact  du  caractère  que  présentait  la  dicta- 
ture offerte  de  tous  côtés  en  Italie,  au  Roi  de  Sardaigne,  et  que 
Ton  en  concluait  que  «  le  Piémont,  sans  consulter  le  voeu  des 
populations  ni  les  grandes  puissances,  «comptait,  «  à  l'abri  des 
armes  françaises,  réunir  tonte  l'Italie  en  un  seul  Etat.  »  De 
semblables  conjectures  n'avaient  aucun  fondement,  selon  la  Note 
du  journal  de  l'Empire  :  «  Les  populations  délivrées  ou  aban- 
données veulent  faire  cause  commune  contre  l'Autriche;  dans 
cette  intention,  elles  se  sont  naturellement  mises  sous  la  protec- 
tion du  Roi  de  Sardaigne.  Mais  la  dictature  est  un  pouvoir 
temporaire,  qui,  tout  en  réunissant  les  forces  communes  dans 
une  même  main,  a  l'avantage  de  ne  préjuger  en  rien  les  com- 
binaisons de  l'avenir.  »  Au  lendemain  et  à  la  veille  de  si  écla- 
tants succès,  l'Allié  de  la  Sardaigne  avait  bien  le  droit  de  tenir  ce 
langage,  mais  les  événements  distancent  souvent  les  plus  énergi- 
ques et  les  plus  judicieuses  volontés.  C'est  pourquoi,  pendant  que 
les  annexions  n'étaient  pas  encore  écrites  dans  le  droit  public  eu- 
ropéen, elles  s'opéraient  déjà  par  la  force  des  choses.  Cependant 
l'Italie  devait  trop  à  l'Empereur  Napoléon  III  pour  qu'elle  ne 
dût  pas  compter  avec  ses  intentions  puissantes  et  d'ailleurs  dé- 
sintéressées en  ce  qui  la  concernait.  Avec  la  même  soudaineté 
qu'il  portait  dans  la  victoire,  l'Empereur  des  Français  concluait 
la  cessation  définitive  des  hostilités,  «  La  paix  est  signée  entre 
l'Empereur  d'Autriche  et  moi,  écrivait  S.  M.  à  l'Impératrice.  » 
(Valeggio,  il  juillet.) 

»  Les  bases  sont  :  Confédération  italienne,  sous  la  présidence 
honoraire  du  Pape* 

»  L'Empereur  d'Aotrfehe  cède  ses  droits  sur  la  Lombardie  à 
l'Empereur  des  Français,  qui  les  recède  au  Roi  de  Sardaigne. 

»  L'Empereur  d'Autriche  conserve  la  Vénétie;  mais  elle  fait 
partie  intégrante  de  la  confédération  italienne. 
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9  Amnistie  générale.  »  Et  ce  nouveau  et  vraiment  remarqua- 
ble tour  imprimé  aux  événements  avait  lieu  après  une  entrevue 
à  Yillafranca,  entre  les  deux  Souverains. 

Le  lendemain,  12  juillet,  Napoléon  III  adressait  à  l'armée 
d'Italie  une  proclamation  conçue  dans  ces  mêmes  termes  élevés, 
mais  mesurés,  que  l'on  avait  pu  remarquer  dès  le  principe,  dans 
tous  les  actes  de  ce  genre.  «  Le  but  principal  de  la  guerre  est 
atteint,  disait  l'Empereur,  l'Italie  va  devenir  pour  la  première 
fois  une  nation.  Une  Confédération  de  tous  les  Etats  de  l'Italie, 
sous  la  Présidence  honoraire  du  Saint-Père,  réunira  en  un  fais- 
ceau les  membres  d'une  même  famille;  la  Vénétie  reste,  il  est 
vrai, sous  le  sceptre  de  l'Autriche  :  elle  sera  néanmoins  une  pro- 
vince italienne  faisant  partie  de  la  Confédération. 

»  La  réunion  de  la  Lombardie  au  Piémont  nous  crée  de  ce  côté 
des  Alpes  un  allié  puissant  qui  nous  devra  son  indépendance  ; 
les  Gouvernements  restés  en  dehors  du  mouvement  ou  rappelés 
dans  leurs  possessions  comprendront  la  nécessité  de  réformes 
salutaires.  Une  amnistie  générale  fera  disparaître  les  traces  des 
discordes  eiviles.  L'Italie,  désormais  maltresse  de  ses  destinées, 
n'aura  plus  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même  si  elle  ne  progresse 
pu  régulièrement  dans  Tordre  et  la  liberté.  »  Ce  sage  langage 
s'adressait  bien  plus  à  l'Europe  et  au  monde,  qu'à  l'armée 
d'Italie. 

«  Vous  allez  bientôt  retourner  en  France,  continuait  l'Empe- 
reur, la  patrie  accueillera  avec  transport  ces  soldats  qui  ont  porté 
si  haut  la  gloire  de  rjos  armes  à  Montebello,  à  Palestro,  à  Tur- 
bigo,  à  Magenta,  à  Maiiguan  et  à  Sol  fer i no  ;  qui  en  deux  mois 
ont  affranchi  le  Piémont  et  la  Lombardie,  et  ne  se  sont  arrêtés 
que  parce  que  la  lutte  allait  prendre  des  proportions  qui  n'étalent 
plus  en  rapport  avec  les  intérêts  que  la  France  avait  dans  cette 
guerre  formidable.  » 

Et  l'Empereur  qui  reportait  sur  ses  soldats  une  gloire  qu'il  avait 
si  vivement  amenée,  leur  disait  qu'ils  pouvaient  être  «  fiers  de 
leurs  succès...  fiers  surtout  d'être  les  enfants  bien-aimés  de  cette 
France  qui  sera  toujours  la  grande  nation,  tant  qu'elle  aura 
un  cœur  pour  comprendre  les  nobles  causes  et  des  hommes 
comme  vous  pour  les  défendre.  »  Ainsi  Napoléon  III  ne  s'était 
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pas  contenté  de  venir,  de  voir  et  de  vaincre,  il  avait  fait  plus, 
il  avait,  an  jour  même  de  la  victoire,  et  à  la  grande  surprise  de 
l'Europe,  conclu  la  paix  avec  le  Souverain  à  qui  il  venait  d'en* 
lever  une  bonne  partie  de  ses  possessions.  C'est  que  ce  résultat 
était  aussi  dans  la  situation.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  peser 
les  conditions  de  cette  paix  si  rapide  et  qui,  certes,  ne  devait  ii  n 
coûter  au  légitime  orgueil  du  vainqueur. 

Le  17  juillet,  l'Empereur  était  de  retour  enFrance,  au  palais 
de.Saint-Cloud. 

Les  organes  des  grands  corps  politiques  vinrent  présenter 
leurs  justes  hommages  au  vainqueur  de  Solferino.  «  Lorsque 
Scipion  eut  vaincu  Ànnibal  à  Zama,  dit  M.  le  Président  Trop- 
long,  il  eût  pu  détruire  Carthage,  il  ne  le  voulut  pas,  bien  qu'il 
se  fût  engagé  à  abattre  la  puissance  carthaginoise.  Politique 
prudent  autant  qu'habile  général ,  il  savait  que,  souvent,  c'est 
se  perdre  soi-même  que  de  trop  perdre  son  ennemi.  »  Ces  paroles 
de  l'illustre  historien-jurisconsulte  n'avaient  pas  besoin  d'être 
commentées;  elles  s'entendaient  toutes  seules  quant  à  l'appli- 
cation. A  son  tour,  le  Président  du  Corps  législatif  adressa  à 
l'Empereur  des  paroles  chaleureuses  et  vivement  senties  : 

«  En  trois  mois,  que  de  prodiges  1  La  guerre  était  déclarée, 
nous  n'avions  pas  un  homme  en  Italie.  L'Autriche  y  possédait 
une  armée  nombreuse  dans  des  positious  formidables  depuis 
longtemps  étudiées  ;  son  influence  envahissante  pesait  sur  tous 
les  gouvernements  italiens.  Quelques  jours  après,  cinq  victoires 
successives  venaient  ajouter  la  plus  glorieuse  page  à  notre  his- 
toire militaire,  et  le  but  politique  que  vous  vous  étiez  proposé 
était  atteint.  Mais  la  plus  belle  de  toutes  les  victoires  est  celle 
que  vous  avez  remportée  sur  vous-même...  » 

Après  M.  de  Morny,  le  Président  du  Conseil  d'Etat...  :  «  Après 
avoir  comme  toute  la  France,  comme  l'Europe  entière,  admiré, 
pendant  une  guerre  glorieuse,  l'habileté  du  grand  capitaine  et 
Thérolsme  de  ses  soldats,  nous  n'avons  pas  moins  admiré,  nous 
avons  admiré  plus  encore  la  modération  pleine  de  sagesse,  qui, 
au  milieu  même  du  succès,  a  su  s'arrêter  au  moment  où  les  in- 
térêts comme  les  sentiments  de  la  Fiance  pouvaient  avoir  à 
souffrir  du  caractère  et  des  développements  que  la  guerre  pa- 
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laissait  devoir  prendre...  «  A  ces  paroles  qui  étaient  une  op- 
portune paraphrase  des  causes  de  la  cessation  de  la  guerre, 
énoncées  par  l'Empereur,  Sa  Majesté  répondit  qu'en  se  retrou- 
vant au  milieu  de  ceux  qui  pendant  son  absence  avalent  en- 
touré l'Impératrice  et  son  fils  de  tant  de  dévouement,  elle  éprou- 
vait le  besoin  de  les  remercier  d'abord,  puis  d'expliquer  quel 
avait  été  le  mobile  de  sa  conduite,  a  Lorsque,  ajoutait  l'Em- 
pereur, après  une  heureuse  campagne  de  deux  mois  les  armées 
française  et  sarde  arrivèrent  sous  les  murs  de  Vérone,  la  lutte 
allait  inévitablement  changer  de  nature,  tant  sous  le  rapport 
militaire  que  sous  le  rapport  politique,  j'étais  fatalement  obligé 
<f  attaquer  de  front  un  ennemi  retranché  derrière  de  grandes 
forteresses,  protégé  contre  toute  diversion  sur  ses  flancs  par  la 
neutralité  des  territoires  qui  l'entouraient,  et,  en  commençant 
la  longue  et  stérile  guerre  des  sièges,  je  trouvais  en  face  l'Eu- 
rope en  armes  prête  soit  à  disputer  nos  succès,  soit  à  aggraver 
nos  revers. 

«Néanmoins  la  difficulté  de  l'entreprise  n'aurait  ni  ébranlé  ma 
résolution  ni  arrêté  l'élan  de  mou  armée,  si  les  moyens  n'eussent 
pas  été  hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  attendre.  Il  fallait 
se  résoudre  à  briser  hardiment  les  entraves  opposées  par  les  ter- 
ritoires neutres  et  alors  accepter  la  lutte  sur  le  Rhiu  comme  sur 
PAdige.  Il  fallait  partout  franchement  se  fortifier  du  concours 
de  la  révolution.  Il  fallait  répandre  encore  un  sang  précieux  qui 
n'avait  que  trop  coulé  déjà  :  — en  un  mot,  pour  triompher,  il 
fallait  risquer  ce  qu'il  n'est  permis  à  un  souverain  de  mettre  en 
jeu  que  pour  l'indépendance  de  son  pays.  » 

Ce  n'était  donc  pas  par  lassitude  ou  par  épuisement,  ni  par 
abandon  «  de  la  noble  cause  »  qu'il  voulait  servir,  que  r  Em- 
pereur s'était  arrêté,  a  mais  parce  que,  disait-il,  dans  mon  cœur 
quelque  ehote  parlait  plus  haut  encore  :  l'intérêt  de  la  France.  » 
«  Croyez-vous  donc,  continuait  Napoléon  III,  qu'il  ne  m'en  ait 
pas  coûté  de  mettre  un  frein  à  l'ardeur  decessoldats,  qui,  exaltés 
par  la  victoire,  ne  demandaient  qu'à  marcher  en  avant  ? 

»  Croyez-vous  qu'il  ne  m'en  ait  pas  coûté  de  voir  dans  des 
eœurs  honnêtes  de  nobles  illusions  se  détruire,  de  patriotiques 
espérances  s'évanouir. 
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d  Pour  servir  l'indépendance  italienne,  j'ai  fait  la  guerre  contre 
le  gré  de  l'Europe  ;  dès  que  les  destinées  de  mon  pays  ont  pu 
être  en  péril  j'ai  fait  la  paix.  »  Etait-ce  à  dire  que  le  tout,  efforts 
et  sacrifices  fussent  en  pure  perte  T  «  Non,  »  répondait  l'Empe- 
reur. Et  il  rappelait  toutes  les  merveilles  de  cette  rapide  cam- 
pagne, celle-ci  entre  autres:  que  le  Roi  de  Piémont  appelé  jadis 
le  gardien  des  Alpes  avait  vu  son  pays  délivré  de  l'invasion  et 
la  frontière  de  ses  Etats  portée  du  Tessin  au  Mincio.  *  L'idée 
d'une  nationalité  italienne  a  était  »  admise  par  ceux  qui  la  com- 
battaient le  plus.  Tous  les  Souverains  de  la  Péninsule  a  compre- 
naient enfin  a  le  besoin  impérieux  de  réformes  salutaires.  a  Dana 
la  juste  pensée  du  chef  de  l'Etat,  la  paix  devait  être  féconde  en 
heureux  résultats  :  a  l'avenir,  disait-il  à  la  fin  de  ce  remar- 
quable discours,  les  révélera  chaque  jour  davantage,  pour  le 
bonheur  de  l'Italie,  l'influence  de  la  France,  le  repos  de  l'Eu- 
rope. » 

Dans  les  circonstances  actuelles  chacune  des  manifestations 
des  desseins  de  l'Empereur  devait  être  avidement  recueillie;  la 
réponse  qu'il  fit  au  Nonce  apostolique  ne  pouvait  donc  manquer 
d'exciter  l'attention  : 

«  L'Europe  a  été  en  général  si  injuste  envers  moi  au  début  de 
cette  guerre,  dit  Napoléon  III,  que  j'ai  été  heureux  de  pouvoir 
conclure  la  paix  dès  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France 
ont  été  satisfaits,  et  de  prouver  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans 
mes  intentions  de  bouleverser  l'Europe  et  de  susciter  une  guerre 
générale.  J'espère  qu'aujourd'hui  toutes  les  causes  de  dissen- 
timent s'évanouiront  et  que  la  paix  sera  de  longue  durée.  Je 
remercie  le  Corps  diplomatique  de  ses  félicitations.  » 

Cette  courte  réponse  s'adressait  plus  peut-être  encore,  et  plus 
explicitement  à  l'Europe  politique  que  la  précédente  ;  ell*  té- 
moignait surtout,  que  la  prompte  conclusion  de  la  poix  faisait 
justice  des  appréhensions  des  autres  puissances. 

Après  les  grands  Corps  de  l'Etat,  les  autres  corps  constitués 
et  les  principales  autorités  s'empressèrent  de  féliciter  le  nouveau 
vainqueur  d'Italie.  On  lira  avec  intérêt  une  partie  de  l'adresse 
de  la  Cour  de  cassation. 

«  La  France  est  satisfaite,  dit  réminent  magistrat  qui  en 
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était  l'organe  :  assez  de  lauriers  ont  été  moissonnés  dans  les 
champs  de  Magenta  et  de  Solferino  ;  assez  d'amers  sacrifices  ont 
été  obtenus  d'un  puissant  ennemi  vaincu  .C'est  pour  de  tels  succès 
que  Rome  décernait  à  ses  guerriers  les  honneurs  du  triomphe  ; 
c'est  pour  tant  de  modération  dans  la  fortune  que  l'histoire  con- 
sacre des  pages  immortelles  aux  princes  qui  ne  se  laissent  pas 
enivrer.  » 

Des  mesures  et  actes  significatifs  suivirent  immédiatement  les 
préliminaires  de  Villafranca  et  les  assurances  pacifiques  données 
par  l'Empereur.  Il  avait  fait,  et  avec  un  éclatant  succès,  la  guerre» 
il  pouvait  donc  faire  la  paix.  Son  allusion  aux  craintes  de  l'Eu- 
rope n'était  certes  pas  sans  fondement.  La  Prusse  se  hâtait  peu 
de  faire  rentrer  les  troupes  qu'elle  avait  mobilisées,  et  en  An- 
gleterre on  ne  manquait  pas,  suivant  l'antique  usage,  de  crier 
tout  haut  qu'il  fallait  armer  les  côtes  et  augmenter  la  milice. 
Cependant  nos  troupesde  terre  et  de  mer  allaient  rentrer  (Décis. 
du  27  juillet),  ce  qui  n'empêchait  point  qu'au  delà  du  détroit 
ou  n'attribuât  à  la  France  la  cause  des  charges  imposées  au 
peuple  anglais  pour  «  les  défenses  nationales.  C'est,  dit  le  Mo- 
niteur (25  juillet),  la  prétendue  exagération  de  nos  armements 
qui  sert  de  justification  à  l'accroissement  considérable  des  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine  de  la  Grande-Bretagne.  »  Et  le 
journal  de  l'Empire  répondait  par  la  comparaison  de  nos  budgets 
avec  les  budgets  anglais.  Depuis  1853  le  budget  de  la  Grande- 
Bretagne  s'était  accru  de  13,438,000  liv.  st.,  soit  336  millions 
de  francs,  et  les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine  entraient 
dans  cet  accroissement  pour  plus  de  200  millions.  Dans  l'année 
qui  commençait,  ces  budgets  devaient  coûter  à  l'Angleterre  plus 
de  650  millions,  dont  332,500,000  fr.  pour  la  guerre,  et  820 
millions  pour  la  marine. 

En  France,  montant  du  budget  de  la  guerre  pour  1860, 
339,458,744  ;  de  la  marine,  123,503,143  fr.  (Le  tout  pour  l'un 
et  l'autre  services,  les  travaux  dd  génie  compris).  C'est-à-dire 
an  ensemble  d'environ  463  millions,  par  conséquent  bien  au- 
dessous  des  dépenses  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  mêmes 
services. 

Maintenant,  pour  le  budget  de  la  guerre,  il  y  avait  une 
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somme  variable  dépendante  do  prix  des  denrées;  de  là  l'éléva- 
tion de  ce  budget  en  1869  à  361,917,500  fr.  (crédits  supplémen- 
taires compris).  Même  cause  d'élévation  pour  le  budget  de  la 
marine  :  122,963,883  fr, 

Par  voie  d'analogie ,  le  Moniteur  rappelait  tes  exerci- 
ces précédents,  et  il  aboutissait  à  la  même  conclusion.  «  On 
se  demande  donc  si  c'est  à  la  France  et  à  ses  armements 
extraordinaires  qu'il  faut  attribuer  les  charges  excessives  qu'on 
fait  peser  sur  le  peuple  anglais,  ou  si  ces  énormes  dépenses  et 
les  impôts  qui  en  sont  la  suite  ne  doivent  être  attribués  à 
d'autres  causes.»  Des  arguments  non  moins  palpables  c'étaient, 
outre  la  mise  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  la  dissolution  de 
l'armée  d'observation,  et,  nonobstant  le  maintien  d'un  corps 
d'occupation  en  Lombardie,  la  rentrée  définitive  en  France, 
avec  direction  sur  Paris  des  régiments  venus  d'Italie,  qui  furent 
ensuite  cantonnés  dans  la  plaine  de  Saint-Maur.  —  Une  sous- 
cription justement  nationale  ouverte  au  profit  des  blessés  de  l'ar- 
mée, se  poursuivait  sous  les  auspices  de  l'Empereur. —Le  1 1  août, 
décret  institutif  d'une  médaille  commémorative  de  la  dernière 
et  si  glorieuse  campagne.  Mais  voici  qui  n'avait  plus  en  vue  que 
la  paix  :  le  6  août,  réunion  à  Zurich  des  plénipotentiaires  fran- 
çais, sardes  et  autrichiens,  afin  d'arrêter  et  rédiger  les  condi- 
tions du  traité  de  paix  entre  les  puissances  naguère  belligé- 
rantes. 
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CHAPITRE  ffl. 


Retour  aux  événements  accomplis  à  l'intérieur.  M.  Delangle  passe  du  mi- 
nistère de  Pintérieur  au  ministère  de  la  justice.  Le  duc  de  Padouelui  suc- 
cède dans  le  premier  de  ces  départements..Le  maréchal  Randon  remplace, 
à  laguerre,  le  maréchal  Vaillant,  nommé  major  général  de  l'armée  d'Ita- 
lie.— M.  dePersigny  reprend  l'ambassade  de  Londres  en  remplacement 
du  duc  de  Malakoff,  chargé  du  commandement  de  l'armée  d'observation. 
—  Le  Corps  législatif:  continuation  de  ses  travaux  pendant  la  cam- 
pagne d'Italie.  Projet  de  loi  relatif  aux  forêts  et  destiné  à  modifier 
certaines  dispositions  du  Gode  de  1827.  Dispositions  fondamentales 
de  ce  projet.  La  répression,  l'instruction  et  la  pénalité  en  celte  matière. 
—Additions  apportées  au  projet  primitif  par  la  Commission  :  le  défri- 
chement. Économie  du  projet  ainsi  complété.  —  Discussion  à  laquelle 
prennent  part  divers  orateurs,  entre  autres  MM.  Baudelot,  Lélut,  Jos* 
seau,  de  Pierre,  du  Mirai,  etc.  —  Adoption  de  la  loi.  —  Les  chemins 
de  fer:  présentation  d'un  projet  tendant  à  approuver  les  conventions 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins 
d'Orléans,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  Dau- 
phiné,  de  l'Ouest,  de  l'Est,  des  Ardennes  et  du  Midi.  —  Causes  de  la 
présentation  de  ce  projet  :  situation  actuelle.  Économie  de  la  loi  et 
bnt  qu'elle  se  propose  d'atteindre  :  division  des  chemins  de  fer, quant 
à  la  garantie  du  Gouvernement,  en  deux  sections.  L'ancien  et  le 
nouveau  réseau.  Conditions  imposées  aux  compagnies  contractantes. 
—Discussion  en  séance  publique  :  opinions  opposées;  MM.  Darimon  et 
Piichon;  le  président  du  Conseil  d'Etat.— Proposition  radicale  de  M.  Pi- 
card: le  rejet  pur  et  simple.  —  Incident  au  sujet  du  Grand -Central. 
M.  Calvet-Rogniat.  —  Observations  de  M.  Baroche  sur  l'incident.  Ses 
explications  quant  à  l'ensemble  du  projet.  —  Clôture  de  la  discussion 
générale.  Débats  sur  les  articles;  orateurs  qui  y  prennent  part.  Adop- 
tion successive  des  articles  et  vote  de  la  loi  à  la  presque  unanimité.  — 
Les  finances  :  rapport  de  M.  Magne  h  l'Empereur;  importance  de  ce 
document  en  ce  qu'il  établit  la  situation  eu  même  temps  qu'il  prépare 
les  bases  du  budget  de  1860.  PréseuUtion  de  ce  budget;  sa  division; 
ses  dispositions  fondamentales,  parmi  lesquelles  l'accroissement  de  la 
dotation  de  l'amortissement  et  la  régularisation  de  l'émission  des 
valeurs  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris.— Dispositions  additionnelles 
au  budget  :  i°  la  caisse  des  travaux  de  Paris  ;  dispositions  nouvelles  ; 
T  les  anciens  légionnaires  ;  3*  le  timbre  mobile  des  effets  de  com- 
merce venant  de  l'étranger;  4*  l'emploi  de  certains  fonds  par  l'Etat 
Rapport  de  la  Commission  du  budget  ;  esprit  de  ce  document  :  les 
amendements. — Dispositions  additionnelles  au  budget  primitif:  quant  à 
la  Légion  d'hon  neur,  et  au  timbre  mobile.  -Loi  relative  a  ux  valeurs  trans- 
portées par  la  poste  ;  substitution  d'une  nouvelle  combinaison  par  la 
Commission.  —  Discussion.  —  L'annexion  de  la  banlieue  de  Paris: 
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projet  du  Gouvernement;  observations  de  la  Commission  ;  discussion 
et  adoption.  —  Loi  des  douanes  :  les  libres-échangistes  et  les  protec- 
tion istes.  Rapport  de  M.  Pouyer-Quertier  dans  ce  dernier  sens.  — 
Débats  animés  ;  adoption  • 

Pendant  que  l'armée  et  son  auguste  chef  étaient  allés  une 
nouvelle  fois,  et  pour  une  juste  cause,  porter  au  delà  des  Alpes 
le  glorieux  drapeau  de  la  France,  que  s'était-il  passé  à  l'inté- 
rieur? A  part  quelques  actes  d'administration,  tels  que  le  pas- 
sage de  M.  Delangle  du  ministère  de  l'intérieur  à  la  justice;  de 
M.  le  duc  de  Padoue  au  département  que  venait  de  quitter  le 
garde  des  sceaux,  puis  la  nomination  du  maréchal  Randon  au 
ministère  de  la  guerre  (5  mai)  en  remplacement  du  maréchal 
Vaillant ,  nommé  major  général  de  l'armée  ;  enfin  le  retour  de 
M.  de  Persigny  à  l'ambassade  de  Londres,  d'où  le  duc  de  Mala- 
koff  était  rappelé  pour  s'associer  au  plan  stratégique  conçu  par 
l'Empereur,  à  part  ces  actes,  disons-nous,  l'activité  intérieure 
devait  se  concentrer  et  aussi  se  résumer  dans  les  travaux  du 
Corps  législatif.  Dans  l'ordre  des  dates,  le  premier  projet 
qu'eurent  à  débattre  les  représentants  du  pays,  n'avait  certes 
rien  d'émouvant  ou  qui  se  rapportât  aux  préoccupations  géné- 
rales. C'était  une  question  de  procédure  forestière.  Il  s'agissait 
de  modifier  les  articles  57,  144,  159,  188,  189,  192,  194,  195, 
300,  201,  210  et  215  du  Code  forestier.  Cette  matière  avait 
préoccupé  tous  les  gouvernements.  L'année  précédente,  la  légis- 
lature avait  été  saisie  d'un  projet  tendant  à  rendre  définitive,  en 
les  tempérant,  les  dispositions  transitoires  du  code  de  1827, 
restrictives  de  la  liberté  de  défrichement  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. Cette  année,  on  venait  demander  pour  la  propriété  fo- 
restière une  protection  plus  efficace.  Ces  deux  projets,  disait 
l'organe  du  Conseil  d'Etat,  M.  de  Parieu,  se  compléteraient 
l'un  par  l'autre  ;  ils  concourraient  à  maintenir  l'Intégrité  du 
sol  boisé,  qui  constituait  un  des  plus  précieux  éléments  de  la 
fortune  publique.  La  législation  forestière  s'était  péniblement 
édifiée  en  France.  L'ordonnance  de  1669,  œuvre  de  Colbert, 
quoique  mal  accueillie,  puisqu'il  avait  fallu  des  lettres  de  jusslon 
pour  la  faire  enregistrer,  et  à  Paris,  la  tenue  d'un  lit  de  justice, 
demeura  intacte  jusqu'à  la  révolution,  c'est-à-dire  jusqu'à  lin- 
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traduction  d'un  droit  public  nouveau.  Sous  le  régime  de  l'or- 
donnance, administration  et  juridiction  se  trouvaient  ici  comme 
ailleurs  également  confondues.  Cette  fois  elles  durent  se  sépa- 
rer. Il  en  fat  de  même  delà  propriété  nationale,  et  de  la  propriété 
privée,  jusque-là  réunies  sous  le  même  régime  d'exploitation  et 
de  police.  Mais  à  côté  de  l'avantage  les  inconvénients  :  15  sep- 
tembre 1791,  loi  qui  lève  certaines  servitudes  qui  s'étendent  sur 
les  bois  des  particuliers,  et,  par  suite,  abandon  des  règles  d'a- 
ménagement et  d'osance,  et  autorisation  illimitée  du  déboise- 
ment; mais  aussi,  résultat  fâcheux  :  r aboutissement  des  taillis, 
la  destruction  des  futaies;  enfin,  la  ruine  de  vastes  massifs. 
Dans  les  bois  de  l'Etat,  l'enlèvement  des  graines,  permis  par  la 
loi  du  12  fructidor  an  II  et  prohibé  sous  la  monarchie,  atteignait 
le  principe  même  de  la  reproduction.  —  Réaction  du  gouverne- 
ment consulaire  contre  ces  désordres  :  d'anciennes  dispositions 
sont  rappelées  et  remises  en  vigueur,  et  la  loi  du  19  floréal 
an  xi  promet,  mais  ne  fait  que  cela,  l'interdiction  du  droit  de 
défricher  ies  bois  des  particuliers.  Le  Gode  de  1827  prorogea  de 
vingt  ans  la  promesse  de  liberté  faite  aux  particuliers  proprié- 
taires de  bois. 

D'autres  prorogations  suivirent,  et,  à  chaque  échéance,  récla- 
mations en  vue  d'une  réforme  sur  ce  point  de  la  loi  forestière. — 
1851,  proposition  de  modifications  importantes  par  une  com- 
mission de  l'Assemblée  législative.  Elles  tendaient  surtout  à 
pourvoir  à  la  police  judiciaire,  à  la  répression  des  délits  et  à 
l'exécution  des  jugements  en  matière  forestière.  Mais  ce  dernier 
point  seul  recevait  satisfaction  ;  on  ne  faisait  pas  assez,  suivant 
le  projet  actuel  proposé  par  le  Conseil  d'État  pour  les  deux  au- 
tres points  en  souffrance.  On  proposait  donc  un  système  de  dis- 
positions destiné  à  régler  complètement  les  trois  objets  à  la  fois. 
Delà  la  division  du  projet.  §  I.  De  la  police  judiciaire;  §  II. 
Des  pénalités  ;%  III.  De  F  exécution  des  jugements.  Le  para- 
graphe I  avait  en  vue  non-seulement  de  changer  l'économie  du 
Gode  de  1827,  mais  d'en  rectifier  certaines  tendances;  celle, 
par  exemple,  qui  consiste  à  particulariser  la  police  judiciaire  des 
forte.  Le  projet  actuel  ne  distinguait  plus  entre  les  intérêts  de 
propriété  s'attachant  à  la  poursuite.  Il  embrassait  en  même 
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temps  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  soumis 
an  régime  forestier,  et  les  mêmes  infractions  constatées  dans  les 
bois  affranchis  de  ce  régime. 

Après  avoir  agrandi),  ponr  relever  à  la  hauteur  de  l'intérêt 
public,  le  service  de  la  police  judiciaire  commis  à  la  garde  de  la 
propriété  privée,  les  auteurs  de  la  loi  proposée  étaient  conduits 
par  une  même  pensée  à  développer  dans  la  partie  intitulée  des 
Pénalités  (§  TI)  le  principe  de  la  responsabilité,  c'est-à-dire  à 
rapprocher  encore,  sans  les  confondre,  le  droit  forestier  du  droit 
commun.  Dans  le  code  de  1827,  la  théorie  répressive  est  presque 
exclusivement  fondée  sur  la  réparation  du  dommage;  de  là  la 
multiplication  des  peines  pécuniaires.  Il  y  avait  bien  là  quelque 
chose  d'excessif;  car  il  fallait  tenir  compte  aussi  de  la  moralité 
des  faits,  des  actes.  En  conséquence,  le  projet  actuel,  tout  en 
restant  dans  le  système  du  code  forestier,  étendait  cependant  les 
pouvoirs  de  la  répression  et  l'inclinait  du  cAté  de  la  responsabilité 
morale  en  permettant  à  la  police  judiciaire  d'atteindre  aussi  les 
personnes.  Ainsi,  maintien  des  peines  pécuniaires,  mais  faculté 
pour  le  juge  de  prononcer  en  même  temps  la  peine  de  l'empri- 
sonnement. —  Point  de  circonstances  atténuantes  à  admettre. 
L'emprisonnement  atteint  la  moralité  des  actes,  et  l'amende  ré- 
prime un  fait  matériel,  elle  est  constante  comme  ce  fait;  elle  en 
a  la  précision  et  la  rigueur.  (Exposé  des  motifs.) 

S'agissait-il  de  l'exécution  des  jugements?  Le  projet  (§111)  con- 
sidérait, que  le  développement  de  la  police  judiciaire  par  la  créa- 
tion de  nouveaux  instruments  destinés  à  la  desservir,  l'aggrava- 
tion des  pénalités  ne  fortifieraient  pas  sensiblement  la  protection 
due  à  ia  propriété  boisée,  si,  avant  tout,  l'exécution  des  juge- 
ments  intervenus  pour  la  défendre  n'était  pas  assurée.  Mais  corn- 
ment  atteindre  ce  but  ?  Dans  le  plan  du  code  forestier,  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  est,  pour  le  cas  d'insolvabilité  absolue 
de  l'amende  encourue,  le  seul  mode  d'exécution  des  jugements. 
Disposition  par  trop  rigoureuse  et  obligeant  à  des  accroissements 
de  frais  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  rendre  le  condamné  plus 
solvable.  —  Que  faire  alors?  Remplacer,  comme  le  fait  la 
législation  d'un  pays  voisin,  la  Belgique,  l'amende  non  payée 
par  un  emprisonnement  proportionnel  ?  Les  auteurs  du  projet  ne 
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le  voulaient  pas,  et  avec  raison.  C'eût  été  transformer  an  mode 
â'eiécation  des  mandements  de  justice  en  un  véritable  empri- 
sonnement correctionnel.  C'est  pourquoi  on  proposait  deux  solu- 
tions plus  expédientes  :  1°  l'attribution  à  l'administration  fores- 
tière du  droit  de  transiger  sur  la  poursuite  des  délits  ou  des  con- 
traventions» avant  ou  après  jugement;  2°  la  faculté  pour  les 
délinquants  insolvables  de  se  libérer  des  amendes,  etc. ,  au  moyen 
de  prestations  en  nature  applicables  à  des  travaux  d'utilité 
publique.  Le  projet  de  1851  attribuait  aux  conseils  géné- 
raux la  fixation  ou  évaluation  de  la  journée  de  travail.  Le  projet 
actuel  trouvait  plus  convenable  de  charger  de  ce  soin  le  sous- 
préfet.  Nouveau  dans  la  législation,  le  principe  de  la  conversion 
des  peines  pécuniaires  en  journées  de  travail  se  trouvait  en 
germe  dans  les  lois  du  6  octobre  1791  et  3  brumaire  an  iv,  qui 
prennent  la  journée  de  travail  pour  base  de  l'amende.  L'exposé 
des  motifs  du  projet  du  Gouvernement  trouvait  la  sanction  de 
l'emploi  des  condamnés  à  des  travaux  extérieurs,  dans  le  décret 
do  25  février  1852.  Autre  précédent  législatif  :  la  faculté  accor- 
dée par  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  de  se  racheter 
de  la  prestation  en  nature.  Pourquoi  l'inverse  serait-il  interdit? 

Telle  était,  dans  la  pensée  du  Conseil  d'État,  l'économie  de  ce 
projet.  Le  Corps  législatif  fut  appelé  les  6  et  7  mai  à  se  pronon- 
cer sur  les  dispositions  qu'il  renfermait.  Point  de  discussion  gé- 
nérale. La  faculté  de  transiger,  ouverte  à  l'administration  des 
forêts  par  le  paragraphe  IV  de  l'article  159  du  code  forestier, 
qu'il  s'agissait  de  modifier,  donna  lieu  à  M.  Baudelot,  qui  ap- 
prouvait cette  disposition,  de  demander  ce  que  l'on  entendait 
par  la  partie  de  l'article  portant  que,  «  après  jugement  définitif, 
la  transaction  ne  pourrait  porter  que  sur  les  peines  et  réparations 
pécuniaires.  » 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  Conti  :  La 
faeulté  de  transaction  sera  accordée  après  comme  avant  juge- 
ment, avec  cette  différence,  qu'avant  elle  pourra  s* exercer  sur  la 
peine  de  l'emprisonnement,  tandis  qu'après  on  ne  pourra  plus 
transiger  que  sur  les  peines  pécuniaires. 

—  Réplique  de  M.  Baudelot  :  L'article  portera  atteinte  au 
droit  de  grâce,  qui  doit  toujours  pouvoir  s'exercer  après  une 
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condamnation  à  l'emprisonnement  prononcée  en  première  ins- 
tance. Antre  inconvénient  aux  yeux  de  l'honorable  membre  : 
les  transactions  n'auront  plus.Ileu  avant  jugement.  On  attendra 
toujours  la  condamnation  pour  transiger. 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Parieu,  vice-président 
du  Conseil  d'État,  confirmatives  de  celles  de  M.  de  Conti,  l'article 
169  est  adopté. 

Article  1 88  (à  modifier):  Il  s'agissait  d'établir  dans  quelle  me* 
sure  existait  pour  l'État  le  droit  de  faire  constater  par  le  garde 
forestier  les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers.  A  cet 
égard,  il  y  avait  incertitude  même  au  sein  de  la  Commission  dont 
l'honorable  rapporteur,  M.  Lélut,  invitait  les  organes  du  Gou- 
vernement à  s'expliquer. 

M.  de  Parieu  lui  répondit  ainsi  qu'à  M.  de  Ravine],  que  la 
question,  d'ailleurs  controversée,  n'avait  pas  l'importance  que 
l'on  y  attachait.  Le  projet  ne  devait  pas  la  trancher  ;  il  laissait 
ce  soin  à  la  jurisprudence. 

Cette  réponse  ne  levait  pas  sur  ce  point  les  doutes  d'un  antre 
honorable  membre,  H.  Josseau.  Vienne,  par  exemple,  le  cas  où  le 
délit  aura  été  commis  à  la  sortie  du  bois  :  ce  sera  quelque  paysan, 
ou  une  femme  qui  se  présentera  avec  du  bols  provenant  d'une 
propriété  qui  ne  leur  appartient  pas;  qui  constatera  ce  délit? — 
M.  Josseau  opine  pour  la  constatation  du  délit  par  le  garde  fo- 
restier. 

Membre  de  la  Commission,  M.  Basson  pense  sur  ce  point,  que 
l'article  188  en  discussion  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  que  les 
gardes  forestiers  ne  peuvent  être  mis  au  service  des  particuliers, 
pas  plus  qu'il  ne  convient  de  mettre  les  gardes  particulière  au 
service  de  l'État. 

Ainsi  commenté,  l'article  188  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Adoption  également  des  autres  articles. 

Article  201  :  la  récidive.  Que  doit-on  entendre  par  làî  de- 
mande M.  de  Ravinel  à  la  Commission. 

Réponse  de  M.  Lélut  :  la  Commission  n'avait  pas  à  définir 
la  récidive;  son  œuvre  se  bornait  au  double  objet  du  projet 
de  loi  :1a  propriété  forestière  considérée  dans  son  droit  de  dé- 
frichement et  dans  le  régime  définitif  de  protection  à  lut  appli- 
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quer;  autrement  il  eût  fallu  remanier  tout  le  code  forestier. 

Après  cette  observation,  adoption  de  l'article  310. 

Article  215.  Le  recouvrement  des  frais  aura-t-il  lieuse  la 
même  manière  que  le  recouvrement  de  Pameode? 

A  cette  question  résultant  d'une  observation  de  M.  Ravinel, 
au  sujet  de  cet  article,  le  Commissaire  du  Gouvernement,  M.Conti, 
répond  que  l'on  suivra  le  même  mode  dans  les  deux  cas. 

Adoption  de  l'article  en  discussion. 

Observatioo  de  ftd.  le^comte  de  Pierre  sur  l'articlejai  9.  A  cette 
occasion,  il  déclarait  repousser  en  somme  un  projet  qu'il  jugeait 
attentatoire  au  droit  de  propriété.  Il  regrettait  que  la  Commis- 
sion, dans  son  rapport,  ne  parût  reconnaître  a  qu'avec  une  cer- 
taine réserve,  c  le  droit  de  la  propriété  forestière.  »  L'honorable 
membre  s'étonnait  de  l'espèce  de  légèreté  avec  laquelle,  selon 
lui,  la  Commission  avait  traité  un  amendement  signé  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre,  et  par  lequel  on  loi  deman- 
dait d'admettre  «r  comme  dernière  condition  d'opposition  au 
défrichement,  les  besoins  de  la  consommation  et  l'insuffisance  de 
la  production  à  un  point  de  vue  général.  »  M.  de  Pierre  rappelait 
ensuite  que,  membre  de  la  Commission  de  1857,  il  avait  de- 
mandé alors,  ce  qui  était  assez  plausible,  que  le  droit  de  la  pro- 
priété forestière  fût  nettement  affirmé,  et  qu'on  lui  donnât 
toute  sécurité  par  un  classement  général  de  la  propriété  pro- 
hibée. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission,  M.  Lélut,  repousse  le  re- 
proche fait  par  le  préopinant;  aux  yeux  de  la  Commission  la 
propriété  forestière  était  des  plus  respectables  ;  elle  trouvait  seu- 
lement que  ce  n'était  pas  une  propriété  comme  les  autres.  De  là 
la  nécessité  d'une  loi.  En  affirmant  le  droit  de  propriété  et  en 
disant  que  ce  droit  avait  besoin  d'être  réglé,  la  Commission  ne 
s'était  nullement  mise  en  désaccord  avec  elle-même.  Quant  à  l'a- 
mendement dont  parlait  M.  de  Pierre,  la  Commission  ne  l'avait 
pas  admis,  parce  que  c'eût  été  donner  à  l'administration  des  fo- 
rêts le  droit  de  s'opposer  à  tout  défrichement. 

Réplique  de  M.  de  Pierre  :  la  réponse  de  M.  Lélut  laissait 
subsister  son  observation,  à  savoir  que  la  Commission  avait  eu 
le  tort  de  changer  en  dispositions  définitives  des  dispositions 
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d'un  caractère  parement  transitoire.  En  ce  qui  concernait  l'a- 
mendement, il  répétait  qu'une  plus  grande  latitude  aurait  dû  être 
laissée  aux  défrichements. 

Cette  réplique  amena  des  explications  de  la  part  d'un  autre 
membre  de  la  Commission,  M.  de  Beauverger.  La  Commission 
s'était  surtout  occupée  de  créer  aux  propriétaires  de  bois  des 
garanties  contre  l'arbitraire.  En  présence  de  plusieurs  plans  de 
réglementation  :  distinction  entre  les  bois  de  plaine  et  de  mon- 
tagne, cadastre  général,  etc.,  elle  s'en  était  tenue  à  un  pro- 
gramme de  conditions,  nécessairement  un  peu  vague,  afin  de 
pourvoir  à  tous  les  cas. 

Dans  la  séance  suivante  (7  mai),  M.  Josseau  discuta  avec  clarté 
le  système  du  projet  de  loi  tel  que  la  Commission  l'avait  fait  au 
point  de  vue  de  cette  question  du  défrichement  laissée  à  l'écart 
par  le  projet  primitif.  Des  trois  solutions  possibles  :  la  liberté 
absolue,  la  liberté  partielle,  après  classement  préalable...  enfin, 
l'autorisation  administrative  conditionnelle,  la  Commission  avait 
choisi  la  dernière.  Sous  l'empire  du  Code  de  1 827 ,  le  défrichement 
devait  être  autorisé.  Système  temporaire,  il  est  vrai,  mais  suc- 
cessivement prorogé.  En  1856,  proposition  du  Gouvernement 
de  rendre  définitive  et  inconditionnelle  la  faculté  de  refus  laissée 
à  l'administration.  —  Rejet  de  ce  système  par  la  Commission 
et  présentation  par  elle  d'un  contre-projet  limitatif  du  refus  ad- 
ministratif. En  1858,  adoption  par  le  Gouvernement  de  ce  point 
de  vue.  —  Actuellement  on  allait  plus  loin,  et  Ton  s'associait  au 
vœu  également  exprimé  par  la  Commission,  d'une  protection 
plus  efficace  de  la  propriété  forestière.  De  là,  le  projet  en  dis- 
cussion qui  présentait  la  fusion  de  deux  projets  précédents. 
Maintenant,  devait- on  laisser  au  propriétaire,  comme  le  de- 
mandait M.  de  Pierre,  un  droit  absolu  de  défrichement,  et  sub- 
sidiairement  devait-on  procéder  à  un  classement  préalable? — 
Sur  le  premier  point,  M.  Josseau  se  prononçait  pour  la  négative. 
A  M.  de  Pierre,  qui  définissait  le  droit  de  propriété,  le  droit 
d'user  et  d'abuser  (Jus  utendi  et  abutendi),  l'orateur  opposait 
ce  complément  de  la  définition  :  en  tant  que  la  raison  le  com- 
porte (quatems  ratio  patitur),  traduit  d'ailleurs  en  loi  par  l'ar- 
ticle 544  du  Code  Napoléon.  Quant  au  classement  préalable,  ce 
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serait  une  grande  opération  en  disproportion  avec  les  demandes 
de  défrichement  qui  se  pourraient  produire. 

Auteur  de  l'amendement  présenté  à  la  Commission  sur  le 
classement  général  préalable,  M.  du  Mirai  présenta  à  cet  égard 
quelques  explications  :  en  principe,  disait-il,  la  Commission 
n'avait  pas  de  répugnance  pour  un  classement  préalable;  mais, 
à  son  sens,  il  fallait  une  étude  simultanée  de  la  question  du 
reboisement,  argument  spécieux  selon  l'honorable  membre.  Il 
ne  voyait  pas  la  connexité  nécessaire  entre  le  classement  des 
bois  soumis  à  l'interdiction  de  défricher,  et  le  classement  des 
terrains  à  soumettre  au  reboisement.  C'étaient  là  deux  opéra- 
tions distinctes.  Loin  d'être  un  obstacle  au  reboisement,  le 
classement  général  y  serait  au  contraire  favorable.  Il  en  était  le 
complément  et  devait  le  précéder. 

Ces  observations  furent  suivies  de  l'adoption  de  l'article  219. 

Article  220  ;  il  déterminait  les  conditions  de  l'opposition  au 
défrichement.  M.  Guillaumin  ne  comprenait  pas  bien  le  para- 
graphe 3  qui  permet  l'interdiction  de  défricher  dans  le  cas  où 
il  peut  nuire  aux  sources  et  aux  cours  d'eau.  Encore  moins  s'ex- 
pliquait-il l'interdiction  de  défricher,  motivée  sur  la  salubrité 
publique  (§  6).  En  tout  cas,  le  paragraphe  manquait  de  pré- 
cision à  ses  yeux.  Selon  l'honorable  membre,  une  certaine  crainte 
aurait  été  exprimée  au  sein  de  la  Commission,  au  sujet  de  l'ex- 
tension qui  pourrait  être  donnée  à  ce  sixième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle. 

Un  autre  membre,  H.  Napoléon  de  Champagny,  ayant,  lui 
aussi,  demandé  que  l'on  n'allât  pas  au  delà  des  six  conditions 
énumérées  dans  cet  article,  M.  Vuitry,  président  du  Conseil 
d'Etat,  rassura  les  préopinants.  Aller  au  delà  des  cas  posés,  ce 
serait  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

Après  cette  réponse,  qui  avait  à  peine  besoin  d'être  faite,  M. 
Ravinel  protesta  contre  ce  même  6e  paragraphe  qui  faisait  de 
la  salubrité  publique  une  condition  de  l'autorisation  de  défri- 
cher. Il  le  jugeait  arbitraire. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  soutint  comme  nécessaire 
cette  réserve  posée  par  l'article  en  discussion. 

L'article  226  ramena  M.  de  Pierre  à  la  tribune.  On  avait 
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voulu  faire  de  lai  «  une  sorte  de  type  antiforestier,  »  il  avait 
au  contraire  sincèrement  à  cœur  la  conservation  des  richesses 
forestières  de  la  France.  La  discussion  même  qui  venait  d'avoir 
lieu  témoignait,  que  les  exceptions  que  l'on  prétendait  apporter 
au  droit  de  propriété,  pouvaient  être  combattues. 

Au  scrutin,  sur  l'ensemble  du  projet,  il  fut  adopté  par  346 
votants  sur  250. 

Autre  grande  question  d'intérêt  actuel  et  public.  On  comprend 
qu'il  devait  s'agir  encore  des  chemins  de  fer.  Le  8  février,  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  tendant  à  approuver  les  conventions 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins 
d'Orléans,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  Dau- 
phiné,  de  l'Ouest,  de  l'Est,  des  Ardennes  et  du  Midi.  Voici  à 
quelle  occasion  ces  conventions  durent  intervenir.  Le  marché 
des  chemins  de  fer  avait  ressenti  le  contre-coup  de  la  crise  fi- 
nancier de  1857  :  diminution  des  transports;  partant,  dimi- 
nution dans  les  recettes  kilométriques,  et,  dès  lors,  dépréciation 
considérable  des  actions  ;  enfin,  difficulté  d'émettre  les  obliga- 
tions autrement  qu'à  des  conditions  fort  onéreuses.  Des  inquié- 
tudes exagérées  avaientété  la  conséquence  de  cet  état  de  choses. 
«  En  droit  rigoureux,  les  Compagnies  n'avaient  rien  à  réclamer; 
elles  avaient  librement  accepté  les  nouvelles  concessions  aussi 
bien  que  les  anciennes,  et  s'il  en  résultait  pour  elles  de  lourdes 
charges,  elles  trouvaient  en  compensation,  dans  plusieurs  des  li- 
gnes nouvellement  concédées,  des  garanties  contre  les  concur- 
rences qu'elles  avaient  à  redouter  ;  mais  des  considérations  plus 
puissantes  devaient  peser  sur  les  déterminations  du  Gouverne- 
ment d  (Exp.  des  motifs).  L'histoire  des  relations  de  l'Etat  avec 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  depuis   1852,  témoignait 
qu'après  avoir,  comme  partie  contractante,  conclu  avec  elles 
des  traités,  il  n'aurait  jamais  abdiqué  son  rôle  de  puissance  pu- 
blique. L'intervention  de  l'Etat  dans  les  circonstances  actuelles 
était  donc  aussi  légitime  qu'à  des  époques  antérieures.  De  là, 
la  Note  du  Moniteur  (u  avril  1858)  annonçant  que  la  situation 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  donnerait  lieu,   au  cas 
échéant,  à  des  propositions  spéciales.  De  là  aussi  les  conven- 
tions faisant  l'objet  de  la  loi  proposée. 
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Pour  Tenir  en  aide  aux  intérêts  en  souffrance  on  pouvait  : 
1°  supprimer  ou  ajourner  indéfiniment,  dans  chaque  réseau,  les 
lignes  présumées  les  moins  productives  ;  2°  accorder  une  ga- 
rantie d'intérêt  convenablement  combinée,  et  dans  les  cas  excep- 
tionnels, l'intervention  de  l'Etat,  soit  au  mo\en  de  subvention, 
soit  au  moyen  de  travaux  payés  sur  les  fonds  du  Trésor. 

Ilétait  difficile, 'selon  le  projet  du  Gouvernement,  des'arrèter  au 
premier  système.  Le  Gouvernement  était  débiteur  des  lignes  dé- 
crétées. Restait  la  garantie  d'intérêt.  Elle  avait  cela  d'avanta- 
geux, qu'elle  ne  commençait  à  fonctionner  qu'au  moment  précis 
et  dans  la  mesure  où  l'insuffisance  des  produits  la  rendait  né- 
cessaire, et  qu'ainsi  elle  n'offrait  rien  d'aléatoire.  Dût-elle  même 
devenir  effective,  la  garantie  d'intérêt  ne  constituerait  pour  le 
Trésor  qu'une  avance  dont  il  serait  ultérieurement  remboursé. 
C'est  pourquoi  ce  système  était  préférable.  Restait  l'application. 

Et  d'abord  quel  serait  le  taux  de  l'intérêt  à  garantir  ?  —  Ce 
taux  avait  varié  dans  les  conventions  précédentes  :  5  0/0,  puis 
4,  avec  ou  sans  amortissement,  ou  même  3  dans  des  circons- 
tances très-rares.  —  Durée  habituelle  :  50  ans;  ce  terme  suffi- 
sant pour  assurer  l'avenir  de  l'entreprise.  Il  avait  donc  paru 
que,  pour  rendre  efficace  la  garantie  de  l'Etat  sans  porter  at- 
teinte au  crédit  public,  on  la  fixerait  à  4  0/0  pendant  cinquante 
ans,  avec  amortissement  au  même  taux  et  pour  le  même  terme; 
total  de  la  garantie,  4  fr.  65  c.  OjO. 

Appliquerait-on  cette  garantie  d'une  manière  générale  à  l'en- 
semble des  lignes  formant  la  concession  de  chaque  compagnie  ? 
Mais  cela  suffirait  à  peine,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  cou- 
vrir l'intérêt  des  obligations  seules.  Dans  le  système  du  projet, 
pour  être  réellement  efficace,  la  garantie  d'intérêt  devait  s'ap- 
pliquer spécialement  et  d'une  manière  distincte  aux  lignes  ré- 
cemment concédées  et  annexées  aux  anciens  réseaux.  Ainsi 
avait-on  fait  pour  le  Grand-Central  dont  les  lignes  rétrocédées 
à  la  Compagnie  d'Orléans  étaient  devenues  l'objet  d'une  garantie 
distincte  et  séparée  de  celle  de  l'ancien  réseau.  De  même  sur  la 
ligne  du  Midi  pour  les  chemins  récemment  concédés  des  Pyré- 
nées, a  En  appliquant  aux  divers  réseaux  une  disposition  ana- 
logue, on  prêterait  au  crédit  public  un  appui  solide  et  permanent, 
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et  l'on  accomplirait  en  même  temps  un  acte  conforme  à  l'équité,  s 
Il  était  hors  de  doute,  en  effet,  aux  yeux  de  l'Exposé  des  motifs, 
que  «  lorsque  l'Etat  avait  concédé  les  nouvelles  lignes,  et  lorsque 
les  Compagnies  avaient  accepté  cette  concession,  leur  pensée 
commune  était  que  ces  lignes,  soit  par  leurs  revenus  propres, 
soit  par  l'accroissement  de  trafic  qu'elles  apportaient  aux  lignes 
principales,  couvriraient  l'intérêt  et  l'amortissement  de  leur  ca- 
pital. »  On  ne  pouvait  songer  à  imposer  aux  Compagnies  des 
pertes  qui  iraient  jusqu'à  compromettre  leur  capital  social  ;  et 
celles-ci,  de  leur  côté,  avaient  conçu  l'espoir  légitime  de  main* 
tenir  autant  que  possible  les  situations  acquises. 

11  n'y  avait  plus  qu'à  déterminer  (ainsi  que  cela  eut  lieu  en 
effet)  les  conditions  des  nouveaux  traités. 

En  résumé,  dans  le  système  du  projet,  les  concessions  de 
chaque  Compagnie  étaient  divisées,  quanta  la  garantie  d'intérêt, 
en  deux  sections  distinctes,  désignées  sous  les  noms  d'ancien  et 
de  nouveau  réseau. 

Point  de  garantie  pour  les  revenus  de  l'ancien  réseau,  sauf 
les  droits  des  tiers  en  ce  qui  concernait  les  garanties  d'intérêt 
accordées  par  des  actes  antérieurs. 

Mais  garantie  d'intérêt,  pendant  cinquante  ans  avec  amortis* 
sèment  à  4  o/O  en  faveur  du  nouveau  réseau. 

Toutefois  (toujours  dans  le  même  système)  toute  la  portion 
du  revenu  de  l'ancien  réseau,  qui  excéderait  un  certain  chiffre 
kilométrique  déterminé  pour  chaque  Compagnie,  serait  attri- 
buée comme  supplément  de  recettes  au  nouveau  réseau,  de  ma- 
nière à  couvrir,  jusqu'à  due  concurrence,  l'intérêt  garanti  par 
l'Etat. 

Que  demandait  l'Etat  aux  Compagnies,  en  compensation  des 
avantages  qu'il  leur  accordait?  —Cela  seulement,  de  par-  J 
tageravec  lui,  à  partir  de  1872,  la  portion  de  leur  revenu  I 
excédant  un  chiffre  déterminé,  et  de  lui  rembourser  avec  les 
intérêts  à  4  o/o  toutes  les  sommes  par  lof  versées  par  applica- 
tion de  la  clause  de  garantie,  et  ce,  à  partir  du  moment  où  les 
produits  du  nouveau  réseau  auraient  dépassé  l'intérêt  qui  leur 
aurait  été  garanti. 

Venait  l'application  de  ce  système  à  chacune  des  Compa- 
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gaies,  dans  les  conventions  provisoires  passées  avec  elles. 

Ce  projet,  d'ailleurs,  ingénieusement  combiné,  ne  produisit 
pas  d'abord  une  impression  favorable  :  on  était  inquiet  des  sa- 
crifices qu'il  imposait  à  l'Etat  dans  l'avenir.  Toutefois,  la  Com- 
mission du  Corps  législatif  chargée  d'en  examiner  les  bases,  s'y 
rallia  en  définitive.  Un  excellent  rapport  de  M.  de  Jouvenel 
fit  connaître  avec  lucidité  toutes  les  combinaisons  du  projet, 
qui  pouvaient  se  ramener  au  surplus  à  l'analyse  qui  vient  d'en 
être  faite.  Mais  la  discussion  en  séances  publiques  (16,  17,  18 
mai)  fut  empreinte  d'une  animation  inaccoutumée. 

Le  projet  fut  d'abord  combattu  par  M.  Darimon  (16  mai).  II 
y  voyait  l'oubli  des  règles  protectrices  des  contrats  et  le  ren- 
versement des  notions  reçues  en  matière  de  crédit.  Selon  l'ho- 
norable membre,  le  point  de  départ  de  la  loi  proposée  c'était 
l'application  sur  la  plus  large  échelle  du  système  des  fusions. 

De  cinquante-sept,  nombre  des  compagnies  en  1852,  et  de 
vingt-quatre  en  1857,  il  n'y  en  avait  plus  actuellement  que  six 
possédant  «  la  presque  totalité  du  réseau.  »  On  ne  demandait 
rien  de  moins  que  de  les  mettre  en  possession  de  16,352 
kilomètres.  Restaient  234  kilomètres  complétifs  du  réseau  actuel 
laissés  à  quelques  petites  compagnies. 

À  ces  abus  du  monopole  des  grandes  compagnies  il  fallait 
ajouter  rémission  d'un  nombre  excessif  d'obligations,  de  telle 
sorte  que  le  capital  social  n'avait  plus  à  supporter  que  la  moindre 
part  dans  les  dépenses.  Dans  les  calculs  de  M.  Darimon,  au  30 
décembre  1850,  le  capital  social  représentait  encore  environ 
80  °/0  des  dépenses  faites  ou  à  faire  par  les  Compagnies  ;  au  3 1 
décembre  1853,  il  n'en  représentait  plus  que  45  °/0.  Aujour- 
d'hui, le  compte  du  capital  n'était  plus  que  de  un  milliard  333 
millions,  et  le  chiffre  des  obligations,  de  un  milliard  566  millions 
qu'il  s'agissait  déporter  à  un  total  de  trois  milliards.  —  Que  ré- 
sulterait-il de  ce  mode  de  gestion,  selon  l'orateur?  —  C'est 
que  tous  les  bénéfices  des  chemins  de  fer  iraient  aux  prêteurs, 
qu'il  ne  resterait  rien  aux  actionnaires.  Or,  c'était  précisément 
pour  procurer  à  ces  derniers  des  dividendes  plus  forts  a  et  plus 
liquides  »  que  l'on  voulait  faire  garantir  par  l'Etat  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  obligations.  M.  Darimon  comprenait  cela  à 
1859  6 
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j  merveille  ;  mais  il  ne  pouvait  consentir  à  considérer  le  capital 

versé  par  les  actionnaires  comme  étant  le  seul  digne  d'intérêt. 
i  Sur  le  capital  de  trois  milliards,  aujourd'hui  engagé  dans  les 

!  chemins  de  fer,  les  actionnaires  n'avaient  versé  que  un  mil- 

liard 333  millions;  danscinq anscene serait  plusque le  cinquième 
du  capital  total.  Etait-il  nécessaire,  pour  protéger  ce  cinquième, 
soit  la  cent  quinzième  partie  du  capital  de  la  richesse  nationale, 
que  l'Etat  intervint  par  des  subventions  en  travaux  ou  en  ar- 
gent, par  des  garanties  d'intérêts,  d'amortissement,  de  divi- 
dende, etc.? 

L'honorable  membre  ne  contestait  pas  la  nécessité  d'achever 
la  construction  des  chemins  de  fer,  mais  il  ne  pensait  pas  qu'on 
pût  atteiudre  ce  but  par  les  moyens  proposés.  Selon  lui,  le  côté 
délicat  de  l'opération  c'était  le  placement  de  deux  milliards  et 
demi  d'obligations  ;  mais  il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  l'opérer 
d'une  manière  satisfaisante.  Les  Compagnies  seraient  dans  la 
nécessité  de  négocier  leurs  obligations  à  des  conditions  plus 
avantageuses  pour  les  préteurs,  que  celles  auxquelles  l'Etat 
émettait  la  rente,  obligées  qu'elles  étaient  de  promettre  40  °/0 
de  prime,  c'est-à-dire  que  pour  trois  milliards  reçus  elles  au- 
raient à  en  rembourser  cinq. 

Aux  yeux  de  M.  Darimon,  il  y  avait  dans  les  circonstances 
une  occasion  toute  trouvée  de  prononcer  la  déchéance  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  que  le  Gouvernement  avait  eu  tort 
de  ne  pas  saisir. 

Le  président  de  la  Commission,  M.  Plichon,  avait  examiné 
c  avec  indépendance  et  conscience  »  le  projet  de  loi,  et  il  l'avait 
trouvé  bon.  En  face  des  faits  accomplis,  les  questions  à  examiner 
étaient  les  suivantes  :  dans  l'état  du  crédit  public  et  des  charges 
qui  grevaient  les  Compagnies  pouvait-on,  sans  les  ruiner,  les 
contraindre  à  exécuter  les  chemins  concédés?  Ou,  à  défaut  d'exé- 
cution des  conventions,  fallait-il  prononcer  la  déchéance  ou 
opérer  le  rachat?  Ou  bien  encore,  déchargerait-on  les  Compa- 
gnies d'une  partie  des  travaux  qui  leur  avaient  été  imposés  ?  — » 
Finalement,  l'intérêt  de  l'Etat  était-il  de  les  aider  à  terminer 
une  tâche  dont  le  bien  public  semblait  réclamer  impérieusement 
l'accomplissement?  Etude  faite  des  documents  soumis  à  la 
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Commission,  l'orateur  n'hésitait  pas  à  reconnaître  que  les  com- 
binaisons proposées  par  le  Gouvernement  étaient  à  la  fois  ingé- 
nieuses et  habiles.  Elles  avaient  à  ses  yeux  le  triple  mérite  de 
conserver  aux  Compagnies  leur  situation  actuelle,  de  leur  assu- 
rer des  conditions  de  crédit  assez  puissantes  pour  leur  permettre 
d'accomplir  leurs  travaux,  et  de  n'engager  le  concours  de  l'Etat 
que  dans  les  limites  du  juste  et  du  nécessaire.  La  garantie  d'in- 
térêt, proposée  comme  mode  principal  de  concours,  avait  sur- 
tout l'approbation  de  l'orateur.  Il  ne  trouvait  pas  non  plus 
eiagéré  le  taux  de  4  fr.  65  c.  pour  cette  garantie,  les  Compa- 
gnies ne  pouvant  plus  emprunter  qu'à  raison  de  5  fr.  75  c.  Ce- 
pendant, comme  à  côté  de  cet  avantage  il  y  avait  la  crainte  que 
la  garantie  de  l'Etat  ne  vint  peser  d'une  manière  plus  lourde  sur 
le  Trésor  dans  les  moments  de  crise,  l'honorable  membre  dési- 
rerait que  le  Gouvernement  pût  constituer,  d'accord  avec  les 
Compagnies,  un  fonds  de  réserve. 

M.  Picard  n'examinait  même  pas  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire:  racheter  les  chemins  de  fer  ou  prononcer  la  déchéance  des 
Compagnies;  il  proposait  le  rejet  pur  et  simple  «  d'une  loi  pré- 
parée en  dehors  de  la  Chambre,  non  discutée  dans  la  presse  » 
et  qui  changeait  singulièrement  les  conditions  du  crédit  public. 
Rétrospectivement,  l'honorable  membre  rappelait  la  fixation  en 
1852  à  99  ans,  de  la  durée  de  toutes  les  concessions  de  chemins 
de  fer.  Au  lieu  de  se  réserver  les  moyens  d'alléger  les  impôts  dans 
un  délai  assez  prochain,  l'Etat  accordait  aux  Compagnies  cette 
immense  gratification  de  concessions  pour  la  pluslongue  période. 
—  Puis,  les  concessions  nouvelles  à  l'infini  :  les  concessions  di- 
rectes, faites  à  ses  risques  et  périls,  préférées  aux  adjudications 
publiques  de  la  loi  de  1842.  Enfin  les  fusions;  point  de  Com- 
pagnie qui  ne  demandât  des  autorisations  de  fusionner.  —  En 
1857,  crise  financière,  il  est  vrai  ;  mais  était-elle  aussi  grave 
qu'on  l'avait  prétendu?  Toujours  est-il  qu'à  cette  occasion  les 
Compagnies  accusèrent  le  Gouvernement  de  leur  avoir  imposé 
des  fusions  onéreuses,  en  particulier  celle  du  Grand-Central, 
signalée  par  elles  comme  un  scandale.  Leurs  plaintes  avaient 
amené  la  loi  actuelle  qualifiée  d'habile  et  Ingénieuse  par  lepréo- 
piûant,  et  qui  ne  l'était  en  effet  que  trop,  selon  l'orateur.  Les 
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chemins  de  fer  avalent  été  fondés  à  un  certain  capital.  Après 
avoir  quintuplé  de  valeur  entre  les  mains  de  leurs  propriétai- 
res, »  et  lorsqu'il  se  Tut  agi  de  développer  le  réseau  des  chemins 
de  fer,  les  Compagnies  craignirent  que  leurs  premiers  action- 
naires n'eussent  à  partager  leurs  bénéfices  avec  des  actionnaires 
nouveaux.  De  là,  leur  demande  de  création,  à  côté  du  capital- 
actions,  d'un  autre  capital,  le  capital-obligations,  obtenu  au 
prix  d'avantages  exorbitants  faits  aux  souscripteurs. 

Revenant  au  projet,  M.  Picard  le  repoussait  comme  contraire 
à  tous  les  principes.  Il  ne  comprenait  pas  comment  l'Etat,  qui 
pourrait  ouvrir  un  emprunt  et  obtenir  des  capitaux  à  5  °/0, 
unirait  son  crédit  à  celui  de  Compagnies  puissantes  pour  arriver 
à  ce  résultat  étrange  d'avoir  à  rembourser  un  jour  deux  mil- 
liards de  plus  qu'il  n'aurait  cautionné  ou  qu'elles  n'auraient 
reçu.  «  L'Empire,  continuait  M.  Picard,  a  déjà  contracté,  de- 
puis son  origine,  une  dette  visible  de  deux  milliards,  composée 
des  1,500  millions  de  la  guerre  de  Crimée,  et  des  500  millions 
de  la  guerre  d'Italie.  »  Toutefois,  ce  n'était  pas  cette  dette  visi- 
ble qui  effrayait  l'honorable  membre,  mais  la  dette  invisible  qui 
était  à  côté,  et  dont  un  des  éléments  était  cette  garantie  de  l'E- 
tat, donnée  pendant  ciuquante  ans,  et  pouvant  s'élever  jusqu'à 
cinq  milliards  peut-être. 

Le  président  du  Conseil  d'Etat  voyait,  dans  les  explications 
si  claires  et  si  lumineuses  de  M.  Plichon,  la  réponse  antici- 
pée à  presque  toutes  les  observations  de  l'honorable  préopinant. 
Il  n'avait  donc  qu'à  compléter  ces  explications.  M.  Picard  re- 
prochait au  Gouvernement  les  concessions  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  en  1352;  mais  l'impulsion  puissante  donnée  à  cette 
époque  par  l'Etat  aux  chemins  de  fer  avait  fait  prendre  aux 
Compagnies  un  rapide  essor.  —  On  n'avait  pas  consulté  le  Corps 
législatif  (autre  grief  mis  en  avant  par  l'honorable  préopinant)  : 
—  mais,  aux  termes  du  sénatus-consulte  de  1852,  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  se  faisaient  par  des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat.  D'ailleurs,  toutes  les  clauses  impliquant  des  en- 
gagements financiers  de  la  part  du  Gouvernement  avaient  été 
soumises  à  l'approbation  du  Corps  législatif.  —  Mais  les  fusions, 
ou  comme  on  disait,  les  six  grauds  commandements  financiers 
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de  1857?  Ces  mesures,  répondait  M.  Baroche,  forent  le  résultat 
de  conventions,  toutes  soumises,  en  tout  temps,  à  la  Chambre. 

S'agissait-il  des  moyens  que  le  Gouvernement  avait  exposés 
au  Corps  législatif?  On  avait  distingué  entre  les  concessions  an- 
térieures à  1857  et  les  concessions  postérieures.  Les  premières 
suffisaient,  et  au  delà,  selon  l'organe  du  Conseil  d'Etat,  à  toutes 
les  dépenses  de  leur  exploitation  et  de  leur  entretien  ;  mais  il 
n'en  était  pas  de  même  des  autres.  Toutefois,  à  l'égard  des  pre- 
mières, c'était  une  erreur  de  croire  qu'aux  termes  des  conven- 
tions nouvelles  l'Etat  garantit  aux  Compagnies  pour  les  actions 
de  cet  ancien  réseau,  un  quantum  fixe  de  dividende.  Seulement, 
il  avait  stipulé  qu'au-dessus  d'un  certain  chiffre  de  dividende, 
tous  les  produits  de  l'ancien  réseau  viendraient  à  la  dé- 
charge de  l'Etat  pour  l'acquittement  des  engagements  contrac- 
tés à  raison  du  nouveau  réseau.  Cette  explication  du  président 
du  Conseil  d'Etat  se  trouvait  déjà  assez  clairement  dans  l'Ex- 
posé des  motifs  du  projet.  Quant  au  chiffre  dont  il  s'agissait, 
on  ne  l'avait  pas  exagéré. On  avait  réduit  de  20  °/0*  dans  certains 
eas,  le  dividende  de  l'ancien  réseau  en  1 857 ,  et  l'on  avait  dit  aux 
actionnaires  :  a  Vous  n'aurez  rien  au  delà  tant  que  la  garantie  de 
l'Etat  fonctionnera  pour  le  nouveau  réseau.  »  En  ce  qui  concer- 
nait ce  réseau  lui-même,  les  conventions  fixaient  à  4  fr.  65  c„ 
y  compris  l'amortissement,  l'intérêt  garanti  par  l'Etat,  pour  les 
capitaux  nécessaires  à  l'achèvement  de  ce  réseau,  et  dont  le 
chiffre  était  limité  à  une  somme  fixée  qui  ne  devait  dans  aucun 
cas  être  dépassée. 

Mais,  disait-on,  pourquoi  l'Etat  n'emprunte-t-il  pas  lui- 
même?  La  proposition  en  avait  même  été  faite  au  sein  du  Corps 
législatif;  mais  les  organes  du  Gouvernement  l'avaient  repous- 
sée. Voici  leurs  motifs  :  pour  exécuter  les  travaux  auxquels 
elles  s'étaient  engagées,  les  Compagnies  auraient  à  réaliser  suc- 
cessivement des  emprunts  montant  environ  à  deux  milliards  et 
demi.  —  Or,  une  déclaration  législative  annonçant  que  le  grand 
livre  allait  s'ouvrir  pour  une  série  d'emprunts  montant  à  deux 
milliards  et  demi,  aurait  été  «  une  atteinte  grave  au  crédit  de 
l'Etat  ;  cette  perspective  de  rentes  nouvelles  à  émettre  toujours 
et  toujours  »  aurait  été  pour  ce  crédit  un  préjudice  bien  plus 
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grand  que  celui  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  pouvait  résul- 
ter du  concours  des  obligations  de  chemins  de  fer  avec  la  rente. 
La  garantie  accordée  par  l'Etat  étant  de  4  fr.  65  c,  c'était  un 
maximum  d'environ  143  millions.  Selon  le  rapport  de  la  Com- 
mission, la  dépense  que,  par  suite  de  la  garantie,  l'Etat  pourrait 
avoir  à  supporter  serait  d'environ  quinze  millions  dans  les  pre- 
mières années.  Ce  n'était  donc  pas  par  milliards  qu'il  fallait 
compter.  En  regard  de  ces  quinze  millions,  la  Commission  plaçait 
les  avantages  que  procurerait  à  l'Etat  l'achèvement  des  lignes  de 
fer  projetées. 

Le  président  du  Conseil  d'Etat  insistait  ensuite  sur  les  sti- 
pulations destinées  à  faire  rentrer  le  Gouvernement  dans  ses 
avances;  celle  entre  autres  que,  dans  le  cas  où  le  produit  du 
nouveau  réseau,  à  lui  joint  celui  de  l'ancien,  dans  les  conditions 
indiquées,  donneraient  une  somme  supérieure  à 4  fr.  65  c.  (chiffre 
de  la  garantie  de  l'Etat),  l'Etat  se  rembourserait  sur  l'excédant; 
enfin,  cette  autre  clause,  que  dans  la  prévision  de  l'expiration 
des  concessions  ou  du  rachat  des  lignes  de  fer,  l'Etat  serait  in- 
demnisé des  sommes  dont  il  serait  créancier  par  l'application  de 
sa  garantie,  etc.,  par  préférence  à  tous  sur  la  valeur  du  ma- 
tériel repris. 

La  réponse  que  venait  de  faire  le  président  du  Conseil  d'Etat 
aux  objections  contre  la  loi,  n'était  pas  jugée  suffisante  par 
M.  Calvet-Rogniat,  du  moins  en  ce  qui  concernait  le  Grand- 
Central,  dont  la  fusion  avait  été  appelée  un  scandale  par 
M.  Picard.  Ancien  administrateur  de  cette  Compagnie,  l'hono- 
rable membre  qui  lui  répondait,  présenta  l'historique  de  cette 
grande  entreprise,  dont  le  nom  se  trouvait  incidemment  mêlé 
au  débat  actuel  (l). 

M.  E.  Ollivier  prit  sa  part  de  la  discussion  générale  comme 
aussi  de  l'incident  (2).  Quant  à  ia  question  pendante,  comme 

(1)  Nous  renvoyons  par  ce  motif  et  pour  les  explications  données  à 
ce  sujet  par  l'honorable  M.  Calvet,  au  Moniteur  du  18  mat 

(2)  A  cet  égard,  comme  pour  ia  réplique  de  M.  Calvet-Rogniat,  nous 
renverrons  encore  au  Moniteur,  pour  nous  en  tenir  à  la  question, 
suivant  la  recommandation  faite  aux  orateurs  par  le  Président  du 
Conseil  d'État. 
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H.  Pltchon,  il  invoquait  dans  cette  discussion  le  principe  de  la 
liberté.  S'il  attaquait  lui,  M.  Ollivier,  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  ce  n'était  pas,  il  le  déclarait,  au  nom  du  monopole. 
Il  ne  voulait  ni  du  rachat  forcé,  ni  de  la  reprise  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat.  S'il  repoussait  le  monopole  en  cette  matière, 
c'est  qu'il  n'en  voulait  nulle  part.  Enfin,  il  combattait  le  projet 
parce  que,  dans  son  opinion, les  Compagnies  avaient  été  infidèles 
à  leur  origine,  et  que,  parties  de  la  liberté  elles  étaient  arri- 
vées au  monopole.  —  Autre  grief  relevé  contre  elles  par  l'hono- 
rable membre  :  c'est  qu'elles  auraient  détruit  toute  concurrence. 
Filles  d'une  industrie  libre,  elles  avaient  abouti  à  l'extrême 
opposé.  Et  maintenaut,  selon  M.  Ollivier,  ce  n'était  pas  un  mo- 
nopole mais  deux  :  celui  de  l'Etat  d'abord,  puis  les  Compagnies. 
Ce  qu'il  voudrait,  lui,  c'est  que  les  forces  individuelles  pussent 
avoir  tout  leur  développement. 

En  raison  des  digressions  auxquelles,  selon  Ici,  il  s'était  laissé 
entraîner,  le  président  du  Conseil  d'Etat  estimait  que  M.  Olli- 
vier n'avait  fait  aucuue  réponse  à  ce  qui  avait  été  dit  au  nom 
du  Gouvernement,  dans  le  cercle  des  intérêts  et  des  idées  qui 
se  rattachaient  au  projet.  A  ses  yeux,  la  seule  question  à  discu- 
ter était  de  savoir,  si  les  conventions  soumises  au  Corps  législa- 
tif étaient  contraires  aux  intérêts  des  Compagnies  ou  à  l'intérêt 
général.  Et  c'est  sur  ce  terrain  que  l'organe  du  Gouvernement 
invitait  la  Chambre  à  se  tenir. 

Après  de  nouvelles  explications  de  M.  Calvet-Rogniat  au  su- 
jet d'une  autre  affaire  également  incidemment  introduite  dans 
le  débat  (la  Compagnie  d'Aubin,  voir  Moniteur,  19  mai),  et  une 
dernière  invitation  de  M.  le  président  Schneider,  de  revenir  au 
projet  en  discussion,  la  clôture  de  la  discussion  générale  fût 
prononcée. 

Les  articles.  Le  premier  portait  approbation  de  diverses 
danses  de  la  convention  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans. 

Observations  de  M.  Taillefer  :  elles  tendaient  à  faire  préférer 
un  tracé  local  secondaire,  celui  de  Bergerac  à  Libourne,  à  un 
autre,  celui  de  Bergerac-Mucidan. 

Réponse  du  commissaire  du  Gouvernement,  M.  de  Fran- 
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queville.  Point  de  décision  encore  à  cet  égard.  Quant  à  présent 
il  convenait  de  maintenir  la  clause  portant  qu'il  serait  fait  sur 
ce  chemin  un  embranchement  sur  Bergerac,  sans  autre  indica- 
tion. 

La  discussion  continua  néanmoins  de  cette  façon  morcelée,  et 
pas  trop  suivie.  M.  Guillaumin  fit  cependant  observer  fort  sen- 
sément, que  les  16,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  dont  le 
projet  tendait  à  doter  la  France,  ne  devaient  pas  faire  oublier 
que  laFranceavait  plus  de  13,000  kilomètres  de  voies  navigables, 
îl  demandait  en  conséquence,  que  le  Gouvernement  s'occupât 
avec  sollicitude  de  ces  voies  si  importantes  pour  le  transport  des 
produits  agricoles,  produits  dont  la  création  occupait  vingt-huit 
millions  de  Français,  et  donnait  un  revenu  annuel  de  4  milliards. 
L'achèvement  de  ces  voies  si  précieuses  était  d'autant  plus  dé- 
sirable, que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  étaient  en  général 
beaucoup  trop  élevés  pour  que  l'agriculture  en  usât  avec  profit. 

M.  Taillefer  voulait  aussi  que  Ton  prit  des  mesures  pour  que 
les  chemins  de  fer  ne  détruisissent  point  les  concurrences  indus- 
trielles au  moyen  d'abaissements  exagérés  des  tarifs,  qu'ils 
relevaient  (là  seulement  était  l'inconvénient  signalé  par  l'ora- 
teur) aussitôt  que  les  concurrences  n'existaient  plus. 

A  quoi  un  autre  orateur,  M.  deTalhouet,  membre  de  la  Com- 
mission, répondit  que  c'étaient  précisément  les  effets  désastreux 
des  tarifs  différentiels,  que  les  conventions  avaient  pour  objet  de 
prévenir. 

M.  Aymé,  lui,  voterait  volontiers  le  projet,  maisàla  condition 
que  ce  serait  le  dernier  mot  de  ce  qui  serait  fait  pour  les  chemins 
de  fer.  Et  encore  cet  honorable  membre  subordonnait-il  son 
vote  à  des  conditions  qui  rentraient  en  général  dans  le  sens  des 
observations  présentées  par  les  préopinants,  à  savoir,  que  les 
Compagnies  ne  feraient  pas  aux  autres  voies  de  communication 
une  concurrence  trop  vive.  Un  vœu  sincère  et  judicieux,  mais 
qui,  pour  être  réalisé,  avait  besoin  d'être  inscrit  dans  une  loi 
expresse  et  formelle. 

A  son  tour,  M.  Foucher  Lepelletier,  qui  avec  quelques-uns 
de  ses  collègues  avait  proposé  une  disposition  additionnelle  ayant 
pour  objet  d'obliger  les  diverses  compagnies  d'Orléans  et  autres 
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à  continuer  le  Chemin  de  ceinture  sur  la  rive  gauche,  vint 
plaider  de  nouveau  et  d'une  manière  asst-z  concluante  cette 
cause  devant  le  Corps]  législatif.  L'honorable  membre  rappela 
que  l'Empereur  avait,  en  sa  présence,»  ordonné  au  ministre  l'a- 
chèvement de  ce  chemin  de  fer,  »  pour  lequel  on  n'aurait  à  dé- 
penser que  10  millions,  c'est-à-dire  2  millions  environ  pour 
chacune  des  cinq  grandes  compagnies. 

Réponse  de  M.  de  Franqueville,  commissaire  du  Gouverne- 
ment :  On  n'abandonnait  pas  la  pensée  de  compléter  ce  che- 
min ;  mais  il  y  avait  beaucoup  de  concessions  nouvelles  qui 
étaient  demandées,  et  dont  l'utilité  était  plus  immédiate. 

Réplique  du  préopinant  :  Dans  son  opinion,  le  Gouvernement 
n'avait  pu  s'entendre  avec  les  Compagnies,  dont  l'influence  avait 
prévalu,  «  La  volonté  de  l'Empereur  était  pourtant  (l'hono- 
rable membre  le  répétait;  que  le  chemin  de  ceinture  fût  achevé.  » 

Erreur  que  cette  assertion,  que  le  Gouvernement  n'avait  pu 
s'entendre  avec  les  Compagnies;  elles  avaient  au  contraire  accepté 
ses  conditions  en  1857.  Mais  fallait-il  dans  l'état  présent  des 
choses  leur  imposer  des  charges  nouvelles?  On  agirait  quand  le 
moment  serait  venu.  M.  Monier  de  la  Sizeranne,  qui  par  voie 
d'amendement  eût  voulu  faire  attribuer  au  Gouvernement,  après 
sept  années,  la  faculté  de  rachat  que  l'on  fixait  à  quinze  ans 
(article  37  du  cahier  des  charges),  rappela  de  nouveau  les  rai- 
sons qui  devaient  faire  accepter  le  terme  par  lui  proposé. 

Le  président  de  la  Commission  (M.  Plichon)  lui  répondit  que 
sa  proposition  était  sans  objet  en  présence  des  cahiers  des 
charges  qui  fixaient  le  délai  au  bout  duquel  l'Etat  pourrait  ren- 
trer en  possession  des  lignes  concédées.  Vouloir  qu'il  exploite 
lui-même  ce  serait  lui  imposer  une  responsabilité  sous  laquelle 
il  succomberait  inévitablement.  Ces  discussions  de  systèmes  ne 
peuvent  plus  d'ailleurs  se  reproduire  utilement  aujourd'hui,  la 
France  étant  engagée  dans  le  système  des  Compagnies,  d 

Voilà  ce  qui  fut  dit  sur  l'article  1er. 

Sur  l'article  2,  le  colonel  Reguis,  qui  avait  proposé  un  amen- 
dement auquel  s'était  ralliée  la  commission  entière,  et  ayant  pour 
objet  de  demander  que  toutes  les  concessions  éventuelles  de- 
vinssent des  concessions  réelles,  eût  voulu  savoir  spécialement 
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si  les  formalités  relatives  au  chemin  de  fer  qui  devait  suivre  la 
vallée  de  la  Durance  d'Avignon  à  la  frontière  sarde  seraient 
effectuées  dans  le  courant  de  Tannée  actuelle. 

Les  concessions,  répondit  M.  Vuillefroy,  commissaire  du  Gou- 
vernement, sont  en  effet  définitives  ou  éventuelles.  On  avait 
l'intention  de  les  faire  exécuter  également  les  unes  et  les 
autres,  au  fur  et  à  mesure  des  possibilités.  Mais  il  y  avait  une 
déclaration  que  le  Gouvernement  n'hésitait  pas  à  faire,  c'est 
que  le  projet  voté,  il  se  livrerait  aux  études  nécessaires  pour  ar- 
river à  l'achèvement  du  réseau. 

Un  membre,  M.  Lafond,  rappela  que  la  Commission  avait 
émis  le  vœu  que  le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives  fût 
dirigé  par  Tulle. 

L'administration,  répondit  M.  de  Franqueville,  ne  peut  pren- 
dre aucun  engagement  à  l'égard  de  ce  tracé. 

M.  de  Ravine!  ayant  demandé  si,  la  loi  votée,  le  Gouverne- 
ment, après  avoir  reconnu  l'utilité  d'un  chemin,  aurait  les 
moyens  sérieux  d'en  assurer  l'exécution,  alors  que  les  compa- 
gnies n'auraient  pas  d'avantages  à  attendre  de  l'exploitation,  le 
rapporteur  de  la  Commission,  M.  de  Jouvenel,  s'exprima  à  cet 
égard  d'une  manière  qui  n'avait  rien  d'obscur.  Un  réseau  de 
de  16,000  kilomètres  était  indiqué  sur  la  carte  de  France  ; 
moitié  à  peine  en  était  exécutée;  l'autre  moitié  était  composée 
de  lignes  concédées  ou  définitivement  ou  à  titre  éventuel  (les  rac 
courcis  et  embranchements).  «  La  Commission  eût  voulu  faire 
disparaître  cette  distinction,  elle  l'avait  demandé;  mais  il  y 
avait  les  formalités  préalables  à  remplir  pour  le  classement  des 
chemins  et  la  déclaration  d'utilité  publique.  »  Devant  cette  ré- 
ponse et  en  présence  de  l'assurance  donnée  par  le  Gouverne- 
ment, qu'il  entendait  réclamer  des  Compagnies  l'exécution  de 
toutes  les  lignes  à  elles  concédées,  la  Commission  avait  espéré- 
que  la  seconde  partie  du  réseau  serait  en  effet  exécutée  au  fur 
et  à  mesure  des  possibilités.  D'autre  part,  les  Compagnies  pour- 
vant  avoir  intérêt  à  ne  pas  exécuter,  par  exemple,  les  raccourcis, 
la  Commission  avait  proposé,  mais  sans  succès,  d'élever  la  pé- 
nalité pour  ce  cas.  Toutefois,  assurance  lui  avait  été  donnée  que 
las  concessions  éventuelles  seraient  bientôt  converties  en  cou- 
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cessions  définitives,  et  que,  dans  le  plus  bref  délai,  il  serait  pro- 
cédé aux  enquêtes  nécessaires. 

Avait-on  pris  déjà  des  mesures  pour  arriver  à  ce  résultat?  — 
A  cette  question  posée  par  M.  Roques  Salvaza,  M.  de  Franque- 
ville,  organe  du  Gouvernement,  répondit  que  toutes  les  conces- 
sions éventuelles  faites  en  1857  portant  en  général  un  délai  de 
quatre  ans ,  pour  leur  régularisation,  il  restait  encore  deux 
années  pour  les  convertir  en  concessions  définitives,  et  le  Gou- 
vernement avait  dès  lors  le  temps  d'aviser. 

A  propos  de  la  déchéance  que  pourrait  encourir  une  Compa- 
gnie, en  cas  de  refus  d'exécution  d'un  chemin  compris  dans  son 
réseau,  M.  de  Ravinel  ayant  demandé  si  elle  porterait  sur  la 
totalité  de  la  ligne  concédée,  le  président  de  la  Commission 
(M.  Plichon)  répondit  par  l'affirmative,  et  M.  Baroche,  au  nom 
du  Gouvernement,  confirma  cette  interprétation. 

M.  Morin  (de  la  Drôme)  demanda  à  son  tour,  si  l'administra- 
tion prenait  rengagement  d'exiger  des  Compagnies  l'exécution 
de  toutes  les  concessions  éventuelles,  aussitôt  après  les  enquêtes 
et  les  études,  et  avant  l'expiration  du  délai  de  déchéance. 

Réponse  de  M.  Vuillefroy:  la  déclaration  faite  au  nom  du 
Gouvernement  était  générale  et  s'appliquait  à  tous  les  chemins 
sans  exception.  Toutes  les  lignes  seraient  exécutées  dès  que  le 
permettrait  l'accomplissement  des  formalités  légales. 

Sur  ce,  adoption  de  l'article  2  et  des  suivants  jusqu'à  l'article 
6  Inclusivement. 

L'article  7  fournit  L'occasion  d'une  discussion  d'intérêt  local  ou- 
verte par  le  comte  de  Cuvei  ville  et  close  par  M.  de  Franqueville. 
D  s'agissait  du  chemin  de  Rennes  à  Brest.  Le  premier  orateur 
avait  proposé  un  amendement  ayant  pour  but  de  faire  décider 
qu'on  adopterait  définitivement  le  tracé  admis  par  le  Gouverne- 
ment les  5  et  7  mai  1855.  L'orateur  regrettait  que  ce  tracé,  <r  si 
précieux  pour  les  populations  de  l'intérieur,  surtout  au  point 
de  vue  de  leurs  intérêts  agricoles,  »  eût  été  abandonné  pour  un 
nouveau  tracé  par  le  littoral. 

M.  Paul  de  Champagny  se  chargea  de  la  réponse  :  On  avait 
reconnu  que  les  deux  grands  courants  de  circulation  de  la  Bre- 
tagne se  portaient  sur  le  littoral  sud.  En  1 8*8,  le  Conseil  général 
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des  Ponts  et  chaussées  accorda  son  approbation  au  tracé  que  le 
projet  actuel  proposait  de  consacrer.  Mais,  disait-on,  il  y  aurait 
une  augmentation  de  dépense  de  12,500,000  fr.  —Cela  était 
vrai;  par  contre  il  y  aurait  un  surcroît  de  revenu  de  1,200,000 
francs. 

M.  de  Saint-Germain  eût  voulu  qu'on  abrégeât  de  trois  ans 
le  délai  d'exécution  de  la  ligne  d'Argentan  à  Gran ville. 

M.  de  Franqueville  répondit  au  nom  du  Conseil  d'Etat,  que 
l'adoption  de  cet  amendement  eût  été  onéreux  pour  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  une  des  plus  chargées,  «  une  de  celles  dont  la 
situation  avait  le  plus  motivé  la  présentation  du  projet  de  loi.  » 
L'administration  avait  pensé  que  le  plus  grand  intérêt  auquel  il 
fallût  pourvoir  ,  c'était  l'exécution  du  chemin  de  Rennes  à 
Brest  ;  que  tous  les  efforts  devaient  être  dirigés  vers  ce  but. 

Adoption  de  l'article  7. 

Article  8  relatif  à  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des 
travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  du  Midi.  Adop- 
tion après  quelques  observations  échangées  entre  M.  Roulleau- 
Dugage  et  M.  de  Franqueville,  au  sujet  de  l'embranchement 
d'Agde  sur  Lodève. 

Autre  demande  d'explication  relative  à  un  intérêt  local  :  il 
s'agissait  de  la  solution  de  continuité  entre  Dijon  et  Nancy. 
Cette  question  de  M.  Aymé  ne  donna  lieu  à  aucune  réponse 
de  la  part  des  organes  du  Gouvernement. 

Courte  réponse  de  M.  Baroche  au  baron  David  qui  était  re- 
venu sur  l'affaire  du  Grand-Central  qu'il  improuvait  ;  il  en  résul- 
tait en  fin  de  compte  que  la  nouvelle  loi  ne  se  rapportait  à  aucun 
titre  à  cette  affaire  depuis  si  longtemps  consommée.  Le  but  du 
projet  actuel,  ajoutait  le  président  du  Conseil  d'Etat,  avait  été 
au  contraire  de  venir  en  aide  à  des  Compagnies  restées  étran- 
gères à  la  question  du  Grand-Central. 

Adoption  de  l'article  en  discussion;  puis,  de  l'ensemble  do 
projet  (221  contre  1 1  sur  232  votants). 

Presque  immédiatement  après  la  discussion  et  le  vote  de  cette 
loi,  qui  engageait  dans  l'intérêt  de  l'avenir  des  voies  de  commu- 
nication du  pays,  ses  ressources  et  ses  finances,  vinrent  les  dé- 
bats sur  le  budget  desdépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1860. 
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Le  projet  de  loi  destiné  à  les  fixer  avait  été  présenté  par 
M.  Fould,  ministre  d'Etat,  le  1 1  février.  A  cette  époque,  la  guerre 
était  encore  dans  le  vague  de  l'avenir.  C'est  donc  le  budget  de  la 
paix  qui  était  soumis  aux  représentants  du  pays.  L'Empereur 
avait  voulu  que,  a  conformément  aux  désirs  souvent  mani- 
festés d  par  les  Commissions  de  finances,  l'un  des  premiers  pro- 
jets soumis  au  Corps  législatif  fût  celui  qui  fixerait,  pour  1860, 
le  budget  des  dépenses  et  les  recettes  de  l'Etat. 

Le  projet  actuel  prenait  pour  point  de  départ  un  rapport 
présentée  l'Empereur  par  le  Ministre  des  finances,  le  12  décembre 
précédent,  et  ayant  pour  objet  d'envoyer  au  Conseil  d'Etat 
les  éléments  du  budget  de  1860.  Annexé  au  projet  de  ce  dernier 
budget,  ce  sérieux  travail  résumait  en  effet  la  situation  finan- 
cière. Tout  d'abord  M.  Magne  constatait  la  prospérité  du  pays. 

«  Quand  on  contemple,  disait  ce  ministre,  les  travaux  gigan- 
tesques qui  ont  été  exécutés  en  si  peu  d'années  sur  toute  la  sur- 
face de  l'Empire,  avec  une  rapidité  qui  étonne  l'imagination  dans 
le  temps  même  où  la  guerre  et  tant  d'autres  calamités  semblaient 
devoir  épuiser  les  forces  du  pays  ;  quand  on  songe  aux  efforts 
et  aux  sommes  immenses  qu'ils  ont  dû  exiger,'  et  qu'on  se  rap- 
pelle les  difficultés  et  les  lenteurs  des  époques  ordinaires,  il  est 
naturel  de  se  demander  par  quel  miracle  les  ressources  de  la 
France  se  sont  trouvées  élevées  au  niveau  d'un  déploiement 
d'activité  si  extraordinaire.  » 

Et  cependant,  «  depuis  très-longtemps  aucun  gouvernement 
ne  s'était  plus  rigoureusement  enfermé  dans  la  limite  des  voies  et 
moyens  mis  à  sa  disposition,  s 

Venaient  les  chiffres  posés  par  le  ministre.  —  Nous  les  résu- 
mons: 

Du  travail  préparatoire  de  la  loi  des  comptes,  pour  l'exer- 
cice 1855,  il  résultait  pour  les  exercices  ordinaires  et  extraordi- 
naires un  excédant  de  394  millions,  consacré  par  la  loi  du 
6  mai  1858. 

Budget  de  1856.  Quoique  affecté  par  les  dépenses  de  la  guerre 
et  par  celles  du  retour  de  l'armée,  il  se  soldait  avec  un  excédant 
de  recettes  de  112  millions. 

Budget  de  1857.  On  n'avait  d'abord  espéré  sur  cet  exercice  clos 


Digitized  by 


Google 


94  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859). 

le  31  août  1858,  qu'un  excédant  de  recettes  d'environ  20  mil- 
lions, le  ministre  des  finances  annonçait  qu'il  serait  de. 85 
millions  au  moins. 

Budget  de  1858.  C'était  (sauf  l'expédition  dans  la  mer  de 
Chine)  le  premier  budget  de  la  paix  qui  pouvait  donner  une 
juste  idée  de  la  situation  normale.  Il  avait  été  voté  avec  un  excé- 
dant de  20  millions,  tandis  que,  jusqu'alors,  les  produits  réalisés 
avaient  dépassé  de  75  millions  les  ressources  prévues. 

Exercice  1859.  À  la  date  du  rapport,  il  était  établi  avec  un 
excédant  de  recettes  de  8  millions.  Aucun  fait  n'avait  encore  al- 
téré cette  prévision;  au  contraire,  les  revenus  réalisés  en  1858 
dépassaient  alors  a  de  plus  de  22  millions  »  (sic  dans  le  Rapport) 
les  évaluations  qui  lui  avaient  servi  de  base. 

Budget  de  1860  (celui-là  même  sur  lequel  le  Corps  législatif 
allait  avoir  à  délibérer).  Le  travail  préparatoire  de  cet  exercice 
indiquait  des  ressources  suffisantes  pour  le  développement  de 
plusieurs  services  publics  importants;  pour  améliorer  le  sort  des 
petits  employés  et  de  la  magistrature,  et  pour  restituer  20  mil- 
lions à  l'amortissement.  «Depuis  1854  (c'est  M.  Magne  qui 
parle),  je  puis  l'affirmer  avec  plus  d'assurance  que  jamais,  le 
montant  des  découverts  des  budgets,  cause  première  de  la  dette 
flottante,  ne  s'est  pas  accru  d'un  centime.  » 

«  Ces  découverts,  ajoutait  le  ministre,  sont  l'œuvre  de  tous  les 
régimes  (1).» 

Mais  en  raison  de  la  solidarité  des  Gouvernements  qui  se  suc- 


(1)  Reste  des  découverts  provenant  du  Gouvernement  de  Juillet,  taprê» 
la  cousolidalion  des  bons  du  Trésor  et  des  Caisses  d'épargne,  292,5)3,003* 
Découverts  appartenant  à  la  République,  savoir  : 

1S4S 3,005,050   ) 

1*49 214,625,477    (  35ô  -,  0fi, 

1850 41,014,767   {  3»i™.<»* 

1851 100,728,869  J 

Découverts  appartenant  à  la  période  impériale  : 

1852 25,759,014 

1858 23,1*8,547 

1854  (  y  compris  la  guerre 
d'Orient) 186,033,322    )  234,940,883 

1855 »  ,        ' 

1856 »  » 

1857 »  » 
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cèdent,  et  néanmoins,  pour  éviter  qu'une  dette  flottante  élevée 
ne  devint  un  embarras  pour  le  Trésor,  on  avait  dû  décider  (L.  9 
et  19  juin  1857)  la  réduction  de  cette  dette  avec  affectation  du 
nouveau  capital  de  la  Banque  et  de  la  dotation  de  l'armée. 

Avec  les  premières  sommes  reçues  de  la  dotation  de  l'armée 
on  avait  diminué  les  bons  du  Trésor.  Au  moyen  de  cette  res- 
source et  de  quelques  autres,  on  avait  pu  éteindre  depuis  le  mois 
de  février  1858  pour  plus  de  140  millions  de  bons  du  Trésor  sur 
S45  millions. 

Sur  293  millions,  montant  des  fonds  des  Caisses  d'épargne, 
197  avaient  été  versés  dans  les  caisses  de  l'État. 

Au  besoin,  on  aurait  pour  cet  objet  environ  200  millions  dans 
les  sommes  à  recevoir  de  la  Banque  de  France  et  dans  les  fonds 
dç  la  dotation  de  l'armée. 

A  cette  occasion,  le  ministre  se  demandait  avec  assez  de  rai- 
son, en  ce  qui  concernait  les  Caisses  d'épargne,  si  une  limite  infé- 
rieure au  maximum  de  1,000  fr.  pour  les  dépôts  établi  par  la  loi 
de  1851,  n'aurait  pas  pour  effet  de  diriger  une  partie  des  épar- 
gnes sur  les  fonds  publics  et  les  autres  valeurs. 

Autre  amélioration  qui  serait  également  favorable  aux  fonds 
publics  :  pour  faciliter  les  remplois  civils  et  les  cautionnements 
on  investirait  la  rente  de  la  faculté  d'immobilisation  dont  jouis- 
sent les  actions  de  la  Banque  de  France. 

Le  budget  de  1859  avait  restitué  40  millions  à  l'amortisse- 
ment; celui  de  1860  devait  ajouter  20  autres  millions.  Peut- 
être,  grâce  à  la  progression  des  revenus  de  l'État,  serait-il  pos- 
sible, dans  le  budget  suivant,  d'allouer  les  29  millions  nécessaires 
pour  compléter  la  dotation  normale,  c'est-à-dire  89  millions. 

Telle  était  la  situation  des  finances  de  l'État  à  la  date  même 
de  la  présentation  du  Budget  de  1860.  Tout  d'abord  il  fixait  au 
chiffre  précis  de  105,978,518  fr.,  les  effets  de  la  loi  du  17  juin 
1857,  qui  avait  permis  d'affecter  à  l'extinction  des  anciens  dé- 
couverts du  Trésor  les  excédants  disponibles  de  la  Caisse  de 
dotation  de  .l'armée.  A  cette  somme  le  projet  du  budget  ajoutait 
le  capital  de  100  millions  à  verser  par  la  Banque  dans  le  courant 
de  1859,  et  les  10  millions  qui  auraient  été  remboursés  encore  à 
la  Banque  sur  les  75  millions  prêtés  par  elle  en  1848. 


Digitized  by 


Google 


96  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859). 

—  Réduction  à  la  fia  de  l'exercice  actuel  à  750  millions  sur 
965  des  découverts  antérieurs  à  l'exercice  1855.  On  prévoyait 
qu'en  1867  ils  ne  s'élèveraient  plus  qu'à  710  millions. — Abais- 
sement des  bons  du  Trésor  :  du  1er  janvier  1858  au  1er  janvier 
1859,  de  31 1  à  195  millions.  Au  8  février,  ils  n'étaient  plus  que  de 
1 59  millions. 

Les  ressources  extraordinaires  provenant  presque  en  totalité 
de  l'emprunt  (années  1855,  1856  et  1857)  ayant  dépassé  les  dé- 
penses également  extraordinaires,  il  en  résultait  un  excédant, 
estimé  d'abord  de  20  millions,  mais  présentant  en  réalité  près 
de  39  millions.  — 1858  paraissait  devoir  se  solder  (comparé  à 
1857,  et  malgré  8  millions  de  droits  de  douane  en  moins)  avec 
39  millions  également  sur  l'ensemble  des  produits. 

Tout  en  affectant  40  millions  à  l'amortissement  pour  1859,  le 
Corps  législatif  avait  voté  le  budget  de  cet  exercice  avec  un  excé- 
dant de  recettes  de  7,800,000  fr. 

Le  projet  de  budget  pour  1860  proposait  d'élever  à  60  mil- 
lions la  somme  affectée  à  l'amortissement. 

L'examen  des  dépenses  et  des  recettes  devait  justifier  cette 
proposition. 

I.  Dépenses.  Le  projet  les  portait  à  1,795,367,481  fr.  Aug- 
mentation sur  1859  :  —  29,586,604  fr. 

Sur  quoi  il  fallait  déduire  (dépenses  d'ordre),  14,689,400 
francs. 

Dans  la  répartition  entre  les  divers  ministères,  on  trouvait 
plus  de  3,000,000  de  francs  a  consacrés  à  l'augmentation  des 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés  les  moins  rétribués; 
c'était  «  la  continuation  de  l'œuvre  »  commencée  il  y  avait  €  deux 
ans  »  et  à  laquelle  10  millions  avaient  été  affectés  dans  les  bud- 
gets de  1858  et  1859;  c'est  pour  l'État  l'accomplissement  d'un  de- 
voir sacré  vis-à-vis  de  fonctionnaires  et  d'agents  qui  le  servent 
avec  autant  de  zèle  que  de  désintéressement  »  (Exposé  des 
motifs.)  Le  Gouvernement  proposait  d'améliorer,  en  commen- 
çant par  les  petits  traitements,  le  sort  des  magistrats  des  cours  et 
des  tribunaux  de  première  instance.  Commencée  en  1 869  pour  les 
juges  de  paix,  continuée  en  1860  parles  tribunaux  de  6°  classe, 
cette  amélioration  aurait  sans  doute  son  complément  en  1861 , 
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mais  la  dépense  serait  atténuée  par  la  rédaction  du  nombre  des 
magistrats. 

Au  ministère  de  l'intérieur,  1,700,000  fr.  d'augmentation 
avaient  pour  objet  le  service  et  le  développement  du  réseau  télé- 
graphique électrique. 

C'était  une  dépense  productive  de  revenus. 

Les  frais  de  régie  étaient  augmentés  d'environ  l  ,350,000fr.  en 
raison  de  l'accroissement  des  impôts  et  reveuus  indirects.  Une 
diminution  de  750,000  fr.  sur  le  service  des  poudres  faisait 
descendre  ce  chiffre  à  environ  600,000  fr. 

Ministère  de  la  guerre.  Augmentation  sur  l'effectif  général  : 
2,289,000  fr.  seulement,  par  suite  de  réduction  sur  d'autres 
chapitres. 

Marine.  Augmentation  sur  trois  chapitres  (VU,  V11I  et  IX) 
de  60  raillions,  motivée  parla  Commission  spéciale  chargée  de 
l'étude  du  projet  de  transformation  de  la  flotte,  sur  ce  que,  <r  elle 
avait  pour  but  de  maintenir  la  puissance  maritime  de  la  France 
au  rang  qu'elle  doit  occuper  parmi  les  nations.  » 

Comme  pour  la  guerre,  augmentation  des  crédits  à  cause  de 
l'année  bissextile. 

Ministère  de  ï  agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics:  2  millions  environ  d'augmentation  en  vue  d'exécution 
de  la  loi  du  28  mail 858  et  pour  compléter  l'annuité  de  4  mil- 
lions à  payer  en  1860  à  la  ville  de  Paris. 

Algérie  et  colonies.  Le  nouveau  ministère  présentait  un  ac- 
croissement de  dépenses  de  près  de  3  millions,  sur  lesquels 
1,500,000  fr.  exclusivement  applicables  au  service  pénitentiaire 
de  la  Guyane,  et  qui  devaient  permettre  de  presque  achever 
l'évacuation  des  bagoes.  —  Quant  à  l'Algérie,  on  prévoyait  sur 
les  revenus  un  accroissement  de  2,700,000  fr. 

Toutes  ces  augmentations  présentaient  un  chiffre  d'environ 
10  millions;  le  reste  (2,031,724  fr.)  serait  réparti  entre  tous  les 
services  et  suivant  leurs  besoins  nouveaux. 

«  Quand  le  mouvement  naturel  des  choses  produit,  chaque 

année,  sans  aucune  aggravation  des  taxes,  un  accroissement  si 

considérable  des  revenus  publics,  il  est  impossible  que  les  dé* 

penses  de  l'État  restent  stationnâmes.  Si  on  veut  se  rendre  un 
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compte  exact  des  causes  générales  qui  produisent  ces  augmen- 
tations de  recettes,  on  reconnaîtra  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
un  seul  des  services  publics  dont  elles  ne  rendent  bientôt  le  dé- 
veloppement nécessaire  et  dont  elles  n'élèvent  la  dépense. 

La  bonne  conduite  financière  exige  seulement  que  les  charges 
de  l'État  s'accroissent  moins  rapidement  que  les  recettes,  et 
qu'une  partie  des  ressources  nouvelles  reste  affectée  à  l'amélio- 
ration de  la  situation  budgétaire.  »  (Exposé  des  motifs.)  C'est 
ce  qui  devait  être  mis  en  lumière  par  le  budget  des  recettes. 

Budget  des  recettes.  Prévision  d'une  augmentation  de 
43,690,271  fr.  pour  1860  sur  les  différentes  branches  du  ser- 
vice public. 

La  répartition  de  l'augmentation  s'expliquait  comme  il  suit  : 
9,443,160  fr.  sur  les  contributions  directes,  dans  lesquels  on 
trouvait:  3,419,700  fr.  de  recette  réelle  pour  les  impositions 
affectées  aux  dépenses  générales,  6,023,460  fr.  pour  les  imposi- 
tions affectées  à  des  dépenses  spéciales  (départementales,  com- 
munales et  autres). — Accroissement  annuel  des  impôts  foncier, 
personnel  et  mobilier,  et  des  portes  et  fenêtres,  en  raison  des  con- 
structions nouvelles,  déduction  faite  de  l'impôt  afférent  aux 
maisons  et  usines  détruites  ou  démolies.— Patentes  :  évaluation 
de  ce  revenu  à  50  millions  de  francs  avec  3  millions  d'augmenta- 
tion sur  les  prévisions  de  1 859,  attendu  que,  dès  1 858 ,  le  montant 
des  rôles  s'était  élevé  à  49,390,243  fr. 

Recouvrement  de  Vimpôt  direct.  Le  conseil]d'État  en  signalait 
la  situation  a  de  plus  en  plus  favorable.  »  Au  1er  janvier  dernier, 
449,1 14,000  fr.  avaient  été  recouvrés  sur  les  rôles  de  1858  ;  ce 
qui  dépassait  de  24,210,000  fr.  les  onze  douzièmes  exigibles. 

Évaluation  des  revenus  et  impôts  indirects.  Suivant  le  vœu 
exprimé  par  la  dernière  Commission  du  budget,  on  avait  pris 
pour  base  de  cette  évaluation  la  règle  absolue  des  faits  accomplis 
durant  les  douze  derniers  mois  antérieurs  à  l'examen  du  budget. 
Toutefois,  un  accroissement  de  2,896,000  fr.  venait  s'ajouter 
pour  un  jour,  en  raison  de  labissextilité  de  l'année,  aux  produits 
réalisés  en  1858.  —  Compte  devait  être  tenu  aussi  des  modifi- 
cations opérées  dans  la  quotité  des  taxes  d'une  année  à  l'autre. 
—Delà  la  diminution  de  3,433,000  fr.  perçus  en  1868  pour 
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second  décime  d'enregistrement,  et  antérieurement  à  la  suppres- 
sion deee  droit.  —  An  contraire,  prévision  d'une  augmentation 
de  5,904,000  fr.  sur  l'impôt  des  sucres  coloniaux,  en  raison  de 
l'élévation  progressive  du  droit  à  l'importation  (loi  du  28  juin 
1856).  —  Demande  de  maintien,  quant  aux  tabacs ,  au  budget 
de  1860,  du  chiffre  prévu  pour  1859,  bien  que  supérieur  de 
5,216,000  fr.  au  produit  de  la  vente  effectuée  en  1858.—  De- 
mande de  maintien  pour  la  même  période,  du  second  décime 
sur  les  droits  de  douane  et  les  contributions  indirectes,  soit 
18,724,000  fr.  Ce  maintien  avait  pour  objet  de  rétablir,  en 
1859,  l'amortissement  pour  une  somme  à  peu  près  égale  à  celle 
que  le  second  décime  devait  produire.  Si  on  continuait  en  1 860, 
ce  serait  encore  dans  le  même  but,  et  même,  disait  V Exposé 
des  motifs,  il  ne  fournirait  plus  qu'une  partie  des  ressources  plus 
considérables  qui  seraient  affectées  à  la  diminution  de  la  dette 
publique. 

D'autres  augmentations  et  recettes  étaient  inscrites  au  budget. 
En  somme,  la  loi  de  finances  ne  présentait,  dans  ses  quatorze 
premiers  articles,  que  les  dispositions  consacrées  par  l'usage, 
mais  d'autres  articles  avaient  besoin  d'être  motivés. 

Proposition  (article  15)  de  proroger,  en  1859  et  en  1860,  les 
effets  de  la  loi  du  10  juin  1853,  concernant  les  secours  viagers  à 
d'anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire.  Cette  dis- 
position» conforme  d'ailleurs  au  vœu  de  la  législation,  et  expres- 
sive de  la  sympathie  de  l'Empereur  pour  les  vétérans  des  armées, 
laissait  intact  pendant  ces  deux  années  le  fonds  de  2,700,000  f. 
créé  à  cet  effet,  le  14  décembre  1851.  — Consécration  (article 
16)  de  l'établissement  de  la  Caisse  des  travaux  publics  de  la  ville 
de  Paris,  instituée  par  le  décret  du  1 4  novembre  i  858  (  V.  Ann. , 
et  autorisation  de  la  création  des  bons  qu'elle  aurait  encore  à 
émettre,  a  Les  grands  travaux  qui  ont  été  sanctionnés  par  la  loi 
du  28  mai  1858,  doivent  entraîner  une  dépense  déûnitive.de  180 
millions  ;  mais  ils  obligeront  à  un  mouvement  de  fonds  plus  con- 
sidérable et  qui  s'élèvera  à  environ  300  millions,  certains  ter- 
rains devant  être  successivement  achetés  et  revendus  par  la 
ville.  »  (Exposé  des  motifs.) 

De  là  la  nécessité  d'un  fonds  de  roulement  supérieur  auxres- 
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sources  annuelles  qui  pourraient  y  être  appliquées,  et  la  Caisse 
des  travaux  publics  était  destinée  à  fournir  à  la  ville  de  Paria 
les  moyens  de  trésorerie  qui  lui  étaient  indispensables,  Les  bons 
à  émettre  par  cette  caisse  avaient  pu  être  autorisés  par  décret, 
en  l'absence  du  Corps  législatif,  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  inférieure  au  quart  des  revenus  municipaux  (article  41, 
loi  du  18  juillet  1887).  Mais,  pour  l'avenir,  nécessité  de  placer 
ces  émissions  de  bons  sous  un  régime  légal  analogue  à  celui  qui 
règle  les  émissions  des  bons  du  Trésor.  —  Enfin  un  artide  (17) 
avait  pour  objet  l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  relative  aux 
prêts  à  faire  pour  le  drainage  par  le  crédit  foncier.  Les  obliga- 
tions émises  à  cet  effet,  en  1860,  ne  pourraient  excéder  10  mil- 
lions de  francs. 

t  1859  sera  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  pour  la  situa- 
tion financière;  1859  voit  rétablir  l'action  de  l'amortissement; 
18G0  marquera  un  progrès  nouveau...  Mais  si  importante 
que  soit  la  diminution  de  la  dette,  elle  ne  peut  être  la  seule 
préoccupation  des  pouvoirs  publics,  il  faut  aussi  pourvoir  à  tout 
ce  qu'exigent  la  dignité  d'un  grand  pays,  la  puissance  d'une 
administration  si  vaste,  le  développement  et  l'amélioration  de 
tous  les  services.  »  (Exposé  des  motifs.) 

Clairement  et  plausiblement  exposé,  le  projet  de  budget  fut 
néanmoins,  en  raison  des  circonstances,  complété  par  des  pro- 
jets additionnels  que  nous  ferons  rapidement  connaître. 

I.  Modification  de  l'article  16  du  projet.  Ainsi  qu'on  Ta  vu 
plus  haut,  cet  article  portait  que  chaque  année  un  article  de  la 
loi  de  finances  fixerait  le  montant  des  bons  que  la  Caisse  des 
travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  pourrait  mettre  en  circula- 
tion. Le  second  paragraphe  de  l'article  limitait  à  trente  mil* 
lions  de  fr.  (dans  lesquels  les  1 5  millions  déjà  autorisés  par  dé- 
cret du  6  janvier)  le  chiffre  des  bons  mis  en  circulation  pour 
1859  par  la  Caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris.  Le 
décret  additionnel  à  insérer  dans  le  projet  de  budget  général, 
fixait  à  60  millions  de  francs  pour  1860  le  montant  de  ces 
bons.  Il  ajoutait  que  «  les  conditions  de  négociation  des  va- 
leurs à  émettre  »  devraient  être  approuvées  par  le  ministre  des 
finances» 
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II.  Disposition  additionnelle  relative  aux  anciens  légionnaires. 
Elle  tendait  à  appeler  successivement  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  nommés  on  promus  dans  la  Légion  d'honneur  depuis  le  5 
avril  1814  jusqu'au  32  janvier  1853,  à  jouir  des  allocations  an- 
nuelles attribuées  à  leur  grade  par  le  décret  organique  du  1 6  mars 
encore  1 853.V  Ils  ont  été  décorés,  disait  l' Exposé  des  motifs  (  l  " 
avril)  à  une  époque  pendant  laquelle  les  règlements  avaient  cessé 
d'attacher  un  traitement  à  la  croix  d'honneur;  ils  ne  peuvent 
donc  invoquer  un  droit  absolu  et  rigoureux.  Mais  depuis  que 
les  décrets  de  janvier  et  mars  1853  ont  replacé  cette  grande  ins- 
titution dans  la  situation  que  lui  avait  originairement  donnée 
son  immortel  fondateur,  il  a  paru  conforme  à  la  haute  pensée  qui 
Pavait  inspirée,  que  tous  les  officiers  légionnaires  reçussent  le 
traitement  affecté  à  leur  grade  dans  la  Légion  d'honneur,  d 

A  cet  effet,  proposition  d'accorder  une  subvention  spéciale  de 
600,030  fr.  pour  1860  à  la  Légion  d'honneur  ;  elle  s'accroîtrait 
de  somme  égale  en  1 86  i ,  et  chacune  des  années  suivantes,  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  désignés 
dans  le  paragraphe  précédent,  fussent  admis  à  jouir  des  traite- 
ments déterminés  par  le  décret  mentionné  du  16  mars  1853. 

IIÏ.  Modifications  adoptées  par  le  Conseil  d'État  (16  mars,  et 
décrétées  18  même  mois)  pour  être  Insérées  au  budget  de  l'exer- 
cice 1860,  et  tendantes  à  augmenter  de  700,000  fr.  les  crédits 
du  ministère  des  finances  à  porter  (chapitre  37)  de  1 ,800,000  fr. 
à  3,300,000  fr.  la  dotation  des  princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille impériale. 

IV.  Dispositions  additionnelles  ayant  pour  objet  1°  l'applica- 
tion d'un  timbre  mobile  pour  les  effets  de  commerce  ;  3°  l'emploi 
de  certains  fonds  sur  l'État. 

Ce  double  intitulé  annonçait  toute  l'importance  de  ces  dispo- 
sitions. Gomme  la  plupart  des  impôts,  celui  du-  timbre  pouvait 
se  glorifier  d'une  respectable  ancienneté.  Réorganisé  par  la  loi 
du  la  brumaire  an  VII,  modifié  et  perfectionné  depuis  par  des 
lob  nombreuses,  notamment  par  celle  du  8  juin  1850,  il  con- 
state, soit  en  un  droit  proportionnel  à  la  dimension  du  papier, 
soit  en  un  droit  en  rapport  avec  les  sommes  énoncées  dans  l'acte. 
Ce  genre  d'impôt  devait  naturellement,  à  raison  de  la  facilité  de 
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perception,  mériter  les  préférences  du  fisc.  Cependant  là  encore 
on  pouvait  mieux  faire.  L'usage  des  timbres-poste  donnait  lieu 
de  penser,  qu'on  pourrait  aussi  utilement  substituer  au  papier 
timbré  par  l'administration,  l'emploi  àetimbres  mobilesouadhé-  > 
sifs  que  les  particuliers  apposeraient  eux-mêmes  sur  les  actes, 
pièces  et  écritures.  On  n'avait  jusque-là,  en  cette  matière ,  que 
l'exemple  de  l'Autriche,  quant  au  complet  abandon  de  l'ancien 
mode  de  [perception  de  l'impôt  du  timbre  :  en  Angleterre,  les 
timbres  mobiles  ne  sont  appliqués  que  sur  les  reçus  et  mandats  à 
ordre,  les  polices  d'assurances,  les  effets  de  commerce,  enfin  les 
chèques  (bons  sur  la  Banque).  En  Belgique,  la  loi  du  14  août 
1 857  (V.  Ann.  )  a  édicté  le  timbre  adhésif  pour  les  effets  de  com- 
merce Tenant  de  l'étranger. 

Le  Conseil  d'État  jugeait  imprudent  de  chercher  à  opérer  en 
France  une  réforme  radicale  dans  le  mode  de  perception  de  cet 
impôt  et  d'appliquer  le  système  des  timbres  mobiles  à  tous  les 
actes,  ou  même  à  tous  les  effets  de  commerce  en  général.  Il  y 
voyait  la  compromission  possible  des  intérêts  du  trésor.  On 
pourrait,  en  effet,  dans  certains  cas,  se  soustraire  aisément  à 
l'impôt.  Mais  ce  danger  ne  paraissait  pas  devoir  exister  s'il  s'a- 
gissait des  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger.  Seulement, 
obligerait-on  le  commerce,  qui  vit  d'accélération,  à  aller  faire 
viser  pour  timbre  les  effets  de  cette  nature  qui  lui  seraient  pré* 
sentes?  Ne  valait-il  pas  mieux,  suivant  l'expression  du  chance- 
lier de  l'Échiquier  en  Angleterre,  au  lieu  de  faire  aller  le  par* 
teur  au  bureau  du  timbre,  faire  venir  à  lui  ce  bureau.  »  Ici  se 
présentait  naturellement  l'analogie  des  timbres-poste.  0e  même 
que  ceux-ci  évitaient  au  public  la  nécessité  de  se  rendre  aux  bu- 
reaux pour  affranchir  ses  lettres,  les  timbres  mobiles  éviteraient 
au  commerce  la  nécessité  de  se  rendre  à  l'enregistrement  pour 
le  visa  des  effets  qu'il  recevrait  de  l'étranger.  La  fraude  fût-elle 
possible,  le  produit  de  cet  impôt  spécial  n'était  pas  assez  élevé 
pour  affecter  sensiblement  les  intérêts  du  Trésor. 

On  jugeait  donc  possible  de  substituer»  comme  en  Belgique, 
au  visa  de  l'enregistrement,  les  timbres  mobiles.  Depuis  un  an, 
d'ailleurs,  cette  mesure  était  réclamée  par  les  chambres  de  com- 
merce. 
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Le  projet  de  loi  présenté  à  cet  effet  (18  mars)  se  composait  de 
trois  articles:  le  premier,  posant  le  principe  et  laissant  à  un  rè- 
glement d'administration  publique  le  soin  de  la  détermination 
de  la  forme  du  timbre  mobile  et  des  conditions  de  son  emploi  ; 
le  second  et  le  troisième  de  ces  articles  prévoyant  les  cas  de 
fraude  et  de  contravention. 

Dispositions  concernant  l'emploi  de  certains  fonds  en  ren- 
tes sur  l'État.  Elles  consistaient  dans  la  déclaration  que  les 
sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles  était 
prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement,  par  un  contrat 
ou  par  une  disposition  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  testamentaire 
pourraient  être  employées  en  rentes  sur  l'État  ;  que  dans  ce 
cas,  et  sur  la  réquisition  des  parties,  l'immatricule  de  ces  rentes 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  en  indiquerait  l'affectation 
spéciale. 

Cette  seconde  partie  du  projet,  qui  ne  se  rattachait  à  la  pre- 
mière que  par  l'intention  parfaitement  plausible  de  créer  au 
Trésor  des  ressources  nouvelles,  était  motivée  de  la  manière  qui 
soit: 

L'article  529  du  Code  Napoléon  porte,  que  les  rentes  sont 
meubles  (les  rentes  sur  l'Etat  comme  sur  particuliers);  les  pre- 
mières sont  insaisissables  et  leur  mode  de  transmission  est  régi 
par  des  lois  spéciales.  Il  en  résulte  que  la  propriété  des  rentes 
sur  l'Etat  présente,  pour  l'emploi  des  fonds  appartenant  à  des 
incapables,  des  garanties  particulières.  Le  projet  de  loi  citait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (20  novembre  1826)  disposant  qu'un 
remploi  dotal  aurait  lieu  en  rentes  sur  l'Etat.  Seulement,  la  ju- 
risprudence ne  s'était  pas  montrée  unanime  sur  ce  point,  et  cer- 
taines Cours  avaient  jugé  que  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat  ne 
pouvait  équivaloir  au  placement  en  immeubles  (arrêt  de  Rouen , 
17  mai  1 853).  Le  Conseil  d'Etat  considérait  comme  fâcheuse  cette 
divergence  dans  la  jurisprudence.  Pour  la  faire  cesser,  propo- 
sition d'insérer  dans  la  loi  de  finances  un  article  portant,  que  les 
sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles  était 
prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement,  par  un  contrat 
ou  par  une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  pourraient 
être  employées  en  rentes  sur  l'Etat  :  une  disposition  de  cette 
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nature  n'étant  évidemment  pas  d'ordre  public,  et  les  contrats 
pouvant  toujours  y  déroger. 

Dernière  disposition  additionnelle  à  ajouter  an  budget  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  pour  1860  :  une  augmentation  de 
100,000  fr.  en  crédits  à  ouvrlr'au  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

Rapport  de  la  Commission  d'examen  du  budget.  Il  fut  pré- 
senté, le  4  mai,  par  M.  Devinck. 

La  Commission,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  avait  consi- 
déré la  situation  générale  du  pays.  Elle  la  jugeait  favorable  ; 
bonnes  récoltes  et  abaissement  du  prix  des  denrées,  dispari* 
tion  de  la  crise  monétaire,  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  abon- 
dance de  capitaux,  nouvel  essor  du  commerce  et  de  l'industrie, 
marche  ascendante  des  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne» 
enfin  accroissement  considérable  dans  le  recouvrement  des 
impôts  indirects. 

Telles  étaient  les  choses  au  moment  où  des  nuages  s'éle- 
vèrent sur  l'horizon  politique. 

Les  hostilités  n'avaient  pas  encore  éclaté  quand  le  travail  de 
la  Commission  était  terminé. 

C'est  pourquoi  ses  premières  observations  durent  porter  sur 
le  budget  de  l'état  de  paix  : 

Elle  constata  (§  1)  de  notables  améliorations;  en  première  li- 
gne, la  possibilité  de  trouver,  dans  les  ressources  ordinai- 
res du  pays,  le  moyen  d'affecter  60  millions  (20  millions  de 
plus  qu'en  1859)  à  l'amortissement. 

Toutefois,  la  nécessité  d'assurer  le  service  de  l'emprunt  de 
500  millions  [en  vue  de  la  guerre)  ne  permettrait  de  réaliser 
cet  amortissement  que  jusqu'à  concurrence  de  40  millions.  — 
Autres  améliorations  :  l'exercice  1858  se  solderait  sans  décou- 
verts; —  l'excédant  de  39  millions  (sur  lequel  20  millions  af- 
fectés à  des  travaux  contre  les  inondations)  signalé  sur  1857, 
provenait  encore  du  reliquat  des  emprunts  contractés  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  d'Orient. 

Ces  deux  exercices  n'apporteraient  donc  aucun  accroissement 
aux  découverts  antérieurs. 

Au  1er  janvier  1857,  le  total  de  ces  découverte  était  de  965 
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millions,  sur  lesquels  à  déduire  221  millions  provenant  :  l°  des 
fonds  reçus  de  la  caisse  de  dotation  de  l'armée  (106  millions); 
V  do  montant  de  l'emprunt  fait  à  la  Banque  (100  millions); 
3°  de  trois  annuités  de  cinq  millions  chacune,  à  valoir  sur  le 
prêt  de  75  millions  fait  par  la  Banque  de  France  en  1848. 

Dernière  amélioration  signalée  par  le  rapport  :  l'application 
du  fait  accompli  à  l'évaluation  des  revenus  indirects  (moins  le 
produit  des  tabacs). 

La  Commission  reconnaissait,  que  si  l'amortissement  ne  fonc- 
tionnait pas  encore  dans  la  plénitude  de  ses  moyens,  s'il  y  avait 
encore  39  millions  dédouble  décime.  On  devait  considérer  qu'il 
avait  fallu  1 ,400  millions  pour  la  guerre  de  Crimée,  l'expédi- 
tion de  Chine,  enfin  la  pacification  de  la  Kabylie,  et  toutefois 
on  avait  supprimé  la  moitié  de  l'impôt  extraordinaire  pour  le 
service  des  emprunts  de  1855. 

Examen  comparé  des  accroissements  de  recettes  et  de  dépen- 
tes depuis  1 853.  a  Pour  être  certain  qu'on  est  dans  la  bonne  voie, 
il  est  souvent  utile,  disait  M.  Devinck,  de  regarder  derrière  soi, 
afin  de  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru.  »  La  Commis- 
sion prenait  pourpoint  dedépart  Tannée  1853,  parce  qu'elle  était 
la  première  année  de  la  mise  en  pratique  du  régime  financier. 

Résultat  de  la  comparaison  des  dépenses  entre  le  budget  de 
cette  période  et  celui  de  1860,  moins  les  travaux  extraordi- 
naires et  les  frais  inhérents  à  la  perception  des  impôts. 

1°  Dépenses  totales  :  1853,  déduction  faite  des  dépenses 
d'ordre  proprement  dites,  et  des  frais  de  régie  et  de  rembourse- 
ment: 1,086,457,039. 

1860  (même  déduction  faite)  :  1,266,072,819. 

Augmentation  à  1860  :  179,615,760. 

Dans  cette  comparaison  entraient  la  dette  publique  (augmen- 
tation 145,227,967);  le  service  ordinaire  des  ministères  (celui  de 
l'Algérie  et  des  Colonies  compris),  augmentation:  82,749,847  ; 
enfin,  les  travaux  extraordinaires  (diminution  :  48,364,054). 

Les  deux  ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre  figuraient 
dans  raogmentation  du  service  ordinaire  pour  58  millions,  et 
les  huit  autres,  l'Algérie  comprise,  pour  25  milllous.  A  cette  oc- 
casion, la  Commission  s'était  occupée  de  l'organisation  nouvelle 
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de  ce  dernier  ministère,  particulièrement  an  point  de  vue  finan- 
cier, et  à  raison  des  augmentations  de  dépenses  qu'elle  présen- 
tait et  dont  l'importance  est  considérable.  Elle  craignait  que  cet 
excédant  de  dépenses  ne  fût  pas  compensé  par  une  somme  d'a- 
vantages équivalente,  et  que  le  nouveau  département  ministériel 
n'occasionnât  de  nombreux  conflits  avec  des  branches  de  servi- 
ces qui  relevaient  précédemment  des  autres  ministères.  Plus 
difficile  encore,  aux  yeux  de  la  Commission,  de  détacher  du 
ministère  de  la  marine  les  colonies,  qui  s'y  rattachaient  par  une 
solidarité  d'intérêt.  Toutefois,  point  d'amendement  à  ce  sujet, 
l'expérience  n'en  était  pas  assez  avancée. 

Observations  communes  à  plusieurs  ministères  :  on  y  avait 
(preuve,  les  notes  préliminaires  et  leurs  développements,  de  pins 
en  plus  insuffisants)  une  propension  à  s'affranchir  des  règles 
dont  l'expérience  avait  fait  reconnaître  l'utilité. 

Autre  observation  plus  grave  :  Il  s'agissait  de  l'élévation  des 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés.  Œuvre  d'humanité 
et  de  bonne  administration,  disait  le  Gouvernement.  —  D'ac- 
cord, répondait  la  Commission  ;  mais  le  mode  suivi  Y  voilà  ce 
qu'elle  critiquait.  On  avait  successivement  élevé  les  petits, 
moyens  et  gros  traitements  ;  des  simples  employés  on  avait  passé 
aux  chefs  de  bureau,  aux  chefs  de  division,  aux  directeurs,  sans 
apporter  de  modifications  économiques  dans  le  service.  Quant 
au  nombre  des  employés,  jugé  trop  considérable  par  les  précé- 
dents ministères,  un  seul  ministre,  celui  des  finances,  était  entré 
dans  la  voie  des  réformes  ou  plutôt  des  suppressions.  Constata- 
tion de  tout  le  contraire  par  le  Rapport,  quant  aux  autres  mi- 
nistères. 
Recettes  comparées  de  1853,  et  prévues  pour  1860  : 

Fixation  pour  1853 1,022,646,903 

Evaluation  pour  1860 1,269,326,354 

Différence  en  plus  pour  cette  dernière 
année 246,679,452 

En  y  comprenant  les  frais  dérègle  et  rem- 
boursement, soit 56,664,059 

On  trouvait  un  ensemble 303,343,511 
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Dus  ce  total  entraient  :  les  contributions  directes  pour 
30,043,981  ;  les  produits  des  forêts  et  de  la  pèche  pour 
2,931,733;  les  revenus  et  ventes  des  domaines ponr  7 ,9*9,5 10  ; 
les  impôts  et  revenus  indirects  pour  256,4  i  2,  1 26  ;  les  produits 
et  revenus  de  l'Algérie  pour  11 ,686,179  ;  enfin,  les  antres  pro- 
duits et  revenus  dn  budget  ponr  4,389,992. 

L'augmentation  sur  les  contributions  directes  provenait  uni- 
quement de  la  matière  imposable.  Dans  l'augmentation  sur  les 
revenus  indirects,  il  fallait  tenir  compte  du  restant  du  double 
décime  (qui  n'existait  pas  en  1858),  ce  qui  la  réduisait  a  217 
millions,  sur  laquelle  51  millions  provenaient  de  modifications 
apportées  à  la  législation  et  166  millions  du  développement  de 
l'industrie  et  de  la  consommation. 

Toutes  déductions  faites,  constatation  d'une  amélioration  dans 
les  revenus  annuels,  depuis  le  1er  janvier  1854 ,  de  89,977,688. 
Situation  modifiée  néanmoins  par  la  nécessité  d'assurer  le  ser- 
vice de  l'emprunt,  récemment  voté  et  dont  les  intérêts  étaient 
de  25  millions. 

«  Hais  telle  est  la  puissance  de  la  richesse  nationale,  et,  l'on 
peut  ajouter,  telle  est  également  la  solidité  de  son  système  fi- 
nancier qu'elle  peut,  sans  mettre  un  seul  impôt  nouveau,  en 
ajournant  la  restitution  de  20  millions  à  l'amortissement  (pro- 
position de  la  Commission),  c'est-à-dire  en  le  laissant  encore  agir 
jusqu'à  concurrence  de  40  millions,  »  «  assurer  le  service  d'un 
nouvel  emprunt  de  500  millions.  »  (Le  Rapport.) 

Après  cette  utile  et  neuve  comparaison  des  voies,  moyens  et 
dépenses,  de  deux  importantes  périodes  financières,  l'organe  de 
la  Commission  revenait  au  budget  actuel. 

Résultat  définitif  quant  à  ce  budget  :  excédant  de  recettes, 
5,266,898.  Mais  par  suite  de  diverses  augmentations  de  dépenses 
proposées  additionnellement  et  s'élevant  à  2,346,227,  il  ne  restait 
qu'un  excédant  de  2,940,671  grossi  des  diminutions  proposées 
par  52  amendements  de  la  Commission  dont  39  admis  par  le 
Conseil  d'Etat  et  s'élevant  à  la  somme  de  2,955,930,  laquelle, 
ajoutée  aux  2,940,671  effectif,  donnait  au  total  un  excédant 
de  5,895,601. 

Sur  quoi  (proposition  de  la  Commission),  on  prendrait  &  mil- 
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lions,  lesquels  seraient  réunis  aux  20  millions  de  l'amortisse- 
ment pour  former  la  somme  nécessaire  an  service  des  intérêts 
du  nouvel  emprunt. 

Partant,  excédant  définitif  du  budget  actuel,  896,601. 

La  réserve  résultant  de  l'évaluation  basée  sur  l'observation 
pour  la  première  fois  de  la  règle  des  produits  encaissés  durant 
le  dernier  exercice,  était  une  garantie  du  maintien  de  la  situation 
établie  par  le  budget  proposé,  si  l'administration  se  faisait  une 
loi  sévère  de  rester  dans  les  limites  des  crédits  votés.  Le  Rapport 
rappelait  ces  paroles  de  M.  Alp.  Leroux  (1856)  :  «  Les  crédits 
supplémentaires  votés,  doivent  entièrement  disparaître  ou  se  ré- 
duire à  des  cas  très-rares ,  à  de  très-faibles  proportions.  S'il  en 
était  autrement,  l'appréciation  des  prévisions  deviendraitstérile, 
l'édifice  de  nos  budgets  n'aurait  plus  de  plan,  et  leur  examen 
n'offrirait  plus  l'intérêt  qui  s'attache  à  une  œuvre  sérieuse  et 
utile.  » 

Depuis  lors,  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
s'étaient  encore  produits,  en  dehors  des  faits  de  la  guerre  de 
Grimée,  dans  de  fortes  proportions  dont  le  dernier  exercice  of- 
frait «  un  exemple  frappant.  »  Les  ressources  de  1858  avaient 
été  votées  avec  un  excédant  de  20  millions,  accru  encore  déplus 
de  60  millions  de  plus-values  sur  les  revenus  publics.  Eh  bien, 
cette  somme  était  c  presque  entièrement  absorbée  par  des  ou- 
vertures de  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires.  »  Nous 
n'en  avons  pas  encore  les  états  complets,  mais  les  documents 
que  nous  possédons,  continuait  l'organe  de  la  Commission,  nous 
suffisent  pour  voir  que  quelques-uns  au  moins  n'étaient  point 
commandés  par  une  impérieuse  nécessité.  » 

Au  sens  du  Rapport  de  la  Commission,  et  l'on  ne  pouvait  que 
s'y  rallier,  on  ne  saurait,  sans  de  graves  Inconvénients,  en  dehors 
même  de  toute  question  de  légalité,  disposer  des  excédants  de 
recettes  à  mesure  qu'ils  apparaissaient. 

II  en  résultait  que  le  Corps  législatif  se  trouvait  en  présence 
de  faits  accomplis.  A  ce  sujet,  M.  Devinck  citait  ces  paroles  du 
rapporteur  du  Sénatus-consulte  du  14  janvier  1863  :  a  II  serait 
dangereux  que  les  travaux  fussent  commencés  avant  le  vote  lé- 
gislatif ;  les  finances  de  l'Etat  pourraient  être  compromises  par 
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des  entreprises  anticipées  ;  le  vote  législatif  qui  viendrait  en- 
suite, manquerait  d'une  suffisante  indépendance,  en  présence 
desfaits  accomplis...  a 

Quoique  ces  paroles  n'eussent  trait  qu'à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  eiles  s'appliquaient  à  toutes  les  dépenses  extra- 
budgétaires qui  se  produisaient  par  voie  de  décrets  et  n'étaient 
pas  justifiées  par  une  impérieuse  nécessité. 

Des  crédits  extra-budgétaires  étaient  évidemment  indispen- 
sables au  Gouvernement  dans  l'intervalle  des  sessions,  mais  ce 
m  pouvait  être  et  ne  devait  être  qu'à  la  condition  d'en  régler 
l'usage  dans  des  limites  déterminées. 

Les  crédits  n'étaient  plus  actuellement  soumis  à  une  restriction 
quelconque  ;  ils  étaient  complètement  indéfinis  ;  ils  pouvaient 
Are  indifféremment  ouverts  pour  tous  les  chapitres  du  budget, 
pour  le  personnel  comme  pour  le  matériel,  sans  distinction  du 
caractère  des  dépenses  ;  il  suffisait  que  le  crédit  inscrit  dans  l*un 
des  chapitres  du  budget  d'un  ministère  se  trouvât  épuisé  pour 
qu'un  crédit  supplémentaire  pût  être  ouvert.  L'inconvénient  de 
ce  mode  d'opérer  résidait  dans  ce  fait  que,  suivant  la  loi  des 
finances  de  1855,  la  ratification  du  crédit,  conséquemment  l'ap- 
préciation de  la  dépense,  n'était  soumise  au  Corps  législatif  que 
avant  la  session  qui  suivait  la  clôture  de  l'exercice,  c'est-à-dire 
deux  ans  plus  tard. 

Dans  ce  système,  tous  les  chapitres  d'un  ministère  étaient  sus- 
ceptibles de  crédits  supplémentaires.  Ce  n'était  plus  là  «  le  cercle 
déterminé  »  dans  les  zones  flexibles  duquel  (expressions  du  rap- 
port sur  le  Sénatus-consulte  du  14  janvier  1862)  devait  se  mou- 
voir l'emploi  de  l'impôt  voté  par  les  députés  de  la  nation  en  pré- 
vision de  la  dépense  probable. 

Quel  était  le  cercle  déterminé  dont  il  était  question  dans  ce 
passage  T  —  C'était,  répondait  l'organe  de  la  Commission,  le 
vote  qui  fixait  le  chiffre  du  budget  d'un  ministère. 

La  Commission  était  unanime  «  à  appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  la  législation  des  crédits  supplémentaires  et  sur 
l'utilité  de  rétablir  la  nomenclature  des  services  votés.  » 

Elle  renouvelait  le  vœu  émis  par  la  précédente  Commission,  de 
voir  admettre  la  spécialité  dans  des  limites  restreintes  de  la  di- 
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vision  des  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands  services,  et 
en  ce  qui  touchait  le  personnel  et  le  matériel. 

Conclusion  :  il  convenait  de  reviser  le  Sénatus» consulte 
de  1852. 

Quant  aux  détails  (2e  partie  du  Rapport),  la  critique  la  plus 
grave  de  la  part  de  la  Commission  portait  sur  l'émission  des 
bons  de  la  Caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris.  Tout 
d'abord  elle  en  demanda  le  rejet,  il  fallut  une  réduction  nou- 
velle, venue  après  le  dépôt  du  Rapport,  pour  que  cet  article  pût 
passer. 

Yint  la  discussion  générale.  Elle  fût  assez  courte.  M.  d'Ande- 
larre  pensait  que  la  Commission  aurait  dû  maintenir  les  60  mil- 
lions affectés  à  l'amortissement,  et  supprimer  les  37  millions  de 
rentes  inscrites  au  projet  de  la  Caisse.  A  son  sens,  en  acceptant 
le  retranchement  de  20  millions  sur  les  ressources  de  cette  insti- 
tution, la  Commission  avait  déchiré  la  loi  de  1816,  cette  loi  dé- 
clarée la  base  du  système  financier  de  la  France.  Un  autre  mem- 
bre, M.  deTromelin,  regrettait  que  la  Commission  eût  écarté  l'a- 
mendement présenté  par  220  députés  relativement  aux  haras. 
Dans  les  conditions  actuelles,  le  Gouvernement  seul  pouvait 
avoir  des  établissements  de  ce  genre  ;  or,  il  importait  essentiel- 
lement de  pourvoir  aux  besoins  du  commerce  et  surtout  aux  be- 
soins de  la  remonte  de  l'armée.  L'orateur  passait  ensuite  à  la 
question  spéciale  de  l'ouverture  du  port  de  Rrest  au  transit,  sui- 
vant le  vœu  exprimé,  il  y  avait  quelques  années,  par  le  Rappor- 
teur de  la  loi  des  paquebots  transatlantiques.  Il  voudrait,  par 
d'excellentes  raisons,  que  l'on  donnât  suite  à  ce  projet  qui,  à  ses 
yeux,  aurait  de  magnifiques  résultats.  Le  port  donnerait  asile  «  à 
toutes  les  flottes  du  monde  ;  »  l'on  y  pourrait  placer  deux 
gares ,  celles  des  compagnies  de  l'Ouest  et  du  Sud  ;  dans 
trois  ans  ces  gares  pourraient  a  recevoir  et  expédier  des  marchan- 
dises pour  le  monde  entier.  » 

Après  quelques  mots  sur  le  même  sujet,  M.  Conseil  émit  aussi  un 
regret  au  sujet  de  la  non-adoption  de  la  proposition  faite  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  dans  le  but  de  faire  allouer 
un  supplément  de  solde  pour  les  employés  à  moins  de  1,200  fr. 
L'orateur  eût  voulu  aussi  qu'on  fit  disparaître  toute  inégalité  de 
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traitement  entre  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  les  officiers 
de  la  marine. 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  Commission  répondit  :  1°  à  M.  de 
Tromeiin  qui  avait  fait  entendre  que  cette  délégation  de  la 
Chambre  aurait  rempli  «  une  mission  qu'elle  n'avait  point  reçue 
des  bureaux  :  »  qu'elle  n'avait  reçu  aucun  mandat  impératif  ; 
2°  à  M.  d'Andelarre,  que  ce  n'était  pas  compromettre  les  res- 
sources du  pays,  que  de  reporter  sur  les  arrérages  de  l'emprunt 
récemment  contracté,  les  20  millions  distraits  lors  de  la  présen- 
tation du  budget  de  1 860. 

Cette  réponse  n'était  pas  concluante  pour  M.  de  Corneille  ;  il 
loi  semblait  que  la  loi  même  créatrice  de  l'emprunt  avait  pourvu 
aux  intérêts  en  en  portant  le  chiffre  à  522  millions  ;  il  ne  voyait 
donc  pas  comment  on  avait  été  amené  à  réduire  de  60  à  40  mil- 
lions le  chiffre  de  l'amortissement. 

Erreur,  répondit  le  Commissaire  du  gouvernement  (M.  V uitry)  : 
Lorsqu'un  emprunt  a  lieu  par  voie  de  souscription  nationale,  il 
se  produit  toujours  un  certain  chiffre  de  frais  de  négociation  ; 
pais  il  y  a  les  escomptes  des  sommes  versées  par  anticipation  ; 
voilà  ce  qui  expliquait  les  22  millions  d'excédant  de  l'emprunt, 
et  qui  ne  concernaient  en  rien  le  payement  des  intérêts. 

Après  ces  explications,  clôture  de  cette  discussion  générale, 
qui  prouvait  une  fois  de  plus,  que  mieux  vaudrait  entrer  tout 
d'abord  dans  la  discussion  des  articles. 

Le  premier  de  ces  articles  et  l'état  A,  y  annexé,  comprenant 
les  dépenses  des  services  des  différents  ministères,  donna  lieu  à 
des  observations  de  M.  Paul  Dupont,  au  sujet  du  traitement  des 
petits  employés.  IlnejMurtageait  pas  la  confiance  de  la  Commis- 
sion du  budget,  relativement  aux  vices  d'organisation  existant 
dans  la  plupart  des  administrations,  et  qu'elle  croyait  devoir 
(toparattre  devant  la  loi  du  24  juillet  1843.  Il  pensait  que  tant 
qu'il  n'existerait  pas  pour  tous  les  ministères  des  règles ,  une  or- 
ganisation et  une  hiérarchie  identique  en  matière  de  traite- 
ment, il  serait  impossible  de  faire  cesser  des  abus,  qui,  nécessai- 
rement, auraient  pour  résultat  d'éloigner  des  emplois  publics  les 
hommes  capables,  et  par  suite,  d'abaisser  le  niveau  de  l'admi- 
nistration. 
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Le  budget  de  la  Légion  d'honneur  fit  rappeler  par  le  colonel 
Réguis  les  droits  des  anciens  officiers  légionnaires  qui  ne  jouis* 
saient  pas  du  traitement.  Il  reconnaissait  le  bienfait  de  la  dispo- 
sition additionnelle  au  budget  de  1860  (V. ci-dessus)  ;  mais  il  re- 
grettait que  l'on  eût  pris  pour  point  de  départ  de  Tordre  dans 
lequel  les  légionnaires  seraient  successivement  appelés  à  la 
jouissance  de  leur  traitement,  la  date  de  la  nomination  et  non 
l'ancienneté  d'âge. 

Réponse  du  président  du  Conseil  d'Etat  :  la  mesure  dont  il 
s'agissait  avait  pour  but,  de  tenir  lieu  du  traitement  accordé 
aujourd'hui  aux  légionnaires,  et  non  d'accorder  une  pension  à 
d'anciens  officiers  à  raison  de  leur  âge;  c'était  donc  l'ancienneté 
de  nomination  qu'il  convenait  de  prendre  pour  point  de  départ 
Le  chiffre  total  du^  ministère  d'Etat  ayant  ensuite  été  mis 
aux  voix,  fut  adopté. 

Ministère  de  la  justice.  M.  Aymé  pensait  qu'un  remanie- 
ment général  des  traitements  de  la  magistrature  était  nécessaire; 
à  l'appui  il  présenta  quelques  chiffres. 

M.  de  Parieu,  commissaire  du  Gouvernement, dit,  qu'en  effet, 
la  pensée  d'un  projet  d'ensemble  n'était  point  abandonnée;  ce 
projet  n'était  qu'ajourné  par  deux  motifs  purement  temporaires: 
^situation  financière  d'abord;  puis,  le  besoin  d'étudier  d'une 
manière  complète  l'organisation  qui  ferait  l'objet  du  projet. 
Adoption  du  chiffre  total  du  budget  de  la  justice. 
Affaires  étrangères.  La  suppression  récente  du  consulat  de 
Mossoul  paraissait  regrettable  à  M.  Keller. 

M.  de  Parieu  répondit  que  ce  n'était  pas  une  suppression; 
mais  que  cela  se  réduisait  à  certaines  mutations  amenées  par  des 
nécessités  budgétaires.  Il  y  avait  un  agent  consulaire  à  Scutari 
et  un  consul  à  Mossoul.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
cru  qu'il  était  opportun  de  faire  une  mutation  de  titre  entre  ces 
deux  sièges  :  d'établir  un  consulat  à  Scutari,  et  à  Mossoul  un 
agent  consulaire. 
L'agent, à  Mossoul,  est-il  Français?  demanda  M.  Lemerder. 
—  Réponse  affirmative  de  la  part  du  Commissaire  du  Gouver 
nement. 
Un  membre,  M.  Choque,  appela  l'attention  de  la  Chambre  et 
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4q  Gouvernement  sur  un  point  de  la  législation  fiscale  de  la 
Belgique,  qui,  depuis  quarante  ans,  violait  à  son  sens  un  principe 
fondamental  du  droit  civil  et  du  droit  public  international  en 
assujettissant  à  payer  tribut  au  trésor  d'un  gouvernement  étran- 
ger, des  immeubles  faisant  partie  du  sol  de  la  France,  et  appar- 
tenant à  des  Français.  En  Belgique,  la  loi  fiscale  fait  un  bloc  de 
tous  les  biens  et  droits  du  défunt  quelles  qu'en  soient  la  nature, 
l'origine  et  la  situation,  et  sans  égard  à  la  nationalité  (Loi  du 
27  septembre  1817),  si  d'ailleurs  il  avait  habité  la  Belgique. 
Fartant  de  ce  principe,  elle  frappe,  déduction  faite  de  la  dette, 
sur  le  produit  net  un  impôt  ad  valorem  auquel  elle  soumet  per- 
sonnellement chacun  des  héritiers. 

M.  de  Parieu  répondit  que  la  question  était  délicate  ;  qu'il 
s'agissait  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  pouvait  y  avoir  lieu  et 
droit  de  demander  la  modification  de  la  législation  belge.  La  loi 
française  se  place  au  point  de  vue  réel,  la  loi  belge  au  point  de 
me  personnel.  Gomment  ces  deux  lois  pourraient-elles  se  con- 
cilier ?  C'est  ce  que  recherchait  le  Gouvernement.  Le  comité  du 
contentieux  des  affaires  étrangères  était  saisi  de  l'étude  de  la 
question.  Il  y  avait  donc  lieu  d'espérer  une  solution.  —  Adop- 
tion du  chiffre  total  du  budget*  des  affaires  étrangères. 

Ministère  de  l'intérieur.  M.  Busson  ayant  fait  observer  que 
le  crédit  de  300,000  fr.  alloué  dans  le  budget  pour  1859,  en  vue 
de  venir  en  aide  aux  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
ture, n'avait  pas  encore  été  réparti  entre  les  diverses  préfectu- 
res; M.  Cornuau,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit  que 
cette  répartition  aurait  lieu  prochainement. 

Cette  allocation,  et  celle  de  1 29,3 1 0  autres  francs  dans  le  bud- 
get de  1860,  étaient,  aux  yeux  de  M.  Paul  Dupont,  une  occasion, 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  de  prescrire  pour  les  bureaux  des 
préfectures  une  organisation  qui  ne  devait  plus  être  différée. 

Silence  au  banc  des  Commissaires  du  Gouvernement. 

Que  fallait-il  penser  de  ce  silence?  À  cette  question  de 
M.  Roques  Salvaza,  M.  Baroche  répondit,  que  les  Commissaires 
du  Gouvernement  n'étaient  pas  toujours  en  mesure  de  répondre 
immédiatement  à  toutes  les  questions  sur  le  budget,  mais  que 
«  MM.  les  membres  du  Corps  législatif  pouvaient  être  assurés 
1859  8 
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que  les  observations  qu'ils  soumettaient  au  Gouvernement  étalent 
scrupuleusement  recueillies  et  toujours  examinées  avec  soin.  » 

M.  de  Pire  constata  que  pareille  réponse,  sur  la  même  ques- 
tion, lui  avait  été  faite  il  y  avait  trois  ans,  et  que,  précédemment 
encore,  il  avait  été  répondu  de  la  même  manière.  Il  savait  done 
d'avance  aujourd'hui  ce  qui  serait  dit  au  nom  du  Gouvernement. 

À  la  page  39  de  son  rapport,  la  Commission  exprimait  le 
regret  de  n'avoir  pu  obtenir  du  Conseil  d'Etat  le  rejet  d'une- 
augmentation  de  crédit,  proposée  sur  le  chapitre  xvn  à  titre 
de  subvention  à  la  Ville  de  Paris,  pour  le  service  de  la  police 
municipale.  Cet  incident  appela  de  la  part  de  M.  de  Ravinel, 
une  demande  d'explications  qu'il  fondait  sur  la  solidarité  dû 
Corps  législatif  avec  ses  commissions. 

En  1854,  répondit  le  président  du  Conseil  d'Etat,  une  trans- 
formation complète  se  fit  dans  l'organisation  de  la  police  muni- 
cipale de  Paris,  dont  jusque-là  la  dépense  à  sa  charge  s'élevait  à 
1,500,000  fr.  par  an.  —  Mais  à  cette  date,  augmentation  des 
sergents  de  ville,  dont  la  dépense  s'éleva  à  plus  de  cinq  millions 
par  an.  Alors,  demande  de  la  Ville,  à  ce  que  l'Etat  supportât 
moitié  d'une  dépense  non  exclusivement  municipale.  —  Consen- 
tement de  la  part  de  l'Etat,  mais  à  un  tiers  seulement  de  la  dé- 
pense. —  Insistance  de  la  Ville.  Alors,  participation  de  la  part 
de  l'Etat,  à  la  moitié  de  la  dépense;  mais  à  dater  de  1860,  seu- 
lement. De  là,  l'augmentation  de  crédit  de  946,000  fr.  portée  au 
budget  de  cet  exercice. 

Mais,  si  Paris  voit  agrandir  ses  limites,  l'Etat  continuera-t-il 
de  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense  de  la  police  municipale 
de  Paris,  que  repoussait  la  Commission,  et  que  M.  de  Ravine!, 
qui  posait  cette  question,  n'acceptait  pas,  lui,  sans  examen  ? 

M.  Baroche  répondit  encore,  qu'il  n'était  pas  certain  que  le 
projet  d'extension  des  limites  de  la  capitale  dût  entraîner  une 
augmentation  de  dépense  pour  le  service  de  la  police. 

Débat  entre  MM.  de  Chazelles  et  Brame,  d'une  part,  puis 
MM.  Devinck  et  Baroche,  d'autre  part,  au  sujet  des  inspection» 
administratives  ou  préfectorales,  dont  les  premiers  de  ces  hono- 
rables membres  avaient  demandé  le  rétablissement.  La  Commis* 
sion  avait  rejeté  cette  proposition  ;  ce  qui  s'accordait  avec  le» 
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résolutions  précédentes  de  la  Chambre,  ainsi  que  l'expliqua 
M.  Devinck. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  s'exprima  dans  le  même  sens. 
Toutefois,  il  faisait  remarquer  que  le  Gouvernement  n'avait  pat 
renoncé  à  envoyer  des  fonctionnaires,  pris  dans  un  ordre  quel- 
conque de  la  hiérarchie,  pour  inspecter  des  contrées  livrées  à  de 
certaines  émotions. 

Mais  ces  faits,  demandait  M.  O'QuIn,  qui  les  lui  ferait  con- 
naître ?  Aux  yeux  de  l'honorable  membre,  Il  y  avait  ici  une  la- 
cune à  remplir. 

Le  débat  se  prolongea  ensuite  sur  ce  sujet  entre  M.  Dallos, 
qui  ne  croyait  pas  à  l'existence  de  cette  lacune  dont  parlait  le 
préoptnant,  M.  Curé  qui  croyait  que  le  vrai  remède  était  une  exten- 
sion de  la  liberté  de  la  presse,  et  encore  MM.  Brame  et  O'Quin, 
qui  ne  jugeaient  guère  efficace  le  remède  indiqué  par  M.  Curé. 

Adoption  du  chiffre  total  du  budget  de  l'intérieur. 

Ministère  des  Finances.  M.  Gellibert  des  Seguins  rappela 
qu'il  avait  présenté  à  la  Commission  un  amendement  ayant 
pour  but  de  faire  décider  qu'à  partir  du  1er  janvier  1860,  le  poids 
des  lettres  serait  porté  à  10  grammes.  Mais,  objectait-on,  l'admi- 
nistration n'est  pas  encore  fixée  sur  le  résultat  que  pourrait  avoir 
r élévation  du  maximum  du  poids  de  10  grammes;  puis,  l'état 
des  finances  ne  permettait  guère  l'adoption  d'une  mesure  qui 
diminuerait  les  recettes  de  l'Etat. 

A  quoi  f  bonorable  membrerépondait,  que  l'administration  des 
postes,  qui  avait  proposé  elle-même  le  système  de  la  taxe  unique, 
avait  dû  s'éclairer  sur  toutes  les  conséquences  possibles  de  cette 
mesure.  Et  quant  à  la  diminution  éventuelle  dans  les  recettes  des 
postes,  l'administration  elle-même  ne  l'évaluait  pas  à  plus  de 
4  ou  500,000  fr.  par  an. 

Ces  observations  furent  suivies  d'une  sorte  do  digression, 
d'ailleurs  utile,  de  M.  de  Parieu  «  sur  l'égale  contribution  des 
citoyens  aux  charges  de  l'Etat.  »  II  rappela  les  diverses  mesures 
adoptées  pour  y  atteindre  :  l'abolition  des  anciens  impôts  par  la 
première  assemblée  constituante,  le  cadastre  malheureusement 
inefficace  ou  inavorté,  ordonné  ensuite  et  qui  coûta  près  de  200 
millions,  le  travail  rectifié  de  1 850,  complété  par  la  comparaison 
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des  taux  des  actes  de  vente  et  de  tous  les  documents  que  pouvaient 
se  procurer  les  directions  départementales,  enfin  le  travail  de 
sous-répartition  qui  en  avait  été  la  conséquence.  Fallait-il  laisser 
ce  travail  enfoui  dans  les  archives  du  ministère,  et  perdre  8  on 
900,000  fr.  de  dépense  ?  —  Si,  au  contraire,  on  le  produisait, 
certains  départements  surchargés  pourraient  être  dégrevés.  C'est 
ce  qu'avait  eu  en  vue  un  amendement  proposé  par  l'orateur.  Il 
s'agissait  de  consacrer  à  ce  dégrèvement  d'abord  l'accroissement 
de  produit  fourni  tous  les  ans  par  les  nouvelles  constructions,  & 
mesure  qu'elles  seraient  soumises  à  l'impôt  foncier;  puis,  le 
produit  du  nouvel  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  ce  qui  devait 
diminuer  d'autant  le  fardeau  de  la  propriété  foncière,  «  Bien  loin 
de  là,  l'impôt  qui  portait  sur  le  sol  se  trouvait,  à  raison  de  ses 
inégalités,  et  surtout  de  sa  répartition,  avoir  atteint  sa  dernière 
limite,  on  ne  pouvait  rien  lui  demander  de  plus.  »  En  outre,  selon 
l'orateur,  toutes  les  opérations  d'évaluation  des  revenus  territo- 
riaux concordaient  pour  établir  que  les  départements  les  plus 
pauvres  avaient  été  les  plus  surchargés.  D'après  un  travail  or- 
donné par  le  baron  Louis  et  terminé  en  1818,  l'écart  entre  les 
départements  variait  du  septième  au  dix-huitième,  et  depuis,  Il 
avait  dû  s'accroître,  et  toujours  au  préjudice  des  départements 
pauvres.  La  Commission  n'avait  pas  accueilli  l'amendement  par 
une  raison  tirée  des  modifications  que  subissait  le  sol ,  ce  qui 
faisait  p<  rdre  au  travail  de  répartition  dont  parlait  M.  de  Parieu 
une  partie  de  son  exactitude.  À  quoi  son  auteur  répondait,  que 
l'on  n'avait  qu'à  refaire  périodiquement  ce  travail. 

Aux  impossibilités  mises  ensuite  en  avant  par  le  Président  de 
la  Commission,  M.  Lequien,  en  ce  qui  concernait  la  péréquation, 
M.  de  Parieu  opposa  ensuite  de  nouveau  qu'il  ne  demandait  pas 
à  faire  donner  place  dans  le  budget  à  une  proposition  de  sa  part 
sur  cette  matière,  mais  qu'il  voulait  seulement  du  Gouvernement 
la  promesse  de  s'occuper,  aussitôt  que  possible,  des  38  départe- 
ments qui  souffraient. 

M.  Roques-Salvaza  réclama  dans  le  sens  des  observations  de 
M.  de  Parieu,  au  nom  de  son  département,  le  second  dans  l'é- 
chelle de  la  surcharge. 

Interpellé  à  ce  sujet,  M.  Vuitry,  président  de  section  au  Con- 
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seil  d'État,  dit  qae  M.  de  Pariea  lui-même  n'avait  pas  demandé 
la  péréquation,  mais  simplement  le  dégrèvement.  Or,  il  ne 
croyait  pas,  loi,  M.  Vuitry,  que  le  dégrèvement  même  fût  pos- 
sible. Avant  tout,  il  (allait  constituer  les  ressources  de  l'amor- 
tissement et  supprimer  le  second  décime. 

Quoiqu'il  ne  pût  plus  aboutir,  le  débat  se  prolongea  encore. 
M.  Lequien  conclut  que  cette  grande  question  de  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  ne  pouvait  avoir  pour  issue  que  l'injustice. 
Est-ce  qu'après  soixante-dix  ans  de  mutations  dansla  propriété, 
eelle-ei  pouvait  se  trouver  daus  les  conditions  où  elle  était  au 
moment  de  l'établissement  de  l'impôt?  Sur  ce,  M.  Roques- 
Salvaza  demandas!  le  Gouvernement  entendait  ne  rien  faire,  ni 
redresser  1»  erreurs,  ni  protéger  les  intérêts.  La  Chambre  n'a- 
vait-elle pas  ordonné,  en  1850,  démettre  la  question  de  la 
péréquation  à  l'étude? 

Assertion  inexacte  selon  M.  Yuitry  :  la  loi  de  1850  n'Impo- 
sait pas  au  Gouvernement  l'obligation  de  procéder  À  une  nou- 
velle répartition  de  l'impôt  foncier.  Elle  se  bornait  à  charger  le 
Gouvernement  de  procéder  à  une  évaluation  nouvelle  des  reve- 
nus territoriaux.  Mais  rien  sur  ce  que  l'on  ferait  ultérieurement. 

Adoption  du  budget  du  ministère  des  finances. 

Ministère  de  la  guerre.  Une  question  souvent  posée  amena  à 
M.  Brame,  qui  la  renouvelait,  une  même  réponse  de  la  part  du 
Commissaire  du  Gouvernement.  ?5V000  Belges  résident  dans  le 
département  du  Nord.  Les  populations  (au  dire  de  M.  Brame) 
voient  avec  peine  les  enfants  de  ces  étrangers  dispensés  du  ser- 
vice militaire.  C'est  que,  aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du 
recrutement,  nul  n'est  admis  dans  l'armée  française  s'il  ne  pos- 
sède la  qualité  de  Français.  Il  n'y  avait  pas  autre  chose  à  ré- 
pondre à  l'honorable  membre. 

M.  de  Ségur  voudrait  un  plus  grand  nombre  d'aumôniers 
militaires.  (On  venait  d'en  nommer  cinq  dans  l'armée  d'Italie,  j 

Réponse  du  général  Al  lard.  Ces  cinq  aumôniers  étaient  préci- 
sément chargés  d'organiser  le  service  religieux  daus  les  corps 
d'armée.  C'étiit  un  commencement  d'organisation  qui  devait 
recevoir  des  développements  ultérieurs. 

Ministère  de  la  marine.  M.  Arman  rappela  un  amendement 
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tloot  il  était  l'auteur  et  qui  avait  pour  but  de  transposer  des  cré- 
dits dans  les  chapitres  7, 8  et  9  du  budget  de  ce  département 
li  trouvait  insuffisante  la  dotation  des  chapitres  7  et  8  (Salaires 
d'ouvriers.  —  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte),  et 
trop  élevé  le  chiffre  du  chapitre  9  (Travaux,  hydrauliques  et  bâ- 
timents civils). 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  (M.  Âllard).  Au 
mois  de  novembre  1857,  une  Commission  spéciale  avait  proposé 
à  l'Empereur  de  transformer  la  flotte  et  de  créer  une  marine  à 
vapeur  qui  remplaçât  complètement  la  marine  à  voile,  destinée 
â  disparaître  dans  un  délai  de  huit  ans  au  plus  tard.  Il  fallait 
pour  cela  235  millions  (193  millions  pour  les  constructions  na- 
vales, et  42  pour  les  travaux  des  ports).  —  Sur  ce,  décision 
de  l'Empereur  aux  termes  de  laquelle  ce  programme  devait 
être  réalisé  en  quatorze  années,  au  moyen  de  l'addition  an- 
nuelle, au  budget,  de  quinze  millions  pour  travaux  extraordi- 
naires, laquelle  somme  serait  répartie  sur  les  chapitres  vu» 
vin  et  ix,  jusqu'à  concurrence  totale  de  65  millions.  D'après 
l'honorable  général,  qui  ne  pouvait,  disait-il,  s'expliquer  autre- 
ment à  cet  égard,  les  résultats  dépassaient  les  espérances 
qu'on  avait  pu  concevoir,  et  les  approvisionnements  (bois 
de  construction  et  métaux)  avaient  reçu  un  accroissement  con- 
sidérable. Pour  1860,  le  crédit  de  66  millions  avait  été  réparti 
comme  il  suit  :  52,600,000  fr.  pour  les  constructions  navales,  et 
12,600,000  fr.  pour  les  constructions  hydrauliques  et  bâtiments 
civils. 

Observation  digressive  de  M.  Paul  Dupont  au  sujet  de  l'iné- 
galité de  traitement  entre  les  employés  d'une  division  de  la  ma- 
rine (le  dépôt  des  cartes,  des  sciences  et  des  arts  maritimes)  et 
les  employés  des  autres  bureaux.  Les  premiers  recevant  en 
moyenne  554  fr.  de  moins  que  leurs  collègues. 

M.  Allard  convenait  du  fait  en  signalant  même  d'autres  servi- 
ces en  souffrance  de  ce  côté;  aussi  bien  annonçait-il  qu'une  aug- 
mentation d'allocation  serait  demandée  dans  le  prochain  budget. 

M.  de  Kersaint  appela  l'attention  sur  les  approvisionnements 
maritimes.  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  qu'un  port  comme  celui  de 
Brest  soit  réduit  à  acheter  20,000  kilog.  de  charbon  pour  une 
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frégate  destinée  à  se  rendre  dans  la  Méditerranée.  L'orateur  con 
venait  qu'on  avait  en  grande  partie  pourvu  à  l'insuffisance  de  ces 
approvisionnements,  mais  il  croyait  qu'A  l'avenir  il  faudrait  non 
de  petites  quantités,  mais  des  masses  considérables  de  charbon. 

Après  une  réponse  du  général  Al  lard,  de  laquelle  il  résultait 
que  le  chiffre  des  tonnes  pour  Brest  s'élevait  à  7,000  et  qu'il 
allait  croissant,  M.  de  Ravlnel  porta  la  discussion  sur  les  cadres 
de  réserve  de  la  marine.  Il  rappela  que  la  Commission  des  fi- 
nances de  Tannée  précédente  avait  demandé  des  explications 
sur  les  décrets  des  30  janvier  et  1 6  mars  1828  tnstitutifs  de  nou- 
veaux cadres  de  réserve.  La  Commission  avait  estimé  que  la 
forme  de  décret  était  insuffisante;  qu'il  fallait  pour  l'intro- 
duction de  ces  cadres  une  loi.  —  Même  question  à  propos  du 
budget  de  1860,  en  raison  de  la  proposition  de  rejet  sur  le 
chapitre  m,  de  trois  sommes  :  18,000  fr.v  12,000  et  une  autre 
également  de  1 8,000  destinées  aux  augmentations  de  soldes  des 
employés  supérieurs  admis  par  ces  décrets  au  cadre  de  réserve. 

C'était  donc  la  forme  qui  appelait  la  critique.  En  posant  la 
question  sur  ce  terrain,  le  général  Allard  répondit,  que  le  prin- 
cipe des  cadres  de  réserve  avait  été  fondé  par  la  loi  du  4  août 
1839  sur  l'organisation  de  l'état-major  général  de  l'armée,  et 
créatrice  du  cadre  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre. 
—  Même  principe  dans  la  loi  du  17  juin  1841  sur  l'armée  de 
mer.  En  1848,  suppression  des  cadres  de  réserve  ;  1er  décembre 
1852,  rétablissement  de  ces  cadres  pour  l'armée  de  terre  et  9 
janvier  1853  pour  l'armée  de  mer.  Enfin,  26  décembre  1852, 
création  d'un  cadre  de  réserve  pour  l'intendance  militaire.  Ap- 
pliqués depuis  sept  ans,  ces  décrets  n'avaieut  été  l'objet  d'au- 
cune observation  de  la  part  du  Corps  législatif ,-  pourquoi  les 
décrets  de  1 858  n'auraient-ils  pas  la  même  autorité  ? 

Leur  légalité  fut  cependant  encore  contestée  par  un  honorable 
membre,  M.  de  Flavigny.  Il  soutenait  que  le  débat  intervenu 
entre  la  Commission  et  le  Conseil  d'État,  qui  avait  repoussé  l'a- 
mendement présenté  par  cette  délégation  du  Corps  législatif,  ne 
suffisait  pas  à  faire  connaître  l'opinion  de  cette  assemblée.  En- 
fin, l'orateur  était  persuadé  que  si  la  Chambre  avait  pu  être 
consultée  directement,  elle  aurait  été  en  cette  occasion  du  même 
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avis  que  la  Commission,  et  qu'alors  le  Gouvernement,  tenant 
compte  de  l'opinion  de  la  Chambre,  serait  rentré  dans  la  léga- 
lité. M.  de  Flavigny  terminait  en  disant,  que  quelques  per- 
sonnes pensaient  que  le  droit  d'amendement  limité  pourrait 
être  rendu  avec  avantage  au  Corps  législatif.  Question  constitu- 
tionnelle, répondit  M.  Baroche  à  propos  de  cette  dernière  obser- 
vation et  qui  ne  saurait  être  discutée  quant  à  présent.  Il  ne  pou- 
vait donc  s'agir  que  de  savoir  si  la  situation  actuelle  des  cadres  de 
réserve  de  la  marine  était  illégale.  La  négative  résultait,  selon 
M.  le  Président  du  Conseil  d'État,  d'accord  en  cela  avec  M.  Al- 
lard,  de  ce  que  le  cadre  de  l'état-major  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  dont  le  cadre  de  réserve  était  la  deuxième  section, 
avait  été  fondé  par  deux  lois,  celles  de  1839  et  de  1841.  On 
attaquait  les  décrets  de  1 858,  mais  ils  n'étaient  pas  plus  entachés 
d'illégalité  que  ceux  de  1852  et  de  1853,  et  les  uns  comme  les 
autres  ils  étalent  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  la  Constitution 
confère  au  chef  de  l'État. 

Mais  M.  de  Flavigny  distinguait,  il  le  disait,  entre  les  di- 
vers décrets:  à  ses  yeux,  ceux  qui  avaient  rétabli  le  cadre  de  ré- 
serve pour  les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  étaient  régu- 
liers, parce  qu'on  pouvait  rétablir  par  décret  ce  qui  avait  étendu  le 
bénéfice  des  lois  de  1839  et  de  1841  à  des  fonctionnaires  qui  n'y 
étaient  pas  compris;  quant  aux  décrets  subséquents  ils  étaient 
Illégaux. 

Réplique  du  général  Allard  :  c'était  se  tromper  de  dire  qu'en 
1852  on  n'avait  fait  que  substituer  un  décret  à  un  antre  décret* 
car  les  décrets  de  1848  avaient  force  de  loi.  Le  décret  de  1852 
avait  été  rendu  par  le  chef  de  l'État  dans  la  plénitude  de  sa  préro- 
gative; cela  était  si  vrai  que,  vingt-six  jours  après,  le  cadre  de  ré- 
serve pour  les  intendants  était  créé  et  que  pendant  sept  ans  les 
Commissionsdu  budget  avaient  gardé  le  silencesur  cette  question. 

Au  nom  de  la  Commission,  M.  Devinck  déclara  persister  dans 
l'opinion  émise  dans  le  rapport.  Le  silence  gardé  au  sujet  des 
décrets  de  1858  ne  leur  imprimait  pas  la  légalité  qui  leur  man- 
quait; d'antre  part,  à  son  sens,  les  lois  de  1839  et  de  184» 
créatrices  du  cadre  de  réserve  pour  les  officiers  généraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ne  concernaient  aucunement  les  aer- 
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vices  administratifs  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  C'est  par  les 
décrets  de  1853  et  de  1858  qu'avalent  été  institués  les  cadres  de 
réserve  pour  ces  deux  services.  Sans  doute  (et  la  Commission  le 
reconnaissait),  le  Souverain  commande  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  mais  Pexercicede  cette  double  prérogative  impose-t-ilaupays 
des  charges  financières,  alors  c'est  au  Corps  législatif  qu'il  appar- 
tient d'accepter  ou  de  repousser  ces  conséquences  financières. 

M.  N.  dé  Champagn y  voyait  une  ratification  des  décrets  de 
18*3  et  1853  dans  le  sénatusconsulte  qui  avait  décidé,  que  les 
officier»  généraux  compris  dans  le  cadre  de  réserve  pourraient 
siéger  au  Corps  législatif. 

Selon  M.  Reille,  le  Gouvernement  ayant  présenté  et  le  Corps 
législatif  ayant  voté,  en  1853,  un  projet  modificatif  de  la  loi  de 
1841,  c'était  une  déclaration  explicite  que  l'on  ne  pouvait  pro- 
céder par  simple  décret.  —  Il  ne  s'agissait  alors  que  de  quel- 
ques modifications  relatives  aux  époques  où  Ton  serait  admis 
dans  les  sections,  répondait  M.  Baroche.  Après  quoi,  adoption 
du  budget  de  la  marine. 

Instruction  publique  et  cultes.  M.  Tesnière  ayant  appelé  l'at- 
tention sur  la  situation  où  se  trouvaient  les  communes  à  qui  des 
«cours  avaient  été  promis  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique pour  la  construction  d'écoles  (jusqu'à  3  millions,  selon 
l'honorable  membre),  M.  Boinviliiers,  président  de  section  au 
Conseil  d'État,  répondit  que  ce  crédit  avait  été  augmenté  cette 
année  de  100,000  fr.  Les  secours  alloués  avaient  d'abord  été 
répartis  sur  cinq  exercices;  on  avait  trouvé  cela  trop  long,  on 
lesavait  donc  répartis  sur  trois,  afin  de  concilier  dans  une  juste 
mesure  l'économie  avec  le  soin  d'un  intérêt  de  premier  ordre. 
Voilà  pourquoi  le  crédit  porté  au  budget  avait  été  augmenté. 

M.  Brochant  de  Villiers  plaida  une  autre  cause  également 
digne  d'intérêt.  Il  regrettait  le  rejet  par  la  Commission  des  aug- 
mentations de  crédits  demandées  par  le  Gouvernement  sur  les 
chapitres  vu,  xiv  et  xv  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
Wy  puisqu'il  s'agissait  de  donner  à  des  hommes  éminents  une 
OBtence  convenable,  et  d'écarter  de  leurs  foyers  ou  de  leurs 
laboratoires  le  soin  des  besoins  matériels. 

Autre  réponse  de  M.  Boinviliiers  :  le  projet  de  budget  propo- 
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sait  précisément  une  augmentation  de  traitement  pour  les  sa- 
vants dont  parlait  le  préopinant,  et  c'est  à  regret  que  le  Conseil 
d'État  s'était  résigné  à  la  proposition  d'ajournement  faite  par  la 
Commission. 

M.  PHchon  avait  proposé  d'augmenter  de  5,000  le  chiffre  des 
dépenses  d'entretien  des  édifices  diocésains,  à  l'effet  de  (ee  qui 
s'éloignait  un  peu  de  la  rubrique  du  chapitre)  doter  d'autant  le 
Conservatoire  de  musique  religieuse,  fondé  par  M.  Médermeyer. 
Mais  l'honorable  membre  ayant  remis  tardivement  cet  amen- 
dement, la  Commission  annonçait  dans  son  Rapport  qu'elle  n'a- 
vait pas  pu  s'éclairer  sur  l'utilité  de  la  dépense  proposée. 

Adoption  du  chiffre  total  du  budget  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 

Ministère  du  commerce,  de  î  agriculture  et  des  travaux  pu- 
blies. M.  Geoffroy  de  Villeneuve  présenta  d'utiles  considérations 
sur  l'amélioration  de  la  race  chevaline.  Il  voudrait  que  l'admi- 
nistration, indépendamment  des  reproducteurs  de  race  pure  et 
de  demi-sang,  entretint  des  types  des  plus  belles  races  indigè- 
nes. En  résumé,  l'orateur  désirait  voir  adopter  les  mesures  sui- 
vantes :  courses  au  galop  pour  chevaux  pur-sang;  courses  au 
trot  pour  chevaux  demi-sang;  primes  aux  étalons  approuvés; 
primes  aux  juments  pur-sang;  concours  départementaux;  cou- 
cours  régionaux  ;  subvention  aux  écoles  de  dressage,  et,  enfin , 
primes  de  dressage.  Un  vaste  programme,  comme  on  voit,  et 
assez  loin  d'être  réalisé,  témoin  le  fait  de  la  disproportion  entre 
les  1,300  étalons  entretenus  par  l'Etat,  et  les  600,000  juments 
existant  en  France. 

Un  amendement  proposé  par  220  membres  du  Corps  légis- 
latif tendait  à  obtenir  sur  le  chapitre  des  haras  une  augmen- 
tation d'un  million,  tandis  que  la  Commission  ne  proposait  que 
100,000  fr.  Mais,  aux  yeux  du  Gouvernement,  ce  chiffre  n'était 
pas  une  solution.  Au  surplus,  l' administration,  M.  deBoureoille 
conseiller  d'État  l'annonçait,  étudierait  avec  soin  les  questions 
soulevées.  Sur  le  vœu  exprimé  à  cet  égard,  l'Empereur  avait  dé- 
cidé qu'une  Commission  nouvelle  serait  instituée  pour  l'examen 
des  questions  relatives  aux  haras. 

Les  besoins  de  notre  remonte  sont  évidents,  dit  à  son  tour 
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H.  de  Saint-Germain  qui»  sans  attaquer  \e  pur-sang  (d'ailleurs 
assez  coûteux,  ces  sujets  absorbant  annuellement  720,000  fr. 
d'encouragement),  pensait  que  le  demi-sang  devait  être  égale- 
ment et  largement  encouragé,  sous  peine  d'un  prompt  dépéris- 
sement de  la  race, 

(Tétait  aussi  le  sentiment  de  M.  Brame,  qui  regrettait  fort  la 
suppression  du  haras  de  Rosières.  Il  se  laissa  même  aller  à  des 
observations  assez  amères.  a  Que  l'on  fasse  le  relevé,  disait-il,  de 
ce  qui  est  dépensé  pour  les  embellissements  de  Paris,  pour  les 
promenades  publiques,  pour  l'Opéra,  pour  les  autres  théâtres,  et 
que  l'on  mette  en  présence  de  si  grands  sacrifices  ce  qui  est  dé- 
pensé pour  l'agriculture.»  En  regard  des  100  millions  votés 
pour  l'élargissement  des  voies  de  Paris  et  l'embellissement  de  la 
eapitale,  il  plaçait  le  rejet  (précisément  celui  que  venait  de  mo- 
tiver M.  de  Boureuille)  des  100,000  fr.  demandés  par  la  Com- 
mission pour  enrichir,  dans  une  modeste  proportion,  les  campa- 
gnes. L'honorable  membre  priait  ses  collègues  de  ne  pas  laisser 
eroire  au  dehors  que  le  Corps  législatif  n'avait  d'autre  rôle  que 
celui  d'un  bureau  d'enregistrement.  —  Est-ce  à  dire,  répondit 
M.  Baroche,  que  le  Conseil  d'État  doive  admettre  toujours  les 
amendements  proposés  par  les  Commissions?  a  Le  Conseil  d'État 
respecte  assurémeut  les  attributions  et  la  dignité  du  Corps  légis- 
latif; mais  il  a,  lui  aussi,  sa  dignité  et  son  rôle  constitutionnel 
dans  l'élaboration  des  lois.  »  Pas  plus  que  la  Chambre,  le  Conseil 
d'État  ne  saurait  être  un  bureau  d'enregistrement  ;  s'il  avait  re- 
poussé l'augmentation  de  crédit  de  100,000  fr.  proposée,  c'est 
que  depuis  trois  ans  le  crédit  destiné  aux  haras  avait  été  accru 
de  160,000  fr.  ;  c'est  que ,  dans  le  budget  de  cette  année  même , 
figurait  encore  un  accroissement  de  95,000  fr.  «  La  race  chevaline 
n'avait  donc  pas  trop  à  se  plaindre. 

M.  Javai  ayant  insisté  et  demandé  la  constatation  du  rejet,  par 
le  Conseil  d'Etat,  d'un  amendement  présenté  par  220  députés, 
et  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  augmentation  de  100,000  fr. 
acceptée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Baroche  répéta 
que  le  Gouvernement  n'avait  vu  dans  l'amendement,  que  le  des- 
sein d'appeler  l'attention  de  l'administration  sur  un  point  spé- 
cial, sur  un  système  particulier. 
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—  C'est  ce  que  reconnaissait  M.  Lequien,  Président  de  la 
Commission. 

M.  Dailoz  trouvait,  lui,  qu'il  y  avait  des  dépenses  plus  ur- 
gentes, celles,  par  exemple,  relatives  à  l'Instruction  primaire. 
«  Il  est  moins  utile,  disait  l'honorable  membre,  de  former  des 
chevaux,  que  des  hommes,  d 

Le  Président  du  Corps  législatif  ramena  la  question  à  ses  vé- 
ritables termes,  en  disant  que  les  projets  de  loi  et  les  amende- 
ments devaient  être  discutés  pour  eux-mêmes. 

Après  cette  observation  de  M.  Brame,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
passionner  le  débat,  et  que  le  Président  du  Conseil  d'Etat  n'a- 
vait pas  mis  moins  d'animation  dans  sa  réponse  que  lui, 
M.  Brame,  dans  sa  critique,  et  une  déclaration  de  M.  Java!, 
qu'il  prenait  acte  de  ce  que  le  Gouvernement  considérait  l'a- 
mendement comme  la  manifestation  d'une  pensée  de  la  Cham- 
bre, le  chiffre  total  du  ministère  de  l'agriculture,  etc.,  mis  anx 
voix  est  adopté. 

Budget  de  F  Algérie  et  des  colonie*.  Adoption  sans  discussion. 

Budget  des  recettes.  Article  2  du  projet  [contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière).  M.  de  La  tour  présenta  de 
nouvelles  considérations  dans  le  sens  d'un  amendement  qu'il 
avait  proposé  sur  cet  article  et  qui  était  ainsi  conçu  :  à  dater  du 
1er  janvier  1860,  les  droits  d'enregistrement  sur  les  dons  et 
legs  faits  aux  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta- 
blissements d'utilité  publique,  seront  fixés  à  5  %  seulement, 
décime  compris.  »  Il  jugeait  exorbitante  la  taxe  de  10  %  ac~ 
tnelle.  Dans  l'état  présent  des  choses,  il  y  avait  annuellement 
pour  7  à  8  millions  de  donations  aux  hospices;  c'est  là  ce  qui 
sauve,  selon  l'orateur,  ces  établissements  :  nul  doute  que  la  ré* 
duction  à  5  %  n'augmente  l'importance  des  dons  et  legs. 

En  terminant,  M.  de  Latour  exprimait  sa  confiance  «  que  non- 
seulement  le  règne  de  Napoléon  III  serait  glorieux  par  les  ar- 
mes, mais  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  mérite  plus  rare 
encore,  serait  honoré  pour  avoir  à  la  fols  su  faire  respecter  nos 
frontières,  ménager  le  pauvre  peuple,  les  contribuables,  la  po- 
pulation agricole,  venir  en  aide  au  pauvre,  et  transmettre  à  ace 
successeurs,  des  finances  dans  un  excellent  état,  a 
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La  question  des  patentes  n'a  qu'un  rapport  éloigné  avec  la 
question  des  hospiees.  Gomme  dans  ladernièrese&sion,  M.  Pouyer 
Qoertier  s'en  prit  aux  inégalités  de  la  législation  qui  régit  cette 
matière.  Comme  alors  ce  n'est  pas  un  dégrèvement  qu'il  deman- 
dait, mais  une  plus  équitable  répartition.  Ajourner  à  cinq  années 
cette  satisfaction  qu'attendaient  les  populations  industrielles, 
loi  paraissait  impossible  ;  il  demandait  en  conséquence  la  mise  à 
l'étude  de  cette  question  pour  la  prochaine  année. 

Ce  vœu  serait  satisfait,  répondit  M.  Yuitry.  Toutefois,  cet 
honorable  Commissaire  du  Gouvernement  rétablit  certains  faits 
et  calculs  du  préopinant,  selon  lui  erronés.  M.  Pouyer  Quertier 
prétendait  que  la  loi  adoptée  l'année  dernière  avait  augmenté  de 
25, 30  et  40  °io  l'impôt  des  patentes,  à  quoi  M.  Vuitry  opposait 
le  mouvement  assez  curieux  de  l'impôt  des  patentes,  depuis  sept 
ou  huit  ans.  De  1854  à  1858,  cet  impôt  se  serait  accru  an- 
nuellement, en  moyenne,  de  1, 500,000  fr.  à  1,800,000  fr., 
sans  aucune  modification  dans  la  législation  et  par  le  seul  fait 
du  développement  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quant  à 
1859,  c'est-à-dire  aux  effets  produits  par  les  dispositions  votées 
Tannée  dernière,  on  n'avait  pas  encore  un  résultat  définitif; 
mais,  d'après  le.s  rôles  primitifs  à  compléter  par  les  rôles 
trimestriels  supplémentaires  (décembre  et  janvier) ,  on  aurait, 
pour  1859V  la  somme  de  49,378,012  fr.  que  grossiraient  sans 
doute  les  rôles  supplémentaires,  d'environ  1 ,500  à  800,000  fr. 
-Partant,  probabilité  de  51,178,000  environ  pour  l'impôt 
te  patentes  en  1859,  soit  une  augmentation  sur  1858  de 
i,7S8,0OO  fr.,  inférieure  encore  à  l'augmentation  des  années 
précédentes.  Puis,  il  y  avait  les  causes  générales,  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie,  et  par  suite,' les  dispositions 
de  la  loi  de  1858,  Du  relevé  fait  sur  les  rôles  des  86  départe- 
ments, il  résultait  qu'il  y  avait  eu  augmentation  pour  39,229 
patentables  (produit  brut,  62l9470  fr.);  mais,  par  contre,  di- 
minution de  100,586  fr.  au  profit  de  49,718  autres  patentables, 
enfin,  complète  exemption  au  profit  de  1 29,566  ouvriers  jusque- 
là  soumis  à  la  patente. 

En  terminant,  le  Commissaire  du  Gouvernement  comparait, 
vivant  les  époques,  les  frais  de  poursuites  relatifs  à  l'impôt  des 
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patentes  on  (sans  pouvoir  absolument  distinguer)  pour  le  recou- 
vrement des  quatre  contributions,  savoir  :  1811,  3  fr.  48  c, 
pour  1,000  fr.;  1829,  2  fr.  45  c;  1847,  1  fr.  95  C.;  1848,  3  fr. 
55  c;  1849,  4  fr.  29  c.  ;  1850,  3  fr.  58  C  ;  1851,  3  fr.  07; 
1852,  2  fr.  76  c;  1853,  2  fr.  26c;  1854,  2  fr.  01  c;  1855,  1 
fr.  83  c.  ;  t856,  1  fr.  62  c;  1857,  1  fr.  60  c;  enfin,  1  fr.  47c, 
en  18S8.  Ces  chiffres,  concluait  M.  Vuitry,  donnent  la  mesure 
de  la  prudence  et  de  la  modération  avec  lesquelles  l'administra- 
tion savait  appliquer  l'impôt. 

Après  quelques  observations  de  M.  Quesné,  qui  abondait  dans 
le  sens  de  M.  Pouyer  Quertier,  à  savoir  que  pour  une  certaine 
catégorie  d'industriels  l'impôt  des  patentes  avait  été  augmenté 
d'une  manière  exorbitante,  l'article  2  et  les  suivants  jusqu'au 
6  furent  successivement  adoptés. 

L'article  7  [perception  des  contributions  indirectes)  fournit  à 
M.  Dalloz  l'occasion  de  présenter  quelques  observations  au  su* 
Jet  des  mines  et  de  l'exploitation  des  gîtes  bouillers.  Il  voudrait, 
entre  autres  mesures,  que  l'on  augmentât  les  droits  protecteurs 
pour  contrebalancer  les  avantages  dont  jouissent  les  exploita- 
tions étrangères.  Il  rappelait  que  depuis  1855  les  droits  pro- 
tecteurs avalent  é'é  cinq  fois  réduits  en  France.  A  son  sens,  il 
conviendrait  d'établir  dans  les  cahiers  des  charges  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  un  tarif  uniforme  et  général  de  trois 
centimes  par  kilomètre,  pour  le  transport  de  chaque  tonne  de 
houille;  il  y  aurait  aussi  utilité  de  racheter  les  droits  établis  sur 
divers  canaux  et  l'amélioration  du  cours  de  la  Loire,  de  l'Yonne 
et  de  la  Seiue.  Enfin,  l'orateur  conseillait  l'abaissement  de 
rimpôt  des  mines  à  2  1 12  %,  taux  adopté  en  Belgique;  et  la 
substitution  d'un  droit  fixe  sur  le  produit  brut,  à  la  redevance 
sur  le  produit  net. 

Sur  ce  dernier  point,  l'honorable  M.  Schneider  pensait 
comme  le  préopinant.  Il  voyait  une  source  de  gêne  et  d'em- 
barras dans  la  perception  de  la  redevance  sur  les  appréciations 
des  ingénieurs. 

La  seconde  des  questions  abordées  par  M.  Dalloz,  et  qui  avait 
trait  à  l'abaissement  du  prix  et  à  la  facilité  des  transports,  donna 
lieu  de  la  part  de  l'honorable  membre  à  des  observations  dans  le 
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même  sens.  A  ses  yeux,  point  de  travaux  plus  importants  et  plot 
urgents  que  ceux  qui  ont  pour  objet  de  faciliter  le  transport  de 
la  bouille;  l'industrie  des  fers  en  particulier  était  intéressée  dans 
le  bon  marché  dont  il  était  question,  puisqu'il  ne  fallait  pas 
moins  de  dix  tonnes  de  matières  premières  de  toute  nature, 
pour  produire  une  tonne  de  fer  livrée  à  la-consommation.  Ainsi 
pouvait-on  s'expliquer  comment  une  industrie  obligée  de  trans- 
porter avec  des  moyens  de  communication  Insuffisants,  coûteux 
et  incertains»  dix  tonnes  de  matières  premières  pour  obtenir  une 
tonne  de  produits,  était  dans  l'Impossibilité  de  lutter  contre  des 
industries  étrangères  abondamment  pourvues  de  moyens  de 

transport Il  était  donc  indispensable  que  le  Gouvernement 

s'oecupât  incessamment  de  cette  question  ;  qu'il  hâtât  le  perfec- 
tionnement des  canaux,  des  chemins  de  fer,  en  un  mot,  de  tous 
les  moyens  de  transport  pour  les  produits  des  bassins  houillère. 
Adoption  ensuite  des  articles  7,  8  et  9. 
Article  10  :  Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get. —  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  M.  Gouin  appréciait 
l'otflité  de  cet  établissement;  mais  il  n'approuvait  pas  la  rete- 
nue de  3  %  opérée  sur  tous  les  achats  et  toutes  les  dépenses  du 
matériel  de  la  marine,  et,  entre  autres  arguments,  il  invoquait 
oo  avis  dans  ce  sens  de  la  Cour  des  comptes.  (Exercice  1856.) 

Réponse  du  général  Allard,  président  de  section  au  Conseil 
d'Etat  :  La  retenue  de  3  %  représentait  la  part  la  plus  impor- 
tante des  ressources  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Sans 
doute,  on  pouvait  supprimer  la  retenue  de  3  %;  mais  cette  re- 
tenue produisant  deux  millions  (balance  faite  des  recettes  et  des 
dépenses),  il  faudrait  porter  égale  somme  au  budget. 

Insistance  de  la  part  du  préopinant,  appuyée  ensuite  par 
M.  Devlnck,  qui,  au  nom  de  la  Commission,  appelait  l'attention 
du  Gouvernement  sur  une  question  qui  était  grave,  attendu  que 
le  compte  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  était  un  compte 
hors  budget. 
Adoption  des  articles  1 1  à  14  inclusivement. 
Article  15.  M.  Aymé  ayant  demandés!  le  crédit  de  3,700,000 
fr.  destiné  à  venir  en  aide  à  d'anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire,  serait  maintenu  deux  ou  troisannées  encore»  pour 
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que  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  pussent  être  secourus  à  leur 
tour,  M.  Vuitry  répondit  que  l'intention  du  Gouvernement 
était  de  prolonger  les  effets  de  la  loi  de  1 853,  tant  que  le  nombre 
des  anciens  militaires  non  secourus  paraîtrait  l'exiger. 

Mais  s'il  y  avait  insuffisance  de  fonds,  comment  le  Gouverne- 
ment y  pourvoirait-il  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  1859?  A  cette 
demande  de  M.  Beau  verger,  M.  Vuitry,  Commissaire  du  Gou- 
vernement, répondit  que  ce  serait  au  moyen  des  crédits  supplé- 
mentaires. 

Adoption  des  articles  15,  16,  17, 18,  19,  20  et  SI. 

M.  Carteret  présenta  des  observations  sur  l'article  22,  ainsi 
conçu  :  «  Les  marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce,  par 
les  articles  632, 633  et  634,  nombre  1  du  Code  de  commerce,  faits 
ou  passés  sous  signature  privée,  et  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, suivant  l'article  69,  S  3,  n°  1,  et  §  1  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  seront  enregistrés  provisoirement  moyennant  un 
droit  fixe  de  2  fr.,  et  les  autres  droits  fixes  auxquels  leurs  dispo- 
sitions peuvent  donner  ouverture  d'après  les  lois  en  vigueur. 

Les  droits  proportionnels  édictés  par  ledit  article  seront  per- 
çus lorsqu'un  jugement  portant  condamnation,  liquidation,  col- 
location  ou  reconnaissance,  interviendra  sur  ces  marchés  ou  trai- 
tés, ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence, 
mais  seulement  sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant 
l'objet  soit  de  la  condamnation,  liquidation,  col  location  ou  re- 
connaissance, soit  des  dispositions  de  l'acte  public.  Tout  cela 
était  fort  sage,  selon  l'honorable  membre;  mais  un  doute  était 
possible  :  les  traités  n'ont  pas  lieu  seulement  entre  commer- 
çants, mais  aussi  entre  commerçants  et  individus  n'ayant  point 
cette  qualité.  Ce  cas  se  présentant,  comment  le  droit  sera-t-il 
appliqué  ? 

Réponse  do  Commissaire  du  Gouvernement  (M.  Godelle)  :  Les 
dispositions  de  cet  article  22  seront  applicables  à  tout  acte  réputé 
acte  de  commerce,  aux  termes  des  articles  632,  633  et  634  du 
Code  de  commerce,  sans  tenir  compte  de  la  condition  des  per- 
sonnes qui  auront  fait  les  actes. 

Cette  réponse  ne  paraissant  pas  à  MM.  Josseau  et  Rigaud 
lever  l'incertitude  dont  pariait  M.  Carteret,  le  rapporteur  de  la 
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commission,  M.  Devinck,  déclara  que,  dans  son  opinion,  ce 
n'était  pas  la  qualité  de  ia  personne,  mais  la  nature  de  l'acte 
qui  devait  déterminer  la  compétence.  Ce  qui,  sauf  les  termes, 
était  ia  réponse  faite  par  le  Commissaire  du  Gouvernement,  le- 
quel, en  effet,  se  demandant  ensuite  comment  les  choses  se 
passeraient,  dans  le  cas  où  un  receveur  des  domaines  serait 
appelé  à  enregistrer  un  acte  dans  les  conditions  de  l'article  22, 
estimait  que  le  receveur  n'aurait  pas  autre  chose  à  faire  que  de 
rechercher,  d'après  les  articles  632,633  et  634  du  Code  de 
commerce,  s'il  s'agissait  oui  ou  non  d'un  acte  commercial. 

Le  Président  du  Conseil  d'État  intervint  dans  ce  débat  d'un 
assez  grand  intérêt;  il  estimait  vraie  la  solution  Indiquée  par 
le  Commissaire  du  Gouvernement.  Tout  acte  qui,  en  lui- 
même  et  indépendamment  de  la  condition  des  personnes,  se 
trouverait  être  un  acte  de  commerce,  profiterait  de  la  faveur 
accordée  par  l'article  22  du  projet.  —  M.  Baroche  ne  compren- 
drait pas  une  autre  interprétation.  Il  ajouta  a  qu'il  tenait  à  la 
main  une  note  de  l'administration  de  l'enregistrement  qui  ne 
laissait  aucun  doute  sur  la  manière  dont  l'article  devait  être 
interprété.  La  pensée  de  cette  note  était  parfaitement  conforme  à 
ce  qu'il  venait  de  dire. 

Adoption  de  cet  article  22  si  longuement  débattu,  puis,  suc- 
cessivement, des  autres  articles.  Au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
budget  de  l'exercice  1860,  5  voix  seulement  sur  260  se  pronon- 
cèrent pour  le  rejet. 

Un  projet  qui  n'était  pas  étranger  aux  finances  et  ayant  pour 
objet  le  transport  par  la  poste  des  valeurs  déclarées,  avait  été 
présenté  dès  le  mois  de  février  au  Corps  législatif.  11  s'agissait 
d'autoriser  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  l'insertion,  dans 
les  lettres,  de  billets  de  banque  et  bons,  coupons  de  dividendes 
et  d'intérêts  payables  au  porteur.  C'est-à-dire  que  le  Gouver- 
nement jugeait  le  moment  venu  de  modifier  l'article  16  delà 
loi  du  5  nivôse  an  v,  ainsi  conçu  :  <r  Nul  ne  pourra  insérer  dans 
les  lettres  chargées  ou  autres,  ni  papier-monnaie,  ni  matières 
d'or  et  d'argent.  »  L'expression  de  papier-monnaie  avait  été 
appliquée  aux  billets  de  banque  par  la  jurisprudence.  Mais 
l'industrie,  le  commerce,  le  crédit,  la  circulation ,  tout 
1859  9 
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avait  changé  en  France  depuis  soixante  ans.  Et,  fait 
assez  curieux,  sachant  que  des  milliers  de  lettres  conte- 
nant des  billets  de  banque  étaient  versées  dans  les  bottes, 
l'administration  des  postes  avait  dû  "prendre  son  parti  de  cette 
violation  continuelle  et  flagrante  de  la  loi.  Ajoutez  les  soustrac- 
tions et  les  pertes  fréquentes.  C'est  cet  état  de  choses  qu'il  fallait 
faire  cesser.  De  là  le  projet,  dans  le  système  duquel  l'expédi- 
teur devait  (première  condition)  énoncer  en  toutes  lettres  sur  la 
suscription  le  montant  des  valeurs  expédiées.  En  second  lieu,  il 
aurait  à  payer,  indépendamment  du  port  de  lettre,  un  droit  de 
10  centimes  par  chaque  1 00  fr.  ou  fraction  de  1 00  fr.  — Toutefois 
les  valeurs  insérées  ne  devaient  pas  dépasser  2,000  fr.  et  la  res- 
ponsabilité de  l'administra  tion  n'existerait  que  jusqu'à  concur- 
rencede  cette  somme.  Que  ferait-on  en  cas  de  fraude?  Le  Conseil 
d'Etat  s'était  posé  cette  question.  Exigerait-on  la  mise  à  la  poste 
des  valeurs  à  découvert  ?  Mais  cela  n'était  ni  sûr  ni  praticable. 
Restait  le  système  du  projet  :  l'administration  ne  Rengageant  qu'à 
remettre  la  lettre  intacte  au  destinataire,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
débat  qu'entre  le  destinataire  et  l'expéditeur.  Toutefois  l'article  5 
punit  sévèrement  la  fraude.  Le  surplus  du  projet  était  consacré 
à  des  dispositions  purement  secondaires. 

Le  système  du  Gouvernement,  en  cette  matière,  assurait-il  une 
satisfaction  suffisante  au  double  intérêt  qu'il  s'agissait  de  pro- 
téger :  celui  de  l'administration  et  celui  du  public?  C'est  ce  que 
se  demanda  d'abord  la  Commission  du  Corps  législatif.  Sur  le 
premier  point,  elle  estimait  que  le  but  était  manqué  ;  en  se  bor- 
nant à  reproduire  les  prohibitions  de  la  loi  de  nivôse,  sans  y 
ajouter  une  sanction  pénale,  le  projet  ne  remédierait  à  aucun  des 
abus  qui  s'étaient  établis  sous  l'empire  de  cette  loi.  Autre  ques- 
tion ;  la  responsabilité  de  l'administration  ne  pourrait-elle  pas 
être  onéreuse  pour  le  Trésor?  A  cet  égard,  la  Commission  se  dé- 
clarait rassurée.  Elle  restreignait  même  les  garanties  stipulées 
sous  ce  rapport. 

Et  le  public?  recevait-il  du  moins  une  satisfaction  convenable? 
Ce  n'était  encore  pas  le  sentiment  de  la  délégation  de  la  Cham- 
bre. Elle  n'approuvait  pas  en  particulier  la  disposition  limita- 
tive à  2,000  fr.  des  transmissions  de  valeurs.  C'est-à-dire  qu'un 
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banquier  qui  aurait  60,000  fr.  à  expédier  par  la  poste,  serait 
obligé  de  fractionner  son  envoi  en  vingt-cinq  lettres  :  que  de 
frais,  d'embarras  et  de  longueur  ! 

Par  tous  ces  motifs,  rejet  du  projet  du  Gouvernement  par  la 
Commission,  et  substitution  d'une  combinaison  «  mieux  appro- 
priée au  but  à  atteindre.  »  Son  système  consistait  à  ériger  en 
droit  pour  les  particuliers  le  fait,  aujourd'hui  général,  de  l'inser- 
tion de  valeurs-papiers  de  tout  genre  dans  les  lettres  chargées  ; 
à  maintenir  pour  les  lettres  ordinaires  la  prohibition  de  nivôse 
an  v,  en  la  sanctionnant  par  une  pénalité  pécuniaire,  enfin  à  au- 
toriser» jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  2,000  fr.,  l'intro- 
duction dans  les  lettres  de  valeurs  payables  au  porteur,  dont  une 
déclaration  et  le  payement  d'une  prime  d'assurance  rendraient 
l'administration  responsable.  Le  Conseil  d'État  se  rangea  au 
système  de  la  Commission,  et  c'est  en  cet  état,  et  par  suite  de  cet 
accord,  que  le  projet  nouveau  se  présentait  à  la  discussion  en 
séance  publique  (9  avril)  du  Corps  législatif.  M.  Paul  Dupont 
approuvait  le  projet,  mais  il  regrettait  de  n'y  rien  trouver  de 
relatif  aux  articles  d'argent  sur  lesquels  on  réclamait  depuis 
longtemps  une  atténuation  de  droits. 

Mais  ie  Gouvernement  u'avait  pas  cru  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  on  pût  faire  subir  aux  recettes  du  trésor  une 
diminution  de  la  nature  de  celle  que  proposait  M.  Paul  Dupont, 
une  réduction  sur  les  articles  d'argent  de  moins  de  cent  francs. 
C'est  ce  que  répondait  M.  Stourm. 

Mais  M.  Paul  Dupont  insista,  et  non  sans  raison,  sur  ce  qu'il 
regardait  comme  une  question  dé  moralité,  «  L'homme,  disait-il, 
qui  n'a  pas  les  moyens  d'envoyer  100  fr.  ne  doit  pas  payer  dé- 
mesurément plusque  celui  qui  peut  envoyer  une  grosse  somme.  » 
C'est,  répondit  à  son  tour  M.   Vuitry,  que  l'envoi  d'un  billet 
de  100  fr.  et  l'envoi  d'une  somme  inférieure  à  100  fr.  consti- 
tuent deuxopérations  très-distinctes.  Lorsque  la  poste  se  charge 
de  transmettre  un  billet  de  100  fr.,   elle  reçoit  la  lettre  et  en- 
voie ie  billet;  c'est  tout.  Mais  lorsqu'un  individu  fait  le  dépôt 
d  une  somme,  elle  n'est  pas  matériellement  transmise  par  la 
poste  ;  on  l'encaisse,  et  en  échange  on  délivre  un  mandat  à  tou- 
cher au  lieu  de  destination.  Puis,  le  ministre  des  finances  est  tenu 
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de  mettre  chaque  bureau  en  situation  d'acquitter  les  mandats. 
La  Commission,  dit  à  son  tour  M.  0'  Quin,  a  écarté  l'amen- 
dement de  M.  Dupont  parce  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  l'objet 
spécial  de  la  loi;  mais  elle  a  émis  le  vœu  que  prompte  satisfaction 
fût  donnée  à  la  pensée  qui  l'avait  inspiré.  Mais  (objection  du 
Gouvernement)  il  y  aurait  diminution  de  recette  et  surcroît  de 
service  ?  Sur  le  premier  point,  le  rapporteur  de  la  Commission 
répondait,  que  le  déficit  serait  couvert  par  un  accroissement  de 
produit,  et  sur  le  second  point  que,  sans  doute,  une  complication 
dans  le  service  de  la  trésorerie  serait  la  conséquence  de  l'amélio- 
ration réclamée,  mais  que  la  restitution  de  l'abaissement  du  droit 
aux  mandats  de  sommes  inférieures  à  100  fr.  atténuerait  cette 
difficulté. 

Après  ces  observations,  adoption  des  articles  1 ,  2  et  3,  puis  de 
l'article  4  modifié  d'accord  entre  le  Conseil  d'Etatel  la  Commission. 
M.  Aymé  demanda  la  suppression  de  l'article  5  qui  pronon- 
çait une  double  condamnation  contre  le  fait  de  déclaration  frau- 
-uleuse  ;  il  motivait  cette  proposition  sur  la  difficulté  que  ren- 
contrerait la  constatation  de  la  fraude,  et  pensait  que  l'article  3 
corroboré  par  les  dispositions  du  code  pénal  suffirait  à  la  ré- 
pression. 

A  quoi  le  commissaire  du  Gouvernement  répondit  que  l'article 
5  dont  parlait  le  préopinant  n'avait  trait  qu'aux  lettres  portant 
sur  leur  enveloppe  déclaration  des  valeurs  qu'elles  renfermaient. 
Seulement  l'administration  qui  recevait  ces  lettres  cachetées  ne 
contrôlait  rien  ;  partant,  nécessité  d'une  pénalité  pour  prévenir 
les  déclarations  frauduleuses. 

M.  Morin  (de  la  Drôrae)  approuvait  la  peine  pécuniaire  que 
prononçait  pour  ce  cas  l'article  5,  mais  il  trouvait  trop  sévère  la 
peine  de  l'emprisonnement  qui  pourrait  bien  ne  frapper  qu'une 
erreur. 

Mais  M.  Stourm,  commissairedu  Gouvernement,  fit  observer 
que  l'article  5  exprimait  suffisamment,  qu'il  ne  s'appliquait  pas 
à  une  déclaration  uniquement  inexacte  et  faite  par  erreur  ;  mais 
qu'il  fallait  qu'il  y  eût  eu  la  volonté  de  s'approprier  le  bien 
d'autrui.  Ce  commentaire  de  l'article  5  en  entraîna  l'adoption. 
Adoption  également  des  deux  articles  suivants. 
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Aux  termes  de  l'article  8,  le  maximum  du  poids  d'une  lettre 
simple  chargée  ou  contenant  des  valeurs  déclarées  devait  être 
de  10  grammes  ;  M.  Tesnière  eût  voulu  que  cette  élévation  du 
maximum  fût  appliquée  à  toutes  les  lettres  sans  exception. 

M.  Stourm,  Commissaire  du  Gouvernement,  répondit  que  l'on 
ne  pouvait  pas  admettre  légèrement  une  proposition  qui  en  por- 
tant le  poids  maximum  d'une  lettre  simple  de  sept  grammes  f]£ 
à  10  grammes,  réduirait  dans  la  proportion  de  moitié  le  produit 
des  lettres  de  ce  poids. 

M.  Tesnière  ne  niait  pas  qu'il  pût  résulter  de  la  mesure  qu'il 
réclamait  quelque  diminution  dans  les  recettes  du  Trésor  ;  mais 
la  loi  actuelle  devait  amener  une  augmentation  de  revenus  qui 
ferait  une  compensation. 

M.  Vuitry,  antre  organe  du  Gouvernement,  Jugeait  imprudent 
de  se  prononcer  à  l 'improviste  sur  une  mesure  qui  pouvait  avoir 
une  grande  influence  sur  les  recettes;  il  fallait  au  moins  que 
l'administration  eût  le  temps  de  l'étudier  avec  maturité  et  d'ex- 
périmenter les  faits. 

Après  quelques  observations  digressives  de  MM.  Quesné,  de 
Kervéguen,  Godelle  et  Kœnigswarter,  l'article  8  fut  mis  aux 
voix  et  adopté. 

A  propos  de  l'article  9,  punissant  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
le  fait  d'insertion  d'or  et  d'argent  dans  des  lettres,  ou  d'inser- 
tion de  billets  de  banque  ou  coupons  de  dividende  dans  des 
lettres  non  chargées,  M.  Dalloz  critiqua  ces  dispositions;  il 
pensait  que  la  sanction  de  la  défense  imposée  par  la  loi  se  trou- 
vait suffisamment  dans  le  risque  même  que  courait  celui  qui 
imprudemment  enfreignait  cette  défense. 

Ce  n'était  pas  l'opinion  du  Rapporteur  de  la  Commission 
(M.O'Quin):  on  était  encore  sous  la  prohibition  de  l'article  16 
de  la  loi  de  l'an  y.  Or,  nonobstant  cette  prohibition,  qui  n'avait 
point  de  sanction  pénale,  il  circulait  chaque  année,  dans  les 
lettres  ordinaires,  pour  plusieurs  centaines  de  millions  de  valeurs 
au  porteur.  Plus  de  six  mille  de  ces  lettres  n'arrivaient  pas  À 
leur  destination;  on  en  retrouvait  trois  mille,  mais  les  trois  autres 
mille  lettres  étaient  définitivement  perdues ,  et  avec  elles  les 
valeurs  qu'elles  contenaient,  soit  environ  400,000  fr.  De  là  des 
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soupçons  contre  les  employés.  C'est  ce  qu'il  fallait  faire  cesser, 
ajoutait  l'organe  de  la  Commission.  Au  moment  où  l'on  assurait 
au  public  deux  garanties,  celle  du  chargement  et  celle  de  la  dé- 
claration ,  on  devait  sauvegarder  aussi  l'administration.  Il  n'y 
avait  rien  à  répliquer  à  ce  raisonnement,  et  l'article  9  fut  adopté. 
—  De  même,  quant  à  l'ensemble  du  projet,  repoussé  seulement 
par  sept  votants  sur  241. 

Un  projet  qui  intéressait  à  la  fois  l'Empire  et  sa  capi- 
tale, et  destiné  à  avoir  un  certain  retentissement,  fut  pré- 
senté le  3  mai  au  Corps  législatif.  Il  s'agissait  d'annexer  à  la  ville 
de  Paris  une  partie  de  la  banlieue,  de  supprimer  le  mur  d'octroi, 
et  de  pousser  jusqu'aux  fortifications  les  limites  de  cette  cité. 

Des  raisons  politiques  faciles  à  saisir,  aussi  bien  que  les  inté- 
rêts économiques  d'une  partie  de  la  population  de  cette  grande 
ville,  se  rencontraient  simultanément  dans  le  projet.  Etudié  d'a- 
bord par  le  Conseil  municipal,  et  suivi  d'une  enquête  publique 
(décret  du  mois  de  janvier) ,  il  fut  soigneusement  motivé  par  le 
Gouvernement.  «  Ce  n'était  pas,  disait-il,  une  idée  nouvelle; 
elle  était  née  d'elle-même  le  jour  où  fut  décrétée  l'enceinte 
continue.  »  On  comprit  que  cette  enceinte  était  la  limite  natu- 
relle, nécessaire  de  Paris;  l'annexion  rencontrait  beaucoup 
de  préventions.  Étaient-elles  fondées?  L'appel  à  l'opinion  pu- 
blique avait  répondu.  Les  conseils  municipaux  des  25  commu- 
nes supprimées  ou  amoindries  par  l'annexion,  à  la  majorité  de 
1 8  contre  7  avaient  déclaré  y  adhérer.  —Point  de  dissidence  dans 
les  deux  conseils  d'arrondissement;  enfin  même  opinion  dans  le 
Conseil  municipal  de  la  Seine  et  parmi  la  Commission  départe- 
mentale. Au  sein  de  la  population  elle-même  (35 1,000  intéressés 
dans  la  banlieue)  1,852  voix  seulement  d'opposition,  «  Le  pro- 
jet de  loi,  disait  l'Exposé  des  motifs,  se  présente  donc  au  Corps 
législatif  avec  les  garanties  de  l'étude  la  plus  attentive  faite 
par  le  Gouvernement,  et  de  l'assentiment  quasi-unanime  delà 
population.  »  Maintenant,  l'annexion  était-elle  commandée 
par  le  bien  public?  C'est  ce  que  se  demandaient  les  auteurs  du 
projet.  «  Paris,  disaient-ils,  a  déjà  changé  bien  des  fois  de  li- 
mites, et  en  grandissant  encore,  il  ne  fait,  à  vrai  dire,  qu'obéir 
à  la  loi  naturelle  de  son  développement.  On  le  voit,  à  l'origine, 
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concentré  dans  File  de  la  Cité,  défendu  par  la  Seine,  qui  l*eu- 
veloppe,  il  n'a  encore  qu'un  territoire  de  15  hectares;  bien- 
tôt il  frauchit  le  fleuve  et  s'étend  dans  la  vallée»  où  est  aujour- 
d'hui le  port  de  la  Grève.  Le  temps  marche;  et  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité,  selon  que  la  monarchie  est  troublée  ou  flo- 
rissante. De  nouveaux  groupes  d'édifices  se  portent  au  delà  de 
l'enceinte,  qu'il  faut  renfermer  plus  tard  dans  une  enceinte  nou- 
velle. L'histoire  qui  montre  ces  agrandissements  successifs  atteste 
aussi  le  plus  sou  vent  les  efforts  inutiles  tentés  par  la  royauté  pour 
y  mettre  obstacle.  La  clôture  de  Paris  a  été  ainsi  démolie  et  réta- 
blie neuf  fois,  embrassant  à  chaque  changement  un  territoire 
plus  vaste.  L'enceinte  construite  par  les  Romains  entoure  une 
surface  <}e  15  hectares  qui  arrive  bientôt  à  38  hectares.  Paris, 
au  un*  siècle ,  s'élève  à  252  hectares.  L'enceinte  de  Charles  V 
et  de  Charles  VI  en  contient  439.  Celle  de  François  1er  et  de 
Henri  IV,  483.  Henri  IV  porte  son  territoire  à  567  hectares.  V 
montée  1 ,1 03  sousLouisXIV.  L'enceinte  de  Louis  XV  renferme 
1137  hectares,  et  enfin  celle  de  Louis  XVI  en  contient  3,370.  • 

Puis  l'Exposé  des  motifs  expliquait  par  des  raisonsasscz  plau- 
sibles cette  marche  progressive  de  l'enceinte  parisienne.  Beau- 
coup d'intérêts  sans  doute  gémirent  de  ces  transformations  ; 
cependant  ces  grands  souverains  appelés  Philippe-Auguste, 
François  Ier,  Henri  IV,  Louis  XIV,  n'hésitèrent  pas  à  en  pren- 
dre la  responsabilité  devant  leur  temps  et  devant  l'histoire;  et 
grâce  à  cette  prescience  du  génie  national,  Paris  est  devenu 
pour  l'Europe  ce  que  Rome  et  Athènes  furent  pour  l'antiquité, 
la  ville  qui  attire  et  charme  tous  les  peuples. 

Soi  valent  des  détails  sur  le  développement  de  la  banlieue,  que 
les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  voies  navigables  qui  y  abou- 
tissent mettent  en  rapport  avec  toute  la  France,  a>ec  le 
monde.  Sa  population  actuelle  présentait  ce  chiffre  énorme  de 
1,251,189  habitants. 

L'exposé  des  motifs- continuait  ensuite  de  cette  façon  dithy- 
rambique :  a  L'enceinte  de  Paris  est  de  nouveau  franchie  ;  el 
ta  delà  de  cette  enceinte,  une  ville  considérable  s'est  créée  qui 
l'enveloppe.  La  nécessité  de  faire  de  Paris  une  ville  une,  pour 
Ui  salubrité,  la  beauté  et  Tordre,  ne  s'est  montrée  non  plus,  à 
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aucune  époque,  d'une  manière  plus  éclatante  :  Paris  s'embellit, 
s'assainit,  etc.  »  Pais  le  contraste  entre  cette  magnificence  et 
l'état  de  la  banlieue  :  plus  du  tiers  des  rues  ni  pavé  ni  empierré; 
des  égouts  de  12,462  mètres  de  parcours  pour  257,590  mètres 
de  voies  publiques  ;  un  éclairage  incomplet,  une  insuffisante  et 
inégale  distribution  des  eaux;  enfin  une  complète  absence 
d'arrosement.  —  Et  d'autres  inégalités  encore  :  sur  19  églises, 
la  moitié  consistant  en  chapelles  provisoires,  et  pouvant  conte* 
nir  à  peine,  dans  leur  ensemble,  dix-neuf  mille  personnes  à  la 
fois,  c'est-à-dire  moins  du  dix-huitième  de  la  population.  Tan- 
dis que  Paris  secourt  69,424  indigents,  et  consacre  à  cet  objet 
une  somme  annuelle  de  2  millions,  les  communes  suburbaines 
n'ont  que  100,000  francs  de  subvention  pour  35,000  indigents. 

Une  raison  politique  couronnait  ces  faits  et  ces  calculs  :  «  La 
population,  sans  doute,  y  vit  paisible  et  laborieuse,  ajoutaient 
en  parlant  de  la  banlieue,  les  organes  du  Gouvernement,  mais 
sur  ce  territoire  si  vaste  passent  aussi  ces  masses  flottantes  qui 
se  dispersent  et  se  renouvellent  sans  cesse;  et  par  son  étendue 
même,  par  l'isolement  qu'il  présente  sur  beaucoup  de  points, 
il  se  prête  aux  industries  douteuses  et  aux  existences  équi- 
voques. Or,  quelle  vigilance,  quelle  protection  efficace  peut-on 
attettdre  de  tant  d'administrations  divisées,  toutes  animées  des 
intentions  les  plus  louables,  mais  manquant  des  ressources  qu'il 
faudrait  pour  ce  grand  service  public?  Paris,  en  effet,  possédait 
pour  faire  sa  police  3,260  agents,  tandis  que  la  banlieue  n'en 
avait  que  68.  D'où  la  nécessité  de  l'annexion. 

Autres  avantages  qui  en  résulteraient  :  la  disparition  des 
.centimes  additionnels;  la  suppression  de  toute  taxe  per- 
sonnelle et  l'atténuation ,  presque  la  disparition  de  la  taxe 
mobilière.  Le  Gouvernement  avait  voulu  se  rendre  compte 
du  nombre  de  personnes  qui  seraient  exonérées  d'une  manière 
complète,  et  II  avait  constaté  que  ce  nombre  s'élevait  à 
26,579  chefs  de  famille,  représentant  une  population  malaisée 
de  plus  de  90,000  individus.  Donc,  rien  à  craindre  pour  les 
classes  laborieuses.  Mais  lecommeree  et  l'industrie  ?  le  temps 
les  rassurerait,  répondait  l'Exposé  des  motifs.  Le  projet  assurait 
d'ailleurs  au  commerce  en  gros  de  la  banlieue  l'entrepôt  k  do* 
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mfdk,  mais  pour  dix  années  seulement.  Un  privilège  que  Paris 
Dépossédait  point»  les  usines  et  les  fabriques  recevraient  aussi  une 
compensation  dans  l'exemption  de  l'octroi  accordée  aux  ma- 
tières premières.  Enfin,  dernier  allégement  :  les  contributions 
directes,  dont  le  taux  était  déterminé  à  raison  de  la  population, 
continueraient,  pendant  cinq  années,  à  être  établies  d'après  les 
tarifs  actuels  dans  les  communes  suburbaines.  L'augmen- 
tation des  droits  fixes  de  patente  n'aurait  lieu  ensuite  que 
pour  moitié,  à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  pour  être  com- 
plétée après  une  seconde  période  de  la  même  durée.  Les  mesures 
secondaires  étaient  renvoyées  à  un  règlement  d'administration 
publique  :  voilà  ce  que  proposait  le  Gouvernement. 

Projet  de  la  Commission.  Son  rapporteur,  M.  Riche  (20  mai), 
alla  droit  à  la  pensée  de  la  loi  proposée.  C'est  une  fraction  de 
Paria,  une  excroissance  de  cette  grande  ville  qu'il  s'agissait  de 
réunir  sous  l'administration  parisienne,  il  ne  s'agissait  pas 
d'enlever  à  des  habitants  une  existence  municipale  consacrée 
parleurs  souvenirs;  mais  la  justice  distributive  exigeait  qu'enfin 
le  même  sort  réunit  tout  ce  qui  constituait  réellement  l'agglo- 
mération parisienne.  De  grands  bienfaits  devaient  donc  être 
répartis  sur  les  communes  annexées.  De  là,  des  dépenses  considé- 
rables. La  ville  de  Paris  serait-elle  en  mesure  de  les  supporter? 
La  Commission  avait  reconnu  qu'en  ce  qui  concernait  les  dé- 
penses ordinaires  ajoutées  au  budget  de  Paris,  on  pouvait  croire 
qu'elles  seraient  immédiatement  couvertes  par  l'augmentation 
des  recettes  ordinaires  (évaluation  12  millions  de  chaque  côté), 
et  quant  aux  dépenses  extraordinaires,  on  n'en  trouverait  pas 
sans  doute  la  compensation  dans  une  élévation  instantanée  des 
revenus;  mais  la  Préfecture  comptait  y  pourvoir  au  moyeu 
d'un  excédant  annuel  de  1 1  millions  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires affectées  à  ses  travaux,  et  de  plus  elle  avait  une  réserve 
de  te  millions  résultant  de  boni  (Rapport  du  Préfet).  Viendrait 
ensuite  l'accroissement  successif  des  produits  de  l'octroi  à  me- 
sure que  cesserait  la  période  transitoire* 

Mais  on  opposait  que  la  loi  proposée  favoriserait  cette  ten- 
dance attractive  vers  Paris  de  la  population  des  campagnes  et  des 
petites  localités.  La  Commission  rejetait  sur  d'autres  causes  cet 
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effet  trop  fâcheux  :  la  célérité  des  communications,  l'appAt  des 
fortunes  faciles  (ou  du  moins  rêvées,  aurait  pu  dire  le  Rapport)  et 
de  l'agiotage  qui  pouvait  les  improviser;  la  manie  des  places, 
et  ce  préjugé  qui  poussait  tant  d'enfants  de  l'agriculture  vers 
la  classe  des  fonctionnaires  «  comme  vers  une  sorte  de  nouvelle 
noblesse,»  ajoutait  M.  Riche,  la  centralisation  de  l'administra- 
tion, celle  des  lettres  et  des  arts,  enfin  la  multiplication  des 
manufactures  sous  les  murs  de  Paris,  et  bien  d'autres  causes 
encore,  parmi  lesquelles  l'attrait  de  jouissances  plus  vives. 

Il  se  pouvait  que  la  population  de  Paris  grossit  encore,  mais 
aux  yeux  de  la  Commission  il  était  évident  que  l'annexion 
y  resterait  étrangère. 

Ainsi,  quant  à  l'utilité,  l'opportunité  de  la  réalisation  de  cette 
grande  mesure,  la  Commission  était  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement et  l'Edilité  parisienne.  Les  dissentiments  ne  devaient 
donc  plus  porter  que  sur  des  points  très-secondaires.  Par  exem- 
ple (article  5),  aux  yeux  de  la  Commission,  le  projet  de  loi»  en 
maintenant  ou  accordant  les  avantages  de  l'entrepôt  à  domi- 
cile aux  magasins  en  gros  de  matières  soumises  aux  droits  d'en- 
trée dans  Paris,  n'avait  pas  paru  embrasser  assez  explicitement 
les  dépôts  de  combustibles  et  de  matières  premières  pour  l'ap- 
provisionnement des  manufactures.  On  avait  comblé  cette  la- 
cune d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat.  On  avait  aussi  réservé 
l'intervention  de  la  loi  pour  la  prorogation  des  entrepôts  fictifs 
en  ce  qui  concernait  les  boissons.  Le  reste  serait  déterminé 
par  le  pouvoir  réglementaire. 

la  Commission  eut  à  se  prononcer  aussi  sur  les  doléances 
de  nombre  d'intérêts  qu'allait  atteindre  dans  leurs  conditions 
actuelles  cette  grave  mesure  de  l'annexion. 

Pour  les  patentes,  le  projet  de  loi  conservait  le  statu  quo  pen- 
dant une  période  de  cinq  ans.  Le  2e  alinéa  de  l'article  8  du  pro- 
jet de  la  Commission  permettait  encore  de  faire  jouir  pendant 
cinq  autres  années  les  patentables  de  l'atténuation  accordée  par 
la  loi  de  1844,  dans  le  cas  de  recensement  constatant  un  propres 
de  population  amenant  une  élévation  de  classe.  La  commission 
avait  égard  aussi,  dans  la  limite  de  l'esprit  du  projet,  à  quelques 
autres  intérêts. 
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Mais  venait  une  question  assez  grave  et  d'intérêt  général , 
celle  des  cimetières,  la  déclaration  de  1776,  la  loi  de  179J  et 
les  articles  1  et  2  du  décret  du  23  prairial  an  XII»  prescrivant 
la  cessation  des  Inhumations  dans  l'enceinte  des  villes  et  la 
création  de  cimetières  extérieurs,  une  dépense  classée  par  la  loi 
de  1837 .  L'annexion  allait  nécessairement  comprendre  dans  Yen- 
cetn^fcTiine  yt/fe  les  cimetières  actuelsde  la  ville  de  Paris,  tous  pla- 
cés hors  de  son  enceinte  présente  (dont  l'un  au  milieu  d'une  ville 
de  30,000  âmes,  Montmartre).  La  Commission  (faisait-elle  bien  ? 
question  d'avenir)  exceptait  (article  10)  de  l'application  forcée  du 
décret  de  l'an  XII  les  cimetières  circouscrits  par  la  nouvelle  en- 
ceinte ;  seulement,  en  n'adoptant  pas  l'expression  proposée  par 
M.  de  Ghampagny,  «  que  les  cimetières  actuels  seraient 
conservés,  »  elle  réservait  ce  que  pourrait  exiger  un  jour 
la  salubrité  qu'avaient  eue  en  vue  les  législateurs  anté- 
rieurs. 

En  résumé,  du  projet  et  des  rédactions  combinées  du  Gou- 
vernement et  de  la  Commission  il  devait  résulter  que  les  limites 
de  Paris  seraient  déterminées  par  le  glacis  de  l'enceinte  fortifiée, 
circonscrivant  une  superficie  de  8,502  hectares,  actuellement 
peuplée  d'environ  1,700,000  émes;  que  (article  2)  le  nouveau 
Paris  aurait  sa  part  de  représentation  dans  le  Conseil  municipal. 
Enfin,  un  autre  article  (9),  déduisant  des  principes  généraux 
les  suites  de  l'annexion  par  rapport  aux  dettes  et  aux  propriétés' 
des  communes,  en  chargeait  la  ville  de  Paris  : 

«  Qui  épouse  le  corps  épouse  les  dettes,  »  disait  l'honorable 
rapporteur  de  la  Commission. 

Beste  à  rendre  rapidement  compte  de  la  discussion  de  cet 
important  projet.  —  26  mai.  Un  assez  long  discours  de  M.Kœ- 
uigswarter,  «représentant,  il  le  disait,  des  habitants  et  des  élec- 
teurs de  la  Villette,  »  et  qui  était  l'historique  de  ses  impressions 
et  de  ses  hésitations  en  cette  qualité,  aboutit  cependant  à  l'appro- 
bation du  projet. 

La  discussion  à  laquelle  se  livra  ensuite  M.  Ollivier  n'eut  rien 
de  cet  optimisme  au  point  de  vue  de  Paris  comme  de  la  ban- 
lieue. L'orateur  soutenait  que  des  charges  considérables  sui- 
vraient l'adoption  du  projet  de  loi.  Il  trouvait  que  ce  qu'il  fallait 
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faire  tout  d'abord,  c'était  de  combler  les  espaces  restés  vides, 
et,  quant  à  la  banlieue,  M.  Ollivfer  demandait  si  elle  avait  à 
l'annexion  un  intérêt  qui  n'existât  point  pour  Paris?  Le  Mémoire 
du  préfet  de  la  Seine  aurait  présenté  la  Villette  et  d'autres 
communes  comme  des  assiégeants  rassemblés  dans  un  camp  qui 
s'étendrait  autour  de  Paris.  Injustice,  selon  M.  Ollivier.  On  au- 
rait ajouté  que  les  administrations  communales  autour  de  Paris 
étaient  mauvaises;  que  rien  ne  s'y  faisait,  ni  routes,  ni  églises, 
ni  écoles. 

Autre  injustice  :  depuis  1848,  les  principales  communes 
étaient  occupées  à  construire  des  églises,  des  maisons  d'école, 
des  mairies,  etc.  En  somme,  l'orateur  trouvait  que  la  banlieue 
n'était  pas  assez  favorisée  pour  qu'on  ne  la  laissât  pas  jouir 
d'une  différence  d'impôts. 

C'est  à  quoi  répondit  M.  Devinck.  Il  y  avait  bien  privilège, 
selon  lui,  au  profit  de  la  banlieue,  de  droit  non,  mais  de  fait. 
Exemple  :  l'existence  simultanée  de  deux  fabriques,  l'une  dans 
Paris,  l'autredans  la  banlieue.  Des  calculs  auxquels  se  livra  l'ho- 
norable membre,  il  résultait  que,  vu  ledroit  à  payer  sur  les  builes 
à  l'entrée,  le  fabricant  de  Paris  se  trouvait  dans  une  position 
relativement  moins  bonne  .que  celle  de  son  concurrent.  Pois 
d'autres  cas  analogues. 

M.  Ollivier  avait  dit  aussi  que  Paris  ne  faisait  que  s'endetter; 
M.  Devinck  répondit  qu'il  fallait  prouver  ce  qu'on  avançait. 
M.  Ollivier  répliqua  en  demandant  la  parole.  «  En  1847,  disait- 
il,  le  budget  de  la  ville  était  de  46  millions;  actuellement  11  est 
de  79  millions.  Premier  fait  constitutif  d'un  mauvais  état  d'ad- 
ministration.-—Autre  reproche  tiré  par  l'orateur  de  ce  que, 
d'après  la  Cour  des  comptes,  ou  l'interprétation  qu'il  donnait  à 
un  des  rapports  de  cette  assemblée,  la  ville  de  Paris  ne  justifiait 
pas  de  toutes  les  dépenses  qu'elle  faisait.  Ou  ne  pouvait  donc 
avoir  une  idée  exacte  de  son  budget.  —  Mauvaise  gestion,  selon 
l'honorable  membre.  Jusqu'à  présent,  les  communes  n'avaient 
pas  eu  de  dette  flottante;  Paris  en  aurait  une  maintenant 

M.  Devinck  réfuta  les  assertions  du  préopinant.  A  aucune 
époque  les  finances  de  la  ville  de  Paris  n'auraient  été  plus  pros- 
pères; elle  aurait  annuellement  18  millions  libres  pour  de  grands 
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travaux.  L'octroi  qui,  il  y  a  trente-cinq  ans,  produisait  environ 
10  raillions,  atteignait  aujourd'hui  le  chiffre  de  60  millions. 

M.  OUivier  revint  à  la  charge  :  Les  observations  de  M.  De- 
vines: laissaient  debout  ses  chiffres  et  sa  critique. 

M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'État,  entreprit  de  les  faire 
tomber.  M.  OUivier  avait  rappelé  que  la  Cour  des  comptes  re- 
grettait, que  la  ville  ne  produisit  pas  un  état-cotfipte  de  ses  pro- 
priétés et  créances  de  toute  nature,  improductives  ou  non;  à  quoi 
la  ville  opposait  que,  dans  tous  ses  budgets,  l'état  exact  de  ses 
créances  et  de  ses  propriétés  était  indiqué  dans  tous  ses  détails. 
—  Autres  reproches  de  la  Cour  :  l°la  ville  n'aurait  pas  donné, 
pour  1856  et  1857,  l'état  général  des  entreprises  et  travaux  en 
cours  d'exécution,  et  aurait  fait  certaines  acquisitions  à  crédit; 
mais  la  Cour  elle-même  ajoutait  que  la  Caisse  des  travaux  publics 
pourrait  donner  par  ses  émissions  le  moyen  de  mettre  un  terme 
à  cette  situation.  2°  La  ville  n'emploierait  pas  toujours  dans  ses 
marchés  la  voie  de  l'adjudication  publique;  mais,  selon  M.  Ba- 
roche, c'était  là  une  observation  de  détail  et  de  forme  seulement. 
M.  le  président  du  Conseil  d'État  savait  bien  que  souvent 
la  forme  entraine  le  fond  ;  puis  il  s'agissait  des  droits  propor- 
tionnels alloués  aux  architectes  pour  les  travaux  extraordi- 
naires. Pourquoi,  demandait  la  Cour,  l'administration  munici- 
pale n' avait-elle  pas  produit,  à  l'appui  des  comptes  de  1855, 
1856  et  1857,  des  copies  des  cahiers  des  charges  et  des  séries  de 
prix  des  entreprises?  M.  Baroche  en  convenait  loyalement;  la 
Cour  avait  eu  raison  de  faire  ces  observations  qui  témoignaient 
jusqu'à  quel  point  la  régularité  était  exigée  des  administrations 
"publiques  dans  toutes  les  parties  de  leurs  services  ;  mais  il  n'y 
avait  rien  là  qui  touchât,  quant  au  fond,  au  crédit  de  la  ville. 
Enfin  la  Cour  des  comptes  s' arrêtait  à  un  point  a  plus  sé- 
rieux» :  les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  ia  ville.  La 
Cour  ne  pensait  pas  que  l'administration  pût,  sans  autre  appro- 
bation que  celle  du  Conseil  municipal,  opérer  régulièrement  des 
aliénations  de  gré  à  gré;  elle  jugeait,  qu'aux  termes  du  règle- 
ment, l'autorisation  ministérielle  était  nécessaire.  Si,  concluait 
la  Cour,  à  raison  de  l'importance  des  travaux,  de  la  nécessité  de 
les  accélérer,  la  ville  se  considérait  comme  placée  en  dehors  des 
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règles  ordinaires  de  la  comptabilité  communale,  il  faudrait 
pourvoir  à  cette  situation  par  un  règlement  spécial.  Maintenant 
qu'il  n'était  pas  rendu,  il  était  de  son  devoir,  à  elle  Cour  des 
comptes,  de  réclamer  l'exécution  du  droit  commun. 

Aux  yeux  de  M.  le  Président  du  Conseil  d'État,  il  n'y  avait 
rien  là  qui  pût  inspirer  des  craintes  sur  les  finances  de  la  ville  de 
Paris.  Et,  à  l'appui,  il  donna  lecture  du  passage  du  Mémoire  du 
préfet  de  la  Seine  relatif  à  l'extension  des  limites  de  Paris.  11  y 
était  dit,  que  la  ville  de  Paris  était  sans  doute  engagée  dans  de 
grandes  et  dispendieuses  entreprises;  a  mais  que  ses  finances 
prospères  »  lui  permettaient  d'en  porter  le  fardeau  sans  fléchir; 
que  les  intérêts  et  les  autres  charges  annuelles  de  la  dette  muni- 
cipale régulièrement  couverts,  les  services  ordinaires  et  perma- 
nents largement  pourvus,  elle  pouvait  consacrer  tous  les  ans  29 
ou  30  millions  à  des  dépenses  extraordinaires. 

Et  tout  cela,  le  budget  de  1869  le  confirme,  dit  M.  Baroche 
en  terminant. 

Toutefois  M.  Picard  insista  :  La  Cour  des  comptes  disait,  en 
termes  mesurés  mais  significatifs,  à  l'administration,  que  sa 
comptabilité  n'était  pas  régulière  ;  qu'il  y  avait  dans  la  compta- 
bilité des  communes  des  règles  fondamentales  qu'on  ne  saurait 
méconnaître  sans  s'exposer  aux  plus  graves  abus.  Et  l'orateur 
récapitulait  tous  les  faits  relevés  par  la  Cour.  On  n'était  plus 
dans  la  question,  selon  M.  Roque  Salvaza. 

Mais  M.  Picard  prouva  qu'il  y  était  parfaitement,  en  faisant 
observer  qu'avant  de  doter  la  ville  de  la  banlieue  ou  la  banlieue 
de  la  ville  (question  d'avenir),  on  interrogeait  l'état  des  finances 
municipales.  Et  quant  à  l'annexion  elle-même,  les  hommes  se-' 
rieux  devaient  se  demander  si  l'association  sollicitée  ne  serait 
pas  la  plus  malheureuse  des  associations.  Emprunts  nouveaux, 
caisses  nouvelles  :  voilà  ce  qu'il  prévoyait.  La  ville'avait  conclu 
trois  emprunts  et  les  impôts  augmentaient  ;  voilà  pourquoi  l'ho- 
norable membre  repoussait  le  projet  de  loi. 

Sur  ce,  clôture  de  la  discussion  générale  et  adoption  des  six 
premiers  articles. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Guillaumin  et  Ravinel 
sur  le  développement  des  travaux  à  mesure  seulement  de  l'ac- 
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crofesement  des  recettes  (M.  Guillaumin)  et  sur  leur  caractère 
essentiellement  municipal  (M.  de  Ravinel),  le  tout  suivant  les 
déclarations  du  Gouvernement  et  de  la  Commission ,  l'ensemble 
du  projet  d'annexion  fut  adopté  par  228  suffrages  sur  24 1  votants, 
minorité  :  13. 

Dans  l'ordre  des  dates,  la  loi  ayant  pour  objet  de  con- 
sacrer plusieurs  décrets  intervenus  en  matière  de  douanes» 
fat  la  dernière  dont  la  législature  eut  à  s'occuper  ;  néanmoins 
nous  la  placerons  ici  à  raison  de  l'analogie:  rien,  en  effet,  de  plus 
connexe  avec  les  lois  de  finances  que  celles  qui  régissent  les 
échanges  internationaux.  La  brûlante  question  qui  divisait  les 
libres-échangistes  et  les  protectionistes  était  au  fond  de  la 
situation.  Jusqu'alors  les  derniers  l'avaient  emporté,  témoin 
I* ajournement  du  projet  qui  devait  faire  tomber  les  prohibitions 
douanières,  et  presque  simultanément  avec  le  rapport  assez 
agressif  de  la  loi  de  douane  présenté ,  au  nom  de  la  Commis- 
sion, par  un  protectioniste  ardent,  M.  Pouyer-Quertier,  le  Gou- 
vernement remit  en  vigueur  l'échelle  mobile  (7  mai) ,  sujet  des 
plaintes  des  partisans  de  la  liberté  commerciale. 

La  discussion  du  projet  de  conversion  des  décrets  rendus  en 
cette  matière,  que  des  intérêts  opposés  rendaient  si  brûlante, 
eut  lieu  le  27  mai  ;  mais,  à  ce  moment  de  la  session,  elle  ne  put 
pas  avoir  tout  le  développement  que  l'ardeur  des  esprits  annon- 
çait. Peut-être  même  cette  date  avancée  n'avait-elle  été  choisie 
que  pour  amortir  quelque  peu  ce  que  le  débat  pourrait  avoir 
de  trop  passionné.  Un  député,  toujours  sur  la  brèche  dès  que 
ces  questions  se  présentaient,  M.  d'Andelarre,  prit  le  premier  la 
parole.  Il  regrettait  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'avoir  un  débat . 
solennel  sur  ce  sujet  si  capital,  et  que  des  déclarations  formelles, 
émanant  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Chambre,  ne  pussent  pas  en 
ee  moment  déterminer  ia  politique  commerciale  du  pays.  A 
défaut  de  ce  débat,  l'honorable  membre  se  joignait  à  la  Commis- 
sion et  a  à  tous  les  partisans  de  la  vieille  politique  française,  » 
pour  déclarer  qu'il  fallait  continuer  de  protéger  efficacement  le 
trarail  national.  Reproduisant  ensuite  les  reproches  que  les  pro- 
tectionistes faisaient  au  Gouvernement,  il  mettait  en  première 
ligne,  avec  le  rapport  de  M.  Pouyer-Quertier,  comme  un  abus 
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de  la  loi  de  18 1 4,  le  décret  relatif  aux  laines  peignées  et  aux 
tubes  en  fer;  il  voyait  le  même  abus  dans  ce  qu'il  appelait  la 
doctrine  des  décrets  transitoires  ,  qui  n'étaient  pas  soumis  à  la 
Chambre.  Or,  c'est  à  la  condition  de  les  proposer  en  effet  à  la 
sanction  des  représentants  du  pays,  que  cette  loi  autorisait  le 
Gouvernement  à  rendre  en  leur  absence  des  décrets  introduc- 
tifsdes  matières  premières  nécessaires  aux  manufactures.  C'est 
avec  cette  doctrine  que  le  Gouvernement  aurait  pris  des  déci- 
sions contre  lesquelles  l'industrie  des  fers  avait  protesté  haute- 
ment. Il  aurait,  d'autre  part,  fait  entrer  dans  la  loi  de  1814  des 
lois  spéciales  qui  n'avaient  aucun  titre  pour  y  entrer,  et  rem* 
placé  le  régime  légal  par  le  régime  des  décrets.  Cette  observa- 
tion amenait  l'orateur  à  parler  spécialement  de  la  loi  des  cé- 
réales. Tout  en  abandonnant  récemment  (7  mai),  en  cette  ma- 
tière, le  régime  des  décrets,  et  en  rétablissant  la  loi  de  1832 
(Péchelle  mobile),  on  s'était  référé  encore  à  la  loi  de  1814,  inap- 
plicable en  cette  occasion,  selon  M.  d'Andelarre.  Le  Gouverne- 
ment ne  tiendrait  de  cette  loi  que  le  droit  de  régler  l'importation 
et  l'exportation  des  matières  premières,  mais  non  de  régle- 
menter ce  qui  concerne  Falimentation  publique.  D'ailleurs  l'ex- 
pression même  de  céréales  ne  s'y  trouvait  pas  prononcée.  Cette 
loi  ne  pouvait  pas  non  plus  s'appliquer  à  l'exportation  des 
céréales,  puisque  précisément  une  autre  loi ,  antérieure  de 
quelques  jours  (2  décembre),  permettait  l'exportation  des  cé- 
réales, sous  la  condition  de  cesser  dès  qu'un  certain  prix  serait 
atteint.  Or,  à  cette  époque,  le  pays  ne  suffisait  pas  à  son  ali- 
mentation, et  tous  les  ports  étaient  ouverts  à  l'importation.  — 
Se  prévaudrait-on  enfin  du  sénatus-consulte  du  14  décembre 
1852  ?  Mais  cet  acte  ne  concernait  que  les  traités  de  commerce, 
et  nullement  les  questions  douanières. 

À  cette  argumentation,  quelque  peu  subtile,  le  Commissaire 
du  Gouvernement  (M.  Gréterin)  répondit,  en  ce  qui  con- 
cernait le  point  de  savoir  si  le  Gouvernement  avait  le  droit 
de  statuer  par  décret  sur  l'exportation  des  céréales ,  que  la 
négative  n'était  pas  aussi  certaine  que  le  prétendait  le  préopi- 
nant. Si,  en  effet,  le  droit  que  lui  donnait  ia  loi  de  1814,  de 
statuer  par  décret,  en  cas  d'urgence,  était  très -limité  pour 
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l'importation,  il  n'en  était  pas  de  même,  quant  à  l'exportation. 
Preuve,  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  portant  que 
le  roi  pourrait,  par  ordonnance,  provisoirement  et  en  cas  d'ur- 
gence, permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  «  produits  du 
toi.  d  Les  céréales  sont  évidemment  comprises  dans  ces  a  pro- 
duits. »  Depuis,  une  législation  particulière  (lois de  1832  et  1833) 
régit  I  importation  et  l'exportation  de  cette  denrée.  En  1839, 
ordonnance  royale  (la  première  rendue  d'urgence  en  cette  ma- 
tière), qui  prohibe  temporairement  (en  vertu  de  l'article  34  de  la 
loi  de  1814)  l'exportation  des  céréales.  En  présence  de  ce  fait 
comment  prétendre  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas,  dans 
un  cas  donné,  procéder  par  ordonnance?  Relativement  à  l'im- 
portation, il  n'était  entré  dans  la  pensée  de  personne,  pendant 
les  quatre  années  de  disette  que  la  France  avait  traversées, 
de  reprocher  au  Gouvernement  d'être  sorti  de  la  légalité  en  dé- 
crétant la  libre  importation  des  céréales. 

Dans  une  réplique  à  ces  paroles  de  l'organe  du  Gouverne- 
ment, M.  d'Andelarre  reproduisit  ses  arguments,  en  même 
temps  il  émit  le  voeu,  que  Ton  rentrât  dans  la  légalité  et  que 
Tannée  suivante  le  Gouvernement  apportât  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  qui  pût  dissiper  les  inquiétudes. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  ne  fit  à  son  tour  que  confir- 
mer, en  l'adoptant,  l'argumentation  de  M.  Gréterin  sur  le  droit 
du  Gouvernement  de  défendre  l'exportation  en  cas  d'urgence, 
sauf  à  présenter  à  la  session  suivante  un  projet  de  loi  consé- 
cratif  de  la  mesure.  Quant  à  l'importation,  si  la  loi  de  1814 
n'eu  avait  pas  parlé,  c'est  qu'alors  elle  était  libre.  Donc,  nulle 
nécessité  d'armer  le  Gouvernement  du  droit  de  la  permettre 
puisqu'elle  était  permise  en  effet.  Un  autre  orateur,  M.  Curé, 
porta  le  débat  sur  un  terrain  plus  général  Répondante  la  par- 
tie protectioniste  du  Rapport,  il  dit  que  le  régime  protecteur 
Ayant  été  uniquement  créé  dans  le  but  de  favoriser  les  industries 
naissantes,  de  leur  donner  le  temps  et  les  moyens  de  se  déve- 
lopper et  de  prendre  de  la  force,  les  droits  protecteurs  devaient 
être  graduellement  abaissés,  sinon  tout  à  fait  supprimés  à  me- 
sure des  progrès  de  ces  industries,  et  à  raison  de  la  facilité  et 
du  bon  marché  des  transports. 
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M.  Randoing,  qui  avait  fait  partie  de  la  Commission,  pro- 
testa contre  la  pensée  de  condamner  le  pays  à  un  immuable 
statu  quo;  mais,  selon  lui,  il  y  aurait  témérité  à  renverser  pré- 
maturément un  système  qui  avait  conduit  l'industrie  française 
au.  degré  de  prospérité  où  elle  était  arrivée  aujourd'hui. 

M.  Curé  répliqua  judicieusement  qu'il  fallait  au  moins  dé- 
montrer que,  sous  l'empire  du  régime  opposé,  cette  grandeur 
et  cette  prospérité  de  l'industrie  ne  se  seraient  pas  également 
produites. 

Cette  observation  mit  fin  au  débat  :  les  huit  articles  du  pro- 
jet ayant  été  mis  aux  voix  et  adoptés,  l'ensemble  passa  ensuite 
à  l'unanimité  de  240  votants  au  scrutin.  Le  jour  même  de  ce 
vote,  le  Corps  législatif  eut  a  se  prononcer  sur  la  proposition  d'ou- 
verture au  ministre  de  l'intérieur,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  1,535,500  francs  pour  dépenses  d'établissement  et 
d'entretien  de  lignes  télégraphiques.  C'était  encore  un  projet 
engageant  les  finances  de  l'Etat,  mais  utilement,  et  en  vue  de 
compléter  de  plus  en  plus  les  travaux  destinés  à  rendre  acces- 
sible au  commerce  et  à  l'industrie,  la  puissante  et  merveilleuse 
rapidité  de  l'électricité.  On  retirait  avec  satisfaction  de  l'Exposé 
des  motifs  du  Gouvernement,  comme  du  soigneux  Rapport  de 
l'organe  de  la  Commission,  l'espoir  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, les  sous-préfectures  et  les  villes  d'uue  certaine  importance, 
en  raison  de  leur  mouvement  d'affaires,  seraient  rattachées  au 
réseau  général.  Il  n'y  avait  donc  guère  matière  à  débats  dans  le 
projet  présenté.  Favorable  à  la  pensée  et  aux  dispositions  de  la 
loi  proposée,  le  général  Gorsse  en  discuta  cependant  quelques 
points.  11  concevait,  «  eu  égard  au  grand  intérêt  qui  s'attache 
au  commerce  par  mer,  eu  égard  à  la  haute  Importance  de  nos 
ports,  de  nos  arsenaux  et  des  lies  situées  en  avant  de  nos  côtes,» 
la  priorité  accordée  par  le  Gouvernement  à  l'établissement  des 
lignes  télégraphiques  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Méditer- 
ranée. Les  quelques  sous-préfectures  non  encore  rattachées  au 
chef-lieu  du  gouvernement  avaient  dû  attendre.  Mais,  selon  l'ora- 
teur, il  y  avait  des  arrondissements  dont  la  position  devait  être 
prise  particulièrement  en  considération.  Tel  l'arrondissement 
de  Castres,  que  représentait  l'honorable  général  et  dont  il 
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rappela  avec  une  grande  sincérité  l'importance  croissante  et  les 
services.  Il  demandait,  en  conséquence,  que  cet  arrondissement 
fût  rattaché  à  la  ligne  télégraphique  partant  d'AIbi. 

Après  cette  plaidoirie  pour  le  foyer  et  l'autel,  les  articles  du 
projet  furent  mis  aux  voix  et  adoptés.  De  même  pour  l'en- 
semble de  la  loi,  adoption  à  l'unanimité. 

La  clôture  de  la  session  eut  lieu  à  cette  séance. 

Quelques  jours  plus  tard  (6  juin)  se  fit  aussi  la  clôture  des 
délibérations  du  Sénat.  Nous  avons  rendu  compte  des  actes  de 
cette  première  branche  de  la  législature  et  de  son  intervention 
constitutionnelle  dans  les  circonstances  où  l'Empereur,  appuyé 
sur  la  loi  fondamentale,  avait  jugé  cette  Intervention  nécessaire. 
Le  Sénat  ne  s'opposa  cette  année  à  aucun  des  projets  de  loi 
votés  par  l'autre  Chambre.  Il  nous  reste  à  mentionner  le  discours 
prononcé  par  M.  le  Président  Troplong  à  l'occasion  de  la  clô- 
ture de  la  session  législative.  C'était  au  moment  où  Ton  venait 
d'apprendre  ia  victoire  de  Magenta  :  a  L'Empereur,  dit  l'illustre 
Président  du  Sénat,  vient  d'inscrire  un  nouveau  nom  dans  les 
fastes  de  nos  victoires.  Déjà  la  grande  armée  et  le  grand  capi- 
taine semblent  se  retrouver  sur  cette  terre  d'Italie  où  se  révéla 
le  génie  de  Napoléon  Ier,  et  la  hardie  bataille  de  Magenta  est, 
d'un  même  coup ,  la  délivrance  du  Piémont,  la  prise  de  pos- 
session de  l'indépendance  lombardo-vénitienne,  et  la  déroute 
de  l'étranger.  » 

Terminant  ensuite  prophétiquement,  M.  le  Président  ajoutait: 
c  Quand  nous  nous  retrouverons  ici,  messieurs  les  Sénateurs, 
l'empire  de  Napoléon  III,  qui  a  sauvé  ia  France,  aura  proba- 
blement affranchi  l'Italie,  et  l'Europe  aura  vu  la  fin  d'une 
question  qui  l'oppresse  depuis  un  siècle.  Nous  avons  en  effet, 
au  delà  des  Alpes,  un  homme,  une  armée,  une  noble  cause,  et 
notre  force  invincible  est  conduite  par  la  modération,  la  justice 
et  l'humanité.  » 
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CHAPITRE  IV. 

Amnistie  du  15  août  ;  protestation  de  quelques  exilés  :  M.  Victor  Hugo, 
M.  Edgar  Quinet,  le  colonel  Charras,  M.  Louis  Blanc.  —  Annulation 
des  avertissements  donnés  aux  journaux.  —  Discours  prononcé  par 
l'Empereur  au  banquet  du  15  août— M.  de  La  Guéronnièreà  la  direc- 
tion de  la  presse  :  espérances  conçues  par  les  journaux.  Le  décret  du 
17  février  1852,  relatif  aux  organes  de  la  publicité,  sera-t-il  révisé  dans 
le  sens  d'uneplus  large  liberté?—  Réponse  du  Moniteur  et  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  à  ce  sujet.  Discours  de  M.  de  Morny  prononcé 
au  conseil  général  du  Puy-de-Dôme;  passage  de  ce  discours  qui  se 
rapportait  à  la  presse.  L'alliance  anglaise.  Nuages  survenus  à  l'occa- 
sion de  l'Italie;  ce  que  dit  là-dessus  le  Président  du  Corps  législatif. 
Note  du  Moniteur  (9  septembre  ),  relative  à  la  situation  de  la  pénin- 
sule.— Encore  la  presse;  retour  aux  rigueurs  légales.  Note  du  Jfont- 
teur,  de  laquelle  il  résulte  que  le  décret  du  17  février  n'a  pas  besoin 
de  modifications.  —Les  questions  extérieures  :  les  Duchés  italiens, 
l'isthme  de  Suez  et  l'Angleterre;  la  France  et  le  Maroc  :  appré- 
hensions à  cet  égard  au  delà  du  détroit;  la  conférence  de  Zurich; 
l'Angleterre  et  la  France  de  nouveau  rapprochées  par  les  événements 
delà  Chine.  Affaire  du  Peï-Ho;  détails.  L'escadre  anglo-française 
essuie  un  éc liée  à  l'embouchure  de  cette  rivière.  Résolutions  des  deux 
gouvernements  en  cette  conjoncture.  —  Cependant  l'Italie  continue 
de  s'agiter  ;  les  Romagnes  se  soulèvent  contre  le  Gouvernement  pon- 
tifical; attitude  du  clergé  de  l'Europe  catholique.  Mandements  et 
protestations  des  évoques.  Attitude  de  l'épiscopat  en  France  :  les 
évêques  d'Arras,  de  Poitiers,  d'Orléans,  de  Tours,  de  Nevers;  leurs 
manifestations.— L'Empereur  à  Bordeaux;  sage  allocution  du  car- 
dinal Donnet;  réponse  de  Napoléon  III.—  Les  journaux  religieux.— 
Rupture  diplomatique  entre  Rome  et  Turin.  Allocution  du  Saint-Père 
en  consistoire  secret.  Des  députations  de  l'Italie  centrale  viennent  de- 
mander à  Victor-Emmanuel  de  les  annexer  au  Piémont.  Réponse  du 
roi.  —  Lettre  de  l'empereur  des  Français  à  ce  souverain . —  Traités  con- 
clus à  Zurich;  circulaire  du  comte  Walewski  qui  en  fait  connaître  les 
clauses.  Note  du  Moniteur  qui  fait  pressentir  la  prochaine  tenue  d'un 
congrès  de  toutes  les  puissances.  Incident  qui  détermine  son  ajourne- 
ment ou  en  est  l'occasion  ;  la  brochure  le  Pape  et  le  Congrès.  Ce 
qu'elle  propose  :  le  Saint-Père  aurait  Rome  et  quelques  centaines  de 
mille  âmes  de  population.  Ce  que  dit  la  brochure  du  soulèvement 
des  Romagnes.  Irritation  de  Pie  IX  :  ce  qu'il  dit  du  général  de  Goyon. 
Lettre  de  l'empereur  Napoléon  111  au  Pape.  Le  prince  de  Carignan 
refuse  la  régence  de  l'Italie  centrale.  —  La  France  victorieuse  sur  les 
frontières  marocaines.— Expédition  de  Chine.—  Affaires  intérieures: 
démission  du  duc  de  Padoue,  pourquoi.  —  M.  Billault  le  remplace. 
Les  agents  de  change  et  les  courtiers  et  cou  lissiers. —  Conflit  judiciaire 
entre  eux.  Comment  il  se  termine.  Décret  qui  autorise  les  agents  de 
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change  à  s'adjoindre  des  commis  principaux.  —  Nouveau  règlement 
relatif  aux  opérations  débourse. 

Victorieux  au  dehors,  incontesté  au  dedans,  l'Empire  pouvait 
sans  danger  faire  entendre  des  paroles  d'oubli  et  de  tolérance 
politique.  La  fête  du  15  août  venait  avec  la  gloire  acquise  et  le 
retour  de  la  paix.  Deux  grands  actes  la  suivirent  (16  août), 
l'amnistie  et  l'annulation  des  avertissements  dont  la  presse 
avait  été  l'objet  aux  termes  du  décret  du  17  février  1852. — Un 
discours  significatif  et  tout  militaire,  prononcé  par  l'Empereur, 
précéda  dans  l'ordre  des  dates.  C'était  à  l'occasion  du  banquet 
donné  la  veille  par  Napoléon  III  aux  principaux  chefs  de  l'ar- 
mée. (Voir  Evénements  divers).  La  joie  de  l'Empereur  de  se 
retrouver  avec  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvait  tempérée,  il 
le  disait,  par  le  regret  de  voir  se  séparer  bientôt  «  les  éléments 
d'une  force  si  bien  organisée  et  si  redoutable.  Sa  Majesté  remer- 
ciait ensuite  les  généraux  de  leur  confiance.  «  Il  était  flatteur 
pour  moi,  qui  n'avais  pas  commandé  d'armée,  ajoutait  l'Empe- 
reur, de  trouver  une  telle  obéissance  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
une  grande  expérience  de  la  guerre.  »  Aussi  bien,  Napoléon  III 
reportait-il  la  meilleure  part  du  succès  à  ces  généraux  habiles  et 
dévoués  qui  lui  avaient  rendu  a  le  commandement  facile,  parce 
que,  animés  du  feu  sacré,  ils  avaient  sans  cesse  donné  l'exemple 
du  devoir,  du  mépris  de  la  mort.  •  Puis  l'Empereur  recommandait 
à  ses  auditeurs,  au  moment  où  ils  allaient  reprendre  les  occu- 
pations de  la  paix,  de  garder  le  souvenir  «  des  obstacles  sur- 
montés, des  périls  évités,  des  imperfections  signalées  ;  car,  pour 
tout  homme  de  guerre»  le  souvenir  est  la  science  même.  »  Le 
vainqueur  de  Solferino  annonçait  ensuite  la  distribution  d'une 
médaille  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  campagne: 
c  Qu'elle  me  rappelle  parfois  à  votre  pensée,  et  qu'en  lisant 
les  noms  glorieux  qui  y  sont  gravés,  chacun  se  dise  :  Si  la 
France  a  tant  fait  pour  un  peuple  ami,  que  ne  ferait-elle  pas 
pour  son  indépendance  ?  » 

Dans  cette  phase  de  politique  généreuse,  l'amnistie  qui  rendait 
àla patrie  lescitoyensque  desdi vergencesd'opinion  en  éloignaient, 
et  l'annulation  des  avertissements  qui  mettaient  en  question 
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l'existence  de  certains  journaux,  étaient  bien  venues.  Quanta 
l'amnistie,  elle  a  était  pleine  et  entière  »  pour  tous  les  individus 
qui  avaient  été  condamnés  pour  crimes  et  délits  politiques,  ou 
qui  avaient  été  l'objet  «  de  mesures  de  sûreté  générale.  »  En  com- 
prenant dans  son  bienfait  cette  dernière  catégorie,  elle  revenait 
en  quelque  sorte  sur  l'application  d'une  loi  de  circonstance,  de 
février  1858.  Déjà  des  grâces  individuelles  avaient  considéra- 
blement réduit  le  nombre  des  condamnés  politiques  atteints  par 
les  événements  de  1848  et  1849  ou  par  le  coup  d'État  de  dé- 
cembre 1851.  La  cessation  pleine  et  entière  de  ces  regrettables 
ostracismes  devait  donc  être  parfaitement,  sinon  unanimement 
accueillie.  Il  y  eut  quelques  protestations  émanées  de  person- 
nages qui  auraient  pu  profiter  de  l'amnistie,  mais  que  leur  foi  po- 
litique empêchait.  Dans  le  nombre,  M.  Victor  Hugo,  M.  Edgar 
Quinet.  a  Quand  la  liberté  rentrera,  disait  le  premier,  je  ren- 
trerai. »  —  Je  ne  suis  ni  un  accusé  ni  un  condamné,  déclarait  à 
son  tour  M.  Quinet,  je  suis  un  proscrit,  j'ai  été  arraché  à  mon 
pays  par  la  force  pour  être  resté  fidèle  à  la  loi,  au  mandat  que  je 
tenais  de  mes  concitoyens.  Ceux  qui  ont  besoin  d'être  amnistiés , 
ce  ne  sont  pas  les  défenseurs  des  lois ,  ce  sont  ceux  qui  les  ren- 
versent. On  n'amnistie  pas  le  droit  et  la  justice...    » 

La  première  de  ces  protestations  était  datée  de  Guernesey, 
le  18  août,  la  seconde  de  Veytaux,  canton  de  Vaud,  30  août. 
Un  autre  personnage  politique,  M.  Charras,  n'accepta  pas  non 
plus  l'oubli  qui  lui  était  offert.  Enfin,  M.  Louis  Blanc  refusa  de 
même  de  rentrer  en  France.  Dans  une  lettre  au  Times,  i\  exposa 
loyalement  ses  motifs,  mais  ces  protestations,  que  la  conscience 
individuelle  des  exilés  pouvait  justifier,  n'enlevaient  rien  à  l'op- 
portunité et  au  bienfait  de  l'acte  qu'ils  repoussaient. 

Autant  en  devait-on  dire  de  l'annulation  prononcée  le  même 
jour,  16  août,  des  avertissements  don  nés  jusqu'alors  aux  feuilles 
périodiques  de  Paris  «t  des  départements,  en  vertu  du  décret 
du  17  février  1852,  ainsi  qu'aux  avertissements  donnés  jus- 
qu'à ce  jour  aux  feuilles  périodiques  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies en  vertu  du  même  décret. 

Gela  fut  si  bien  compris,  que  nombre  d'organes  de  la  publi- 
cité se  crurent  fondés  à  concevoir  et  exprimer  de  plus  larges 
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espérances.  L'appel  aux  fonctions  de  directeur  de  la  presse  au 
ministère  de  l'intérieur,  d'un  homme  qui  devait  à  la  publicité  sa 
notoriété  politique,  M.  de  La  Guéronnière,  contribua  également 
adonner  plus  de  force  à  cette  créance  en  un  prochain  change- 
ment de  système,  en  ce  qui  concernait  la  presse.  Les  échos  ha- 
bituels de  la  pensée  du  Pouvoir  ne  combattaient  pas  trop  ces 
espérances.  On  allait  vite,  comme  il  arrive  dans  ce  milieu 
agité  qui  fait  ou  représente  les  impressions  du  public.  Qui  de- 
mandait la  compétence  du  jury  pour  les  délits  de  presse,  qui 
proposait  les  tribunaux  ordinaires,  qui,  enfin,  une  nouvelle  ju- 
risprudence. C'était  le  moment  où,  à  leur  tour,  les  Conseils  gé- 
néraux devaient  prendre  pour  quelques  jours  la  parole.  Les 
questions  débattues  dans  les  journaux  ne  pouvaient  pas  man- 
quer d'y  avoir  un  écho,  contenu,  il  est  vrai,  et  mesuré.  Ces  repré- 
sentants de  l'opinion  dans  les  départements  consignèrent,  dans 
des  adresses  à  l'Empereur,  leurs  félicitations.  Elles  n'étaient  pas 
autrement  remarquables,  puisque  toutes  partaient  du  même  point 
et  portaient  sur  le  même  sujet.  Toutefois  les  discours  de  quelques 
présidents  de  ces  assemblées  furent  assez  remarqués  ;  dans  le  nom- 
bre, celui  de  M.  de  Morny,  au  sein  du  Conseil  général  du  Puy-de- 
Dôme.  On  était  porté  à  chercher  dans  les  paroles  de  l'honorable 
Président  du  Corps  législatif  la  pensée  du  Gouvernement  sur 
maintes  questions  délicates  du  moment,  au  dehors  et  à  Tinté- 
rieur.  «Vous avez  participé,  disait-il  aux  conseillers  généraux, 
à  l'enthousiasme  qu'ont  excité  nos  victoires,  vous  avez  partagé 
l'unanime  reconnaissance  de  la  France,  pour  la  modération  si 
grande  de  l'Empereur;  mais  aussi  vous  avez  de  la  peine  à  vous 
expliquer  comment  ce  désir  évident  d'éviter  une  conflagration 
européenne  a  pu  inspirer  en  Angleterre  ces  articles  de  journaux, 
ces  discours  du  parlement  et  les  armements  qui  en  out  été  la 
conséquence. 

a  Vous  savez  sans  doute  à  l'aide  de  quelle  logique  les  Anglais 
expliquent  leurs  appréhensions.  Ils  disent  d'abord:  «  Notre 
presse  est  libre,  la  presse  française  ne  l'est  pas  ;  donc,  les  injures 
n'ont  pas  la  même  portée  chez  l*un  que  chez  l'autre.  » 

Deux  erreurs,  selon  l'honorable  Président.  «  Il  n'y  a  en  France, 
c'est  M.  de  Morny  qui  parle,  aucun  moyen  préventif  d'empêcher 
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un  journal  de  publier  ce  que  bon  lui  semble.  Le  Gouvernement 
n'a  contre  la  presse  que  l'arme  des  avertissements  motivés  et  de 
la  suspension,  qui  sont  des  mesures  répressives.  Les  Anglais 
supposent  aussi  que  l'Empereur  veut  venger  Waterloo  et  Sainte- 
Hélène;  il  n'a  fait  la  paix  avec  l'Empereur  de  Russie  que  pour 
s'en  faire  un  ailié;  il  n'a  été  généreux  pour  l'Empereur  d'Autri- 
che qu'afin  de  s'en  faire  un  ami,  et  avec  cette  double  alliance  il 
compte  attaquer  l'Angeterre.  Les  générations  nouvelles,  répon- 
dait cette  fois  avec  beaucoup  de  raison  M.  de  Morny,  ont  autre 
chose  à  faire  que  de  venger  le  passé;  elles  sont  trop  éclairées 
pour  avoir  d'autre  mobile  que  l'intérêt  du  présent  et  de  l'avenir. 
Puis,  pour  réduire  à  néant  les  insinuations  relatives  aux  pro- 
cédés des  Empereurs  entre  eux,  M.  de  Morny  rappelait  que, 
lorsque  Napoléon  III  l'envoya  en  Russie  pour  renouer  les  rela- 
tions entre  tes  deux  empires,  la  partie  des  instructions  qui  avait 
dominé  toutes  les  autres  avait  été  celle-ci  :  «  Ne  laissez  porter  au- 
cune atteinte  à  l'alliance  anglaise,  et  loin  de  chercher  à  diviser 
lesgrandes  puissances,  indiquez,  au  contraire,  que  si  elles  avaient 
le  bon  sens  de  s'aimer  et  de  s'entendre,  toutes  les  misérables  dif- 
ficultés qui  surgisseut  en  Europe  pourraient  toujours  se  résoudre 
pacifiquement.  »  On  ne  songeait  donc  pas  à  guerroyer  contre 
l'Angleterre,  autrement  que  par  le  commerce  et  l'industrie» 
c  lutte  de  civilisation  loyale  et  avouable  s  qui  profiterait  au  bien- 
être  de  tous.  Ce  discours,  dans  ses  deux  parties,  s'adressait  donc 
à  l'Angleterre  et  à  la  presse  française.  Quant  à  la  première,  il  est 
certain  qu'après  s'être  tenue  à  l'écart  pendant  la  lutte,  elle  pre- 
nait parti  pour  les  populations  qui  voulaient  être  annexées  an 
Piémont.  C'était  l'application  du  principe  des  faits  accomplis, 
auquel  ia  Grande-Bretagne  s'est  toujours  montrée  fidèle.  Et 
quant  aux  journaux  français,  après  avoir  obtenu  depuis  le  16  août 
un  régime  moins  tendu,  il  était  dans  la  nature  des  choses  que 
leurs  espérances  prissent  un  plus  grand  essor.  Les  organes  du 
Pouvoir  demandaient,  on  le  conçoit,  l'exécution  pure  et  simple, 
en  ce  qui  concernait  l'Italie,  des  conventions  de  Villafranca. 
Mais  les  événements  pouvaient  être  les  plus  forts  et  imprimer 
à  la  révolution  italienne  une  allure  divergente.  C'est  ce  que  la 
Note  du  Moniteur,  en  date  du  9  septembre,  paraissait  vouloir 
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conjurer.  Il  y  était  dit  qu'en  juillet,  lorsque  les  armées  franco- 
sardes  et  autrichiennes  étaient  en  présence  entre  l'Adige  et  le 
Mincto,  les  chances  étaient  à  peu  près  égales  des  deux  côtés  ; 
car  si  l'armée  franco-sarde  avait  pour  elle  l'influence  morale  des 
succès,  l'armée  autrichienne  était  numériquement  plus  forte  et 
s'tppuyait  non-seulement  sur  des  forteresses  redoutables,  mais 
sur  toute  l'Allemagne  prête  à  prendre  fait  et  cause  pour  elle. 
Cest  pourquoi  l'Empereur  avait  pensé,  qu'il  serait  avantageux 
pour  la  France  et  pour  l'Italie  de  conclure  la  paix,  <  pourvu  que 
les  conditions  fussent  conformes  au  programme  qu'il  s'était  im- 
posé et  utiles  à  la  eause  qu'il  voulait  servir.  »  Question  de  sa- 
voir alors,  1  °  si  l'Autriche  céderait  par  traité  le  territoire  conquis  ; 
2*  si  elle  abandonnerait  franchement  la  suprématie  qu'elle 
s'était  acquise  dans  toute  la  Péninsule;  3°  si  elle  reconnaîtrait 
le  principe  d'une  nationalité  italienne ,  en  admettant  un  système 
fédératif  ;  4°  si  enfin  elle  consentirait  à  doter  la  VénéUe  d'insti- 
tutions qui  en  fissent  une  véritable  province  italienne.  » 

A  quoi  le  Moniteur  répondait,  que  l'empereur  d'Autriche  avait 
cédé  sans  contestation  le  territoire  conquis  ;  qu'il  avait  promis 
les  plus  larges  concessions  pour  la  Vénétie,  assimilée  au  Luxem- 
bourg vis-à-vis  de  la  Confédération  germanique;  mais,  «condi- 
tion sine  qua  non  de  ces  concessions;  le  retour  des  archiducs 
dans  leurs  Etats.  » 

Il  était  évident,  continuait  la  Note,  que  l'Empereur  Napoléon 
avait  obtenu  par  le  traité  de  paix  autant  et  plus  peut-être  que 
par  les  armes.  Et  ce  n'était  pas  sans  un  sentiment  de  profonde 
sympathie  «  que  l'Empereur  avait  vu  »  avec  quelle  franchise  et 
quelle  résolution  «  l'Empereur  François-Joseph  renonçait,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  européenne,  et  dans  le  désir  de  rétablir  de 
bonnes  relations  avec  la  France,  non-seulement  à  une  de  ses 
plus  belles  provinces ,  mais  encore  à  la  politique,  dangereuse 
peut-être,  en  tout  cas  non  dépourvue  de  gloire,  qui  avait  assuré 
à  l'Autriche  la  domination  de  l'Italie.  Après  ce  qui  s'était  passé, 
l'Empereur  Napoléon  devait  compter  sur  le  bon  sens  et  le  pa- 
triotisme de  l'Italie,  et  croire  qu'elle  comprendrait  le  mobile  de 
la  politique  que  le  Moniteur  résumait  ainsi  :  au  lieu  de  dépenser 
encore  300  millions  et  le  sang  de  50,000  soldats,  accepter  une 
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paix  qui  sanctionnait  a  pour  la  première  fois  depuis  des  siècles 
la  nationalité  de  la  Péninsule;  »  le  Piémont  trouverait  par  là  sa 
puissance  considérablement  augmentée  et  jouerait  le  principal 
rôle  dans  la  Confédération.  Le  tout  à  une  seule  condition  :  le 
retour  des  anciennes  maisons  souveraines  dans  leurs  Etats.  » 

Et  le  journal  de  l'Empire  prophétisait  ce  qui  arriverait  si  ce 
langage  n'était  pas  compris,  au  moins  a  de  la  partie  saine  de  la 
nation  ;  »  les  archiducs  ne  seraient  pas  ramenés  dans  leurs  Etats 
par  une  force  étrangère,  mais  l'inexécution  d'une  partie  des 
conditions  de  la  paix  de  Viliafranca  délierait  l'Autriche  de  ses 
engagements  envers  la  Vénétie  ;  inquiétée  par  des  démonstra- 
tions hostiles  sur  la  rive  droite  du  Pô,  elle  se  maintiendrait  en 
état  de  guerre  sur  la  rive  gauche ,  et,  au  lieu  d'une  politique  de 
conciliation  et  de  paix,  on  verrait  renaître  une  politique  de  dé- 
fiance et  de  haine,  source  de  nouveaux  troubles  et  de  nouveaux 
malheurs* 

Le  Moniteur  doutait  ensuite  qu'un  congrès  pût  obtenir  de 
meilleures  conditions  pour  l'Italie.  Un  congrès  demanderait  des 
compensations  en  échange  des  concessions.  «  Que  l'Italie  ne  s'y 
trompe  pas,  il  n'y  a  qu'une  seule  puissance  en  Europe  qui  fasse 
la  guerre  pour  une  idée,  c'est  la  France,  et  la  France  accomplit 
sa  tâche.  »  Cette  admonestation,  assez  appuyée,  était  de  nature 
à  avoir  du  retentissement.  Le  Moniteur  étant  à  la  fois  le  journal 
officiel  et  quasi- officiel  du  Gouvernement,  le  dernier  trait  sur- 
tout devait  être  remarqué.  S'il  n'y  avait  que  la  France  qui  pût  se 
glorifier  de  faire  la  guerre  pour  une  idée,  comment  devait-on 
qualifier  le  rôle  de  l'Angleterre  qui  maintenant,  et  maintenant 
s  eulement,  appuyait  de  ses  vœux  les  efforts  émancipateurs  des 
populations  italiennes? 

Quelques  jours  plus  tard  (18  septembre),  la  presse  et  ses 
aspirations  recevaient,  par  la  voie  d'une  Note  du  Moniteur  et 
d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  (le  ducde  Padoue),  une 
réponse  destinée  à  les  fixer  sur  ce  que  présentement  elles  pou- 
vaient espérer.  Quant  à  la  Note,  elle  coupait  à  leur  base  toutes 
les  conjectures  :  «  Plusieurs  journaux,  disait-elle,  ont  annoncé 
la  prochaine  publication  d'un  décret  modifiant  la  législation  de 
185)  sur  la  presse. 
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»  Cette  nouvelle  est  complètement  Inexacte.  » 
Après  quoi  il  était  dit  que  la  presse,  en  France,  était  libre  de 
discoter  tons  les  actes  du  Gouvernement  et  d'éclairer  1* opinion 
publique.  Certains  journaux»  «r  se  faisant  à  leur  insu  les  organes 
des  partis  hostiles»  a  réclamaient  une  plus  grande  liberté»  qui 
n'aurait  d'autre  but  «  que  de  leur  faciliter  les  attaques  contre  la 
Constitution  et  les  lois  fondamentales  de  l'ordre  social.  »  La 
Note  répondait,  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  ne  se  dépar- 
tirait pas  d'un  système  qui»  «  laissant  un  champ  assez  vaste  à 
l'esprit  de  discussion,  a  prévenait  les  effets  désastreux  du  men- 
songe, de  la  calomnie  et  de  l'erreur.  »  Cette  manifestation  semi- 
officielle  de  la  pensée  gouvernementale  eut  presque  au  même 
moment  son  commentaire  dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  ressortait  de  ce  document»  qu'il  ne  fallait  pas 
voir  dans  le  décret  du  17  février  1852  une  loi  de  circonstance. 
Sans  doute»  comme  toutes  tes  lois  politiques,  celle-ci  était 
susceptible  des  améliorations  dont  l'expérience  aurait  démontré 
l'utilité;  mais  les  principes  sur  lesquels  reposait  le  décret 
étaient  intimement  liés  a  à  la  restauration  de  l'autorité  en  France 
et  à  la  constitution  de  l'unité  du  pouvoir  sur  la  base  du  suffrage 
universel,  c  Le  gouvernement  de  l'Empereur»  disait  la  circu- 
laire, ne  redoute  pas  la  discussion  loyale  de  ses  actes;  il  est 
assez  fort  pour  ne  craindre  aucune  attaque.  Sa  base  est  trop 
large»  sa  politique  trop  nationale,  son  administration  trop  pure» 
pour  que  le  mensonge  et  la  calomnie  lui  enlèvent  quelque  chose 
de  sa  puissance  morale.  Mais  si  sa  force  incontestée  le  protège» 
même  contre  les  abus  de  la  liberté»  des  considérations  indépen- 
dantes de  toute  crainte  et  tirées  seulement  de  l'intérêt  général, 
loi  créent  l'obligation  de  ne  pas  renoncer  à  des  armes  légales, 
qui,  dans  un  grand  pays  comme  la  France»  et  sous  un  régime 
qui  est  l'expression  la  plus  complète  de  la  volonté  nationale, 
sont  des  garanties  et  non  des  entraves.  » 

Tout  le  document  ministériel  était  dans  le  principe  ainsi  posé 
et  dans  les  conséquences  qui  en  étaient  déduites.  A  peine  était-il 
nécessaire  d'ajouter»  que  les  journaux  devaient  être  l'objet  de 
précautions  et  de  surveillance  exceptionnelles.  Toutefois  si  l'Etat 
se  réservait  de  réprimer  directement  leurs  excès  par  la  voie 
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administrative,  il  n'entendait  pas  entraver  la  liberté  de  la  pensée. 
C'est  à  peu  près  ce  qu'avait  dit  le  Président  du  Corps  législatif. 
Mais  la  crainte  de  la  répression  n'est-elle  pas  quelque  chose  de 
préventif  ? 

Une  sorte  de  retour  des  armes,  que  l'on  croyait  rentrées  dans  le 
fourreau,  des  Notes  sévères,  des  avertissements  donnés  à  Paris  et 
dans  les  départements  à  certains  organes  de  la  presse,  ne  pou- 
vaient pas  manquer  de  tempérer  l'ardeur  polémique  que  les  adou- 
cissements du  mois  d'août  avaient  pu  faire  renaître  et  même 
autoriser.  Et,  tout  d'abord,  quelques  jours  après  la  Note  et  la 
nouvelle  interprétation  que  nous  venons  de  citer  et  analyser,  on 
put  lire  encore  dans  le  Moniteur  une  autre  Note  quelque  peu 
comminatoire,  «  Sous  prétexte  de  prouver  que  la  presse  n'est 
pas  libre,  écrivait  l'organe  du  Gouvernement,  plusieurs  jour- 
naux dirigent  contre  le  décret  du  17  février  1852  des  attaques 
qui  dépassent  les  limites  les  plus  extrêmes  du  droit  de  discussion. 

»  Le  respect  de  la  loi  est  inséparable  de  l'exercice  de  la  liberté 
légale.  » 

Et  la  Note  ajoutait  que,  contre  les  écrivains  qui  l'oubliaient, 
le  Gouvernement  aurait  pu  se  servir  des  armes  qu'il  avait  dans 
les  mains;  qu'il  ne  l'avait  pas  voulu  au  lendemain  de  la  mesure 
toute  spontanée  qui  avait  relevé  la  presse  périodique  des  avertis- 
sements dont  elle  avait  été  frappée  ;  mais  que  le  Gouvernement 
ne  saurait  manquer  non  plus  au  devoir  qui  lui  était  imposé  de 
faire  respecter  la  loi. 

C'est  pourquoi  il  prévenait  a  loyalement  »  les  journaux  qu  il 
ne  tolérerait  pas  plus  longtemps  des  excès  de  polémique  qui  ne 
pouvaient  être  considérés  que  a  comme  des  manœuvres  de 
partis.  » 

Voilà  où  en  étaient  à  cette  date  les  rapports  entre  le  Gouver- 
nement et  la  presse.  Restaient  les  questions  extérieures.  Il  n'est 
que  trop  vrai  que  les  relations  entre  Paris  et  Londres  étaient 
au  moins  froides  :  les  duchés  italiens,  l'isthme  de  Suez,  les  hos- 
tilités imminentes  entre  le  Maroc  d'une  part  et  l'Espagne,  et 
peut-être  la  France  de  l'autre,  inquiétaient,  voire  même  aigris- 
saient les  Conseils  de  la  reine  Victoria,  et  surtout  la  presse  an- 
glaise. Déjà,  on  l'a  vu,  point  d'entente  entre  la  France  et  la 
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Grande-Bretagne  au  sujet  des  Duchés,  et  l'on  a  pu  remarquer 
(Yoy.  les  Ann.  1856-1858)  les  persévérants  efforts  de  la  di- 
plomatie britannique  à  Constantinople,  en  vue  d'empêcher  les 
travaux  entrepris  par  M.  de  Lesseps,  sous  les  auspices  du  vice- 
roi  d'Egypte,  pour  arriver  à  la  canalisation  de  Suez.  Enfin, 
quant  aux  armements  dirigés  ou  projetés  parles  cabinets  de 
Paris  et  de  Madrid,  le  premier  pour  réprimer  les  entreprises  des 
Marocains  sur  les  côtes  de  l'Afrique  française,  le  second  pour 
venger  de  légitimes  injures,  il  est  inutile  de  faire  observer  que 
derrière  l'irritation  qu'ils  provoquaient  en  Angleterre  se  mon- 
trait, sans  trop  se  dissimuler,  une  inquiétude,  sans  doute 
eiagérée,  pour  Gibraltar.  Néanmoins  on  s'exclamait  à  Londres 
(dans  les  journaux,  s'entend)  que  l'Angleterre  ne  permettrait 
pas  que  l'Espagne,  en  étendant  ses  possessions  sur  la  côte  afri- 
caine, menaçât  Gibraltar.  »  On  parlait  aussi  d'un  sérieux  entre- 
tien qui  aurait  eu  lieu  entre  le  chef  du  foreign-office  (cette  fois 
lord  Paimerston)  et  l'ambassadeur  de  France. 

Toutes  ces  complications,  ces  jalousies  n'étaient  pas  de 
nature  à  accélérer  la  tenue  du  congrès  qui  devait  convertir  en 
traité  définitif  les  préliminaires  de  Yillafranca.  Cependant  les 
plénipotentiaires  investis  de  cette  mission  se  trouvaient  réunis  à 
Zurich  dès  le  6  août.  C'étaient,  pour  la  France,  le  baron  de  Bour- 
queney  et  le  marquis  de  Banneville;  pour  l'Autriche,  le  comte 
de  Colloredo  et  le  baron  de  Meysenbug  ;  enfin  pour  la  Sardal- 
gne,  M.  des  Ambrois  de  Nevache  et  M.  Jocteau ,  ministre  à 
Berne.  Diplomatiquement  parlant,  il  était  temps  de  régulariser 
les  choses.  L'armistice  du  8  juillet  expirait  au  15  août.  Nonobs- 
tant l'incidence  des  préliminaires  de  Yillafranca,  il  fallait  une 
prolongation.  Convenu  en  conséquence  dans  une  première  séance 
commune,  à  laquelle  les  plénipotentiaires  français  avaient  con- 
voqué les  représentants  de  l'Autriche  et  ceux  de  la  Sardaigne,  que 
l'armistice  durerait  jusqu'à  la  fin  des  négociations.  Elles  se  pro- 
longèrent nécessairement;  trop  d'intérêts  étaient  en  jeu.  La  Lom- 
bardie  une  fois  cédée  par  l'Autriche,  quelle  serait  la  nou  vel  le  fron- 
tière entre  les  deux  pays  contendants?  Yenait  ensuite  la  question 
de  la  dette  lombarde,  distincte  depuis  1 8 1 5  de  celle  de  l'Autriche. 
Puis  les  questions  accessoires  de  juridiction,  de  propriété.  Enfin 
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H  y  avait  les  difficultés  d'un  intérêt  général  quant  à  l'Italie, 
celles  des  Duchés,  des  Etats  romains,  là  où  commençait  préci- 
sément la  sollicitude  européenne,  et  Ton  verra  que  l'Angleterre, 
qui  ne  voulait  pas  se  mêler  de  ce  qui  ne  la  concernerait  pas  dans 
le  litige  pendant  entre  Vienne  et  Turin,  entendait  se  réserver  son 
droit  de  discussion  une  fois  que  le  débat  prendrait  des  propor- 
tions plus  que  locales. 

Fendant  que  les  préliminaires  arrêtés  à  Yillafranca  allaient  se 
débattre  entre  les  trois  parties  à  ce  procès  international,  un  inci- 
dent subit,  sinon  absolument  imprévu,  un  fait  de  mauvaise  foi  du 
Céleste  Empire  vis-à-vis  de  la  France  et  de  1* Angleterre,  suivi 
d'un  échec  subi  par  les  navires  anglo-français  à  l'embouchure  du 
fleuve  Pel-Ho,  rapprocha  de  nouveau  les  cabinetsde  Londres  et  de 
Paris.  L'injure  faite  aux  deux  pavillons  était  d'autant  plus  grave, 
que  les  ambassadeurs  anglais  et  français,  accompagnés  d'une 
escadre,  se  rendaient  à  Pékin  en  vertu  du  récent  traité  (V.  Ann. 
1868),  et  pour  rechange  des  ratifications.  Dans  le  courant  de 
mai,  l'escadre  alliée  était  passée  devant  Shang-haî,  où  —  détail 
significatif  —  les  commissaires  impériaux  l'attendaient  en  vue 
de  la  détourner  de  son  voyage  dans  le  nord  ;  mais  sir  F.  Bruce 
évita  toute  entrevue  et  fit  voile  vers  Petcheli.  Cependant  les 
forts  de  Takou  avaient  été  relevés  et  mis  sur  un  pied  for- 
midable; un  corps  de  Mongols,  évalué  à  20,000  hommes, 
était  massé  sur  les  bords  du  Peï-Ho,  sous  les  ordres  de8ang-Ko- 
Lin-Sin.  Le  18  juin,  arrivée  de  l'escadre  anglo-française  com- 
mandée par  l'amiral  Hope,  en  vue  du  Peï-Ho.  Le  25,  elle  essaye 
de  forcer  le  passage  que  les  Chinois  avaient  fermé  avec  deux 
estacades  en  fer,  reliées  au  moyen  de  fortes  poutres  ;  neuf  ca- 
nonnières et  deux  avisos  européens  s'avancent  vers  la  passe  ; 
V Opossum  arrache  un  des  pieux  en  fer  et  ouvre  la  voie  au 
Ploverf  monté  par  l'amiral,  mais  aussitôt  part  des  forts  Takou 
un  feu  si  meurtrier  que  force  est  aux  canonières  de  se  retirer 
et  de  rejoindre  le  gros  de  la  flotte  resté  en  arrière.  Deux  heures 
durant,  une  canonnade  effroyable  et  dirigée  avec  une  extrême 
précision,  fait  à  bord  les  plus  cruels  ravages.  L'amiral  est  blessé 
un  des  premiers;  vers  cinq  heures,  avec  la  descente  de  la 
marée,  les  allfés  tentent  de  prendre  les  forts  d'assaut.  Deux  bri- 
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gades  anglaises  et  60  hommes  de  la  frégate  Duchayla  ap- 
prochent du  rivage  et  débarquent  à  portée  des  forts.  Mais  voici 
que  le  rivage,  jugé  solide,  n'est  qu'une  plage  de  vase  molle  où 
les  soldats  débarqués  enfoncent  jusqu'aux  genoux  et  ne  peuvent 
ni  avancer  ni  se  servir  de  leurs  armes.  Et  les  Chinois  de  pro- 
fiter de  la  circonstance  pour  faire  jouer  la  mitraille  avec  un 
sanglant  succès.  A  la  fin  du  jour,  les  alliés  battent  en  retraite, 
tandis  que  les  Chinois  font  entendre  un  frénétique  hourra  de 
triomphe  :  3  canonnières  anglaises  coulées,  478  officiers  et  mar 
rins,dont  14  français,  mis  hors  de  combat,  tels  sont  les  résultats 
de  cette  journée  amenée  par  la  plus  évidente  violation  du  droit 
des  gens  de  ia  part  des  Chinois.  Le  9  juillet,  retour  des  alliés  à 
Shang-Hai.  Après  avoir  rendu  compte  de  cet  événement,  le 
Moniteur  de  l'Empire  français  annonça,  que  le  Gouvernement 
de  F  Empire  et  celui  de  S.  M.  Britannique  se  concertaient  pour 
§  infliger  le  châtiment  et  pour  obtenir  tontes  les  réparations 
qu'exigeait  un  acte  aussi  éclatant  de  déloyauté.  » 

Ce  concert  était  un  palliatif  des  questions  brûlantes  en  Eu- 
rope; on  y  pouvait  voir  une  garantie,  au  moins  actuelle,  de  la 
paix  de  l'Occident.  Ce  qui  ne  signifiait  point  que  l'ardeur  des 
passions  soulevées  par  l'état  de  l'Italie  dût  se  ralentir.  Gomme 
on  le  verra  ci-après  [Italie),  la  guerre  qui  avait  éclaté  dans  le 
nord  eut  son  contre-coup  dans  les  États  pontificaux  ;  la  Ro- 
magne  se  souleva,  s'administra  isolément  pendant  quelque 
temps,  puis  enfin  fit  cause  commune  avec  le  Gouvernement 
provisoire  des  Duchés. 

C'était  un  pas  de  fait  vers  l'annexion,  et  aux  yeux  du  Saint- 
Siège  une  atteinte  à  son  intégrité.  A  ce  moment,  l'épiscopat  eu- 
ropéen entra  en  lice;  les  prélats  italiens,  belges,  autrichiens  et 
français  élevèrent  la  voix.  Les  derniers  ne  furent  pas  les  moins 
ardents.  Le  Pape,  les  évéques  ne  devaient  pas  manquer  d'ex- 
primer de  vives  doléances.  Dans  le  nombce,  Monseigneur 
d'Arras  :  le  vénérable  prélat  témoignait  la  plus  grande  con- 
fiance dans  les  intentions  du  gouvernement  français  à  l'égard 
do  Saint-Père,  mais  il  s'élevait  avec  vivacité  contre  les  événe- 
ments dont  les  Romagnes  venaient  d'être  le  théâtre,  a  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  triste  dans  ces  coupables  égarements,  disait  le  maa- 
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dément  épiscopal,  ee  ne  sont  marne  pas  les  atteintes  portées 
aux  droits  temporels  do  Saint-Siège,  quelque  criminelles  et 
maudites  qu'elles  soient,  ce  sont  les  pensées  malveillantes,  ce 
sont  les  sentiments  hostiles  répandus,  fomentés,  et,  pour  ainsi 
dire,  naturalisés  pour  la  première  fois  dans  ces  populations 
chrétiennes  contre  le  chef  de  l'Eglise,  qu'elles  étaient  habituées 
à  vénérer,  non-seulement  comme  la  plus  haute  puissance  hu- 
maine, mais  comme  le  dépositaire  auguste  et  suprême  de  la 
puissance  de  Dieu.  »  A  quoi  Monseigneur  Parisis  ajoutait,  que 
ce  qui  accroissait  sa  tristesse  et  ses  alarmes,  «  en  présence  de 
la  décomposition  sociale  qui  s'opérait  dans  ces  contrées,  d  c'é- 
tait que,  a  par  une  coïncidence  malheureuse,  »  elle  se  rattachait 
a  malgré  nous  à  la  gloire  de  nos  armes,  »  puisqu'une  guerre 
entreprise  avec  un  noble  désintéressement,  pour  donner  à  cette 
brillante  partie  de  l'Europe  a  une  organisation  plus  en  rapport 
avec  certaines  idées  modernes,  n'y  aurait  produit  jusqu'à  cette 
heure  qu'une  désorganisation»  où  tous  les  calculs  se  perdaient; 
et  puisqu'une  paix  qui,  par  une  de  ses  clauses  fondamentales, 
tendait  à  mettre  un  rayon  de  plus  sur  le  diadème  pontifical,  » 
avait  été  suivie  d'un  redoublement  d'outrages,  de  trahison  et  de 
blasphèmes  «  précisément  contre  cette  couronne  trois  fois  bénie.  » 
Après  Mgr  d'Arras,  ce  fut  au  tour  de  Mgr  de  Poitiers  à  pren- 
dre la  parole  parmi  ces  graves  conjonctures.  Aux  yeux  du  sage 
prélat,  a  sans  rien  ôter  aux  qualités  personnelles  des  princes 
qui  tiennent  entre  leurs  mains  les  rênes  des  autres  Etats,  ni  aux 
grandes  capacités  des  ministres,  des  conseillers  et  des  fonction- 
naires qu'ils  ont  appelés  au  timon  des  affaires,  le  Gouvernement 
romain,  dans  son  chef,  dans  ses  hauts  dignitaires  et  dans  ses 
représentants  actuels,  »  n'était  inférieur  à  aucun  gouvernement 
contemporain,  et  à  tous  les  degrés  de  l'administration  cen- 
trale, provinciale,  municipale,  il  pouvait  subir  sans  risque  la 
confrontation  qui  serait  faite,  de  mérite  à  mérite,  de  position  à 
position,  d'homme  à  homme.  «Nous  affirmons, enfin, continuait 
le  prélat,  que  le  bien-être  général  des  peuples  placés  sous  le 
sceptre  paternel  du  vicaire  de  Jésus -Christ,  dépasse  de  beaucoup 
celui  des  pays  hérétiques  et  ne  le  cède  en  rien  à  aucun  autre 
pays  du  monde.  » 
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Cette  appréciation  du  Gouvernement  pontifical  de  laquelle 
ressortait  la  supériorité  manifeste  des  institutions  romaines  sur 
les  institutions,  toujours  ébranlées  et  chancelantes,  des  temps 
modernes,  était  suivie  de  ce  passage  qui,  certes,  ne  manquait  pas 
de  sel  :  c  À  ce  témoignage  que  nous  avons  rendu,  et  que  nous 
rendons  encore,  en  pleine  connaissance  de  cause,  la  propagande 
révolutionnaire  a  opposé,  et  elle  pourra  opposer  de  nouveau  des 
montagnes  d'injures  et  des  amas  d'accusations  cent  fois  réfu- 
tées; rignorance  et  la  pusillanimité  y  ont  ajouté  et  elles  pour- 
ront y  ajouter  encore  le  poids  de  leur  parti  pris  et  l'autorité  de 
leurs  branlements  de  tète;  mais  à  travers  les  flots  d'encre  et 
de  paroles  qui  ont  coulé,  nous  attendons  toujours  une  raison, 
une  preuve...  »  Or,  Mgr  de  Poitiers  n'avait  trouvé  que  «  préjugés 
vulgaires,  etc.  et  surtout  opposition  acharnée  contre  la  religion 
catholique,  et  projets  à  peine  dissimulés  de  renverser,  avec  la 
souveraineté  civile  du  Saint-Siège,  la  principale  garantie  de  lin- 
dépendance  et  de  l'autorité  de  l'Eglise.  » 

Enfin  la  parole  si  haute  et  toujours  si  remarquée  de  l'évéque 
d'Orléans,  H.  Dupanloup,  se  fit  entendre  en  cette  agitation 
épiscopale,  et  ce  fut  pour  protester. 

Dans  cet  entraînement  prévu  du  clergé,  en  présence  d'événe- 
ments qui  menaçaient  de  faire  tomber  en  un  jour  r édifice  des 
siècles,  l'évéque  d'Orléans  ne  sut  peut-être  pas  garder  toute  son 
impassibilité;  mais  de  graves  renseignements  devaient  ressortir  de 
cet  acte  épiscopal. 

«  II  m'est  impossible  de  me  taire  et  de  ne  pas  enfin  protester, 
pour  ma  part,  contre  les  attentats  que  notre  Saint-Père  le  Pape 
et  le  Siège  apostolique  continuent  à  subir  sous  nos  yeux,  d 
Ainsi  débutait  l'évéque;  rappelant  ensuite  tout  ce  qui  venait  de 
s'accomplir  il  continuait  sur  ce  môme  ton  ému  :  <r  Depuis  la 
paix  si  sage  et  si  nécessaire  de  Villafranca,  depuis  trois  mois 
que  voyons-nous  en  Italie,  sinon  l'audace  des  méchants,  rabat- 
tement des  bons,  le  triomphe  de  l'esprit  révolutionnaire?...  Et 
ce  qui  met  le  comble  à  tous  ces  maux,  s'écriait  Mgr  d* Orléans, 
c'est  qu'ils  ont  été  préparés,  organisés  chez  des  souverains  légiti- 
mes, en  dépit  de  tout  droit  public  européen,  et  presque  dans  les 
Etats  du  chef  de  l'Eglise,  par  les  agents  et  les  commissaires  d'un 
1859  11 
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prince,  chose  étrange  I  qui  est  le  fils  d'une  des  plus  nobles  races 
royales  de  l'Europe,  chose  plus  étrange  encore!  qui  se  dit  catho- 
lique 1 

»  Qui  osera  dire  que  la  Toscane,  que  Parme,  que  les  Etats 
pontificaux  n'ont  subi  aucune  pression  étrangère  ?  et  que  la  ré- 
volte de  ces  villes,  qui,  il  y  a  une  année  à  peine,  acclamaient  le 
pontife,  suit  le  mouvement  spontané  des  peuples,  et  non  pas 
l'œuvre  de  ces  artisans  éternels  de  révolutions,  de  ces  ennemis 
irréconciliables  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  dont  les  armes 
françaises  avaient,  à  une  autre  époque,  délivré  Rome  oppri- 
mée?...» 

Après  avoir  ainsi  recherché  les  causes,  M.  Dupanloup  indiquait 
la  seule  politique  de  salut  selon  lui  :  Le  souverain  actuel  de  la 
France,  le  président  élu  de  la  république  française  le  compre- 
nait et  disait  le  vrai  mot  de  la  question  quand  il  écrivait  en 
1848,  au  représentant  du  Souverain-Pontife,  en  Frauce,  ces  pa- 
roles :  La  souveraineté  temporelle  du  chef  vénérable  de  V  Eglise 
est  intimement  liée  à  V éclat  du  catholicisme,  comme  à  la  liberté 
et  à  l'indépendance  de  l'Italie. 

aC'est  ce  que  démontre  rhistoire,interprètedes  grandes  lois  de 
la  Providence,  reprenait  le  prélat,  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  un 
mouvement  vraiment  italien,  les  papes  ont  été  à  la  tète.  Quand 
le  mouvement  a  été  contre  le  pape,  l'Italie  a  souffert.  » 

Envisageant  l'attitude  des  autres  puissances,  l'éloquent  défen- 
seur de  la  Papauté  s'attristait  surtout  du  rôle  de  l'Angleterre  en 
cette  occasion.  «  Voudrait-elle  maintenant  la  Révolution  et  nos 
embarras  en  Italie,  afin  de  s'épargner  la  peine  de  nous  craindre 
chez  elle  et  de  nous  combattre  ?  »  Portant  enfin  la  question  à  sa 
véritable  hauteur  :  «  On  dit  que  toucher  au  souverain  cç  n'est 
pas  toucher  au  pontife?  Sans  doute,  répondait  l'évéque,  la  puis* 
sance  temporelle  n'est  pas  d'institution  divine  ;  qui  l'ignore? 
Mais  elle  est  d'institution  providentielle  ;  qui  ne  le  voit  aussi  ?. .  • 
Oui  :  Il  faut,  pour  la  liberté  de  l'Eglise  et  pour  la  nôtre,  que  le 
Pape  soit  libre  et  indépendant  ; 

»  Il  faut  que  cette  indépendance  soit  souveraine; 

»  Il  faut  que  le  Pape  soit  libre  et  qu'il  le  paraisse; 

»  Il  faut  que  le  Pape  soit  libre  au  dedans  comme  au  dehors  ; 
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»  Il  le  faut  pour  la  dignité  du  gouvernement  de  l'Eglise  et  pour 
la  sécurité  de  nos  consciences; 

»  Il  le  faut  aussi  pour  lui  assurer,  dans  les  guerres  que  se  font 
trop  souvent  les.  puissances  chrétiennes,  la  neutralité  qui  convient 
au  Père  commun  des  fidèles. ..  »  C'était  la  partie  vraiment  sage  et 
pratique  de  cette  œuvre  épiscopale  dans  laquelle  se  trouvaient 
dtées  avec  un  remarquable  à-propos  ces  paroles  du  Premier  Con- 
sul rapportées  par  l'historien  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  : 
«  L'institution  qui  maintient  l'unité  de  la  foi,  c'est-à-dire  le  Pape, 
gardien  de  l'unité  catholique,  est  une  institution  admirable.  On 
reproche  à  ce  chef  d'être  un  souverain  étranger.  Ce  chef  est 
étranger,  en  effet,  et  il  faut  en  remercier  le  ciel  ;  le  Pape  est  hors 
de  Paris,  et  cela  est  bien;  il  n'est  ni  à  Madrid  ni  à  Vienne,  et 
c'est  pourquoi  nous  supportons  son  autorité  spirituelle;  à  Vienne, 
à  Madrid,  on  est  fondé  à  en  dire  autant.  Croit-on  que  s'il  était 
à  Paris,  les  Viennois,  les  Espagnols  consentiraient  à  recevoir  ses 
décisions  ?  On  est  donc  très-heureux  qu'il  réside  hors  de  chez 
soi,  et  qu'en  résidant  hors  de  chez  soi,  il  ne  réside  pas  chez  des 
rivaux  ;  qu'il  habite  dans  cette  ville  de  Rome,  loin  de  la  main  des 
empereurs  d'Allemagne,  loin  de  celle  des  rois  de  France  et  d'Es- 
pagne, tenant  la  balance  entre  les  souverains  catholiques,  pen- 
chant toujours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant  bientôt  si 
le  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles  qui  ont  fait 
cela,  et  ils  l'ont  bien  fait.  Pour  le  Gouvernement  des  âmes, 
c'est  la  meilleure  et  la  plus  bienfaisante  institution  qu'on  puisse 
imaginer.  Je  ne  soutiens  pas  ces  choses  par  entêtement  de  dévot, 
mais  par  raison.  »  Ainsi  M.  d'Orléans  s'appuyait  sur  les  paroles 
de  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  française. 

On  ne  voulait  qu'amoindrir,  non  abolir  la  souveraineté  du 
Pape;  lui  ôter  les  Légations  et  la  Romagne.  «  De  quel  droit?  répon- 
dait le  vénérable  auteur  de  cette  protestation,  et  pourquoi  pas 
aussi  le  reste?  a  Pourquoi  ne  vous  contentez- vous  pas  de  laisser 
ra  Pape  Rome  seulement  avec  les  jardins  du  Vatican  ?  Vous 
l'avez  dit,  nous  le  savons  (l).  Mais  pourquoi  lui  laisser  Rome 
elle-même?» 


(1)  Allusion  à  une  brochure  célèbre. 
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En  terminant,  Mgr  d'Orléans  s'en  prenait  à  l'inaction  des 
honnêtes  gens.  Mais  que  pouvaient  les  honnêtes  gens  contre  la 
force  des  choses? 

D'autres  princes  de  relise  française,  l'archevêque  de  Tours, 
l'évéque  de  Nevers,  adhérèrent  à  l'acte  de  leur  pieux  et  dévoué 
collègue.  D'autre  part  les  journaux  ayant  pour  mission  de  sou- 
tenir les  intérêts  du  catholicisme,  V  Univers  Religieux,  entre  au- 
tres, appuyaient  par  l'ardeur  qu'ils  puisaient  dans  une  allure  et 
,  une  polémique  plus  profane,  ces  objurgations  des  organes  auto- 
risés de  l'Eglise,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  parole  de  l'Empereur  lui- 
même  vint  peser  dans  la  balance.  C'était  au  retour  de  Biarritz,  à 
l'allocution  adressée  au  chef  de  l'Etat  par  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ,  et  dans  laquelle  ce  prélat  se  bornait  à  rappeler  ces  paroles 
de  l'Empereur,  que  a  la  souveraineté  temporelle  du  chef  vénéra- 
ble de  l'Eglise  »  était  intimement  liée  à  l'indépendance  de  l'I- 
talie. »  Napoléon  III  répondit  en  remerciant  Son  Eminence  des 
sentiments  qu'elle  venait  d'exprimer  et  de  ce  qu'elle  rendait  jus- 
tice à  ses  intentions  «  sans  méconnattre  les  difficultés  qui  les 
entravent,  et  elle  me  semble  bien  comprendre  sa  haute  mission  en 
cherchant  à  fortifier  la  confiance  plutôt  qu'à  répandre  d'inutiles 
alarmes,  s 

a  Je  vous  remercie,  continuait  l'Empereur,  d'avoir  rappelé  mes 
paroles,  car  j'ai  le  ferme  espoir  qu'une  nouvelle  ère  de  gloire  se 
lèvera  pour  l'Eglise  le  jour  où  tout  le  monde  partagera  ma  con- 
viction :  que  le  pouvoir  temporel  du  Saint-Père  n'est  pas  opposé 
à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  l'Italie.  » 

Puis  l'Empereur  rappelait  que  le  Gouvernement  qui  avait  ra- 
mené le  Saint-Père  sur  son  trône  ne  saurait  lui  faire  entendre 
que  des  conseils  inspirés  par  un  sincère  et  respectueux  dévoue- 
ment à  ses  intérêts  ;  «  mais  qu'il  s'inquiétait  avec  raison  du 
jour,  qui  ne  saurait  être  éloigné,  où  Rome  serait  évacuée  par  nos 
troupes;  »  car  l'Europe  ne  pouvait  permettre  que  l'occupation 
se  prolongeât  indéfiniment;  et  l'armée  française  une  fols  partie 
quelaisserait-ellederrière  elle?  «  l'anarchie,  la  terreur  ou  la  paix?» 
Questions  importantes,  mais,  c  croyez-le  bien,  à  l'époque  où 
nous  vivons,  pour  les  résoudre,  Il  faut,  au  lieu  d'en  appeler  aux 
passions  ardentes,  rechercher  avec  calme  la  vérité,  et  prier  la 
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Providence  d'éclairer  les  peuples  et  les  rois  sur  le  sage  exercice 
de  leurs  droits  comme  sur  retendue  de  leurs  devoirs.  » 

Ainsi  disait  Napoléon  III ,  et  cet  anpcl  au  calme  venu  de  si 
haut,  n'était  pas  sans  opportunité  au  moment  où  l'on  apprenait 
que  le  représentant  de  la  Sardaigne  à  Rome  avait  reçu  de  la 
Cour  pontificale  ses  passe-ports»  c'est-à-dire  que  la  rupture  entre 
les  deux  gouvernements  était  consommée,  au  moment  enfin  où 
le  Pape  Pie  IX  faisait  entendre  (36  septembre),  en  consistoire 
secret,  ses  doléances  au  sujet  des  provinces  qui  se  détachaient 
du  Saint-Siège. 

L'agitation  soulevée  par  une  situation  si  extraordinaire  se 
serait  peut-être  calmée  sous  l'empire  même  d'une  discussion 
qui  ne  pouvait  que  s'épuiser,  mais  le  Gouvernement  finit  par 
interdire  aux  Journaux  la  reproduction  des  mandements  ponti- 
ficaux, et  le  jour  même  (8  octobre)  où  l'Empereur  répondait  k 
^archevêque  de  Bordeaux,  le  journal  V Univers  recevait  un 
avertissement  à  l'occasion  d'un  article  sur  le  rôle  de  la  France 
en  Cochinchine,  mais  dans  lequel  on  était  porté  à  voir  comme 
an  reflet  de  la  polémique  que  venait  d'engager  l'Episcopat.  Le 
moment,  il  en  faut  convenir,  était  mal  choisi  :  en  envoyant  une 
expédition  en  Cochinchine,  et  en  s'alliant  à  cette  occasion  avec 
l'Espagne,  la  France  cédait  aux  conseils  des  missionnaires  qui 
étaient  bien  placés  pour  juger  des  persécutions  dont  le  christia- 
nisme était  l'objet  chez  les  Annamites;  au  moins  fallait-il  at- 
tendre, pour  se  prononcer,  que  l'expédition  eût  produit  des  ré- 
sultats définitifs.  La  condamner  actuellement  était  au  moins 
prématuré.  Ii  y  avait  au  contraire  tout  lieu  d'espérer  que  l'ex- 
périence de  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  viendrait  à  bout  de 
tirer  parti,  au  profit  de  la  civilisation  et  de  la  propagation  des 
idées  chrétiennes ,  de  la  présence  du  corps  franco-espagnol 
campé  à  Tourane  et  à  Saigon. 

Presque  en  même  temps  la  France  avait  à  châtier  les  Maro- 
cains qui  avaient  audacieusement  violé  les  frontières  algé- 
riennes. On  verra  plus  loin  (Algérie)  comment  le  commandant 
supérieur,  M.  de  fifartimprey ,  s'acquitta  de  cette  tâche  qui, 
placée  entre  ses  mains ,  devait  être  un  succès  de  plus  pour  les 
armes  françaises. 
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Pendant  que  l'extrême  Orient,  le  conflit  avec  le  Maroc,  exci- 
taient l'attention,  le  Tait  capital  européen,  l'état  de  l'Italie,  con- 
tinuait de  tenir  le  monde  politique  et  diplomatique  en  suspens. 
Les  délibérations  ouvert*  à  Zurich  poursuivaient  l'entreprise 
difficile  de  fixer  une  situation  >  qui  chaque  jour  subissait,  par 
les  seuls  événements,  des  variations  nouvelles,  sinon  imprévues. 
Au  commencement  et  dans  le  courant  de  septembre,  la  Tos- 
cane, les  Romagoes,  puis,  enfin,  Parme  et  Modène  avaient 
envoyé  à  Victor-Emmanuel  des  députations  chargées  de  lai 
demander  de  les  annexer  au  Piémont.  La  réponse  du  roi  fut 
mesurée  sur  les  circonstances  :  a  il  ne  pouvait  encore  agréer  les 
offres  qui  lui  étaient  faites  qu'à  titre  de  vœux  exprimés.  Ces 
vœux,  il  les  porterait  devant  le  tribunal  de  l'Europe,  »  et  surtout 
il  plaiderait  leur  cause  «  auprès  de  l'Empereur  des  Français  qui, 
conduisant  les  légions  victorieuses  de  la  France,  avait  combattu 
pour  l'indépendance  de  l'Italie.  L'Europe  avait  reconnu  à  d'au- 
tres peuples  le  droit  de  pourvoir  à  leur  sûreté  en  constituant  un 
gouvernement  capable  de  défendre  leur  liberté  et  leur  indépen- 
dance ;  elle  ne  serait  ni  moins  juste  ni  moins  généreuse  envers  les 
provinces  italiennes.  »  Ainsi  parlait  encore  le  roi  de  Sardaigne  (ré- 
ponse aux  députations  des  assemblées  de  Modène  et  de  Plaisance, 
15  septembre),  alors  que  le  Gouvernement  français  avait  déjà 
fait  pressentir  (6  septembre)  ses  vues  à  cet  égard ,  et  Ton  a  vu 
qu'elles  ne  concordaient  pas  précisément  avec  ces  démarches  de 
certaines  populations  italiennes.  Il  y  a  plus  :  le  20  octobre, 
l'Empereur  Napoléon  écrivit  au  roi  de  Sardaigne  une  lettre  qui 
témoignait  d'une  façon  plus  explicite  la  direction,  qu'au  sens 
du  Gouvernement  impérial,  ilconvenaitd'imprimer  à  lasituation. 

a  II  faut,  disait  l'Empereur,  laisser  de  côté  les  illusions ,  les 
regrets  stériles,  et  examiner  nettement  l'état  réel  des  choses. 
Ainsi  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  desavoir  si  j'ai  bien  ou  mal 
fait  de  conclure  la  paix  à  Villafrarica,  mais  de  tirer  du  traité 
les  conséquences  les  plus  favorables  à  la  pacification  de  l'Italie 
et  au  repos  de  l'Europe.  »  De  quelle  nature  devait  être  ce  traité? 
a  II  fallait,  répondait  Sa  Majesté,  qu'il  assurât  le  mieux  possible 
l'indépendance  de  l'Italie,  qu'il  satisfit  le  Piémont  et  les  vœux 
des  populations,   et  cependant  ne  blessât  pas  le  sentiment 
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catholique,  ni  les  droits  des  souverains  auxquels  l'Europe  s'in- 
téressait. Je  crois  alors,  continuait  Napoléon  III,  que  si  l'em- 
pereur d'Autriche  voulait  s'entendre  franchement  avec  moi  pour 
amener  cet  important  résultat,  les  causes  d'antagonisme  qui, 
depuis  des  siècles ,  divisent  ces  deux  empires ,  disparaîtraient , 
et  que  la  régénération  de  l'Italie  s'accomplirait  d'un  commun 
accord,  sans  nouvelle  effusion  de  sang.  » 

Aux  yeux  de  l'Empereur,  voici  quelles  étaient  les  conditions 
essentielles  de  cette  régénération  :  L'Italie  serait  composée  de 
plusieurs  Etats  indépendants  unis  par  un  lien  fédératif  ;  sys- 
tème représentatif  particulier  et  «  réformes  salutaires  »  dans 
chacun  de  ces  Etats,  consécration  du  principe  de  la  nationalité 
italienne  :  un  drapeau,  un  système  de  douanes ,  une  monnaie. 

Centre  directeur  à  Rome  :  e  il  serait  formé  de  représentants 
Dominés  par  les  souverains  sur  une  liste  proposée  par  les  cham- 
bres, afin  que  dans  cette  espèce  de  diète,  l'influence  des  fa- 
milles régnantes,  suspectes  de  partialité  pour  l'Autriche ,  fût 
balancée  par  l'élément  sorti  de  l'élection. 

En  décernant  au  Saint-Père  la  présidence  honoraire  de  la 
confédération,  on  satisferait  le  sentiment  religieux  de  l'Europe 
catholique,  on  augmenterait  i'iufluence  morale  du  Pape  dans 
toute  l'Italie,  et  cela  loi  permettrait  de  faire  des  concessions 
conformes  aux  désirs  légitimes  des  populations. 

L'Empereur  pensait  que  ce  plan  pouvait  encore  se  réaliser  si 
le  roi  de  Sardaigne  employait  son  influence  à  le  faire  prévaloir. 
«  D'ailleurs,  disait-il,  de  grands  pas  ont  déjà  été  faits  dans  cette 
voie.  i 

»  La  cession  de  la  Lombardie  avec  une  dette  restreinte  est  un 
tait  accompli. 

»  L'Autriche  a  renoncé  à  son  droit  de  garnison  dans  les  places 
de  Plaisance,  de  Ferrare  et  de  Comacchio. 

*  Le  droit  des  souverains  a  été  réservé,  il  est  vrai,  mais  l'in- 
dépendance de  l'Italie  centrale  a  été  garantie  également,  puisque 
toute  idée  d'intervention  étrangère  a  été  formellement  écartée. 

>  Enfin  la  Vénétieva  devenir  une  province  italienne.  »  L'Em- 
pereur énumérait  ainsi  les  clauses  du  traité  de  Zurich  à  la 
veille  des  signatures.  11  faisait  ensuite  remarquer  au  roi  Victor- 
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Emmanuel  que  c  son  véritable  intérêt  et  celui  de  la  péninsule, 
était  de  le  seconder  dans  le  développement  de  ce  plan,  pour  en 
faire  ressortir  les  meilleures  conséquences  *,«  car,  ajoutait  S.  M., 
je  suis  lié  par  ce  traité,  et  je  ne  saurais,  dans  le  Congrès  qui  va 
s'ouvrir,  me  départir  de  mes  engagements.  Le  rôle  de  la  France 
y  est  tracé  à  l'avance.  *  Et  Napoléon  III  récapitulait  les  deman- 
des qu'elle  ferait  :  a  Réunion  de  Parme  et  de  Plaisance  au  Pié- 
mont, ce  territoire  lui  étant  stratégiquement  indispensable; 
restitution  de  la  Toscane  au  grand-duc  Ferdinand  ;  appel  de  la 
duchesse  de  Parme  à  Modène  ;  adoption  d'un  système  de  sage 
liberté  dans  tous  les  Etats  de  l'Italie.  Que  l'Autriche ,  conti- 
nuait l'Empereur,  se  dégage  franchement  d'une  cause  inces- 
sante d'embarras  pour  l'avenir,  et  qu'elle  consente  à  compléter 
la  nationalité  de  la  Vénétie  non-seulement  en  créant  une  repré- 
sentation et  une  administration  séparées,  mais  encore  une  armée 
italienne.  »  Enfin,  les  forteresses  de  Mantoue  et  de  Peschiera 
seraient  reconnues  forteresses  fédérales. 

En  résumé  a  une  confédération  basée  sur  les  besoins  réels 
comme  sur  les  traditions  de  la  péninsule,  et  sur  l'exclusion  de 
toute  influence  étrangère,  »  de  manière  à  assurer  l'œuvre  de 
l'indépendance  de  l'Italie. 

Et  l'Empereur  terminait  ainsi  : 

a  Je  ne  négligerai  rien  pourarriver  à  ce  grand  résultat;  que 
Yotre  Majesté  en  soit  convaincue,  mes  sentiments  ne  sauraient 
varier,  et  tant  que  les  intérêts  de  la  France  ne  s'y  opposeront 
pas  Je  serai  toujours  heureux  de  servir  la  cause  pour  laquelle 
nous  avons  combattu  ensemble.  »  Cette  lettre  d'un  caractère  si 
ferme  et  si  précis,  pouvait  moins  recevoir  une  réplique  du  roi 
que  des  événements  qui  presque  toujours  dominent  les  volontés. 

Cependant  les  conférences  de  Zurich  aboutirent  à  la  conclu- 
sion de  trois  traités  (16  octobre,  16  novembre) ,  destinés  à  régu- 
lariser les  préliminaires  de  Villafranca  et  à  préparer  les  voies  an 
Congrès  dont  l'Empereur  faisait  mention  dans  la  lettre  que  nous 
venons  d'analyser  et  qui,  s'il  se  tenait,  devait  pour  ainsi  dire 
faire  légaliser  par  les  autres  puissances  l'état  de  choses  convenu 
pour  l'Italie  par  les  souverains  naguère  belligérants. 

Quant  aux  clauses  mêmes  des  traités  de  Zurich  (conçues  dans 
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l'esprit  te  préliminaires  de  Villafranca),  elles  en  consacraient 
las  dispositions  (Moniteur  do  1 1  novembre).  Et  le  journal  officiel 
de  l'Empire  annonçait  précisément,  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  et  celui  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que s'étaient  entendus  pour  provoquer  la  réunion  d'un  Congrès 
<pi  aurait  à  prendre]communicatlon  des  traités  de  Zurich  et  à 
délibérer  par  les  moyens  les  plus  propres  à  fonder  la  pacification 
de  l'Italie  sur  des  bases  solides  et  durables. 

Oans  une  circulaire  adressée,  le  5  novembre ,  aux  agents  di- 
plomatiques de  l'Empereur,  le  ministre  des  affaires  étrangères» 
comte  Walewski,  fit  connaître  et  commenta  les  dispositions  des 
traités  qui  venaient  d'être  conclus. 

I.  Les  frontières.  Cession  de  la  Lombardie  par  l'Autriche  à  la 
France,  et  par  la  France  à  la  Sardaigne  ;  question  de  savoir  quelles 
seraient  les  nouvelles  frontières  entre  l'Autriche  et  le  Piémont 
«sera  de  la  Lombardie.  Le  tracé  suivrait-il  la  rive  droite  ou  bien 
le  thalweg  du  Mincio,  et  quel  pourrait  être  le  rayon  de  la  for- 
teresse de  Peschiera?  Sur  le  premier  point,  décidé  qu'on  laisse- 
rait à  la  Lombardie  la  moitié  du  lit  de  la  rivière;  ce  qui  placerait 
les  deux  Etats  limitrophes  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  pour  la 
place  de  Peschiera,  elle  aurait  le  rayon  nécessaire  en  prenant  la 
moyenne  entre  les  chiffres  extrêmes  adoptés  pour  les  places  qui 
se  trouvent  dans  les  conditions  analogues.  C'est-à-dire  que  le 
tracé,  en  quittant  la  frontière  du  Tyrol  au  nord,  suivrait  le  mi- 
lieu du  lac  de  Garda,  et,  après  avoir  décrit  autour  de  Peschiera 
un  demi-cercle  de  3,500  mètres  de  rayon,  rejoindrait  au  sud  le 
Thalweg  du  Mincio,  qu'il  ne  quitterait  qu'à  son  entrée  dans  le 
lac  supérieur  de  Mantoue,  pour  se  diriger  en  ligne  droite  vers 
Scorzarolo  et  Luszara  sur  le  Pô.  Le  Piémont  acquérait  ainsi 
ha  trois  cinquièmes  des  anciennes  possessions  de  l'Autriche  au 
delà  des  Alpes.  Renonciation  en  outre  de  la  part  du  gouverne- 
ment autrichien  au  droit  de  garnison  dans  Plaisance,  Ferrare  et 
Gomaeehio;  «  sa  possession,  disait  le  ministre  de  Napoléon  III, 
eeaae  (par  là)  entièrement  d'être  agressive  et  prépondérante,  et 
ne  présente  plus  aucun  caractère  qui  ne  puisse  se  concilier  par* 
faitement  avec  le  libre  développement  des  intérêts  politiques  de 
l'Italie,  a 
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II.  La  dette.  Quelle  part  devait  incomber  à  la  Lombardle 
dans  la  dette  générale  de  l'Autriche?  Le  gouvernement  de  ce 
pays  réclamait  d'abord  600  millions,  puis  375  millions.  Ces 
prétentions  divergentes  forent  la  cause  principale  des  retards 
qui  depuis  un  mois  suspendaient  la  négociation.  Cependant  le 
Piémont  ayant  consenti  aussi  à  prendre  à  sa  charge,  outre  les 
150  millions  constitutifs  de  sa  part  dans  le  passif  du  Mont  de 
Milan,  une  somme  approximative  de  100  millions,  résultant  de 
l'emprunt  autrichien  de  1 854,  et  ces  offres  ayant  enfin  été  accep- 
tées, la  France  se  chargeait  de  son  côté  d'opérer  directement, 
entre  les  mains  du  gouvernement  de  François-Joseph,  le  verse- 
ment des  sommes  promises  par  le  gouvernement  piémontais, 
sauf  à  accorder  à  celui-ci  des  facilités  pour  le  remboursement 
des  avances  qu'elle  aurait  ainsi  faites. 

Voici  maintenant  ce  qui  reviendrait  à  la  France  «  pour  prix 
de  ses  sacrifices  de  toute  nature;  d  elle  aurait  de  la  Sardaigne 
une  indemnité  de  60  raillions  qui  ne  représentaient  que  quatre 
sixièmes  environ  des  frais  de  la  guerre. 

III.  Règlement  de  certaines  questions  secondaires  :  la  restitu- 
tion des  prisonniers,  des  navires  capturés,  l'amnistie,  le  tout  de 
la  façon  la  plus  libérale. 

IV.  Politique  générale.  Les  plénipotentiaires  réunis  à  Zurich 
n'avaient  pas  à  prendre  de  décisions  qui  en  eussent  préjugé  la  so- 
lution, «  non-seulement  parce  qu'elles  touchaient  aux  droits  des 
tiers  non  représentés  dans  la  conférence ,  mais  parce  qu'elles 
étalent,  par  leur  nature,  du  ressort  de  délibérations  euro- 
péennes. Seulement  (conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu 
à  Villafranca)  le  traité  de  Zurich  portait  que,  «  dans  le  dessein 
d'assurer  la  tranquillité  des  Etats  pontificaux,  et  le  pouvoir  du 
Saint-Père,  les  deux  souverains  uniraient  leurs  efforts  pour  ob- 
tenir de  Sa  Sainteté  un  système  de  gouvernement  qui  réponde 
aux  besoins  des  populations.  » 

Pour  les  duchés,  décidé  que  «  leurs  limites  territoriales  ne 
pouvant  être  changées  sans  le  secours  des  puissances  qui  avalent 
participé  à  leur  formation  «  les  droits  des  souverains  de  Toscane, 
de  Modène  et  de  Parme  seraient  réservés  entre  les  parties  con- 
tractantes. Enfin,  les  deux  puissances  (France  et  Autriche!  ap- 
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paieraient  la  formation,  sons  la  présidence  honoraire  da  pape, 
d'une  confédération  des  Etats  de  l'Italie  a  ayant  pour  but  ie  dé- 
veloppement des  intérêts  moraux  et  matériels  de  tous  ses  mem- 
bres, ainsi  que  la  dépense  commune  an  moyen  d'une  armée 
fédérale;  la  Vénétie,  tout  en  restant  sous  la  couronne  d'Autriche, 
ferait  partie  de  cette  association . 

La  circulaire  estimait  que  l'avenir  resterait  ainsi  ouvert  aux 
combinaisons  qui  pourraient  être  jugées  les  plus  propres  à  paci- 
fier l'Italie  et  à  consolider  les  nouvelles  conditions  d'existence 
dans  lesquelles  elle  se  trouvait  placée.  Le  comte  Walewski  an- 
nonçait aussi  l'accord  entre  Paris  et  Vienne  pour  inviter  les 
puissances  signataires  de  l'acte  général  de  1815  à  se  réunir  en 
Congrès  afin  de  prendre  communication  des  traités  de  Zurich 
c  en  s' adjoignant  les  Deux-Siciles,  Rome  et  la  Sardaigne.  »  > 

Enfin  la  circulaire  ajoutait  que  déjà  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur avait  l'assurance  que  le  Saint-Père  n'attendait  qu'un  mo- 
ment opportun  pour  faire  connaître  les  réformes  dont  il  était 
décidé  «  à  doter  ses  Etats,  »  et  qui  auraient  pour  effet,  en  assu- 
rant au  pays  une  administration  généralement  laïque,  de  lui 
donner  les  garanties  d'une  meilleure  distribution  de  la  justice 
et  d'un  contrôle  de  la  gestion  des  finances  au  moyen  d'une 
assemblée  élective.  »  Telles  étaient  les  espérances  du  miuistre 
des  affaires  étrangères  de  la  France,  et  telles  étaient  en  substance 
les  clauses  du  triple  traité  de  Zurich. 

Au  premier  aspect,  on  pouvait  supposer  que  le  congrès  dont 
parlait  le  traité  se  réunirait  en  janvier  1860.  Paris  faisait  tous 
ses  efforts  pour  amener  cette  réunion  Internationale.  Bon  ac- 
cueil fut  d'abord  fait,  même  en  fin  de  compte,  par  la  Grande- 
Bretagne,  puis  par  toutes  les  autres  cours  signataires  de  l'acte 
général  de  Vienne  en  1815,  à  l'invitation  à  se  réunir  en  congrès. 
Les  plénipotentiaires  désignés  se  disposaient  à  prendre  le  chemin 
de  la  capitale  de  la  France,  mais  cette  fois  encore  les  circons- 
tances imprimèrent  aux  faits  un  tour  absolument  contraire  aux 
prévisions  de  la  politique.  Dans  les  derniers  jours  de  l'année,  un 
écrit  où  l'on  croyait  voir  l'assentiment  du  Gouvernement  fran- 
çais (le  Pape  et  ie  Congrès),  produisit  en  France  comme  au  de- 
hors une  émotion  profonde,  parce  qu'on  voulait  y  voir  de  la  part 
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de  la  France  tout  un  changement  de  politique,  en  ce  qui  con- 
cernait le  gouvernement  pontifical.  Nous  rappellerons  rapide- 
ment l'esprit  et  les  conclusions  de  cette  œuvre,  qui  eut  des  con- 
séquences qui  d'ordinaire  ne  sont  pas  le  partage  de  simples  bro- 
chures. Après  avoir  établi  la  nécessité  du  pouvoir  temporel  do 
pape,  pour  l'exercice  même  de  son  pouvoir  spirituel,  l'auteur  se 
demandait  sur  quelles  bases  et  dans  quelles  conditions  la  sou- 
veraineté temporelle  devait  être  constituée.  «  Le  pouvoir  du 
pape  ne  peut  être  qu'un  pouvoir  paternel;  il  doit  plutôt  res- 
sembler à  une  famille  qu'à  un  État  ;  ainsi,  non-seulement  il  n'est 
pas  nécessaire  que  son  territoire  soit  très- étendu,  mais  nous 
croyons  qu'il  est  même^essentiel  qu'il  soit  restreint.  Plus  le  ter- 
ritoire sera  petit,  plus  le  souverain  sera  grand,  s 

Et  pourquoi  ?  Réponse  :  «  Un  grand  Etat  implique  certaines 
exigences  auxquelles  il  est  impossible  que  lo  Pape  donne  sa- 
tisfaction. Un  grand  État  voudra  vivre  politiquement,  perfec- 
tionner ses  institutions,  participer  au  mouvement  général  des 
idées,  bénéficier  des  transformations  du  temps,  des  conquêtes 
de  la  science,  des  progrès  de  l'esprit  humain.  Il  ne  le  pourra 
pas.  Ses  lois  seront  enchaînées  aux  dogmes,  son  activité  sera 
paralysée  par  sa  tradition,  son  patriotisme  sera  condamné  par 
sa  fol  !  Il  faudra  donc  qu'il  se  résigne  à  l'immobilité  ou  qu'il 
s'emporte  jusqu'à  la  révolte.  Le  monde  marchera  et  le  laissera 
en  arrière.  » 

Qu'arrivera-t-il  alors  selon  l'auteur?  «  Ou  tout  s'éteindra 
chez  ce  peuple,  et  II  ne  restera  rien  en  lui  des  généreuses  acti- 
vités de  la  vie  publique  ;  ou  bien  les  nobles  aspirations  de  sa 
nationalité  déborderont,  et  il  faudra...  que  la  force  matérielle 
vienne  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'autorité  morale.  Le  pou- 
voir temporel  du  pape  dans  ces  conditions  ne  pourra  se  main- 
tenir que  s'il  est  protégé  par  une  occupation  militaire  autri- 
chienne ou  française.  » 

Conclusion  :  Nécessité  et  légitimité  du  pouvoir  temporel  du 
pape;  mais  incompatibilité  €  avec  un  État  de  quelque  étendue.  » 
Il  n'est  possible  que  s'il  est  exempt  de  toutes  les  conditions  du 
pouvoir...  il  doit  vivre  sans  armée,  sans  représentation  légis- 
lative, et  pour  ainsi  dire  sans  code  et  sans  justice.  C'est  un  ré- 
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gin»  à  part  et  qui  se  rapproche  plutôt  de  l'autorité  de  la  famille 
que  de  F  administration  d'an  peuple. 

Et  sur  quelle  terre  s'exercerait  ce  pouvoirpatriarcal  ?  —  €  On 
peut  admettre,  répondait  la  brochure,  qu'il  existe  en  Europe  un 
petit  coin  de  terre  séquestré  des  passions  et  des  intérêts  qui 
agitent  les  autres  peuples  et  voué  uniquement  à  la  gloire  de 
Dieu.» 

Ce  coin  de  terre  ne  peut  être,  dans  cette  utopie  qui  fait  rêver 
du  Télémaque  et  de  Salente,  que  Rome  :  «  la  religion,  les  souve- 
nirs, les  arts  forment  aussi  une  nationalité...  a  Rome  appartient 
au  chef  de  l'Église.  Si  elle  échappait  à  ce  pouvoir  auguste  elle 
perdrait  immédiatement  tout  son  prestige  ;  rien  de  plus  simple, 
de  plus  légitime  et  de  plus  essentiel  que  le  Pape  trônant  à  Rome 
et  possédant  un  territoire  restreint.  Pour  la  satisfaction  d'un 
intérêt  aussi  élevé,  il  est  bien  permis  de  soustraire  quelques  cen- 
taines de  mille  âmes  à  la  vie  des  nations  sans  les  sacrifier  tou- 
tefois et  en  leur  assurant  des  garanties  de  bien-être  et  de  pro- 
tection sociale,  a  Mais  quoi  1  eût-on  pu  dire  à  l'auteur  du  Pape 
et  le  Congrès,  qu'arriverait-il  si,  séduites  par  le  bonheur  de  ces 
■  quelques  centaines  de  mille  Ames  »  d'autres  populations  de- 
mandaient ensuite  à  s'agréger  au  «  petit  coin  de  terre;  a  ne  le 
foudrait-il  pas  agrandir  alors,  et  ne  retomberait-on  pas  aussi 
dans  ces  nécessités  modernes  et  même  anciennes  dont  parlait 
la  brochure,  «  une  tribune,  des  orateurs,  des  écrivains,  un  gou- 
vernement séculier  et  un  prince  au  Vatican,  dans  cette  liberté 
enfin  de  laquelle  l'auteur  disait  qu'elle  déshériterait  »  Rome, 
attendu  «  qu'après  avoir  imposé  sa  loi  à  tous  les  peuples  »  elle  ne 
pouvait  conserver  a  sa  grandeur  qu'en  commandant  aux  âmes,  a 

On  voudrait  pouvoir  tout  citer  de  cette  œuvre  si  bien  écrite 
mais  si  peu  praticable.  Ce  qui  se  comprenait  c'était  la  solution 
qu'elle  donnait  au  sujet  des  Romagnes.  Elle  estimait  que  la 
séparation  de  ces  provinces  n'amoindrirait  pas  le  pouvoir  tem- 
porel du  pape  :  a  en  rendant  les  Romagnes  au  Saint-Père,  on 
ne  lui  donnerait  pas  des  sujets  respectueux,  soumis  et  dévoués, 
on  ne  lui  donnerait  que  des  ennemis  de  son  pouvoir,  décidés  à 
lui  résister,  et  que  la  force  seule  pourrait  contenir...  » 

Placée  sur  le  terrain  de  la  brochure,  cette  grande  question  ro- 
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maine  se  dérobait  sous  les  pas  d'un  congrès  qui,  d'abord  tout 
proche,  allait  nécessairement  se  perdre  de  plus  en  plus  dans  un 
avenir  inconnu,  par  celte  seule  raison  que  la  solution  proposée 
s'achopperait  contre  trop  de  convictions  opposées. 

A  Rome,  —  fait  regrettable,  —  le  lendemain  du  jour  où  l'Em- 
pereur des  Français  écrivait  au  Saint-Père  une  lettre  pleine  de 
bons  conseils  et  de  dévouement  filial,  Sa  Sainteté,  dans  une  al- 
locution adressée  au  général  de  Goyon,  et  alors  qu'elle  n'avait 
pas  encore  reçu  cette  lettre,  s'exprimait  sévèrement  au  sujet 
de  la  brochure  dont  on  vient  de  reproduire  la  substance,  et  que 
Pie  IX  appelait  a  un  monument  insigne  d'hypocrisie  et  un  tissu 
ignoble  de  contradictions,  » 

Quant  à  la  lettre  de  l'Empereur,  datée  des  Tuileries  le  31  dé- 
cembre, elle  portait  particulièrement  sur  la  question  des  Ro- 
magnes  et  des  légations.  Sa  Majesté,  après  avoir  rappelé  tous 
ses  efforts  pour  prévenir  l'état  présent  des  choses,  disait  que  ce 
qui  lui  paraîtrait  le  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  du 
Saint-Siège,  ce  serait  de  faire  le  sacriQce  des  provinces  révoltées. 
SI  le  Saint-Père,  pour  le  repos  de  l'Europe,  renonçait  à  ces  pro- 
vinces qui,  depuis  cinquante  ans,  suscitent  tant  d'embarras  à 
son  gouvernement,  et  qu'en  échange  il  demandât  aux  puis- 
sances de  lui  garantir  la  possession  du  reste,  je  ne  doute  pas  du 
retour  immédiat  de  Tordre.  Alors  le  Saint-Père  assurerait  à 
l'Italie  reconnaissante  la  paix  pendant  de  longues  années  et  au 
Saint-Siège  la  possession  paisible  des  États  de  l'Eglise. 

«  Votre  Sainteté,  j'aime  à  le  croire,  ajoutait  l'Empereur,  ne  se 
méprendra  pas  sur  les  sentiments  qui  m'animent;  elle  com- 
prendra les  difficultés  de  ma  situation  ;  elle  interprétera  avec 
bienveillance  la  franchise  de  mon  langage,  en  se  souvenant  de 
tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  religion  catholique  et  pour  son  au- 
guste chef...» 

C'est  parmi  ces  grandes  préoccupations  que  finissait  en  France, 
et  l'on  peut  dire  dans  le  monde,  l'année  politique.  Pour  céder 
aux  conseils  de  modération  émanés  de  l'Empereur  des  Français, 
le  prince  de  Garignan  refusait  la  régence  que  lui  offrait  l'Italie 
centrale  et  la  déléguait  au  chevalier  Buoncompagni.  Ailleurs 
(V.  Colonies,  Algérie)  le  courage  français  avait  raison  (30  oc- 
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tobre,  1 1  novembre)  des  incursions  et  des  attaques  des  Maro- 
cains sur  les  frontières  algériennes,  pendant  que  l'Espagne  ti- 
rait également  l'épée  contre  ces  pillards  fanatiques  ;  enfin,  dans 
les  derniers  jours  de  l'année,  le  concert  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, en  vue  daller  châtier  les  Chinois  de  leur  odieux  guet- 
ipens,  ne  faisait  plus  doute,  et  l'on  apprenait  avec  satisfaction 
que  le  général  Montauban  et  ses  troupes  étaient  chargés  de  cette 
trop  légitime  exécution.  A  l'intérieur,  pendant  que  M.  de  Mon- 
talembert  publiait  dans  le  Correspondant  un  article  intitulé 
Pie  IX  et  la  France  en  1 849  et  en  1 859,  d'abord  poursuivi,  puis 
devenu  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  le  duc  de  Padoue, 
par  suite,  dit-on,  d'un  nouveau  partage  d'attributions  entre  la 
préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police,  donnait  sa  dé- 
mission de  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Billault  reprenait  de 
nouveau  la  direction  de  ce  département.  Eufin,  du  conflit  judi- 
ciaire engagé  entre  les  agents  de  change  et  les  courtiers  mar- 
rons et  tranché  au  profit  des  premiers  par  les  tribunaux,  sortait, 
comme  il  arrive  toujours,  une  sorte  de  mezzo  termine  ou  de 
moyen  terme  ménagé  par  le  décret  du  13  octobre  qui  autorisa 
les  agents  de  change  à  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  prin- 
cipaux. Un  règlement  arrêté  par  les  syndics  de  la  compagnie 
modifia  le  régime  auquel  étaient  soumis  les  courtages,  primes  et 
liquidations. 
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CHAPITRE    V. 


FAITS  ÉCONOMIQUES  ET  FINANCIERS  EXTRA -PARLEMENTAIRES. 

I.  Les  institutions  financières  :  Banque  de  France.  Compte  rendu  annuel 
pour  1858  :  l°des  opérations  de  la  Banque  centrale;  2°  des  opérations 
des  succursales. 

Crédit  foncier.  Compte  rendu  des  opérations  de  1858.  Opérations  actuelles 
et  améliorations  proposées.  —  Le  sous-comptoir  des  Entrepreneurs 
rattaché  au  Crédit  foncier;  à  quelles  conditions.  —  Crédit  agricole  : 
sous  quelle  forme  le  Crédit  foncier  ouvre  des  facilités  à  l'agriculture. 

Assurances  agricoles.  Décret  institut  if  d'une  caisse  spéciale  ayant  cet 
objet.  Assemblée  générale  des  fondateurs  de  celte  caisse.  Ses  résolu- 
tions. —  Situation  actuelle  de  celte  institution  ;  note  du  Moniteur  à 
cet  égard. 

Crédit  mobilier.  Situation  à  la  fin  du  dernier  exercice,  présentée  par  le  di- 
recteur.—Commission  des  valeurs;  intéressant  rapport  de  M.  Heurtier. 

II.  Institutions  de  prévoyance.  Caisses  d'épargne  de  l'Empire.  Opérations 
pendant  l'année  1858,  d'après  le  rapport  du  ministre  du  commerça; 
comparaison  avec  les  années  précédentes.— Caisse  d'épargne  de  Paris: 
situation  à  la  fin  de  1858,  d'après  le  compte  rendu  de  M.  Delessert. 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;  situation,  d'après  le  compte  rendu  de  la 
commission  supérieure  de  surveillance.  L'association  générale  des  mé- 
decins est  agrégée  à  la  mutualité.  —  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse :  situation.  —  Nouveau  système  de  dépouillement  et  de  classi- 
fication. 

III.  Paris  et  le  département  de  la  Seine.  Faits  et  actes  résultant  du  rap- 
port au  conseil  général  par  le  préfet;  l'annexion  de  la  banlieue;  les 
travaux  publics;  la  caisse  de  la  boulangerie. 

La  grandeur  et  l'importance  des  événements  qui  s'agitaient 
alors  dans  le  monde,  la  part  considérable  et  souvent  prépondé- 
rante qu'y  prenait  la  France,  donnent  de  l'intérêt  aux  études  et 
aux  recherches  sur  les  ressources  économiques  et  financières  de 
ce  grand  empire  en  particulier.  Nous  commençons  par  rétablis- 
sement qui  les  résume,  pour  ainsi  dire,  la  Banque  de  France. 

Taux  de  V escompte.  Du  compte  rendu  annuel  présenté  le 
27  janvier  par  le  gouverneur,  M.  de  Gerraioy,  il  résulte  que  ce 
taux,  fixé  à  5  o/o  au  commencement  de  1858,  était  descendu  à 
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4  1/2  (8  février),  &  4  (19,  même  mois),  à  8  1/2  (11  juin),  enfin 
à  3  (24  septembre). 
Opérations  à  Paris  et  dans  les  succursales.  Total  pour 

1857  :  6  milliards  65  millions. 

1858  :  5       id.     213       id.       900,000  fr. 
Escompte  des  effets  de  commerce.  Même  marche  décroissante  : 

1857 5 ,.600, 000, 000  fr. 

1858 4,561,000,000 

Diminution ...  1 ,039,000,000  fr. 
Avances  pour  effets  publics  f  chemins  de  fer  et  autres  va- 
leurs. (Paris  et  succursales)  1 858,  une  certaine  activité  dans  cette 
nature  d'opérations.  Outre  l'ouverture  de  crédit  aux  compagnies 
<fe  chemin  de  fer,  avance  sur  effets  publics.  247,967,360  fr. 
Sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer.     348, 1 89,580 

Sor  obligations  du  crédit  foncier 3,375,700 

Total  des  avances.  .  .  .    599,532,640 

Augmentation  sur  1857 244,661,940 

Transactions  avec  le  Trésor  au  Vr  juillet  1858.  Par  suite 
d'an  remboursement  de  5  millions  sur  les  75  avancés  en  1852, 
redû  à  la  Banque  par  le  Trésor  :  45  millions.     . 

Réserves  métalliques.  Augmentation  au  4  janvier  1858  sur 
1857  :  62  millions. 

Circulation  des  billets  de  la  Banque  centrale  et  des  suceur- 
udes: 

1er  janvier  1858.  .  .  . 564,012,000  fr. 

24  décembre,  même  année 706,465,000 

27  janvier  1859 744,152,100 

Mouvements  généraux  des  espèces^  des  billets  et  des  vire- 
ments dans  la  Banque  centrale  : 

1857 32  milliards  et  demi. 

1858 30       —        637,000  fr. 

Effets  au  comptant  :  1857 833,000  effets. 

Représentant  une  somme  de.   .     1  milliard  137,000,000  fr. 

1858 948,000  effets. 

Pour 1  milliard  257,000,000  fr. 

Augmentation 120,000,000 

1859  13 
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Comptes  courants  : 

1857,  maximum 150,605,000  fr. 

1858,  maximum  (4  septembre). .  .    175,703,000 
Billets  à  ordre  de  la  Banque  centrale  sur  les  succursales  et 

vice  versa  : 

1857 506,140,000  fr. 

1858  (Banque  centrale  seulement).    214,400,000 

—    succursales 306,240,000 

Effets  en  souffrance.  Banque  centrale  : 

Chiffre  de  1858 628,253  fr.  81  c. 

sur  lesquels  des  recouvrements  ont  été  opérés  ultérieurement. 
Caisse  du  dépôt  des  titres.  Solde  de  ces  titres.  A  peu  près  le 

même  que  Tannée  précédente,  environ 700  millions 

Les  succursales  présentaient  des  pertes,  savoir  : 

Arras 12,773  fr.  46  c. 

Carcassonne.   .  .      35,252      55 

Laval 35,005      21 

Poitiers 40,307      49 

Saint- Lô 13,023      13 

Sedan 33,143      08 

Tours 30,166       56 

Total.  .   .     201,472  fr.  38C. 
On  ne  voit  pas  dans  le  compte  rendu  la  cause  de  ces  déficits; 
il  y  est  dit  seulement  que  les  six  dernières  succursales  n'ayant 
commencé  leurs  opérations  que  dans  le  courant  de  Tannée,  elles 
n'avaient  pu  couvrir  leurs  frais  de  premier  établissement. 

Ensemble  des  opérations  de  toutes  les  succursales  de  la 
Banque  centrale  : 

1857 3,615,800,000  fr. 

1858 2,022,800,000 

Diminution  pour  cette  dernière  année.       698,000,000 
Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales  réu- 
nies  5,564,356  fr.  91  C. 

Des  dividendes.  Premier  semestre  1 858.      66  fr.  par  action . 
Deuxième  semestre.  .  .      48         — 
Pour  l'année 114         — 
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Causes  de  la  différence  :  la  crise  de  1857,  le  ralentissement 
des  affaires,  l'obligation  de  partager  entre  un  nombre  d'actions 
double  les  produits  annuels. 

Pour  justifier  les  droits  de  la  Banque  au  premier  rang  dans 
la  considération  publique,  son  Gouverneur  rappelait  «  un 
fait  exceptionnel  et  considérable  accompli  pendant  F  exercice 
1858.  »  A  la  fin  de  1857,  demande,  par  huit  compagnies  ayant 
à  émettre  un  nombre  suffisant  d'obligations  pour  se  procurer 
246  millions  et  demi,  de  l'ouverture  d'un  crédit  qui  ne  nécessitât 
point  la  négociation  précipitée  de  leurs  titres.  Par  suite  des  res- 
sources ouvertes  alors  à  la  Banque  à  ces  huit  compagnies  (Or- 
léans, Lyon-Méditerranée,  Ouest,  Dauphiné,  Ardennes,  Est, 
Midi,  Lyon  à  Genève},  le  placement  de  leurs  obligations  avait 
commencé  à  Paris  (13  janvier  1858)  et,  plus  tard,  dans  les 
principales  villes  de  France,  par  l'intermédiaire  des  succursales. 
Conséquence  :  la  réalisation  de  617,766  titres,  au  prix  moyen 
de  276  fr.  60  c.  pour  la  somme  de  170,885,168  fr.  69  c. 

Restaient  à  négocier  (5  juillet  1858)  271.000  obligations;  — 
sur  ce,  ouverture  (du  5  au  10,  même  mois)  d'une  souscription 
qui  atteignit  le  chiffre  de  986,887  obligations,  soit  trois  fois  et 
demie  la  quantité  à  émettre.  Le  31  août,  un  mois  avant  l'é- 
chéance du  second  terme,  encaissement  de  52,713,000  fr.  sur 
7*  millions,  et  le  30  septembre,  deux  mois  avant  l'échéance  du 
dernier  terme,  il  restait  à  verser  14  millions.  —  Recours  exercé 
pour  l'entière  réalisation  du  capital,  contre  23  souscripteurs  seu- 
lement, absents  ou  décédés,  représentant  233  obligations. 

Tout  cela  prouvait  en  effet  un  service  rendu  par  la  Banque; 
mais  était-elle  pour  cela  plus  accessible  aux  moyens  et  petits 
capitaux?  Ancien  et  toujours  persistant  problème. 

Crédit  foncier.  Le  tableau  des  opérations  de  1858  a  été  pré- 
senté par  le  gouverneur,  M.  Frémy,  le  27  avril  1859.  Il  en  ré- 
sulte que  les  opérations  a  ont  pris  un  développement  rapide  et 
considérable,  » 

Résultats  financiers  comparés  avec  les  exercices  précédents  : 

Us  prêts.  1°  Prêts  à  long  terme  : 

1358,  pour  227  emprunteurs 30,041,200  fr. 

réalisés  en  obligations  foncières. 
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Années  précédentes,  savoir  : 

1853 5  emprunteurs.  753,000 

1853 298  —  25,966,100 

1854 518  —  27,618,700 

1855 294  —  12,565,750 

1856  (y  compris  les  prêts 

des  sociétés  de  Marseille 

etdeNevers) 271  —  8,535,800 

1857 118  —  8,056,780 

Cette  progression  et  ces  fluctuations  s'expliquent  parfaite- 
ment. À  l'origine,  quand  la  confiance  dans  l'institution  n'est 
pas  encore  venue,  cinq  emprunteurs  seulement;  l'année  sui- 
vante, 298.  1855  présente  une  décroissance  :  c'était  en  quelque 
borte  à  la  veille  de  la  guerre  de  Crimée.  Depuis,  les  chiffres  se 
tinrent  dans  une  région  moyenne. 

Annuités  recouvrées.  Au  31  décembre  1858,  les  semestres 
d'annuités  s'élevaient  à 16,730,704  fr.  82  c. 

Annuités  en  retard  (même  date)  et  sur 
le  total  précédent 52,809      50 

2°  Prêts  à  court  terme.  La  société  du  crédit  foncier  avait 
annoncé  l'année  précédente  qu'elle  emploierait  à  des  prêts  à  court 
terme  une  partie  des  fonds  provenant  de  son  capital  social. 

Au  3 1  décembre,  ce  genre  d'opération ,  destiné  à  venir  en 
aide  à  des  propriétés  susceptibles  de  recevoir  un  accroissement 
de  valeur  au  moyen  de  constructions,  d'irrigations,  de  dessèche- 
ments, présentait  une  somme  de  360,000  fr. 

3°  Prêts  pour  travaux  de  drainage.  A  la  date  du  rapport  du 
gouverneur  du  Crédit  foncier,  le  nombre  des  demandes  de  prêts 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858  (V.  Ann.)  n'était  que  de 
22,  pour  une  somme  de  187,899  fr.  17  c,  sur  lesquelles  12 
avaient  été  admises  pour  une  somme  de  120,099  fr.  17  c. 

Émission  $  obligations.  Titres  émis  en  1858  :  153,278; 
somme 35,367,800  fr. 

Comparaison  avec  les  deux  années  précédentes  : 

1857 10,047,600  fr. 

1856 2,062,800 
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Montant  des  obligations  figurant  au  31  décembre  1858  au 
passif. 103,037,300  ff. 

Déduction  faite  des  titres  en  dépôt  chez  les 
correspondants  de  la  société,  cl 213,800 

Restait  pour  la  circulation  au  31  décembre 
1858 102,823.500 

Ce  chiffre  indiquait  le  développement  pris  par  tes  obligations 
foncières. 

La  vente  des  obligations  à  la  Bourse  par  l'emprunteur  lui* 
même,  qui  semblait  d'abord  impossible,  se  faisait  maintenant 
avec  facilité,  a  Les  lettres  de  gage  créées  par  le  Crédit  foncier 
de  France  peuvent  aujourd'hui  se  classer  à  côté  des  lettres  de 
gage  qu'émettent  les  sociétés  de  crédit  foncier  établies  dans  les 
pays  voisins.  »  (Rapport  de  M.  Frémy.) 

Dépôts  en  comptes  courants.  Du  1er  janvier  au  31  décembre 

1858 11 1,936,975  fr.  78  C. 

Retraits 81,031,055      42 

Avances  sur  dépôt  <t  obligations  foncières^  au  moyen  de  l'em- 
ploi du  5"  des  capitaux  déposés  en  compte  courant.  (Article  2 
des  statuts.) 

Médiocre  développement  de  ce  service  au  31  décembre 
1857 518,549  fr.  90  c. 

Même  date,  1858 2,053,810      93 

Différence  pour  1858 1,535,267       03 

Chiffre  des  avances  consenties  par  la  Banque  de  France  sur 
les  mêmes  valeurs  et  à  la  même  date 1,014,500  fr. 

Modifications  aux  statuts  proposés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. I.  De  prêter,  même  sans  affectation  hypothécaire,  des 
sommes  remboursables,  soit  à  long  terme,  soit  à  court  terme, 
aux  associations  syndicales,  aux  communes  et  aux  départements. 
Les  obligations  émises  pour  les  prêts  de  ce  genre  seraient  spé- 
ciales et  de  manière  à  ne  point  pouvoir  être  confondues  avec  les 
lettres  de  gage  employées  pour  la  réalisation  des  prêts  hypothé- 
caires. 

II.  D'étendre  le  bénéfice  de  l'amortissement  aux  prêts  d'une 
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dorée  inférieure  à  dix  années,  et  de  prêter  plus  d'un  million  à  un 
même  emprunteur. 

III.  D'élever  du  5«  à  la  moitié  la  portion  des  capitaux  déposés 
en  comptes  courants  qui  pourrait  être  employée  pour  un  terme 
qui  n'excéderait  pas  90 jours,  soit  àdes  avances  sur  les  obligations 
émises  par  la  société,  soit  à  toute  autre  destination  déterminée 
par  le  conseil  cTadminiitration  et  approuvée  par  le  Ministre  des 
finances,  partant,  sécurité  pour  le  public  et  garantie  pour  le 
Gouvernement. 

A  beaucoup  d'égards ,  une  grande  institution  telle  que  le 
Crédit  foncier  doit  exercer  sur  d'autres  entreprises  une  influence 
analogue  à  celle  de  la  Bauque  de  France  sur  les  établissements 
financiers  d'un  ordre  secondaire,  et  les  attirer  pour  ainsi  dire 
dans  son  orbite.  C'est  ce  que  pensèrent  le  Directeur  et  les  ad- 
ministrateurs du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  rattaché, 
dans  l'origine,  au  Comptoir  national  d'escompte;  en  consé- 
quence, en  vertu  d'une  résolution  des  actionnaires,  en  date  du 
13  janvier,  traité  avec  lé  Crédit  foncier,  soumis  par  le  conseil 
d'administration  à  l'assemblée  générale  de  cette  institution,  et 
aux  termes  duquel  1°  point  d'ouverture  de  crédit  par  le  Sous- 
Comptoir  sans  l'approbation  du  Crédit  foncier;  2°  engagement 
par  le  crédité  de  remplacer  par  un  emprunt  le  crédit  qui,  après 
l'achèvement  de  l'immeuble  en  vue  duquel  il  aurait  été  accordé, 
cesserait  par  une  cause  quelconque  ;  3°  concours  du  Crédit  fon- 
cier sous  forme  d'escompte  seulement  et  moyennant  commission 
de  1  p.  100  par  an  pour  les  billets  escomptés;  4°  limitation  du 
chiffre  des  escomptes  à  8,350,000  fr.  et  contre  dépôt  au  Crédit 
foncier  des  3/4  du  capital  social  du  Sous-Comptoir,  à  titre  de 
garantie;  enfin,  maintien  en  faveur  du  Crédit  foncier  de  la  ga- 
rantie de  deux  millions  et  demi  accordée  au  Sous-Comptoir  par 
l'État;  5°  durée  de  la  convention  égale  à  celle  du  Sous-Comptoir 
et  pour  tout  le  temp3  du  maintien  de  la  garantie  de  l'État;  6*  fa- 
culté néanmoins  pour  le  Crédit  foncier  de  faire  cesser,  après  cinq 
ans,  le  traité  avec  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs.  On  voit, 
d'après  ces  clauses,  que  l'escompteur  prenait  soigneusement, 
et  trop  peut-être,  ses  sûretés;  en  matière  financière  ou  de 
banque,  des  garanties  excessives  sont  toujours  une  entrave. 
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Crédit  agricole,  a  La  question  du  crédit  agricole,  disait  le 
directeur  du  Crédit  fonder,  préoccupe  les  bons  esprits,  et  une 
haute  initiative  Ta  recommandée  à  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publics.  »  En  effet,  si  le  prêt  hypothécaire  offrait  au  proprié- 
taire des  facilités  suffisantes,  il  y  avait  à  créer,  pour  l'agricul- 
teur ou  pour  les  industries  se  rattachant  à  la  culture  de  la  terre, 
le  prêt  chlrographaire  à  courte  échéance,  qui  pût  leur  procurer  à 
de  bonnes  conditions  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation. 
Entre  deux  systèmes  ayant  pour  objet  d'atteindre  ce  but,  l'un, 
le  prêt  direct  à  l'emprunteur,  avec  appréciation  dans  toute  la 
France  de  la  solvabilité  des  emprunteurs,  et  par  cela  même  sujet 
à  des  inconvénients;  l'autre,  l'aval  de  garantie  aux  billets  déjà 
acceptés  par  un  intermédiaire,  choisi  par  le  Crédit  foncier  lui- 
même,  et  en  faveur  seulement  des  personnes  inscrites  6ur  un 
livre  de  crédit,  indicatif  du  maximum  de  la  somme  des  engage- 
ments: le  dernier,  présentant  plus  de  sécurité,  était  adopté  par 
le  Crédit  foncier.  Restait  à  déterminer  les  statuts  sous  l'empire 
desquels  fonctionnerait  cette  sorte  d'annexé  à  l'institution-mère. 
Un  projet,  à  cet  égard,  avait  été  présenté  par  une  société  en  voie 
de  formation,  et  qui  devait  prendre  le  nom  de  Société  du  crédit 
agricole.  Le  conseil  d'administration  du  crédit  foncier  deman- 
dait en  conséquence  l'autorisation  de  traiter  sur  ce*  bases  avec 
la  Société  nouvelle. 

En  somme,  le  Crédit  foncier  présentait  comme  résultat  du 
dernier  exercice  (observations  de  M.  Pararey,  l'un  des  cen- 
seurs) les  chiffres  suivants  :  30,041,200  fr.  de  prêts  réalisés; 
augmentation  sur  les  deux  exercices  précédents:  21  millions, 
et,  par  suite,  augmentation  proportionnelle  du  chiffre  de  la  sub- 
vention du  Gouvernement.  —  Receltes  sur  les  obligations  : 
£4,460,400  fr.,  au  lieu  de  11,127,700  fr.,  exercice  précédent. 
Addition  de  1  p.  100  au  chiffre  du  dividende  de  l'année  précé- 
dente, soit  9  p.  ioo  de  dividende  de  l'exercice  sur  le  montant 
du  capital  versé;  enfin,  augmentation  du  chiffre  de  la  réserve 
statutaire  jusqu'à  concurrence  de  310,966  fr.  26  c. 

Résultat  final  :  32  fr.  60  c.  par  action  pour  le  dividende 
total  de  1858. 

Le  système  des  prêts  en  lettres  de  gage  avait  continué  de  se 
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développer.  A  de  rares  exceptions  près,  il  constituait  le  seul 
mode  de  prêts  du  Crédit  foncier.  Sur  30,04 1 ,900  fir.,  30,093,500 
l'avaient  été  sons  cette  forme. 

Accroissement  analogue  en  1858  des  opérations  de  la  caisse 
de  service.  De  38,937,000  fr.  an  31  décembre,  le  solde  de  cette 
caisse  se  trouvait  être  du  double  à  la  date  du  compte-rendu  du 
conseil  d'administration.  Cette  abondance  de  capitaux  s'expli- 
quait, selon  M.  le  censeur  Paravey,  par  la  position  générale  des 
affaires  a  et  l'attrait  de  l'intérêt  »  attaché  aux  dépôts  confiés  au 
Crédit  foncier. 

Les  résolutions  de  l'assemblée  des  actionnaires  furent  confor- 
mes aux  propositions  du  conseil  d'administration  et  aux  obser- 
vations du  censeur,  et  un  décret  en  date  du  16  août  approuva 
les  modifications  apportées  aux  statuts. 

Assurances  agricoles.  Dans  Tordre  des  facilités  ouvertes  aux 
cultivateurs  viennent,  après  le  crédit,  les  assurances  agricoles, 
qu?,  depuis  longtemps,  préoccupaient  les  divers  Gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France,  devaient  trouver  ici  leur  place. 
Le  décret  du  30  décembre  1858,  Institutif  de  la  Caisse  des  assu- 
rances agricoles,  témoignait  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement 
attachait  à  cette  création.  Entre  autres  avantages,  le  décret  ou- 
vrait à  chacune  des  caisses  agricoles  la  faculté  d'avoir  une  ré- 
serve proportionnée  à  ses  besoins,  et  d'emprunter  à  la  réserve 
des  autres  caisses  ;  en  cas  d'Insuffisance  de  ses  ressources»  elle 
obtenait  en  outre  le  droit  de  placer  cette  réserve  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  enfin,  la  garantie  de  n'en  pouvoir  dis- 
poser qu'avec  l'autorisation  et  sous  la  surveillance  du  Gouver- 
nement. 

Ce  décret  fut  suivi  de  la  constitution  du  conseil  d'administra- 
tion et  du  commencement  des  opérations  de  la  Caisse.  Des  ins- 
pecteurs furent  ensuite  chargés  de  se  transporter  dans  les  dé- 
partements, et  d'y  prendre,  près  des  autorités  et  des  notabilités 
locales,  les  renseignements  nécessaires  pour  le  choix  des  hommes 
capables  d'y  représenter  l'institution  à  l'époque  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  fondateurs  de  la  Caisse.  Les  comités 
consultatifs  de  chaque  arrondissement  et  ceux  des  commîmes 
s'organisaient  simultanément. 
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i  difficile  ;  entre  la  baisse  au  taux  rigoureusement  nécessaire 
pour  réparer  les  pertes,  dangereuse  au  début,  et  l'exagération 
des  tarifs,  on  avait  adopté  une  moyenne.  Les  tarifs  seraient  un 
peu  plus  forts  que  ne  l'exigeaient  les  pertes  annuelles  présu- 
mées, afin  de  pouvoir,  dès  le  commencement,  constituer  une 
réserve  qui  permit  de  les  abaisser  bientôt  avec  sécurité.  Toute- 
fois, Ils  étaient  encore  au-dessous  de  ce  qu'on  payait  dans  les 
autres  sociétés*  Le  tarif  de  l'incendie,  en  particulier,  présentait 
une  réduction  moyenne  d'environ  20  p.  100  sur  celui  des  com- 
pagnies à  primes. 

U  était  entendu  que  la  caisse  des  assurances  agricoles  ne  com- 
mencerait que  Tannée  suivante  ses  opérations  sur  les  inonda- 
tions et  la  gelée.  On  avait  dû,  cette  année,  se  borner  à  la  fixation 
te  tarife  de  la  grêle,  de  la  mortalité  du  bétail  et  de  l'incendie. 

Des  propositions  de  fusion  ou  plutôt  de  cession  de  leurs  assu- 
rances avaient  été  faites  à  la  Caisse  par  des  sociétés  mutuelles 
contre  lincendie  et  contre  la  grêle. 

Situation  financière.  Elle  était  simple  et  claire,  d'après  le 
compte  rendu  du  Directeur,  et  l'assemblée  a  revêtu  le  tout  de 
son  approbation. 

Vers  la  fin  de  l'année  (octobre),  l'organisation  de  la  Caisse 
générale  des  assurances  agricoles  était  terminée;  ses  opérations 
avaient  commencé  sur  tous  les  points  de  la  France.  Dans  chaque 
arrondissement,  un  directeur  devait  organiser  le  service  des 
cantons  et  des  communes  de  sa  circonscription,  y  nommer  des 
agents  pour  recueillir  les  assurances,  et  des  vétérinaires  pour 
l'expertise  et  le  soin  du  bétail  en  cas  de  maladie.  Paris  était  di- 
visé en  dix  circonscriptions,  avec  directeur  à  la  tête,  en  vue  de 
mettre  l'assurance  à  la  portée  des  habitants  des  divers  quartiers. 
Le  directeur  de  chaque  arrondissement  était  assisté  d'un  comité 
consultatif  et  de  patronage  ayant  pour  mission  le  contrôle  des 
opérations  de  la  Caisse  dans  la  circonscription,  la  délibération 
sur  les  assurances  douteuses  et  sur  l'expertise  des  sinistres, 
la  consultation  avec  le  directeur  sur  le  choix  des  agents  canto- 
naux et  communaux,  enfin  la  proposition  à  l'administration 
centrale  de  tontes  les  mesures  utiles  à  l'institution. 
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Les  membres  des  comités  d'arrondissement  déjà  nommés 
étaient  pris  parmi  les  notabilités  agricoles,  les  grands  proprié- 
taires et  c  les  principaux  fonctionnaires  de  la  localité.  »  [Moni- 
teur, 7  octobre.) 

Fondée  en  dehors  de  tout  esprit  de  spéculation,  comme  ra- 
yaient été  les  Caisses  d'épargne  et  de  secours  mutuels,  et  em- 
brassant dans  une  même  administration  toutes  les  assurances 
intéressant  l'agriculture  et  la  propriété,  la  Caisse  générale  pou- 
vait faire  des  économies  qu'aucun  système  de  garantie  ne  sau- 
rait réaliser,  et,  dès  lors,  réduire  ses  tarifs  au  taux  le  plus  mo- 
déré. C'est  ce  que,  disait  le  journal  de  l'Empire,  elle  avait  fait 
déjà  pour  les  assurances  contre  V  incendie  t  la  grêle  et  la  morta- 
lité du  bétail.  Quoique  suffisants  pour  réparer  les  sinistres  et 
constituer  le  commencement  de  la  caisse  de  réserve,  ils  étaient 
cependant  de  beaucoup  au  -dessous  des  Compagnies,  comme  on 
pouvait  s'en  convaincre  par  la  comparaison  des  tarifs  entre  eux. 
En  moyenne,  il  y  avait  pour  la  Caisse  générale  vingt-cinq  pour 
tient,,  snr  plusieurs  points  cinquante f  et  sur  quelques-uns  cent 
pour  cent  d'économie.  La  même  modération  présiderait  aux  ta- 
rifs des  assurances  contre  la  gelée  et  les  inondations.  Eu  un 
mot,  les  tarifs  de  la  Caisse  variaient  silon  la  nature  des  valeurs 
assurées  et  leur  situation  plus  ou  moins  dangereuse.  Cette  Insti- 
tution réunissait  (Moniteur,  loc.  cit.)  les  avantages  de  la  prime 
fixe,  au  moyen  de  laquelle  l'assuré  savait  à  quoi  il  s'engageait, 
et  ceux  de  la  mutualité,  qui,  exclusive  de  toute  spéculation, 
faisait  tourner  au  profit  des  assurés  les  bénéfices  réserves  par 
les  Compagnies  à  leurs  fonctionnaires. 

Cette  prime  fixe  donnait  à  la  Caisse  les  moyens  de  règlement 
immédiat  des  sinistres. 

La  réserve  pouvant  s'élever  à  des  sommes  qu'aucuneCompagnie 
ne  pouvait  offrir,  et  composée  de  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  dé- 
pensé chaque  aunée  serait  placé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourrait  en  être  retirée  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'agriculture,  sur  le  visa  d'un  inspecteur  générai  des 
finances.  Elle  n'avait  donc  pas  besoin  d'un  capital  de  garantie; 
les  Sociétés  mutuelles  n'en  avaicut  aucun,  et  celui  des  Compa- 
gnies à  primes  ne  leur  avait  Jamais  servi.  «  Cependant,  pour  ré- 
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pondre  à  la  seule  objection  spécieuse  de  ses  détracteurs  intéres- 
*  ses,  la  Caisse  des  assurances  agricoles  »  avait  résolu  de  créer  un 
capital  de  garantie  de  plusieurs  millions,  qui  serait  pour  elle  une 
réserve  anticipée.  (Moniteur.) 

Assurée  contre  les  fléaux  qui  la  menacent  et  qui  jusqu'ici  ont 
écarté  la  confiance,  l'agriculture  attirera  les  capitaux  en  leur 
offrant  une  base  solide  et  en  ouvrant  une  carrière  illimitée  au 
crédit  agricole... La  certitude  de  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux 
attachera  au  sol  l'habitant  des  campagnes,  et  la  régularité  du 
revenu  des  terres  accroîtra  la  valeur  de  la  propriété.  L'organe 
du  Gouvernement  pouvait  avoir  raison  en  concluant  de  cette 
manière,  mais  il  restait  toujours  la  question  de  savoir  si  des 
établissements  privés,  par  cela  même  qu'ils  étaient  stimulés 
par  un  intérêt  toujours  présent  et  actif,  n'imprimeraient  pas 
aussi  à  un  système  d'assurance  agricole  une  impulsion  plus 
vive  que  ne  le  ferait  l'Etat,  si  louables  que  soient  d'ailleurs 
ses  intentions,  si  bien  connus  que  soient  ses  plans,  mais  tou- 
jours un  peu  calme,  et  souvent  trop  mesuré  en  ses  opérations? 

Crédit  mobilier.  Ce  que  le  Crédit  foncier  devait  accomplir 
pour  le  sol,  la  Société  général  de  Crédit  mobilier  se  proposait 
de  le  réaliser  pour  l'industrie  tenue  en  suspens  par  l'attentat 
du  14  janvier;  elle  avait  repris  son  activité  depuis  l'entrevue 
de  Cherbourg,  c'est-à-dire  depuis  la  certitude  acquise  que  la 
paix  ne  serait  point  troublée.  C'est  ce  que  constate  le  rapport 
présenté  le  30  avril  aux  actionnaires  par  M.  I.  Pereire.  Jusqu'au 
mois  d'août  de  cette  année,  on  avait  observé  une  grande  ré- 
serve, en  s'attachant  exclusivement  au  développement  inté- 
rieur des  entreprises,  à  la  création  desquelles  la  Société  avait 
participé.  Après  l'entrevue  de  Cherbourg,  d'anciennes  affaires 
furent  liquidées,  telles  que  celles  du  Dauphiné  et  de  François- 
Joseph.  En  attendant,  grâce  au  concours  du  Crédit  mobilier,  le 
S  p.  100  était  porté  :  de  07  fr.  60  c.  à  75  fr.  75  c.  ;  toutes  les 
valeurs  avaient  suivi  ce  mouvement,  et  l'esprit  d'entreprise 
rttait  ravivé. 

Au  81  décembre,  le  chiffre  des  bénéfices  était  considérable, 
quand  survinrent  les  complications  de  1869.  Une  halte  dans  les 
opérations  en  devait  être  la  conséquence. 
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Restait  la  situation  spéciale  des  Sociétés  que  des  liens  d'in- 
térêt ou  d'alliance  rattachaient  au  crédit  mobilier.  Dans  le 
nombre  :  la  Compagnie  générale  du  gaz.  Pendant  les  trois 
années  qui  avaient  suivi  la  fusion,  et  sous  le  régime  des  tarife 
réduits,  la  consommation  de  cette  matière  s'était  élevée  de 
38  millions  de  mètres  cubes  (chiffre  de  1855),  à  58  millions 
(chiffre  de  1858),  et  les  actionnaires  avaient  touché  successive- 
ment 8,  9  et  10  p.  100  de  leur  capital. 

Avantage  concomitant  des  consommations  par  suite  de 
rabaissement  des  tarifs,  pour  la  ville  de  Paris  en  particulier  : 
5,284,000  fr.,  et  pour  le  public  en  général  :  10,700,000  fr. 

Compagnie  des  immeubles  et  de  l'hôtel  de  Rivoli  ou 
Compagnie  immobilière  de  Paris.  Le  rapport  du  directeur  du 
Crédit  mobilier  représentait  comme  également  satisfaisante  la 
situation  de  cette  Société.  Ses  statuts  lui  permettaient  d'ajouter 
aux  ressources  de  son  capital  celle  d'emprunts  qu'elle  pouvait 
réaliser,  soit  par  hypothèque,  soit  par  émission  d'obligations. 
Elle  avait  usé  du  premier  mode  et  emprunté  aussi  au  Crédit 
foncier  1 1,000,000  fr.  remboursables  en  46  annuités  à  5  p.  100 
environ  d'intérêt. 

Bénéfices  de  cette  Compagnie  :  1856,  6,90  p.  100. 
Idem.  1857,  8,23  p.  100. 

Idem.  1858,  9,00  p.   100. 

Compagnie  maritime.  Pertes  en  1856  et  1857  par  suite  de 
la  crise  commerciale  en  ces  deux  années  :  6,221,183  fr.  91  ce- 
rnais, par  suite  de  la  restriction  des  opérations,  réparation  pro- 
gressive des  pertes  durant  le  dernier  exercice,  amenée  par  la 
réalisation  de  1,848,807  fr.  73  c.  de  bénéfice,  et  l'amortisse- 
ment de  1,188,006  fr.  47  c.  sur  un  matériel  de  14,500,000  fr. 

Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Chemins  du  Dauphiné. 
Le  Gouvernement  ayant  complété  récemment  le  système  des 
grands  réseaux  français  en  faisant  rentrer  dans  chacun  d'eux  des 
concessions  d'une  faible  importance,  les  chemins  du  Dauphiné 
étaient  appelés  à  faire  partie,  dans  un  temps  donné,  du  réseau 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Par  suite  des  arrange- 
ments intervenus  à  cette  occasion,  le  Crédit  mobilier  devait 
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recevoir,  sur  le  pied  de  250  fr.  l'une,  60,000  obligations  portant 
S  p.  100  d'Intérêt,  et  qui  lui  seraient  remises  en  échange  de 
S0,000  actions  libérées  de  500  fr.  souscrites  par  elle  en  1825  et 
non  livrées,  an  moment  de  la  souscription,  par  suite  de  Tinter* 
diction  générale  édictée  le  9  mars  1856  (V.  Annuaire). 

Chemins  de  fer  russes.  Cette  société,  fondée  depuis  deux  ans, 
n'avait  fait  qu'un  appel  de  150  fr.  sur  les  600,000  actions 
qu'elle  avait  émises.  Plus  de  260,000  actions  se  trouvaient  ac- 
tuellement libérées. 

Chemin  de  fer  François-Joseph.  Les  actions  de  ce  chemin 
avaient  été  cédées  à  la  Société  des  chemins  de  fer  lombards 
en  échange  d'obligations  de  cette  dernière  compagnie  entière- 
ment libérées. 

Société  générale  de  Crèdii  mobilier  espagnol.  Fondée  en 
1856,  elle  n'avait  encore  appelé  que  18,000,000  de  francs  sur 
on  capital  de  60,000,000;  elle  avait  réalisé  en  outre  des  béné- 
fices importants  (40  p.  100  du  capital  réalisé)  non  encore  dis- 
tribués, mais  appliqués  au  développement  des  affaires  entamées, 
afin  d'éviter  de  nouveaux  appels  de  fonds. 

Chemin  de  fer  de  Cordoue  à  Séville.  Cette  ligne  allait  être 
livrée  à  la  circulation.  Les  provinces  lui  accorderaient  une  sub- 
vention annuelle  de  plus  de  600,000  fr.  pendant  20  ans. 

Société  du  chemin  de  fer  du  nord  de  l'Espagne.  Cette  voie 
mettrait  l'Espagne  en  communication  avec  la  France.  Les  tra- 
vaux commencés  étaient  menés  avec  économie.  La  faculté 
accordée  à  la  Compagnie  d'introduire  son  matériel  et  tous  ses 
matériaux  de  construction  en  franchise  de  droits  de  douane  et 
une  subvention  de  54  millions  devaient  produire  ce  résultat  de 
n'entraîner  qu'une  dépense  de  200,000  fr.  par  kilomètre. 

Résumé  du  passif  et  de  l'actif  de  la  Société  mère  [le  Crédit 
mobilier). 

Passif  au  81  décembre  1858  :  141,634,160,31. 

Actif,  même  somme. 

Toutefois,  les  événements  qui  s'étaient  produits  depuis  le 
commencement  de  l'année  avaient  modifié  la  situation.  Le  bé- 
néfice résultant  de  l'inventaire  avait  été  annulé,  par  suite  de  la 
dépréciation  qu'avaient  subie  les  valeurs  en  portefeuille.  De  là 
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la  nécessité  de  ne  point  distribuer  aux  actionnaires  de  divi- 
dende en  nus  de  5  p.  100  payés  au  Ie'  janvier  écoulé. 

«  Nos  espérances  sont  de  nouveau  déçues,  disait  le  directeur 
du  Crédit  mobilier,  au  moment  ou,  par  nos  efforts,  nous  avions 
si  heureusement  réparé  les  mécomptes  de  Tan  passé. 

»  La  situation  de  notre  Société  au  31  décembre  a  été  le  résul- 
tat du  développement  de  notre  clientèle  et  de  notre  crédit,  elle 
a  été  une  nouvelle  preuve  de  la  vitalité  de  notre  institution; 
elle  a  été  peut-être  aussi  le  résultat  de  la  persévérance,  de  l'ac- 
tivité et  de  la  prudence  du  conseil.  j> 

Les  modifications  que  cette  situation  a  subies  ne  constituent 
point  des  pertes  réalisées,  elles  résultent  uniquement  de  dé- 
préciations  que  la  prudence  la  plus  sévère  ne  pouvait  ni  empê- 
cher ni  prévenir,  et  qui  étaient  le  résultat  des  circonstances. 
L'organe  du  crédit  mobilier  ajoutait  que  les  bénéfices  antérieu- 
rement réalisés  en  rendaient  les  effets  moins  sensibles. 

Commission  des  valeurs.  Le  10  mai,  la  commission  des  va- 
leurs (i)  chargée  de  réviser  chaque  année  les  prix  des  mar- 
chandises inscrites  au  Tableau  du  commerce  de  la  France, 
prononça  la  clôture  de  sa  session  pour  1859.  Voici  les  princi- 
paux faits  relevés  dans  le  rapport  adressé  au  ministre  du  com- 
merce par  M.  ie  conseiller  d'Etat  Heurtrier.  On  sait  que  l'un 
des  plus  utiles,  des  plus  précieux  éléments  de  travail  de  la 
Commission,  c'est  le  concours  des  chambres  de  commerce  et 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  l'Em- 
pire. Mais  ce  concours  n'était  pas  toujours  suivi ,  soit  parce 
que  les  réponses  aux  questions  posées  ne  se  faisaient  pas  exac- 
tement, soit  parce  qu'elles  étaient  incomplètes  ou  tardives.  Des 
circulaires  ministérielles  (30  novembre  1857, 12  février  1858  et 
10  février  1859)  rappelèrent  aux  chambres  de  commerce  et  des 
manufactures  leur  rôle  d'organes  naturels  des  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels.  Aux  termes  du  dernier  de  ces  documents, 
les  chambres  auraient  à  fournir  trimestriellement  les  renseigne- 
ments que  jusqu'alors  elles  n'avaient  été  appelées  à  donner 
qu'occasionnellement. 

(I)  Instituée  en  1S47;  mais  officiellement  constituée  seulement  par 
arrêté  du  13  décembre  1848. 
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En  attendant,  et  an  moyen  des  données  actuelles,  voici  ce  que 

l'on  pouvait  constater:  La  prédominance  en  1858  de  la  baisse 

des  prix  sur  la  hausse. 
On  pouvait  faire  remonter  à  la  crise  financière  de  1857  la 

cause  de  cette  persistance  de  la  baisse. 
Sur  1,7*9  marchandises,  tant  importées  qu'ex  portées,  dont  la 

Commission  des  valeurs  avait  eu  à  fixer  les  prix  moyens  pour 

1858,  on  avait  compté  : 

En  baisse 609  marchandises. 

En  hausse 347  — 

Maintien  des  valeurs  de  1857  pour.  .     753  — 

La  section  des  produits  des  fermes  et  des  denrées  exotiques 
constatait  pour  les  produits  a  imentaires  du  bétail,  la  hausse  qui 
était  résultée  de  la  sécheresse  exceptionnelle  de  Tété  de  1858. 
Toutefois,  le  prix  du  blé,  par  exemple,  déjà  en  baisse  en  1857, 
avait  continué  de  faiblir  :  résultat  naturel  de  deux  bonnes  ré- 
coltes succédant  à  trois  ou  quatre  mauvaises.  — Baisse  de  prix 
aussi  sur  les  vins  et  eaux-de-vie.  Mais,  pour  l'équilibre,  il  fau- 
drait une  série  de  bonnes  récoltes.  —  Hausse  sur  le  guano  et  la 
marne,  en  raison  d'un  emploi  plus  considérable  de  ces  denrées. 
Baisse,  au  contraire,  sur  les  sucres,  dont  les  récoltes  coloniales 
avaient  été  abondantes  en  1858.  —  Baisse  également  sur  la 
morue,  à  cause  du  succès  des  pêcheries,  et  hausse  sur  les  huî- 
tres, par  suite  de  la  dépopulation  de  certaines  hultrières  (Y. 
Ann.  1858);  mais  extension  du  trafic  des  poissons  de  mer  en 
général,  à  cause  de  la  rapidité  des  approvisionnements  parche- 
mins de  fer.  Le  rapport  s'applaudissait  surtout  du  succès  des 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour  mettre  fin  aux  achats 
illicites  de  hareng  sur  les  côtes  d'Ecosse  et  d'Angleterre.  «  Nous 
avons  maintenant,  observe-t-il,  au  lieu  d'un  cabotage  déguisé, 
tonte  une  flotte  de  pécheurs  aguerris,  excellente  pépinière  de 
matelots  pour  la  marine  de  l'Etat.  » 

Section  des  matières  premières  (moins  les  textiles)  :  bois, 
houille,  matériaux  et  métaux  bruts.  Du  rapport  de  cette  section 
il  ressort  qu'il  y  eut,  en  1858,  baisse  de  prix  sur  certains  de  ces 
produits,  par  suite  d'abaissement  dans  la  taxe  du  fret  maritime, 
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comme  aussi  par  l'effet  d'un  ralentissement  dans  le  travail  et  la 
consommation  intérieure.  C'est  ainsi  que  l'industrie  des  bois 
cTébénisterie  avait  souffert.  Les  achats  de  fontes,  fers  en  barres, 
acier  à  l'étranger  avaient  également  faibli  en  1 858. 

Matières  textiles  (fil  et  tissus  compris).  La  4*  section  de  la 
Commission  constatait,  en  ce  qui  touchait  la  généralité  des  arti- 
cles manufacturés,  un  résultat  plutôt  défavorable  qu'avanta- 
geux. Sauf  le  Un,  dont  la  récolte  avait  été  faible,  baisse  de  tantes 
les  autres  matières  textiles,  par  suite  du  resserrement  de  la  con- 
sommation, qui  s'était  portée,  en  général,  sur  les  articles  de 
qualité  inférieure. 

Travail  de  la  fabrication  (moins  les  fils  et  tissus).  En  géné- 
ral, les  valeurs  des  articles  fabriqués  avaient  dû,  pour  1868,  être 
fixées  un  peu  au-dessous  de  celles  de  1857.  En  cette  matière,  il 
fallait  tenir  compte  d'une  foule  de  causes  accidentelles  :  la  mode, 
les  changements  survenus  dans  les  sources  d'approvisionne- 
ment des  matières  à  ouvrer,  dans  la  direction  des  débouchés, 
enfin  les  procédés  du  travail. 

Cet  utile  rapport  adressé  au  Ministre,  et  résumant  avec  une 
parfaite  clarté  les  observations  de  la  Commission  des  valeurs, 
était  suivi  d'un  relevé  comparatif  des  principales  marchandises 
sur  lesquelles  elles  portaient.  A  ce  titre,  il  devait  prendre  place 
dans  le  tableau  du  commerce  extérieur  de  la  France  pour  1859. 

II.  Institutions  de  prévoyance.  Caisses  d'épargne.  Opérations 
pendant  Tannée  1858.  Du  rapport  présenté  à  l'Empereur  le  24 
décembre  1 859  résultaient  les  faits  et  les  chiffres  suivants  : 

Au  1er  janvier  1858,  le  nombre  des  caisses  d'épargne  autori- 
sées était  de  4 1 1  ;  au  31  décembre,  même  année,  il  était  de  43 1 . 

85  se  trouvaient  situées  dans  les  chrfs-lieux  de  département  ; 
2S3  dans  des  chefs-lieux  d'arrondissement;  102  dans  des  chefs- 
lieux  de  canton;  l  dans  un  chef-lieu  de  commune. 

Ces  421  caisses  avaient  189  succursales  (27  de  F*  et  162  de 
2«  classe).  * 

Au  Si  décembre  1858,  il  n'y  avait  plus  que  28  chefs-lieux  de 
sous-préfecture  dépourvus  de  caisse  et  de  succursale. 

La  fortune  particulière  des  caisses  d'épargne  avait  continué 
de  s'augmenter  dans  une  proportion  considérable.  En  1857,  elle 
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présentait  en  somme  8,416,862  fr.  56  c.  ;  en  1858  (31  décem- 
bre), le  chiffre  s'en  éleva  à  8,778,202  fr.  40  c.  Augmentation  : 
861,889  fr.  84  c. 

Livrets  .An  l ,T  janvier  1 8  58 ,  40 1  caisses  d'épargne  possédaient 
978,904  livrets.  Au  31  décembre,  même  année,  déduction  faite 
des  livrets  soldés,  il  restait  en  circulation  1,043,205  de  livrets. 

Augmentation  :  63,801  livrets. 

Crédits.  An  Ie*  janvier  1858,  le  solde  dû  par  les  401 
caisses  d'épargne  qni  avaient  fonctionné  pendant  Tannée,  était 

de 278,912.390  fr.  16C. 

Au  31  décembre  même  année 310,506,212      37 

Progression  sensible  et  assez  considérable  :  31,593,822  fr. 
16  c. 

Antres  différences  avec  1 857  :  Augmentation  des  versements  : 
10,808,302  fr.  49  c.  ;  — des  intérêts  alloués  :  424,084  fr.  49  c.  ; 
— des  arrérages  de  rentes  touchés  par  les  déposants  :  14,038  fr. 
30  c. 

Comparaison  faite  du  solde  général  dû  par  les  caisses  d'é- 
pargne à  leurs  déposants,  au  31  décembre  1853,  avec  le  nom- 
bre  total  des  livrets  en  circulation,  on  avait  une  moyenne  gé- 
nérale de  297  fr.  93  par  livret.  L'année  précédente,  à  la  même 
date,  la  moyenne  n'excédait  pas  284  fr.  86  c. 

Relativement  à  Tannée  1857,  on  trouvait  nn  accroissement 
de  34,929  dans  le  nombre  des  livrets  de  500  fr.  et  au-dessous; 
de  12,600  dans  celui  des  livrets  de  501  à  800  fr.;  de  9,669 
dans  celui  des  livrets  de  8ol  à  1,000  fr.;  de  6,607  dans  celui 
des  livrets  de  1,001  fr.  et  an-dessus,  passibles  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Cette  progression  avait  nn  sens  dont  il  convient  de  tenir 
compte,  c'est  que  Tépargne  s'accroissait  parmi  les  plus  modestes 
fortunes»  tandis  que  Ton  constatait  ailleurs  (dans  les  livrets  de 
1,001  fr.  et  an-dessus)  une  diminution  de  402.  Il  n'en  fondrait 
cependant  pas  conclure  nn  moindre  esprit  d'épargne  parmi  ceux 
qni  disposent  d'un  capital  plus  élevé;  on  peut  seulement  suppo- 
ser nn  placement  différent  et  présumé  plus  fructueux. 

Si  l'on  considérait  la  qualité  des  déposants,  outre  une  aug* 
1859  13 
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mentation  de  12,167  sur  l'année  précédente,  on  trouvait  qu'elle 
se  répartlssait  de  la  manière  suivante  : 

Ouvriers 5, 179  livrets.  Nombre  total  :  64,47$ 

Domestiques 1,269    —  —           31,499 

Employés 1,009    —  —             o,74fe 

Professions  diverses.  2,325    —  —           37,600 

Mineurs 2,608    —  —             27,477 

Mouvement  général  des  inscriptions  de  rente  en  1 858.  Les 
401  caisses  d'épargne  qui  avaient  fonctionné  pendant  l'année 
avaient  en  garde  au  1er  janvier  10,054  inscriptions,  produisant 
259,592  fr.  de  rente,  et  appartenant  à  10,093  déposants.  An 
31  décembre,  il  leur  restai  ta  garder  9,905  inscriptions,  produc- 
tives de  247,838  fr.,  et  appartenant  à  9,879  titulaires. 

Caisse  d'épargne  de  Paris.  Du  rapport  présenté  le  23  juin 
par  M.  Fr.  Delessert,  il  résulte  que  la  Caisse  avait,  en  1858, 
26,537,764  fr.  12  c,  et  qu'elle  avait  payé  en  retraits,  en  trans- 
ferts aux  caisses  départementales,  en  achats  de  rente,  en  place- 
ments à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  annulations 
par  suite  de  prescription,  etc.,  un  total  de  22,361,658  fr.  16  c. 

Les  versements  avaient  monté  de  23,538,053  fr.,  chiffre  de 
1857,  à  24,449,310  fr.,  chiffre  de  1858.  Augmentation  : 
91 1,257  fr. 

Remboursements  en  1857 22,669,557  fr. 

—  1858 19,107,055 

Infériorité  des  retraits  de  cette  dernière  année.      3,562,502 

C'est-à-dire,  indice  d'amélioration,  au  moins  présumée. 

Rentes.  Les  emplois  de  cette  nature  avaient  également  di mi- 
nué.  En  1857,  il  y  avait  eu  pour  3,852,052  fr.  d'achat  de  rentes 
au  nom  des  déposants,  et  pour  2,832,373  fr.  seulement  en  1858, 
c'est-à-dire  pour  près  d'un  million  de  moins. 

A  la  fin  de  1858,  le  solde  dû  aux  déposants  était  supérieur  de 
4,176,105  fr.  à  celui  de  1857:  48,783,368  fr.  dans  la  première 
période;  4 1,607,254  fr.  dans  la  précédente. 

Augmentation  également  du  nombre  des  déposants  :  226,224 
livrets  en  1857;  231,647  en  1858.  L'honorable  rapporteur  ae 
pouvait  manquer  de  faire  remarquer  l'effet  des  crises  politiques 
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sur  la  situation  de  la  Caisse  d'épargne;  par  exemple»  les  départs 
de  militaires  pour  la  guerre  d'Italie,  Je  récent  emprunt  de 
$00  millions  (V.  ci-dessus)  ;  toutefois,  la  Caisse  voyait  avec  sa- 
tisfaction l'emploi  donné  aux  économies,  sauvegardées  jusque-là, 
eette  destination  étan  t  de  tout  point  conforme  au  but  que  la  Caisse 
d'épargne  s'était  toujours  proposé  depuis  sa  création.  Il  était 
désormais  avéré  qu'elles  étaient  o  assez  nombreuses,  es  petites 
bourses  »  dans  lesquelles  on  pouvait,  à  un  moment  donné,  trou- 
ver la  somme  nécessaire  à  l'acquisition  de  10  fr.  de  i  entes,  et  la 
Caisse  d'épargne  pouvait  revendiquer  en  partie  l'honneur  d'a- 
voir formé  cette  pépinière  de  petits  capitalistes.  M.  Delessert 
avait  raison  ;  mais  une  autre  source  d'épargne  serait  une  dimi- 
nution des  charges  publiques,  ramenées  à  ce  qu'exige  essentiel- 
lement une  bonne  administration  du  pays.  Cette  sorte  d'écono- 
mie laisserait  nécessairement  disponible  au  capital  travaillant, 
une  somme  qui  profiterait  au  bien-être  individuel  et  à  l'accrois- 
sement de  la  richesse. 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  s'était  fort  préoccupée  d'une  ob- 
servation du  Ministre  des  finances  (Rapport  sur  le  futur  budget 
de  1860  :  Moniteur,  12  décembre  1858),  tendant  à  établir 
c  que  si  les  fonds  des  caisses  d'épargne  s'élevaient  au  delà  d'une 
certaine  limite,  ils  pourraient  ne  pas  laisser  au  Trésor  l'entière 
sécurité  que  comporte  un  bon  système  de  finances.  »  Leur  mon- 
tant s'élevait  alors  à  293  millions  de  francs.  Toutefois,  ajoutait 
le  Ministre,  l'Etat  était  parfaitement  en  mesure  de  se  libérer  de 
cette  dette  sur  une  grande  échelle,  sans  aucune  difficulté  et  sans 
recourir  à  de  nouveaux  moyens  de  crédit.  Le  conseil  des  direc- 
teurs ayant  Jugé  convenable  alors  d'interroger  les  minis- 
tres des  finances  et  des  travaux  publics  sur  les  vues  du  Gouver- 
nement à  cet  égard,  il  futrépondu  que  la  question  serait  examinée 
avec  maturité,  et  que  les  représentants  de  la  Caisse  d'épargne 
seraient  entendus  en  leurs  observations.  Cette  réponse  dilatoire 
ne  résolvait  point  la  difficulté. 

Caisses  d'épargne  à  Vétranger.  (V.  pour  les  chiffres  produits 
sous  ce  titre  par  M.  Delessert,  la  partie  consacrée  à  l'extérieur 
dans  ce  Recueil.) 

Sociétés  de  secours  mutuels.  Résultats  de  l'année  1858,  d'à- 
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près  le  Rapport  présenté  à  l'Empereur  par  la  Commission  supé- 
rieure d'encouragement  et  de  surveillance,  le  22  décembre  1862. 
Au  81  décembre  précédent,  les  sociétés  étaient  de  3,860! 
composées  de  506,980  membres,  dont  58,066  honoraires,  et 
448,914  participants.  Parmi  ces  derniers,  on  comptait  887,194 
hommes  et  61,720  femmes. 
Avoir  total,  fonds  de  retraite  compris,  20,755,450  fr.  87  c. 
Nombre  des  malades  en  1858,  132,219;  hommes,  116,086; 
femmes,  16,138. 
i  Journées  de  maladie,  2,883,483.  Décès,  5,548.  Nombre  des 

|  malades  comparé  avec  celui  de*  sociétaires,  29,30  p.  100,  chet 

les  hommes  et  28,75  p.  100  chez  les  femmes. 
|  18  journées  8/100  ont  été  payées  pour  chaque  maladie 

i  d'homme;  15  journées  25/100  pour  chaque  maladie  chez  les 

I  femmes.  Moyenne  des  décès,  1,29  p.  100. 

Société*  approuvées  :  1,940  sur  3,860.  Membres  :  284,698, 
parmi  lesquels  198,464  hommes,  et  37,649  femmes. 
Avoir  desdites  Sociétés  :  9,640,685  fr.  52  c.  (fonds  de  retraite 
I  compris). 

Recette  des  sociétés  approuvées. .  .  •    8,874,143  fr.  13  c. 

Dépense 3,020,183       11 

Excédant  de  la  recette.  .  .  .       853,965      02 

Sur  lequel  il  a  été  versé  au  fonds  de 

retraite 506,916      83 

,  En  réserve 347,048 fr.  69  c. 

La  cotisation  des  membres  participants  avait  suffi,  avec  le 
droit  d'entrée  et  les  amendes,  à  toutes  les  dépenses  obligatoires. 
Et  les  souscriptions  des  membres  honoraires,  ainsi  que  les  sub- 
ventions du  Gouvernement,  avaient  pu  être  versées  en  totalité  au 
fonds  de  réserve  et  dans  la  caisse  de  retraites. 

Fonds  de  retraites  des  Sociétés  de  secours.  Il  s'élevait  à 
2,473,749  fr.  35  c.  Accroissement  sur  l'année  précédente  : 
992,720  fr.  29  c. 

Le  Gouvernement  a  Justement  donné  son  approbation  à  l'exten- 
sion de  la  mutualité  aux  professions  libérales,  parmi  lesquelles 
1*  Association  générale  des  médecins  de  France.  Cette  association 
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ne  se  proposait  pas  précisément  d'accorder  une  indemnité  quoti- 
dienne aux  malades,  mais  de  protéger  d'autres  situations;  d'as- 
surer, par  exemple,  à  l'étudiant  menacé  de  revers  de  fortune,  la 
continuation  de  sa  carrière  médicale,  d'arracher  à  la  pauvreté 
une  famille  surprise  par  la  mort  prématurée  de  son  chef. 

La  création  de  Commissions  départementales,  proposée  par 
la  Commission  supérieure,  était  adoptée  en  principe  par  le 
Gouvernement.  En  effet,  pour  résoudre  les  problèmes  et  ré- 
pondre aux  questions  intéressant  l'ensemble  des  associations 
départementales,  l'administration  avait  sans  cesse  besoin  d'ob- 
tenir des  documents  qu'elle  ne  pouvait  demander  qu'à  des 
hommes  pratiques  et  connaissant  à  fond  la  marche,  les  besoins, 
la  situation  des  Sociétés  existant  dans  le  pays  qu'ils  habitent. 

Une  Commission  départementale  nommée  par  le  préfet  aurait 
aussi  une  juridiction  spéciale  au  sujet  des  contestations  pouvant 
s'élever  an  sein  des  Sociétés  approuvées,  par  l'interprétation 
des  statuts,  la  délivrance  des  secours,  l'exclusion  des  Individus: 
sorte  d'arbitrage  sans  frais,  sans  délai,  sans  éléments  de  dis- 
corde; mais  serait -il  aussi  sans  préventions  et  tout  à  fait  im- 
partial? N'y  avait-il  pas  à  cet  endroit  quelque  raison  d'hésiter  à 
l'introduction  de  cet  élément  dans  le  système  des  sociétés  de 
secours?  Toutefois,  le  principe  même  des  Commissions  dépar- 
tementales proposées  par  la  Commission  supérieure,  ne  pouvait 
avoir  que  des  résultats  féconds.  On  y  voyait  avec  raison  l'ap- 
plication de  l'idée  salutaire  qui  appelait  les  aptitudes  et  les  dé- 
vouements désintéressés  et  indépendants,  à  concourir  avec  le 
Gouvernement  à  la  direction  et  à  l'administration  des  intérêts 
•  les  plus  élevés  et  les  plus  chers.  » 

Caisse  des  retraites  pour  ta  vieillesse.  Les  opérations  de  cette 
caisse  continuaient  d'être  en  progrès.  La  loi  du  7  juillet  1856 
(V.  Annuaire)  avait  partout  contribué  à  ce  résultat. 

Moyenne  des  versements  annuels  avant  cette  loi  :  32,000;  de- 
puis, en  1856  :  43,000  ;  1857  :  65,000  ;  1858, 66,000  et  au  delà. 

Recettes  pour  1858 4,876,502  fr.  37  c. 

En  1857 3,997,039       05 

Augmentation ,      879,463,      sa 
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Composition  des  produits  de  1858  : 
66,045  fr.,  versement  montant  à    3,749,783      87 
Arrérages  de  rentes.     .     1,126,718      50 


Somme  égale.    .    .    .    4,876,502      37 
Division  des  versements  de  1858  : 

Capitaux  aliénés;  versements  :  28,309  fr. 

Montant  à    .    2,59-4,226  fr.  76  c. 
Capitaux  réservés,  versements  :  37,736  fr. 

Montante    .    1,155,557       il 

Comparaison  entre  "Paris  et  les  départements  pour  1858  : 

Paris;  versements  :  4». 036  fr.,  montant  à    2,498,634  fr.  53  c. 
Départements;  id.  :  17,000  fr.,  montant  à     1,259,249      34 

Dans  les  premiers,  figuraient  pour  37,243  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  l'Ouest,  de  Lyon,  du  Nord  et 
du  Midi,  et  en  sommes  pour  1,174,517  fr. 

La  liquidation  des  caisses  d'épargne  des  instituteurs  (décret 
du  8  août  1856),  accomplie  en  1856  dans  58  départements;  en 
1857  dans  20  autres,  et  achevée  en  1858  dans  cinq  départe- 
ments, avait  produit  en  1857,  pour  la  caisse  des  retraites, 
1,477  versements,  montant  à  175,419  fr.  40  c.  En  1853  elle 
ne  fournit  que  140  versements  et  de  25,31 1  fr»  34  c. 

Le  décret  du  29  août  1957,  aux  termes  duquel  les  instituteurs 
qui  avaient  opté  dans  l'origine  pour  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, étaient  néanmoins  admis  à  transférer  leurs  fonds  à 
la  caisse  des  retraites,  produisit,  en  1858, 78  transferts,  montant 
ensemble  à  1 5,028  fr.  20  c.  Mais  ces  chiffres  ne  donnent  qu'une 
idée  très-affaiblie  du  mouvement  qui  doit  résulter  de  cette  utile 
mesure.  (Rapport  de  la  Commission  des  retraites  à  l'Impéra- 
trice, 19  Juin.) 

Mouvement  des  fonds.  Le  portefeuille  de  la  caisse  avait 
produit  une  recette  en  arrérages  de  rentes,  et  supérieure  de 
55,000  fr.  à  celle  de  Tannée  précédente. 

Les  rentes  viagères  inscrites  en  1858  s'élevaient  à  227,754  fr. 
divisées  entre  1,540  parties,  dont  l'Age  moyen  était  de  58  ans 
et  6  mois. 
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II  n'en  avait  été  inscrit  Tannée  précédente  que  172,808  pour 
1,162  parties  prenantes. 

L'amortissement  des  rentes  perpétuelles  avait  subi  une  pro- 
gression correspondante  :  de  77,857  de  rentes  3p.  100  en  1857 
il  s'était  élevé  en  1858  à  101,214  fr.  au  capital  normal  de 
3,373,800  fr. 

Nombre  des  comptes  ouverts  aux  déposants  en  1858  :  10,331. 

Addition  faite  à  la  somme  des  versements,  de  celle  des  arré- 
rages de  rentes  reçus  par  la  Caisse,  on  trouvait  la  réalisation, 
depuis  l'origine  de  l'institution,  d'une  recette  totale  de  : 

%  58,328,193  fr.  79  C 
Remboursements.    •      4,002,510      20 
Somme  nette  à  employer  en  rentes.    .    54,325,683      55 
Achats  de  rentes  sur  l'Etat  opérés  avec  ces  fonds  :  2,366,67  3  fr. 

Le  rapport  à  l'Impératrice  annonçait  un  nouveau  système 
de  dépouillement  et  de  classification  distribué  de  la  manière 
suivante  :  1°  le  classement  des  opérations  de  chaque  année  en 
autant  qu'il  y  aurait  d'entrées  en  jouissance  ;  2°  un  résumé  par 
échéances  des  rentes  viagères  éventuelles,  et  la  réduction  d'a- 
près les  tables  de  mortalité,  du  montant  total  des  rentes  de 
ebaque  échéance;  3°  l'évaluation  du  capital  représentatif  des 
rentes  viagères  à  inscrire  chaque  année  au  grand  livre;  4°  un 
résumé  des  capitaux  réservés,  par  Agis  des  déposants,  à  l'épo- 
que du  versement,  et  l'échelonnement  de  leurs  échéances  en 
raison  des  extractions  probables  ;  5°  la  fixation  de  la  valeur  ac- 
tuelle, chaque  année,  du  carnet  d'échéances  de  la  caisse  des 
retraites;  enfin  la  comparaison  annuelle  de  cette  valeur  avec 
celle  des  rentes  en  portefeuille  au  cours  du  jour.  Le  Rapport 
fixait  au  31  décembre  1861  le  terme  où  la  mise  en  pratique 
de  ce  nouveau  système  d'écritures  permettrait  à  la  Caisse  de 
présenter  avec  le  tableau  de  sa  première  période  de  10  années 
accomplies,  la  comparaison,  année  par  année,  des  résultats  de 
la  mortalité  hypothétique  basée  sur  la  table  de  Déparcieux  avec 
ceux  de  la  mortalité  effective  au  sein  de  la  clientèle  de  la  Caisse, 
au  double  point  de  vue  des  inscriptions  de  rentes  viagères  et 
du  remboursement  des  capitaux  réservés  ;  alors  aussi  on  au- 
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rait  un  bilan  rationnel  de  l'actif  en  rentes  en  portefeuille, et  do 
passif  des  charges  en  quotité  et  en  échéances.  D'autres  amé- 
liorations étaient  possibles  selon  les  auteurs  du  Rapport.  On 
pourrait,  comme  le  projetait  le  parlement  piémontaia,  porter  à 
1,200  fr.  le  maximum  actuel  de  750  fr.  auquel  la  rente  se  trou- 
vait fixée.  La  clientèle  de  la  Caisse  des  retraites  (80,000  dépo- 
sants) doublerait  peut-être,  disaient-ils,  si  de  nombreuses  ca- 
tégories d'agents,  relevant  à  divers  titres  de  l'administration, 
étaient  appelés  par  elle  à  participer  aux  avantages  de  l'institu- 
tion, pour  leur  tenir  lieu  de  pension  de  retraite.  Tels  les  gardes 
forestiers  communaux  (4,000  environ)  ;  tels  aussi  les  appari- 
teurs et  agents  de  police  urbains,  et  d'autres  encore,  par 
exemple,  les  agents  attachés  aux  bureaux  de  certains  employés 
des  finances  :  receveurs,  payeurs,  etc. 

Enfin  le  rapport  mentionnait,  parmi  les  éléments  assurés 
de  progrès  futurs  pour  la  Caisse  des  retraites,  le  dévelép- 
pement  des  fonds  de  retraite  institués  par  décret  du  36  avril 
1856  au  profit  des  sociétés  de  secoum  mutuels.  Constitués  an 
nom  de  i  ,037  sociétés  à  la  fin  de  1 857,  ces  fonds  s'élevaient  en 
somme  à  1,432,626  fr.  29  c.  Au  31  décembre  1858  ils  présen- 
taient pour  1,265  sociétés  un  capital  de  2,374,807  fr.  70  c 
Les  sociétés  titulaires  n'avaient  encore  constitué  que  61  pen- 
sions montant  à  2,819  fr.  A  partir  de  1862,  le  nombre  des  pen- 
sions devait  s'accroître  sensiblement,  la  fondation  de  sociétés 
approuvées  datant  du  décret  du  26  mars  1852,  et  l'octroi  des 
pensions  étant  subordonné  à  la  condition  de  dix  années  an 
moins  de  sociétariat.  Mais  la  rapide  progression  des  fonds  de 
retraite  témoignait  que,  dans  quelques  années,  ils  pourraient 
subvenir  à  plusieurs  milliers  de  petites  rentes  alimentaires 
inscrites  au  tré&or  par  l'entremise  de  la  caisse  des  retraites- 
Parts  et  le  département  de  la  Seine.  Gomme  les  années  pré* 
oédentes,  on  ajoutera  à  ee  résumé  des  faits  économiques  et  finan- 
ciers de  la  France,  le  compte-rendu  de  la  situation  de  la  capi- 
tale, présenté  le  21  novembre,  par  «ou  premier  magistrat, 
H.  Haussmann,  au  Conseil  général  de  la  Seine,  Naturellement» 
l'agrandissement  de  Paris  (V.  Corps  UgislaUf),  dont  le  préfet 
s'était  montré  le  promoteur  zélé,  devait  faire  le  premier  objet 
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de  ton  Mémoire  (novembre).  «L'agrandissement  de  Paris»  disait 
M.  Haassmann,  change  profondément  la  division  du  territoire  et 
de  la  population,  et  la  répartition  des  charges  contributives  du 
département  entre  cette  ville  et  les  arrondissements  de  Saint  - 
Denis  et  de  Sceaux.  Paris  absorbe  il  des  principales  communes 
de  ces  deux  arrondissements,  et  s'augmente  de  portions  plus  ou 
moins  notables  de  13  antres,  que  fractionne  l'enceinte  for- 
tifiée,. Son  périmètre  n'embrassait  que  3,288  hectares,  peuplés 
de  1,174,346  Ames;  il  comprend  désormais  7,088  hectares  et 
t,*25,942  habitants.  > 

li  s'ensuivait  un  changement  proportionnel  dans  la  part  affé- 
rente de  Paris  dans  le  montant,  des  contributions.  De  85  déjà, 
elle  atteindrait  désormais  93  p.  100. 

Entrant  ensuite  dans  le  détail  des  charges  et  ressources,  le 
préfet  de  la  Seine  établissait  comme  il  suit  la  situation  : 

Le  principal  des  contributions  foncières,  etc.,  était  en  1869  de 
1 8,044 ,891  tir.  C'était  la  base  du  contingent  départemental  pour 
1860;  elle  s'accroîtrait  d'une  somme  de  525,828  fr.,  représen- 
tant le  total  des  cotisations  afférentes  aux  maisons  nouvelle- 
ment bâties,  déduction  faite  des  cotisations  supprimées  par 
soite  de  démolitions,  ce  qui  porterait  le  principal  de  1860  à 
18,570,7 19fr. 

L'extension  des  limites  de  Paris  n'était  pas,  pour  les  patenta- 
bles des  territoires  annexés  à  cette  ville,  la  cause  d'une  aggra- 
vation aetuelie  de  charges,  la  loi  du  1 6  juin  de  cette  année  ayant 
décidé  (V.  Corps  législatif)  que,  pendant  cinq  ans,  les  impôts 
de  quotité  continueraient  à  être  établis  d'après  les  anciens  tarifs, 
et  que,  pendant  une  autre  période  de  cinq  ans,  l'augmentation 
dont  les  contribuables  seraient  passibles,  n'aurait  lieu  que  pour 
moitié. —  Les  contributions  directes  ne  présentaient  un  accrois- 
sement dans  leur  ensemble  qu'en  raison  de  la  multiplication 
des  constructions  imposables  et  des  établissements  commerciaux 
et  industriels,  e  double  signe  de  l'affluence  de  la  population  et 
du  développement  successif  du  pays.  »  1859  avait  vu  tomber 
724  maisons  et  s'en  élever  i  ,430.  La  période  entière  de  1852  à 
1859  inclusivement  comptait  4,349  démolitions  totales  ou  par- 
tielles, et  9,617  constructions  neuves.  Le  préfet  constatait  un 
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autre  fait  significatif,  c'est  que  le  nombre  des  démolitions  spon- 
tanées de  la  part  des  propriétaires  était  devenu  plus  considéra- 
ble en  1858  et  1859  que  les  expropriations  pour  cause  d* utilité 
publique. 

D'après  des  données  déduites  de  chiffres  certains,  l'excédant 
des  habitations  neuves  sur  celles  détruites,  dans  les  huit  derniè- 
res années,  avait  donné  à  Paris  de  25  à  30,000  logements  de 
plus. 

Après  des  détails  sur  la  répartition  des  charges  et  ressources 
du  département  (Y.  Appendice),  le  Préfet  de  la  Seine  concluait 
par  cette  assurance  «  que  ie  régime  administratif  et  financier  du 
département  ne  serait  presque  point  modifié  par  l'extension  des 
limites  de  Paris. 

»  Que  les  contribuables  appartiennent  à  la  ville  ou  à  la  ban- 
lieue, que  la  banlieue  se  divise  en  80  communes  ou  en  69,  les  re- 
cettes départementales  assises  sur  des  bases  dont  la  loi  même  du 
16  Juin  1859  a  consacré  pour  cinq  ans  L'immobilité,  n'en  seront 
ni  augmentées  ni  diminuées.  » 

Gomme  par  le  passé,  les  affaires  qui  méritaient  au  plus  haut 
degré  de  fixer  l'attention  de  la  commission  départementale,  c'é- 
taient surtout  celles  qui  avaient  pour  objet  :  1°  le  service  de 
l'emprunt  de  50  millions,  contracté  en  1857;  2°  le  Palais  de 
Justice  et  les  autres  édifices  départementaux  ;  3°  l'amélioration 
du  réseau  des  routes  départementales.  L'emprunt  de  50  millions 
avait  été  effectué  dans  le  double  but  de  couvrir  l'arriéré  du 
service  des  enfants  assistés  et  des  aliénés,  et  de  consolider  la 
Caisse  de  service  de  la  boulangerie,  en  lui  assurant  une  dotation 
permanente  et  en  lui  fournissant,  à  titre  d'avances,  un  fonds 
dont  elle  pût  faire  emploi,  suivant  les  circonstances,  concurrem- 
ment avec  les  ressources  qu'elle  devait,  selon  la  pensée  de  son 
institution,  demander  au  crédit.  Attribution  faite  de  10  de  ces 
50  millions  à  l'extinction  de  la  dette  départementale,  la  loi  du  17 
juillet  1856  (Y.  Ann.)  affectait  par  moitié  les  40  autres  A  la  do* 
tation  de  la  Caisse  de  la  boulangerie  et  au  fonds  d'avances.  En 
même  temps,  le  département  de  la  Seine  était  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinafrement,  pendant  trente  années,  à  partir  de 
1867, 10  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
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butions  directe»,  et  destinés  à  l'amortissement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt.  La  loi  précitée  ménage  au  service  de  l'em- 
prunt une  autre  ressource  éventuelle.  Elle  dispose  (article  4)  que 
si  la  Caisse  de  la  boulangerie  est  en  mesure  de  faire  un  rembour- 
sement an  département  de  la  Seine,  les  sommes  qui  en  provien- 
dront seront  affectées  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  et  que  le 
montant  des  centimes  additionnels  sera  diminué  dans  une 
proportion  correspondante.  Le  Préfet  constatait  que  la  situa- 
tion de  la  Caisse  était  assez  bonne  pour  que  la  prévision  de  la  loi 
pût  se  réaliser  en  partie  dès  le  prochain  exercice. 

An  31  octobre  dernier,  les  20  millions  de  la  dotation  consti- 
tuée à  la  Caisse  étalent  représentés  de  la  manière  suivante  : 

300,000  fr.  de  rentes  3  p.  100  ayant  coûté.  0,849,275  f.  35  c. 

300,000  fr.  de  rentes  4  1/2  p.  100.    .     .     .  6,436,960     60 
2,000  obligations  de  la  ville  de  Paris.    .     .        787,334    45 

2 1,000  obligations  de  chemins  de  fer.    .     .  6,06 1 ,564    29 

Total 20,135,1  34  f.  69  C. 

La  majeure  partie  du  fonds  d'avances  (  1 3  millions)  était  placée 
en  valeurs  disponibles  ou  en  compte-courant.  Le  surplus  seule- 
ment était  employé  au  service  de  la  Caisse,  et  notamment  en 
prêts  aux  boulangers,  ce  qui  réduit  d'autant  le  chiffre  des  émis- 
sions de  bons. 

Les  prêts  sur  nantissements  faits  aux  boulangers  se  montaient 
à  7,234,290  fr.  L'approvisionnement  des  farines  de  réserve  était 
au  complet,  et  les  boulangers  avaient  emprunté  environ  la  moitié 
de  la  valeur  des  dépôts  effectués  dans  les  greniers  d'abondance. 
La  compensation  des  avances  faites,  en  temps  de  disette,  aux 
consommateurs,  n'avait  pas  cessé  d'être  poursuivie,  pendant 
tout  le  cours  de  l'année,  au  moyen  d'une  légère  surtaxe  du  kilo- 
gramme de  pain.  «  La  population,  disait  le  Préfet,  a  conservé 
le  profond  souvenir  des  bienfaits  d'un  système  qui,  pendant  les 
années  de  mauvaise  récolte,  a  réduit  le  prix  de  l'aliment  le  plus 
nécessaire,  en  épargnant  à  toutes  les  familles  peu  aisées  l'humi- 
liation d'une  sorte  de  mendicité,  que  leur  infligeait  jadis  l'expé- 
dient généralisé  des  bons  de  pain  ;  elle  puise  en  même  temps  une 
grande  sécurité  dans  la  certitude  de  voir  la  cherté  du  pain  désor- 
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mais  modérée,  quelle  que  soit  dans  l'avenir  l'intempérie  des  sai- 
sons; elle  accepte  donc  la  surtaxe  avec  on  assentiment  réfléchi, 
comme  une  mesure  de  justice  et  de  prévoyance.  » 

Le  système  est  ingénieux  en  effet,  pourvu  que  les  saisons  in- 
clémentes ne  se  suivent  pas  trop,  car  alors  la  compensation  se 
fait  plus  difficilement. 

Des  chiffres  posés  par  le  premier  magistrat  de  la  Seine,  Il  ré- 
sultait que  les  avances  faites  en  temps  de  disette  formaient  une 
somme  de 53,557,947 fr.  15  c. 

Les  rentrées  opérées  jusqu'au  3 1  octo  - 
brederuier  s'élevaient  à 33,667,432      93 

Restait  à  compenser.    •     .     .     19,890,514  fr.  22  c. 

Cette  somme  s'abaisserait  probablement  encore  de  un  million 
et  demi  avant  la  fin  de  l'exercice,  et  continuerait  de  décroître 
tant  que  le  bon  marché  du  pain  permettrait  d'ajouter  quelques 
centimes  à  la  taxe. 

Une  dépense  de  1 1,637,454  fr.  12  c.  émettre  au  compte  de  la 
compensation,  avait  été  occasionnée  par  les  intérêts  à  servir  aux 
preneurs  des  bons  de  la  Caisse  et  les  frais  généraux  depuis  le 
commencement  de  l'opération  Jusqu'au  31  octobre  1859*  Mais 
le  bon  marché  des  céréales  se  prolongerait-!!  assez  pour  qu'on 
pût  liquider  entièrement  les  dettes  actuelles  de  la  compensation, 
et  faire  des  réserves  avant  une  nouvelle  disette?  «  Nul  ne  le  sait, 
répondait  M.  Haussmann,  excepté  Celui  qui  règle  l'ordre  des 
saisons  et  rend  la  terre  féconde  on  stérile.  »  Mais  quoi  qu'il  ar- 
rivât, la  Caisse  de  la  boulangerie,  avec  sa  dotation  de  20  mil- 
lions, pourrait  laisser  peser  son  découvert,  qui  n'était  pins  que 
d'une  trentaine  de  millions,  sur  son  crédit.  De  tout  quoi  il  ré* 
sultait  que  la  Caisse  était  en  mesure  a  et  en  devoir  s  (conformé- 
ment à  la  loi  du  1 7  juillet  1856)  de  rembourser  au  département 
une  partie  notable  de  son  fonds  d'avances,  lequel,  déduction 
faite  de  2,30 1 ,3 1 6  fr.  68  c.  payés  par  la  Caisse  à  des  bureaux  de 
bienfaisance  autorisés,  au  fort  de  la  disette,  à  délivrer  à  des  fa- 
milles indigentes  des  cartes  de  différences,  se  trouvait  réduit  à 
7,698,683  fr.  32  C. 

Quant  à  l'emploi  de  cette  somme  prescrit  par  la  loi  de  1856  de 
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manière  à  diminuer  l'imposition  de  10  centimes  affectée  au  ser- 
vice de  l'emprunt,  M.  Haussmann  pensait  qu'il  n'y  aurait  pas  à 
hésiter,  si,  dans  une  analyse  scrupuleuse  de  la  situation  finan- 
cière, on  ne  rencontrait  aucun  besoin  de  premier  ordre  nécessi- 
tant des  ressources  extraordinaires.  Mais  c  loin  de  là  :  plusieurs 
grandes  opérations  d'utilité  départementale  en  réclamaient 
d'une  manière  urgente.  Il  fallait,  pour  achever  le  Palais  de 
Justice,  un  tribunal  de  commerce  (dépense  non  comprise  dans 
les  premières  prévisions).  L'honorable  magistrat  proposait  de 
faire  virer  de  ce  côté  ce  que  pourrait  verser  la  Caisse  de  la  Bou- 
langerie. 

•  La  situation  financière  du  département  n'a  jamais  été  meil- 
leure, concluait  le  Préfet.  Un  énorme  arriéré,  accumulé  depuis 
quinze  ou  vingt  ans,  achève  de  disparaître;  en  même  temps,  une 
somme  considérable,  que  les  intempéries  d'une  seule  saison  pou- 
vaient affecter,  pour  de  longues  années  encore,  au  service  de 
l'alimentation  publique,  redevient  disponible.  Il  nous  est  permis 
non-seulement  de  pourvoir,  sans  embarras,  à  tous  les  besoins 
présents,  mais  encore  de  jeter  une  vue  prévoyante  sur  l'avenir. 
Le  département,  suivant  de  loin  l'exemple  de  la  Ville,  peut  céder 
aussi  à  TimpuIsIoQ  donnée  d'en  haut,  par  une  main  victorieuse, 
aux  travaux  de  la  paix,  a 
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CHAPITRE  V. 

ÉVÉNEMENTS  DIVERS. 

Retour  sur  certains  faits  indiqués  précédemment  :  mariage  du  prince 
Napoléon  avec  la  princesse  Clotilde  de  Savoie  ;  détails  à  ce  sujet.  — 
Accueil  qui  est  fait,  en  France,  au  Prince  et  à  la  Princesse.  —  Retour 
de  l'armée  d'Italie  en  France.  —  Réception  qui  lui  est  faite  à  Paris; 
intéressants  détails  sur  cette  fête  que  président  l'Empereur  et  l'I  m  ité- 
rât ri  ce.  —  Les  fêtes  de  la  paix  :  comices  agricoles;  M.  le  procureur 
général  Dupi'n  à  Glamecy  ;  son  discours.  —  M.  le  président  Troplong 
à  Cormeilles;  remarquables  paroles  qu'il  y  fait  entendre.  —  Autre» 
réunions  agricoles.  —  Culture  des  Landes.— Concours  de  la  boucherie. 
—  Exposition  de  l'industrie  à  Rouen.  —  Circulaire  sur  les  ventes  à 
l'encan.  —  Prescriptions  relatives  aux  cultes  :  rapport  au  sujet  de 
l'érection  de  nouveaux  temples.  —  Encore  les  limites  de  Paris. 

Les  événements  placés  sous  ce  titre  ont  la  plupart  été  men- 
tionnés déjà  dans  les  précédents  chapitres.  Nous  n'y  revenons 
que  pour  les  détails  secondaires  de  quelque  intérêt  historique. 
Au  moment  où  Ton  ne  pouvait  encore  que  voir  venir  la  guerre 
d'Italie,  la  dynastie  impériale  de  France  s'alliait,  dans  la  per- 
sonne du  prince  Napoléon,  à  la  dynastie  de  Savoie.  Le  S  février 
le  prince  français,  après  avoir  épousé  à  Turin  la  princesse  Clo- 
tilde, fille  du  roi  Victor-Emmanuel,  rentrait  à  Paris  avec  son 
auguste  compagne.  Leurs  Altesses  Impériales  furent  reçues  à 
la  descente  du  wagon  par  le  maréchal  Magnan,  commandant 
en  chef  l'armée  de  Paris,  par  le  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine,  par  le  préfet  du  département,  et 
d'autres  notabilités. 

Accueillis  avec  empressement  par  les  population»  dès  leur 
entrée  en  France,  le  Prince  et  la  Princesse  furent  reçus  à  Paris 
avec  une  sympathie  d'autant  plus  chaleureuse  qu'elle  se  forti- 
fiait du  sentiment  fraternel  qui  allait  appeler  les  deux  peuples  à 
défendre  en  Italie  la  même  cause.  Quand  ensuite  cette  cause  eut 
triomphé  sur  les  champs  de  bataille  de  Magenta,  de  Solferino  et 
ailleurs,  et  que  les  légions  victorieuses  de  la  France  n'eurent 
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plus  qu'à  venir  se  reposer  sur  le  sol  de  la  patrie  des  glorieuses 
fatigues  qu'elles  venaient  d'éprouver,  on  comprend  avec  quel 
enthousiasme  et  quel  bonheur  elles  furent  reçues  en  ce  pays  où  si 
souvent  la  gloire  rend  oublieux  d'autres  et  non  moins  précieux 
avantages.  La  province  ne  resta  pas  en  arrière  de  Paris  en  cette 
circonstance.  La  patriotique  cité  de  Strasbourg  donna  le  signal 
de  ces  ovations  à  l'occasion  de  l'arrivée  des  prisonniers  français 
rendus  par  le  gouvernement  autrichien.  La  ville  entière  alla 
attendre  la  première  colonne  de  ces  braves  guerriers  rendus  à 
la  liberté  et  devant  rentrer  en  France  par  le  pont  de  Kehl. 
Vingt  mille  Français  étaient  allés  au-devant  de  leurs  valeureux 
concitoyens,  qui  rentrèrent  ainsi  escortés  dans  l'antique  capitale 
de  l'Alsace. 

Aux  environs  de  Paris,  entre  Vincennes  et  Saint-Maur,  un 
camp  fut  construit  pour  y  recevoir  le  gros  de  l'armée,  qui  ve- 
nait d'ajouter  des  pages  nouvelles  à  l'histoire  des  exploits  de  la 
France  dans  la  Péninsule  italique.  Nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  laisser  raconter  par  le  journal  officiel  de  l'Empire  tous  les 
autres  apprêts  faits  pour  accueillir  dignement  l'armée  d'Italie. 
«  Dès  la  barrière  du  Trône,  dit-il,  les  maisons  se  parent,  se  pa- 
voisent; les  mâts  vénitiens  soutiennent  d'un  côté  de  la  rue  à 
l'autre  des  guirlandes  de  fleurs,  et  font  comme  une  voie  Sacrée 
aux  héros  de  Magenta  et  de  Solferino.  Un  arc  de  triomphe  imi- 
tant par  la  disposition  de  ses  lignes  la  façade  du  dôme  de  Milan, 
s'élève  à  l'entrée  du  boulevard  sur  la  place  de  la  Bastille.  »  Cet 
arc  de  triomphe,  œuvre  de  M.  Baltard,  rappelait  par  les  inscrip- 
tions de  ses  cartouches  les  grandes  journées  de  la  dernière  cam- 
pagne. 

Les  ornements  et  les  symboles  se  suivaient  ainsi  de  boule- 
vard en  boulevard  jusqu'à  la  place  Vendôme,  où  l'Impératrice 
devait  occuper  une  tribune  splendidement  décorée.  Toujours 
avide  de  nouveautés,  de  spectacles,  —  et  cette  fois  à  bon  droit, 
—Paris  envahissait  le  camp  de  Saint-Maur,  où  stationnaient  les 
soldats  d'Italie,  «  6e  faisant  raconter  par  les  soldats,  narrateurs 
modestes  et  complaisants,  qui  n'oublient  qu'eux-mêmes,  les 
rapides  exploits  de  la  dernière  campagne.  »  Sur  tout  le  parcours 
du  défilé,  affluenee  incalculable;  sur  les  échafaudages,  aux  fe- 
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nétres,  aux  balcons,  jusque  sur  les  toits,  entre  les  cheminées, 
fourmillent  les  tètes  avides  de  voir.  Dans  Paris,  «  qui  semble 
s'être  fait  élastique  pour  les  recevoir,  »  se  sont  déversés  les 
banlieues,  les  départements,  l'étranger...  Tous  les  regards  se 
tournent  vers  la  rue  de  la  Paix  par  où  doit  déboucher  l'ar- 
mée. »  Saluée  d'une  acclamation  universelle,  la  voiture  de  l'Im- 
pératrice traverse  la  place.  Sa  Majesté  s'assied;  avec  le  Prince 
Impérial  en  uniforme  des  grenadiers  de  la  garde ,  à  la  tribune 
élevée  pour  elle.  » 

Suivent  les  noms  des  personnages  qui  se  trouvaient  à  ce 
moment  dans  les  salons  de  l'Impératrice  communiquant  à  cette 
tribune ,  et  parmi  lesquels,  à  la  suite  des  princes  et  princesses, 
on  remarquait  le  Président  du  Sénat  et  le  Président  du  Corps 
législatif. 

«  Bientôt  les  cent-gardes,  avec  timbales  et  trompettes,  appa- 
raissent entre  lescolonnes  surmontées  de  Victoires  d'or,  précédant 
de  quelques  pas  l'Empereur,  monté  sur  un  magnifique  cheval 
alezan,  a  Acclamations;  les  mouchoirs  et  les  chapeaux  s'agi- 
tent... Le  Prince  Impérial,  à  la  vue  des  premières  troupes,  se 
lève  spontanément,  tire  sa  petite  épée  et  salue  avec  une  grâce 
héroïquement  enfantine. 

Après  un  peloton  de  guides,  dont  le  kolback  est  devenu  roux 
sous  le  soleil  d'Italie,  s'avancent  les  blessés  convalescents,  mais 
pâlis  sous  le  hâle  de  fa  souffrance,  éclopés,  cicatrisés,  manchots, 
s'appuyant  sur  le  bâton,  mais  «  tendant  la  jambe,  cherchant  à 
marquer  le  rhythme,  avec  un  stoïcisme  tout  militaire,  souriant  â 
la  foule  qui  les  acclame.  Parmi  eux,  marche  triste  et  fier  un 
jeune  officier,  les  deux  bras  en  écharpe.  A  cette  vue  une  émo- 
tion profonde,  irrésistible,  universelle,  s'empare  des  specta- 
teurs; un  frisson  électrique  parcourt  les  gradins,  Les  femmes 
sanglotent...  les  hommes,  la  gorge  serrée,  essayent  un hurrah, 
et  l'Empereur,  arrêté  devant  la  tribune  de  l'Impératrice,  la  tête 
tournée  vers  la  colonne,  salue  à  plusieurs  reprises.  » 

Trois  aumôniers  précédaient  le  groupe  des  blessés  :  a  Quoi  de 
plus  naturel,  dit  avec  une  légère  antithèse  le  journal  officiel  : 
eeux  qui  ouvrent  les  portes  de  l'autre  vie  auprès  de  ceux  qui 
chaque  jour  affrontent  la  mort  !  » 
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Pals,  commence  le  défilé;  au  pied  de  la  colonne,  la  musique 
de  chaque  régiment  jouant  tour  à  tour;  la  garde  impériale 
(  après  elle  la  ligne,  cette  troupe  courageuse  et  modeste,  le  peuple 
de  l'armée,  »  passant  devant  l'Empereur  la  première,  lui  remet- 
tant ses  drapeaux,  dont  plusieurs,  comme  du  reste  ceux  des 
autres  corps,  «  troués  de  balles,  criblés  de  mitraille,  noirs  de 
poudre,  décolorés,  ne  sont  plus  que  des  lambeaux  sublimes.  » 
La  foule  acclame  les  braves  qui  les  portent.  Accueil  sympathi- 
que est  fait  aux  zouaves...  a  on  sourit  (c'est  le  Moniteur  qui 
relève  ce  détail)  en  voyant  leur  chien,  qu'ils  se  sont  amu- 
sés, en  grands  enfants,  à  parer  de  fleurs,  et  sur  lequel  ils  ont 
planté  un  petit  guidon  tricolore.  »  L'artillerie  passe  avec  ses 
canons  festonnés  de  guirlandes;  «  parfois  un  œillet,  une  rose 
enclouent  gracieusement  la  lumière  qui  mettait  le  feu  à  la 
foudre.  » 

Ensuite,  les  tirailleurs  algériens,  jadis  ennemis  de  la  France, 
aujourd'hui  combattant  pour  elle.  On  voit  avec  curiosité  leur 
costume  oriental  bleu  de  ciel  soutaché  de  jaune,  leurs  types 
résumant  toutes  les  races  du  nord  de  l'Afrique  ;  sur  leurs  gui- 
dons le  croissant  de  l'Islam,  et  la  main  ouverte,  préservatif  du 
mauvais  œil. 

Suivaient  les  drapeaux  pris  aux  Autrichiens  et  présentés  à 
l'empereur;  les  quarante  canons  enlevés  à  l'ennemi.  Enfin,  ie 
défilé  terminé,  a  le  Prince  Impérial,  qui  n'a  pas  cessé  de  battre 
des  mains,  est  descendu  de  la  tribune  par  son  écuyer  et  porté 
à  l'Empereur,  qui  l'embrasse  et  le  pose  quelques  instants  sur 
la  selle,  aux  cris  enthousiastes  de  vive  l'Empereur!  vive  l'Im- 
pératrice !  vice  le  Prince  Impérial !  »  Voilà  quelle  solennité 
précéda  l'anniversaire  du  i&  août;  rarement  les  circonstances 
l'avaient  entouré  d'un  plus  beau  cortège  de  faits  et  de  glorieux 
souvenirs. 

Au  banquet  donné  le  soir  même,  l'Empereur  prononça  un 
discours  d'une  portée  plus  haute  que  la  circonstance,  et  dont 
nous  avons  donné  déjà  l'analyse. 

Les  fêtes  de  la  paix  succédèrent  aux  solennités  qui  avaient  eu 
pour  objet  de  glorifier  les  actes  de  la  guerre.  C'était  dans  la 
saison  où  législature  et  justice  se  reposent  également  des  fa- 
1859  M 
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tigues  de  l'année.  On  allait  aux  champs  et  l'on  donnait  des  con- 
seils aux  cultivateurs.  Comices  et  concours  agricoles  tenaient  en 
même  temps  leurs  pacifiques  assises.  Des  voix  que  l'on  entendai 
en  d'autres  temps  retentir  à  la  tribune  politique  ou  dans  le 
sanctuaire  de  la  Justice  aimaient  à  se  distraire  en  parlaut  au 
a  pâturage  et  au  labourage»  ces  deux  mamelles  de  l'État ,  » 
comme  eût  dit  Sully,  la  langue  des  Géorgiques.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre,  le  procureur  général  à  la  Cour  su- 
prême, M.  Dupin,  adressait  au  comice  agricole  de  Clamecy  des 
conseils  empreints  d'une  saveur  à  la  fols  rustique  et  juridique, 
auxquels  les  circonstances,  que  le  savant  magistrat  ne  perd  ja- 
mais de  vue,  donnaient  beaucoup  de  prix.  «  Tous  tant  que  nous 
sommes,  disait-il,  nous  adressons  des  remerclments  à  la  Provi- 
dence pour  la  gloire  rédivive  que,  dans  ces  derniers  temps,  elle 
a  permis  à  la  France  de  recueillir  par  la  valeur  irrésistible  de 
ses  armées  et  par  l'énergie,  la  modération,  le  désintéressement, 
la  clémence  de  son  Empereur. 

a  En  effet,  vit-on  jamais  en  moins  de  temps  s'accomplir  tant 
de  merveilles  !  Le  12  mai,  Napoléon  quittait  sa  capitale  an  milieu 
des  vivats  et  des  encouragements  des  Parisiens,  qui  le  saluaient 
d'un  adieu  national  ;  et  deux  mois  à  peine  écoulés,  l'armée 
française,  grâce  à  l'habileté  qui  présidait  à  sa  direction,  et  au 
courage  indicible  de  nos  soldats,  livrait  à  l'admiration  des  con- 
temporains et  aux  souvenirs  de  l'histoire,  quatre  glorieux  com- 
bats et  deux  grandes  victoires.  Et  l'Empereur,  aussi  maître  de 
soi  que  des  autres,  s'arrêtait  de  lui-même  au  plus  fort  de  ses 
succès,  mettait  fin  à  l'effusion  du  sang,  et  terminait  une  belle 
guerre  par  une  heureuse  paix.  Il  signait  à  Villafranca  ces  mé- 
morables préliminaires,  qui  enlevaient  à  celui  qui  s'intitulait  or- 
gueilleusement roi  des  Bomains,  la  couronne  de  fer  des  Lom- 
bards, pour  la  transporter  au  Piémont;  et  il  annonça  à  l'Europe 
la  prochaine  existence  d'une  agglomération  où  chaque  peuple 
destiné  à  en  faire  partie,  usant  de  son  droit,  après  s  être  libre- 
ment prononcé  (l),  verrait  enfin  réaliser  ce  que,  jusqu'ici,  on 
avait  appelé  le  beau  rêve  de  l'unité  italienne. 

(1)  L'empereur  a  réponda  au  comte  Linati,  podestat  de  Parme  :  Dites 
aux  populations  qui  vous  ont  envoyé  près  de  moi  que  mes  armes  ne 
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9  Aussi  jamais  les  honneurs  du  triomphe  ne  furent  mieux  mé- 
rités; jamais  triomphe  aussi  ne  fut  célébré  avec  plus  d'enthou- 
siasme que  celui  du  14  août  1859.  Jamais  gloire  plus  brillante 
et  plus  pure  n'a  éclairé  le  front  d'un  souverain!  Vive  l'Empe- 
reur! » 

Après  ce  juste  et  enthousiaste  souvenir  donné  aux  victoires 
impériales,  suivi  de  l'éloge  très-mérité  de  l'Impératrice,  M.  Du- 
pin  revenait  à  l'objet  et  aux  préoccupations  du  comice,  en  rap- 
pelant que  l'Empereur,  à  peine  de  retour  dans  sa  capitale,  et 
même  avant  le  jour  fixé  pour  son  entrée  triomphale,  avait  indi- 
qué sur  la  ferme-modèle  par  lui  possédée  sur  le  Mont-Valérien, 
on  rendez-vous  agricole  pour  l'examen  d'une  de  ces  machines 
dont  la  rareté  des  bras  et  la  cherté  croissante  de  la  main- 
d'œuvre  faisaient  sentir  le  besoin  aux  agriculteurs. 

Il  s'agissait  des  machines  à  moissonner.  Vingt-cinq  machines 
concoururent,  «  Olle  qui  a  remporté  le  prix  a  fauché  un  hectare 
et  demi  en  moins  d'une  heure.  D'autres  ont  donné  des  résultats 
approchants.  »  L'orateur  constatait  avec  satisfaction,  et  d'ail- 
leurs avec  raison,  de  pareils  résultats.  «  L'Empereur,  conti- 
nuait-il, en  a  été  émerveillé.  »  Ces  machines  permettraient  de 
couper  les  récoltes  au  moment  le  plus  favorable;  elles  fourni- 
raient le  moyen  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  fruits  de  la 
terre;  elles  affranchiraient  les  cultivateurs  des  exigences  des 
faucheurs;  elles  feraient  que  deux  chevaux  remplaceraient  de 
12  à  14  hommes.  Enfin,  c  les  moissonneuses  mécaniques  déli- 
vreraient les  ouvriers  des  champs  d'un  labeur  terrible,  accom- 
pli sous  un  soleil  brûlant,  dans  les  circonstances  les  plus  con- 
traires à  l'hygiène.  Toute  découverte  vraiment  belle  est  en  har- 
monie avec  la  loi  de  charité.  Elle  élève  l'homme  vers  une  condi- 
tion meilleure.  a  Sans  doute;  mais  ce  qui  doit  être  sous-entendu 
ici,  c'est  que  la  machine  se  substituant  à  l'homme,  celui-ci  perd 
ee  qui  le  faisait  vivre  jusqu'à  ce  que,  «  la  charité  »  aidant  et 
d'autres  ressources  remplaçant  les  premières,  l'équilibre  soit 
rétabli.  Telle  est  l'histoire  de  toutes  les  découvertes. 

violenteront  jamais  leurs  vœux  et  que  je  ne  permettrai  à  aucune  force 
étrangère  de  vous  faire  violence.  »  Chacun  chef  soi,  chacun  son  droit.  » 
{Note  de  M.  Dupin.) 
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Les  changements  subits  et  imprévus  se  font  rarement  sans 
inconvénient  et  sans  laisser  des  traces  du  passé  :  c'est  pré* 
cisément  ce  qui  ressortait  des  observations  de  M.  Dupin  an 
sujet  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile.  «  Cette  législation, 
faisait-il  observer,  a  besoin  d'être  retouchée  et  perfectionnée; 
mais,  en  attendant,  le  provisoire,  au  lieu  d'être  contre  l'agri- 
culture, sera  pour  elle.  C'est  ce  que  voulait  le  Sénat,  »  con- 
cluait l'orateur.  Eu  effet,  ce  corps,  nécessairement  conservateur, 
saisi  de  plus  de  400  pétitions,  a  avait  recommandé  au  Gouver- 
nement l'exécution  de  la  loi.  d  Ce  discours  se  terminait  par  l'in- 
dication d'autres  améliorations  réalisées  ou  désirables.  Et  Ton 
ne  saurait  que  s'associer  à  ce  vœu,  exprimé  dans  le  style  incisif 
propre  à  l'orateur  :  a  Travaillons  surtout,  travaillons  à  assurer 
la  subsistance  du  peuple,  en  demandant  à  noire  propre  sol  de 
quoi  le  nourrir  abondamment,  sans  trop  nous  confier  aux  achats 
lointains  des  grains  d'Odessa,  de  l'Egypte  et  de  l'Amérique;  car 
les  vjvres  aussi  sont  une  contrebande  de  guerre!  ..  Si  les  An- 
glais, par  leur  positloo  particulière  et  à  l'aide  de  leur  marine, 
n'ont  pas  craint  de  confier  aux  chances  du  commerce  une  forte 
partie  de  leur  alimentation,  gardons-nous,  dans  les  conditions 
bien  différentes  où  nous  sommes  placés,  de  mettre  notre  vie  à 
la  merci  des  vents,  des  flots  et  des  écumeurs  de  mer.  »  Rien  de 
plus  judicieux  ;  mais  il  est  rare  qu'on  puisse  se  suffire,  et  faciliter 
les  relations  et  le  commerce  de  nation  à  nation,  c'est  encore 
faire  d'excellente  économie  politique. 

li  y  a  entre  M.  le  procureur  général  Dupin  et  M.  le  Premier 
Président  Troplong  une  analogie  d'études,  de  goûts  et  de  situa- 
tion politique.  C'est  pourquoi  nous  rappelons  ici  le  Comice  agri- 
cole de  Conseilles  (octobre)  comme  nous  venons  de  rappeler 
celui  de  Ciamecy.  Quelle  que  soit  la  tourmente  politique,  heu- 
reux les  cultivateurs  quand  ils  savent  apprécier  les  biens  dont 
ils  jouissent  1  M.  le  président  Trop  oug  n'est  pas  de  ceux  qui  les 
méconnaissent.  «  Au  milieu  de  ces  vicissitudes,  dlt-ii,  les  progrès 
de  l'agriculture  n'ont  pas  fléchi,  et  les  alternatives  qui  semblent 
les  compromettre  ont  tourné  &  soû  avantage.  Elle  a  tiré  parti  de 
la  paix  comme  de  la  guerre,  de  la  pénurie,  malgré  les  souffrances 
qu'elle  apporte,  comme  de  l'abondance,  qui  a  aussi  ses  avanta- 
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ges.  »  En  effet,  la  guerre  avait  donné  une  vive  impulsion  à  l'in- 
dustrie chevaline,  et  la  paix  rendait  à  la  charrue  des  ouvriers 
vaillants  que  n'avait  pu  lasser  le  poids  des  armes.  Mais  il  y  avait 
beaucoup  à  faire  dans  le  cercle  des  réalités  agricoles  !  par  exem- 
ple, un  meilleur  aménagement  des  eaux  qui  baignent  les  prai- 
ries. Le  drainage  pourrait  assainir  certaines  terres  trop  mouil- 
lées l'hiver,  trop  sèches  Tété.  Ou  pourrait  perfectionner  aussi 
rélève  du  cheval,  la  race  chevaline  étant  d'ailleurs  une  des  ri- 
chesses du  département  de  l'Eure.  Pourquoi,  en  raison  de  la 
richesse  herbagèredusol,  n'aurait-on  pas  un  plus  grand  nombre 
de  jeunes  nourrissons?  Mais  on  manque  de  bons  étalons,  et  l'in- 
dustrie privée  est  impuissante  à  se  les  procurer.  De  là,  dans  le 
discours  de  l'illustre  président,  une  comparaison  naturelle  entre 
la  puissance  des  efforts  individuels  et  l'action  gouvernemen- 
tale, a  II  y  a  des  pays  en  Europe  où  l'initiative  individuelle  est 
venue  à  bout  de  presque  tout.  Il  ne  faut  pas  tant  exiger  chez 
nous  de  l'effort  spontané  de  l'homme;  c'est  le  pouvoir  central 
qui  y  est  le  plus  grand  initiateur.  Le  Français,  qui  a  tant  d'élan 
dans  le  monde  des  idées,  tant  de  hardiesse  dans  les  combats, 
tant  de  susceptibilité  jalouse  pour  son  indépendance  individuelle 
et  sa  liberté  privée,  est  plus  réservé  sur  les  questions  d'utilité 
générale.  Par  un  sentiment  qui  a  sa  justesse  et  sa  logique,  il 
veut  que  le  Gouvernement  justifie  son  nom  en  gouvernant,  et 
par  suite  en  administrant  les  intérêts  du  pays.  »  Il  est  vrai, 
mais  il  faudrait  ajouter  que  le  Français  ne  s'est  pas  assez  essayé 
à  gouverner  lui-même.  Cette  inactive  quiétude  est  cause  de  ce 
que  les  grandes  idées,  et,  partant,  les  grandes  entreprises  avor- 
tent entre  ses  mains,  a  Si,  par  exemple,  continuait  M.  Trop- 
long,  l'on  s'en  était  reposé  exclusivement  sur  l'intérêt  privé,  qui 
peut  dire  quand  nous  aurions  connu  ces  grands  travaux,  ces 
moyens  de  communication  si  variés  et  si  divers,  cette  impulsion 
créatrice  et  ce  vaste  mouvement  qui  font  couler  à  pleins  bords 
dans  les  flancs  de  notre  société  la  richesse,  la  prospérité  et  la 
civilisation?  s 

Conclusion  :  «  Lorsque  le  Gouvernement  s'abstient,  le  pro- 
grès général  sommeille.  C'est  là  un  trait  de  notre  génie  natio- 
nal. Si  c'est  un  mal  (ce  que  je  ne  crois  pas),  l'œuvre  des  siècles 
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y  a  remédié  en  mettant  dans  les  mains  du  pouvoir  f  instrument 
fécond  de  la  centralisation,  qui  tantôt  vient  au  secours  des 
forces  insuffisantes,  tantôt  domine  et  concilie  les  volontés  riva- 
les et  divergentes,  tantôt  réunit  tous  les  ressorts  sociaux  pour 
les  combiner  et  les  exciter  en  vue  du  bien  public.  a 

De  ce  système,  exposé  en  ces  termes  riches  comme  le  sujet, 
découlait,  entre  tant  de  choses  utiles,  rétablissement  des  haras 
impériaux.  Nous  ne  suivrons  pas  le  savant  jurisconsulte  dans  les 
développements  qu'il  donne  à  cette  matière,  développements 
utiles  et  pleins  d'enseignements,  mais  pour  lesquels  nous  ren- 
voyons au  Moniteur  (5  octobre).  L'orateur  voudrait  que  l'État, 
qui  désirait  rendre  la  paix  féconde  comme  il  avait  su  rendre  la 
guerre  glorieuse,  embrassât  dans  les  grands  travaux  auxquels 
Il  convierait  sans  doute  l'activité  française,  les  travaux  plus 
modestes,  mais  si  essentiels  dont  se  préoccupaient  les  amis  de 
la  classe  rurale.  Il  espérait  donc  que  l'agriculture  et  la  com- 
mune villageoise  auraient  leur  part  «  dans  ce  redoublement 
d'impulsion  féconde  et  de  vitalité.  »  On  en  avait  pour  garant 
l'iufatigable  intérêt  dont  l'Empereur  entoure  la  classe  rurale, 
ses  pensées  vigilantes  pour  le  bien  de  l'agriculture,  et  les  exem- 
ples par  lesquels  il  se  plaît  à  l'encourager. 

Revenant  ensuite  à  la  guerre  et  à  ses  résultats,  l'illustre  pré- 
sident du  Sénat  faisait  observer  qu'elle  n'avait  arrêté  ni  les  en- 
treprises industrielles,  ni  les  travaux  publics  et  privés.  Le  crédit 
de  l'État,  loin  de  s'affaiblir,  s'était  manifesté  dans  toute  sa  puis- 
sance  On  n'avait  vu  reparaître  ni  les  prétendants  ni  les  fac- 
tieux ;  mais  au  lieu  des  folies  de  l'ambition  et  de  l'incendie  de 
l'Europe  annoncé  avec  fracas,  le  désintéressement,  la  grandeur 
d'âme,  la  sagesse  la  plus  Inouïe  dans  le  succès.  Puis  le  Juste 
éloge  de  l'administration  de  l'Impératrice  :  «  On  avait  traversé 
la  Régence  d'une  femme  sans  avoir  de  Fronde,  comme  si  l'ab- 
sence de  l'Empereur  eût  été  une  preuve  de  sa  force.  »  Enfin,  le 
naturel  orgueil  que  devaient  inspirer  à  la  France  ces  journées 
rivales  de  Marengo  et  d* Austerlitz  :  Magenta,  Solferino! 

Ce  remarquable  discours  pouvait  être  considéré  comme 
un  beau  commentaire,  une  sorte  d'esprit  de  la  période  Impé- 
riale. 
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D'antres  réunions  consacrées  également,  mais  plus  spéciale- 
ment aux  intérêts  agricoles,  eurent  lieu  en  maintes  localités. 

Le2t  avril,  le  ministre  de  l'agriculture  distribua  à  Polssy  les 
récompenses  annuelles  aux  exposants  du  concours  d'animaux 
de  boucherie.  Le  résultat  culminant  de  cette  solennité  écono- 
mique, c'était  que  le  type  des  animaux  de  boucherie  créé  avec 
tant  de  supériorité  en  Angleterre,  tendait  à  se  vulgariser,  à  pé- 
nétrer dans  tous  les  centres  de  production.  Jamais  les  expositions 
précédentes  n'avaient  offert,  dans  l'espèce  bovine  surtout,  un 
choix  d'animaux  aussi  remarquables  sous  le  rapport  des  formes 
les  plus  favorables  à  l'engraissement.  Et  ce  n'était  pas  seulement 
les  produits  obtenus  par  des  croisements  avec  la  race  de  Durham 
qui  présentaient  ce  résultat  considérable,  Il  se  rencontrait  aussi 
chez  un  grand  nombre  de  sujets  appartenant  aux  races  fran- 
çaises :  Limousine,  Garonnaise,  Choletaise,  enfin  Bretonne  et 
Landaise,  représentées  au  concours  par  plusieurs  animaux  hors 
ligne.  Le  ministre  de  l'agriculture  ne  s'arrêta  pas  à  ces  points 
spéciaux,  que  i'on  avait  d'ailleurs  sous  les  yeux  ;  il  se  contenta 
d'indiquer  d'une  manière  générale  et  consciencieuse  les  amélio- 
rations désirables  pour  les  intérêts  agricoles  et  par  cela  même 
pour  l'élève  des  bestiaux  :  aménagement  des  eaux  au  moyen  du 
drainage,  des  grandes  Irrigations  ;  réforme  de  la  législation  sur 
les  eéréales  :  le  Gouvernement  pouvait-il  ne  pas  soumettre  la  ré- 
vision de  la  loi  de  1832  à  l'appréciation  des  pouvoirs  publics? 
Selon  M.  Rouher,  plus  avancé  comme  on  voit  que  M.  Dupin,  les 
complications  extrêmes  de  cette  législation  étaient  surannées, 
par  suite  de  la  rapidité  croissante  des  communications ,  qui 
iraient  élargi  la  zone  de  circulation  des  grains.  Il  ajoutait  que 
la  transformation  complète  subie  par  1a  régime  législatif  des  cé- 
réales dans  toute  Y  Europe,  cette  sorte  de  réciprocité  Inspirée 
par  les  sentiments  d'humanité  les  plus  élevés,  que  les  autres 
États  avaient  établie  entre  eux  pour  l'approvisionnement  des 
dearées  alimentaires,  avaient  incontestablement  amoindri,  sinon 
fait  disparaître,  en  créant  des  débouchés  nouveaux  et  perma- 
nents, les  Inconvénients  de  la  concurrence  des  grains  étrangers. 
Clairement  dites  et  judicieusement  pensées,  ces  paroles  étaient 
suivies  de  cette  conclusion  que  c'était  un  devoir  impérieux  pour 
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le  Gouvernement,  surtout  après  cinq  années  de  cherté  des  sub- 
sistances, d'aborder  ce  débat  difficile.  Le  ministre  aurait  pu  dire 
vital.  Et  pourtant,  continuait-il,  on  avait  fait  â  cette  occasion 
au  gouvernement  des  procès  de  tendance;  comme  s'il  pouvait 
s'agir  d'un  but  autre  que  leà  intérêts  bien  entendus  de  l'agricul- 
ture et  le  développement  de  sa  prospérité!  L'agriculture  devait 
au  Chef  de  l'État  la  diminution  de  l'impôt  foncier,  la  législation 
sur  le  drainage,  les  solennités  régionales  et  les  expositions  uni- 
verselles. La  révision  des  lois  sur  les  céréales  ne  devait  donc  être 
qu'une  preuve  de  plus  de  la  sollicitude  du  Souverain  pour  l'a- 
doption des  mesures  destinées  à  assurer  le  mieux  possible  la  pro- 
duction et  la  subsistance  d'un  grand  pays. 

Parmi  les  exhibitions  d'un  caractère  uniquement  industriel, 
nous  devons  citer  l'exposition  régionale  de  Rouen,  due  à  l'ini- 
tiative de  la  Société  libre  d'émulation.  Ont  pris  part  à  ce  con- 
cours les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne, 
de  l'Oise,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  du 
Calvados,  de  l'Orne,  de  la  Manche,  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe.  Les  objets  exposés  étaient  divisés  en  quatre  classes  :  les 
tissus,  les  machines,  les  produits  chimiques  et  les  produits  artis- 
tiques. Il  y  avait,  suivant  le  catalogue,  quatorze  cents  expo- 
sants. Parmi  les  objets  exposés  on  remarquait  les  beaux 
draps  d'Elbeuf  et  de  Louviers,  les  articles  de  laine,  les  filés  de 
coton  de  Rouen,  les  toiles  peintes  fabriquées  dans  les  vallées 
environnantes,  les  calicots,  les  indiennes,  les  légers  tissus  de 
laine  et  les  mouchoirs  du  Nord,  les  dentelles  aériennes  d'Alen- 
çon  et  de  la  basse  Normandie. 

Dans  une  autre  catégorie  de  produits,  on  distinguait  les  fers 
sortant  des  forges  de  l'Orne,  ceux  qui  provenaient  des  usines 
de  M.  Potier- Ferrière,  à  Ranes,  dans  l'Orne.  Cette  maison  donne 
au  fer  la  flexibilité  de  la  cire.  Les  hauts-fourneaux  du  nord  de 
la  basse  Normandie,  de  l'Oise,  les  forges  de  Romilly  et  du 
quartier  Saint-Sever  se  trouvaient  également  représentés.  On 
voyait  dans.la  même  galerie,  des  métiers  à  filer  construits  d'après 
les  systèmes  les  plus  nouveaux  et  les  .plus  ingénieux.  La  clou- 
terie —  modeste  industrie  —  déployait  néanmoins  de  remar- 
quables articles,  depuis  la  barre  de  fer  que  l'on  enfouit  dans  les 
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flancs  du  navire,  jusqu'à  la  broche  microscopique  que  Ton  fait 
entrer  dans  un  bijou  ou  dans  une  montre. 

Il  y  avait  quantité  d'instruments  aratoires!  des  machines  à 
vapeur  d'un  nouveau  système,  fonctionnant  sans  bruit  et  sans 
secousse.  Là  se  voyait  une  grande  arcade  en  fonte,  style  mau- 
resque, parfaitement  travaillée  et  destinée  au  palais  d'été  du 
vice-roi  d'Egypte. 

La  gâterie  affectée  aux  produits  céramiques  de  Creil,  aux 
verreries  et  aux  poteries,  enfin  aux  produits  chimiques,  suivait 
celle  des  machines.  Nombreux  étaient  les  produits  artistiques; 
on  y  remarquait  le  grand  autel  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours, 
en  bronze  doré,  enrichi  d'émaux  et  de  pierreries  ;  ii  renfermait 
quatre-vingt-douze  figures  dues  à  M.  Fulconis.  L'exposition  de 
Rouen  s'est  ouverte  le  4  juillet  pour  durer  trois  mois. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  utiles  exhibitions  qui  ont  pour 
effet  de  rapprocher  les  populations  industrielles ,  de  faciliter 
l'écoulement  des  produits,  tout  au  moins  de  les  faire  connaître. 
La  sollicitude  administrative  est  acquise,  et  avec  raison,  à  ces 
concours  périodiques.  C'est  encore  l'intérêt  bien  entendu  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui  a  dicté  au  ministre  spécial  une 
circulaire  ayant  pour  objet  la  bonne  application  du  régime  nou- 
veau sur  les  ventes  publiques  volontaires  de  marchandises  en 
gros.  Le  document  ministériel  faisait  ressortir  l'esprit,  surtout 
l'utilité  de  ces  ventes.  Il  s'agissait  maintenant  de  faire  connaître 
l'économie  générale  du  décret  réglementaire  du  12  mars.  C'est 
à  quoi  s'attachait  la  circulaire,  divisée  en  trois  titres,  le  pre- 
mier comprenant  les  dispositions  communes  aux  ventes  publi- 
ques et  aux  magasins  généraux,  les  deux  autres  fixant  les 
règles  spéciales  à  chacune  de  ces  matières.  Nous  rappellerons 
ce  qui  est  essentiel.  Le  titre  premier  faisait  remarquer  aux 
préfets  que  l'autorisation  d'établissement  de  magasins  généraux 
et  de  salles  de  vente  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  créer  un  mo- 
nopole ;  que  its  établissements  existants  n'avaient  pas  besoin 
d'en  demander  une  nouvelle.  —  L'article  \  du  décret  interdictif, 
pour  l'exploitant,  de  tout  commerce  pour  son  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui,  ayant  pour  objet  les  marchandises  déposées, 
devait  pour  cela  même  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  pourrait  se 
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charger  des  opérations  et  formalités  de  douane  et  d'octroi  et: 
autres  sans  dangers  pour  le  commerce  et  les  accessoires  na- 
turels de  l'entreprise. 

Le  tarif  et  le  règlement  qui  fixeraient  la  rétribution  pour  le 
magasinage,  etc.,  quoique  imposés  à  l'exploitant,  ne  seraient 
cependant  pas  soumis  à  l'autorité.  On  espérait  avec  raison  que 
In  possibilité  de  la  concurrence  et  l'intérêt  bien  entendu  de 
chacun  des  exploitants  préviendraient  des  conditions  trop  oné- 
reuses pour  le  public. 

Les  observations  qui  suivaient  (Titres  II  et  III)  avaient  trait 
à  la  forme  plutôt  qu'au  fond.  Dans  le  premier,  il  était  question 
des  warrants  et  récépissés  ;  le  second  se  rapportait  aux  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros  et  aux  formalités  qui  de- 
vaient les  accompagner. 

Si  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  excitait  à  bon  droit 
la  sollicitude  du  Gouvernement,  les  intérêts  religieux  et  moraux 
ne  devaient  pas  moins  le  préoccuper.  Une  question  assez  con- 
troversée en  ces  derniers  temps  c'était  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure et  suivant  quelles  règles  de  compétence  l'autorisation, 
pour  l'ouverture  des  temples  nouveaux,  chapelles  ou  oratoires 
pour  les  cultes  protestants,  régis  par  la  loi  organique,  pou- 
vait être  accordée.  Un  rapport  à  l'Empereur,  présenté  par 
les  ministres  de  l'Instruction  publique  et  de  la  Justice,  tendit 
précisément  à  faire  cesser  les  doute?  à  cet  égard.  Ces  doutes 
étaient  puisés  dans  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  :  admettre 
la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  de  tout  nouveau  lieu 
consacré  aux  exercices  religieux,  n'était-ce  pas  violer  ce  prin- 
cipe? A  quoi  les  deux  ministres,  auteurs  du  Rapport  à  l'Em- 
pereur sur  ce  sujet,  répondaient  que  Ton  oubliait  ainsi  que  ce 
principe,  malgré  sa  formule  générale,  se  rapportait  surtout  à  la 
liberté  absolue  de  conscience. 

L'État,  continuaient-ils,  n'a  point  à  demander  compte 
des  croyances  personnelles,  et  nul  ne  peut  être  recherché  ou 
Inquiété  à  cause  de  ses  croyances,  si  d'ailleurs  il  n'offense  ni 
les  règles  de  la  morale  ni  les  lois  du  pays.  Mais  lorsque,  sor- 
tant du  for  intérieur  et  des  prières  pratiques  individuelles,  des 
citoyens  se  réunissent  dans  le  but  d'exercer  ensemble  et  exté- 
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rieurement  le  culte  de  leur  choix,  Il  s'agit  moins  de  la  liberté  de 
conscience  que  d'une  assemblée  religieuse  qui  se  constitue  et 
igit  ostensiblement  pour  la  manifestation  de  ses  rites  et  de  ses 
doctrines,  et  qui  entre  en  quelque  sorte  dans  le  domaine  de  la 
île  publique. 

La  conclusion  de  ce  raisonnement,  appuyé  d'ailleurs  sur  les 
termes  de  l'article  i*  du  Concordat,  était  que  les  lois  sur  la 
police  de  l'exercice  public  des  cultes  devaient  être  concomi- 
tantes avec  le  principe  de  liberté,  partant  aussi,  qu'il  y  avait 
nécessité  de  l'autorisation  préalable  «  pour  l'ouverture  des  ora- 
toires ou  nouveaux  lieux  du  culte,  d  De  là  le  décret  réglemen- 
taire de  cet  objet,  en  date  du  19  mars,  rendu  sur  ce  rapport. 
Le  principe  de  l'autorisation  une  fois  posé,  le  décret  établissait 
certaines  garanties  d'impartialité  dans  l'examen  des  demandes 
d'autorisation. 

I.  Présentées  par  les  consistoires,  elles  seraient  accordées  ou 
refusées  en  conseil  d'Etat. 

II.  Cultes  non  reconnu».  On  verrait  dans  ceux  qui  1rs  pra- 
tiquent c  les  membres  d'une  association  ou  réunion  religieuse 
telle  qu'elle  était  définie  par  l'article  391  du  Gode  pénal  et  le 
décret  du  25  mars  1852,  c'est-à-dire  qu'elle  serait  soumise 
à  la  surveillance  et  à  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  la  police  générale  du  pays.  Cependant  comme  il 
s'agissait  toujours  «  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus 
respectable  dans  la  conscience  humaine,  c'est-à-dire  de  besoin 
et  de  sentiment  religieux,  »  les  ministres  auteurs  du  Rapport 
avaient  pensé  —  ce  qui  était  adopté  —  qu'il  conviendrait  de 
donner  aux  demandes  de  réunion  et  d'exercice,  formées  par 
les  cultes  non  reconnus,  la  garantie  d'un  décret  rendu  en  con- 
seil d'État.  Inutile  d'ajouter  que  les  révocations  d'autorisation 
auraient  lieu  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  solennité 
d'examen. 

Le  Gouvernement  et  ses  représentants  doivent  tenir  une  juste 
balance  entre  les  aspirations  religieuses  des  cultes  divers  et  pro- 
téger également  leurs  solennités.  Le  3  mai,  à  l'occasion  de 
l'inauguration  de  l'église  Notre-Dame  de  Clignancourt,  à  Mont- 
martre, et  après  un  discours  d'un  grand  intérêt  historique  pro- 
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nonce  par  le  maire  de  cette  commune,  le  préfet  de  la  Seine 
prononça  un  discours  digne  d'une  mention  particulière, 
cr  Tandis  que  nos  soldats,  disait  le  premier  magistrat  de  la 
Seine,  fiers  de  marcher  sous  leur  auguste  chef,  vont  soutenir 
l'honneur  du  drapeau  de  la  France  dans  ces  plaines  d'Italie, 
qui  sont  consacrées  pour  nous  par  tant  de  victoires...  nous 
entendons  persévérer  dans  l'œuvre  de  perfectionnements  inté- 
rieurs et  de  grandeur  civile  que  l'Empereur  a  conçue,  afin  de 
montrer  une  fois  de  plus  que  la  France  a  des  forces  pour  les 
travaux  de  la  paix  comme  pour  ceux  de  la  guerre,  et  qu'elle 
peut  agrandir  en  même  temps  sa  prospérité  et  sa  gloire. 

»  C'est  en  fondant  la  maison  de  Dieu  que  nous  allons  inau- 
gurer le  nouveau  quartier  réclamé  par  le  développement  in- 
cessant de  cette  populeuse  commune  qui  sera  elle-même  bientôt, 
sans  doute,  le  centre  d'un  des  arrondissements  de  la  capitale. 

»  De  même  que  les  premiers  devoirs  de  l'homme  sont  envers 
Dieu,  la  première  préoccupation  d'une  administration  conscien- 
cieuse est,  en  effet,  d'assurer  le  libre  et  convenable  exercice  du 
culte  public,  d  Le  préfet  rappelait  ensuite  les  créations  d'édi- 
fices religieux  aux  divers  âges  de  développement  de  la  cité 
parisienne;  Il  ajoutait  qu'en  ces  dernières  années  on  ne  s'en 
était  pas  tenu  à  percer  des  voles  nouvelles,  mais  qu'en  moins 
de  six  ans  on  avait  vu  s'achever  ou  se  fonder  dix-neuf  églises, 
dans  le  ressort  de  son  administration. 

M.  Haussmann  terminait  par  une  sorte  d'appel  à  l'avenir  : 
«  Avant  longtemps,  je  l'espère,  je  vous  convierai  à  mon  tour, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  fonder  sur  les  hauteurs  qui 
nous  dominent  et  qui  annoncent  au  loin  l'approche  de  la  grande 
cité,  un  monument  qui  consacre  tout  à  la  fois  l'extension  des 
limites  de  la  capitale  de  l'empire,  commandée  par  la  prospérité 
inouïe  que  Paris  doit  à  la  puissante  initiative  de  l'Empereur,  et 
l'extension  de  l'influence  morale,  de  la  prépondérance  politique 
de  la  France,  résultat  certain  de  la  juste  et  glorieuse  guerre 
que  Sa  Majesté  entreprend  aujourd'hui  sans  aucune  arrière- 
pensée  de  conquête,  dans  l'unique  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  imprescriptibles  de  l'humanité  et  d'asseoir  sur  des  bases 
fermes  et  durables  le  repos  de  l'Europe  et  la  paix  du  monde.  » 
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Si  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  construction  d'édifices  con- 
sacrés à  l'expression  des  sentiments  religieux,  on  ne  peut  voir 
qu'avec  satisfaction  l'édification  d'établissements  destinés  au 
soulagement  des  souffrances  de  telle  ou  telle  partie  de  la  popu- 
lation. Décrété  le  8  mars  1855  et  destiné  d'abord  à  recevoir 
les  ouvriers  mutilés  dans  le  cours  de  leurs  travaux,  l'asile  du 
Yésinet  devait  s'ouvrir  actuellement,  par  des  raisons  morales 
que  la  nature  même  des  choses  indiquait,  aux  ouvrières  conva- 
lescentes. 

Le  29  septembre  eut  lieu  l'inauguration  de  l'asile  qui  de* 
vait  avoir  cette  destination.  L'évêque  de  Versailles,  Mgr  Ma  • 
bile,  ouvrit  la  séance  par  un  discours  empreint  de  nobles  sen- 
timents. <r  Ces  institutions,  ces  associations,  ces  œuvres  qui 
ont  toutes  pour  but,  disait  le  prélat,  ou  d'éloigner  ou  d'adoucir, 
autant  que  cela  est  possible,  les  maux  sans  nombre  qui  pèsent 
sur  nous,  ne  sont-elles  pas  la  gloire  de  notre  société?  Ne  sont- 
elles  pas  la  preuve  victorieuse  de  la  vérité  des  principes  que 
nous  défendons?  Ne  sont-elles  pas  aussi  un  argument  décisif 
contre  tous  ces  novateurs  qui  condamnent  tout  ce  qui  est  et  qui 
rêvent  un  monde  arrangé  à  leur  façon  ?  »  —  Le  pieux  évoque 
oubliait  qu'antérieurement  on  pouvait  rêver  un  asile  comme  le 
Yésinet,  devenu  ensuite  une  réalité. 

Reportant  ensuite  à  l'Empereur,  qui  en  avait  conçu  la  pensée, 
le  légitime  éloge  pour  la  création  du  Vésinet,  Mgr  Mabile 
s'exprimait  ainsi  :  a  Eh  bienl  que  d'autres  l'admirent,  soit  dans 
les  actes  par  lesquels  il  a  replacé  la  France  au  premier  rang 
des  nations,  soit  dans  l'énorme  mouvement  qu'il  a  imprimé  aux 
affaires  et  à  l'industrie  malgré  toutes  sortes  d'obstacles,  soit 
encore  sur  le  champ  de  bataille,  nous,  en  ce  moment,  admi- 
rons-le pour  sa  bonté,  pour  la  générosité  de  son  cœur  ;  admi- 
rons-le parce  que,  dans  sa  vie,  absorbé  par  la  politique  et  par* 
les  plus  effrayants  devoirs,  Il  sait  se  ménager  des  heures  et  des 
ressources  pour  s'occuper,  de  la  manière  la  plus  touchante  et 
la  plus  utile,  de  tous  les  Intérêts,  de  tous  les  besoins  du  pauvre, 
de  l'artisan  et  de  l'ouvrier.  Ne  faut-il  pas  remonter  jusqu'à  saint 
Louis  pour  trouver  quelque  chose  de  semblable?  » 

Après  Mgr  Mabile,  le  ministre  de  l'intérieur  prit  la  parole  ; 
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t  La  pensée  de  cette  fondation  populaire  qui  va  demain,  disait 
le  ministre,  s'ouvrir  aux  mères  et  aux  filles  du  peuple»  est  une 
idée  toute  napoléonienne,  comme  les  grandes  choses  qui  se  sont 
accomplies  depuis  dix  ans,  dans  Tordre  moral  et  matériel  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  politique.  Cette  généreuse  pensée  appar- 
tient à  cette  année  1855,  qui  mérite  une  place  à  part  dans  un 
règne  illustré  déjà  par  tant  d'utiles  conceptions  et  d'oeuvres  glo- 
rieuses, a  Et  M.  le  duc  de  Padoue  rappela  dans  quelles  circon- 
stances avait  été  rendu  le  décret  créateur  de  l'établissement  : 
l'armée  française  combattant  sur  une  terre  lointaine  «  pour  la 
cause  du  droit  et  le  maintien  de  l'équilibre  européen;  les  Toi- 
leries réunies  au  Louvre,  les  nations  conviées  à  Paris  pour  y 
exposer  les  plus  belles  œuvres  de  l'homme.  a  C'est  au  moment 
où  les  triomphes  de  la  guerre,  s'unfssant  aux  conquêtes  de  l'in- 
dustrie, assuraient  à  la  France  tous  les  genres  de  grandeur,  que 
l'Empereur  résolut  de  créer  sur  le  domaine  de  la  couronne,  à 
Vincennes  et  au  Vésinet,  deux  asiles  destinés  à  recueillir  les 
ouvriers  convalescents  qui  auraient  été  mutilés  dans  le  cours 
de  leurs  travaux,  a  C'est  que  l'Empereur  voulait  «  assimiler, 
pour  ainsi  dire,  l'atelier  au  champ  de  bataille,  les  blessés  de 
l'industrie  aux  blessés  delà  guerre,  »  et  montrer  que  la  sollicitude 
de  son  gouvernement  paternel  s'étendait  à  l'ouvrier  aussi  bien 
qu'au  soldat,  s  l'un  et  l'autre  travaillant,  combattant,  exposant 
leur  vie  pour  la  gloire  et  la  prospérité  du  pays.  »  L'organe  du 
Gouvernement  rendit  compte  ensuite  des  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé un  changement  de  destination  quant  aux  personnes 
qui  seraient  admises  au  Vésinet.  L'Empereur  avait  décidé 
qu'il  serait  spécialement  affecté  aux  ouvrières  convalescentes 
du  département  de  la  Seine.  En  effet,  l'admission  des  ouvriers 
mutilés  étant  nécessairement  défini,  le  nombre  des  places  dis- 
ponibles eût  été  très-restreint  et  n'aurait  pas  dépassé  une 
moyenne  annuelle  de  15  à  20,  tandis  que  le  séjour  des  con- 
valescents n'étant  que  temporaire,  5  ou  600  femmes  pour- 
raient, chaque  année,  jouir  des  bienfaits  de  la  nouvelle  insti- 
tution. 

A  cette  occasion,  le  ministre,  dont  personne  ne  pouvait  mé- 
connaître les  philanthropiques  intentions,  aborda  un  sujet  qui 
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préoccupait  également  les  économistes  (1):  la  position  de  la 
femme  considérée  comme  ouvrière.  Autrefois  (avant  la  révo- 
lution de  89),  elle  travaillait  an  foyer  domestique,  dans  une 
sorte  d'atelier  intime  qui  était  comme  le  centre  de  la  famille. 
Aujourd'hui,  il  n'en  était  plus  ainsi;  les  exigences  de  l'in- 
dustrie» par  suite  de  son  immense  développement  et  de  l'em- 
ploi des  machines,  avaient  rendu  nécessaires  de  vastes  agglomé- 
rations d'individus  de  tout  Age  et  de  tout  sexe.  La  mère  dut 
quitter  alors  son  ménage  pour  gagner  son  pain  ;  la  jeune  fille, 
arrachée  à  la  vigilance  maternelle,  fut  exposée  à  toutes  les  sé- 
ductions, enfin  le  législateur  fut  obligé  d'intervenir  pour  pro- 
téger l'enflant  contre  l'avidité  du  gain.  C'était  plus  qu'une  ques- 
tion économique,  c'était  un  problème  Intéressant  la  société  elle- 
même  et  la  civilisation,  mais  qui  menaçait  de  rester  longtemps 
encore  h  l'état  de  problème.  L'Empereur  s'en  préoccupait,  disait 
le  ministre,  sa  politique  ne  se  renfermant  pas  dans  les  intérêts 
exclusifs  du  moment  :  a  elle  s'inquiète  des  problèmes  de 
l'avenir,  et  s'efforce,  par  tous  ses  actes,  d'en  préparer  la  solu- 
tion.» Et  M.  de  Padoue  ajoutait,  que  cette  sage  politique  n'était 
si  prévoyante  que  parce  quelle  était  éminemment  chrétienne. 
Malheureusement  après  ce  discours,  plein  des  meilleures  inten- 
tions, cette  grave  question  de  la  condition  de  la  femme  dans  l'in- 
dustrie restait  entière. 

(1)  Nous  citerons  parmi  ceux  dont  la  position  de  la  femme  dans  notre 
société  excite  ajuste  titre  la  sollicitude,  les  écrivains  les  plus  distingués  : 
JUf.  Baudriliart,  Jules  Simon  et  avant  eux  le  regrettable  Blanqui  aine. 
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CHAPITRE  VI. 

COLONIES. 

Algérie.  —  Le  fanatique  Si-Sadouk  agite  la  partie  montagueuse  de 
l'Aurès  et  nécessite  une  expédition  contre  les  tribus  qui  l'habitent.  — 
Le  général  Desvaux  marche  contre  elles,  les  défait  et  les  contraint  à 
demander  Vaman.  —  Violation  des  frontières  algériennes  par  les  tribus 
marocaines  fanatisées  par  Mohammed  -ben-Abdallah;  autre  et  sérieuse 
expédition  des  Français  de  ce  côté.  Le  général  de  Martimprey  com- 
mande les  troupes  expéditionnaires  :  affaire  de  Sidi-Zahir,  suivie  bien- 
tôt de  l'occupation  du  col  d'Aîn-Tafourall  par  les  Français.  Détails 
stratégiques  sur  ces  journées.— Soumission  des  Béni-Snassen  ;  elle  est 
suivie  de  la  défaite  et  de  la  réduction  d'autres  tribus  :  les  Mabias,  les 
Angades.  Les  troupes  expéditionnaires  reprennent  leurs  cantonne- 
ments et  le  pays  est  pacifié. 

Gouvernement  intérieur  de  l'Algérie.  —  Le  prince  Napoléon  fait  décréter 
l'applicabilité  de  l'assistance  judiciaire.  —  11  fait  exempter  du  droit 
de  timbre  les  journaux  et  écrits  purement  scientifiques  ou  littéraires. 
—  Démission  du  prince  Napoléon;  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  M.  Rouher,  remplit  l'intérim  du  ministère  des  co- 
lonies. Enfin,  M.  de  Chas&eloup-Laubat  est  chargé  du  portefeuille 
de  l'Algérie.  —  Le  commandement  des  troupes  est  également  mo- 
difié :  au  général  de  Mac-Manon  succède  comme  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  le  général  de  Martimprey. 

Décision*  administratives  diverses.  —  Rapport  du  ministre  intérimaire 
sur  la  question  de  la  culture  du  coton  et  des  prix  institués  pour  encou- 
rager cette  culture.  —Convocation  des  conseils  généraux.  —  Création 
de  communes  nouvelles.  —  Institution  du  service  de  contrôle  admi- 
nistratif et  judiciaire  au  ministère  de  l'Algérie.  —  Amélioration  des 
routes.  —  Décret  relatif  aux  délimitations  définitives  du  pays:  nou- 
velles sous-préfectures  et  nouveaux  commissariats  civils.  —  Caractère 
du  ministère  de  M.  de  Chasseloup-Laubat.  —  Télégraphie  :  assimila- 
tion de  cette  branche  du  service  public  à  celle  de  la  métropole.  — 
Les  chemins  de  fer  :  le  projet  présenté  à  cet  effet  sous  le  ministère  du 
prince  Napoléon,  non  discuté  durant  la  dernière  session.  Nécessité 
d'une  solution.  —  Loi  relative  aux  délais  d'ajournement.  —  Lescir- 
•  conscriptions  judiciaires.  —  Mouvement  commercial  de  la  colonie; 
importations  et  exportations;  recettes  et  dépenses. 

Colories tr ans atlaktiouks.— Question  des  travailleurs  libres.  —  Opi- 
nion de  Napoléon  111  sur  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  :  les  eooltet  de 
l'Inde.  —  Lettre  du  prince  Napoléon  au  gouvernement  en  vue  d'in- 
terdire tout  recrutement  de  travailleurs  sur  la  côte  orientale  d'Afrique. 
La  Réunion.  Commerce  de  cette  colonie  avec  la  métropole.  Nombre 
croissant  des  coolies  venus  de  l'Inde. 
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Gcyàse.  Commerce  avec  la  France. 

Guadeloupe,  Martinique  et  Établissements  dans  l'Indk.  Commerce  : 
importations  et  exportations. 

Xouybllb-Calêdonik.  Les  naturels  anthropophages  inquiètent  cette  co- 
lonie. Ils  sont  déf.iits  par  les  troupes  coloniales. — Commerce  et  mou- 
vement maritime  progressif.  —  Les  veuves  de  la  Nouvelle-Calédonie  : 
singulière  coutume. 

Skxégal  et  Go  bée.  —  Décret  relatif  au  gouvernement  de  cette  dernière 
ilc—  Le  gouverneur  du  Sénégal  persévère  dans  son  but  d'ouvrir  à  la 
colonie  le  centre  de  l'Afrique.  Obstacles  qu'il  rencontre.  Le  prophète 
El-Hadj  entraîne  certaines  tribus;  expédition  des  troupes  coloniales 
en  vue  de  les  soumettre.  Succès  qu'elles  remportent  sur  les  Braknas  et 
autres. — Enlèvement  d'un  autre  fanatique  du  nom  d'Eliman-Seydou 
—  Nouvelle  expédition  contre  El  H  ad  j  et  te*  partisans  et  nouveaux 
avantages  des  troupes  coloniales  ;  elles  s'emparent  de  la  place  de  Gué- 
mou.  —  Les  mines  d'or  de  Kénieba;  leur  exploitation.  Ce  qu'il  fau- 
drait pour  qu'elle  réussit.  —  Ressources  du  Sénégal.  —  Importations 
et  exportations. 

Pendant  que  le  Prince-ministre  portait  dans  l'administration 
des  colonies  un  esprit  d'examen  actif  et  novateur,  une  de  ces 
agitations  particulières  à  certaines  tribus  appela,  par  la  néces- 
sité d'une  prompte  répression,  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  le  concours  de  l'armée  placée  sous  ses  ordres.  La  partie 
montagneuse  de  TAurès ,  au  sud  de  la  province  de  Constantine, 
était  le  théâtre  de  ces  mouvements  inquiétants.  Un  fanatique 
nommé  Si-Sadok,  usant  de  l'influence  que  sa  qualité  de  mara- 
bout lui  donnait,  avait  tenté  de  prêcher  la  guerre  sainte  parmi 
les  tribus  qui  n'avaient  que  des  rapports  peu  fréquents  avec 
l'autorité  française.  Des  dispositions  furent  immédiatement 
prises  pour  empocher  le  désordre  de  se  propager.  Le  13  jan- 
vier, le  général  Desvaux  arrive  à  Tibidjourin;  le  14,  il  culbute 
le  goum  de  Si-Sadok  qui  faisait  mine  de  s'opposer  au  passage 
des  troupes  françaises,  et  s'empare  d'Elksar.  Le  15  le  général 
renvoie  ses  cavaliers  indigènes  à  Guelaa-Djedida  où  ils  font 
main-basse  sur  les  magasins  de  l'ennemi.  Aussitôt  les  tribus 
habitant  le  revers  méridional  de  l'Amoz-Chacden  demandent 
Y  aman.  Le  commandant  des  troupes  françaises  y  cousent  à  la 
condition  qu'on  lui  remettra  des  otages,  et  qu'il  sera  payé  une 
forte  contribution  de  guerre.  Et  le  prophète  de  fuir.  Telle  fut 
racontée  en  un  mot,  par  le  général  Mac-Mauon,  au  prince 
1859  15 
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chargé  du  ministère  de  l'Algérie,  la  courte  et,  suivant  l'usage  de 
nos  soldats,  la  victorieuse  expédition  contre  le  fanatique  Si-Sa- 
dok.  Sauf  ces  escarmouches,  que  par  intervalles  quelques  chefs  re- 
muants, mais  en  somme  impuissants,  suscitaient  à  la  domination 
française ,  on  peut  dire  qu'elle  était  désormais  solidement  assise. 
Il  n'en  faudrait  d'autre  preuve  que  le  calme  parfait  de  l'Afrique 
française  pendant  que  ses  troupes  les  plus  éprouvées  s'en  allaient 
prendre  part  à  la  campagne  d'Italie.  On  y  vit  même  les  turcos 
se  distinguer  à  Solférino,  notamment,  à  côté  de  l'armée  franco- 
sarde.  Mais  s'il  n'y  avait  plus  ou  presque  plus  rien  à  craindre 
des  Arabes  et  même  des  Kabyles,  ou  n'en  pouvait  dire  autant 
des  tribus  marocaines.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août, 
quelques-unes  d'entre  elles,  excitées  par  un  nouveau  chérif,  ap- 
pelé Mohammed-ben-Abdallah,  osèrent  violer  la  frontière  fran- 
çaise. Le  10  et  le  11  elles  attaquèrent  deux  convois  de  charre- 
tiers européens  qui  se  rendaient  à  l'établissement  des  mines  de 
Ghar-Rouban.  Deux  d'entre  eux  furent  tués,  un  troisième  reçut 
une  blessure.  Quelques  jours  après  elles  se  précipitèrent  sur  des 
douars  des  Doui-Yaya  soumis  à  notre  domination  et  auxquels 
Ils  prirent  leurs  troupeaux. 

Le  31  août,  pendant  que  la  tribu  des  Béni-bou-Saîd  était 
aux  prises  avec  les  Angades,  le  chérif  marocain  attaquait  à 
l'improviste,  près  de  Sidi-Zahïr,  les  goums  français  et  un  esca- 
dron de  spahis  envoyé  sur  les  lieux  pour  rétablir  la  tranquillité. 

—  1er  septembre,  autre  attaque  du  même  chef  et  du  même  poste 
et  le  lendemain  agression  des  villages  de  Maziz  et  de  Léon,  chez 
les  Djebbala,  le  tout  avec  les  ravages  et  incendies  accoutumés. 

—  il  septembre,  réunies  du  côté  de  l'Oued-TiouIi,  à  environ 
25  lieues  de  Nemours,  les  bandes  ennemies  attaquèrent  au  point 
du  jour  le  commandant  Beauprétre,  qui  avait  établi  par  là  son 
camp.  Le  commandant  les  repoussa.  Tant  d'audace  méritait  un 
plus  grand  et  plus  décisif  châtiment.  En  présence  du  trouble 
que  ces  attentats  avaient  porté  dans  l'ouest  de  l'Algérie  et  de  la 
sécurité  des  tribus  soumises  à  la  France,  actuellement  menacée,, 
le  Gouvernement  décida  une  expédition.  Dès  rentrée  en  cam- 
pagne et  après  un  combat  de  trois  heures,  le  V  de  zouaves  eut 
planté  son  aigle  sur  le  col  d'Aîn-Tafouralt. 
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Voici  les  dispositions  qui  avaient  amené  ce  succès  :  les  1er  et 
3e  de  zouaves  ayant  été  envoyés  d'Italie  dans  la  province  d'Oran 
pour  former  la  réserve  de  la  colonne  expéditionnaire  placée  sous 
les  ordres  du  général  de  Martimprey,  les  autres  troupes  avaient 
été  réunies  sur  l'Oued-Kiss  en  face  des  Béni-Snassen  qu'il 
s'agissait  de  frapper.  Seulement  le  général  de  Martimprey  ne 
s'était  décidé  à  commencer  les  opérations  qu'après  s'être  ménagé 
une  base  solide  pour  la  construction  de  deux  grandes  redoutes 
eo  avant  de  ses  camps,  et  la  réunion  d'approvisionnements  de 
guerre  de  toute  sorte  pour  vingt  jours.  En  même  temps,  deux 
colonnes  légères  s'étaient  constituées,  puis  aussitôt  s'étaient 
mises  en  mouvement  :  la  première,  sous  le  général  Durrieu,  sur 
Sebdou;  la  deuxième,  sous  les  ordres  du  commandant  de  Col- 
lomb,  sur  Ben-Khelil.  Jxur  mission  était  de  faire  une  diversion 
à  l'attaque  principale  contre  les  Beni-Snassen  et  d'empêcher  les 
Maias,  les  Angades  et  autres  tribus  nomades  du  Sahara  maro- 
cain, d'inquiéter  nos  tribus  du  Sud  ou  de  se  réunir  aux  Beni- 
Snassen.  Exécutée  de  Sebdou  jusqu'à  i'Oued-el-Haïe,  en  passant 
par  la  dépression  de  l'Oued-Okba»  la  pointe  hardie  du  général 
Durrieu  avait  fait  fuir  les  tribus  postées  de  ce  côté  et  avait  pro- 
duit le  meilleur  effet.  Ne  pouvant  pas  joindre  l'ennemi  les  trou- 
pes françaises  étaient  revenues  sur  leurs  pas  et  s'étaient  cam- 
pées à  Ben-Khelil  et  au  Ras-el-Mades-Beni-Matas  d  où  elles  lui 
avaient  coupé  les  routes  du  Sud  et  l'avaient  tenu  en  échec.  C'est 
à  la  suite  de  ces  diverses  opérations  que  l'on  avait  tenté  l'ascen- 
sion cbezles  Beni-Snassen  et  que  s'était  effectuée  la  prise  impor- 
tante du  col  d'Aln-Tafouralt.  Le  30  octobre,  le  général  comman- 
dant en  chef  les  troupes  expéditionnaires  écrivait  du  camp  d'Ain- 
Tafouralt  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'Algérie ,  que  les 
Beni-Snassen  venaient  de  se  soumettre  aux  conditions  qu'il 
leur  avait  dictées  ;  qu'ils  lui  donnaient  des  otages  et  s'enga- 
geaient à  payer  un  tribut  à  titre  de  réparation  de  leurs  injustes 
agressions.  «  J'ai  exigé,  disait  le  général  de  Martimprey,  que  le 
chef  de  la  Montagne,  Chikh-Mimoun,  vint  lui-même  à  mon 
eamp  recevoir  et  garantir  ces  conditions.  »  Ce  qui  eut  lieu  en 
effet;  Chikh-Mimoun  se  présenta  à  la  tente  du  général  fran- 
çais, se  soumit,  livra  des  otages  et  s'engagea  à  payer  un  impôt 
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de  guerre  de  100  fr.  par  fusil.  C'était  punir  les  agresseurs  dans 
leur  intérêt  le  plus  sensible,  car  on  comptait  environ  11  ou 
12,000  fusils  dans  la  montagne.  Le  châtiment  des  Beni-Snas- 
sen  une  fois  accompli  le  général  en  chef  se  disposa  à  descendre 
de  leur  montagne  dans  la  plaine  d'Angades,  puis  sur  les  ver- 
sauts  nord  de  la  montagne  de  Zi-kkara;  en  même  temps 9  ii 
prescrivait  au  général  Durrieu  de  se  porter  par  une  marche 
rapide  aux  débouchés  sud  de  cette  montagne.  C'était,  eu  effet, 
par  là  que  les  émigrations  qui  se  replieraient  devant  le  mou- 
vement du  corps  principal  devaient  forcément  se  diriger  pour 
atteindre  les  hauts  plateaux  et  le  Sahara  marocain. —  Ces  com- 
binaisons eurent  un  plein  succès. 

Parti  de  Sebdou,  le  3  novembre,  le  général  Durrieu  arrêta,  le 
â,  dans  leur  fuite  toutes  les  tribus  qu'on  avait  poussées  vers  lui. 
Les  Manias  et  les  Angades  essuyèrent  des  pertes  considérables: 
—  par  suite,  butin  immense.  —  Dès  le  soir,  demande  de  l'aman 
par  les  tribus  défaites.  —  Même  succès  du  commandant  de  Col* 
Jomb  secondé  par  le  kalifat  SiTraraza,  sur  la  tribu  pillarde 
des  Beni-Guil  :  atteinte  le  3  novembre  elle  essuya  de  grosses 
pertes  et  dut  abandonner  un  riche  butin.  Tout  cela,  accompli 
aucune  ligne  de  près  décent  lieuesde  longueur,  terminait  la  cam- 
pagne du  corps  expéditionnaire  et  des  colonnes  du  Sud.  Celles-ci 
se  replièrent  immédiatement  sur  la  frontière  avec  leurs  prises. 
Sur  le  chemin,  Ouchda,  qui  avait  participé  aux  troubles,  fut 
condamnée  à  payer  une  contribution  de  98,000  fr.  et  de  100  mu- 
lets. Le  caid  qui,  avec  son  maghzen,  s'était  associé  à  l'attaque 
perfide  de  Si-Zahir,  fut  enlevé  et  conduit  par  mer  à  Tanger  pour 
être  remis  au  représentant  de  son  souverain,  resté  en  paix  avec 
la  France,  et  duquel  il  avait,  par  cela  même,  méconnu  les  in- 
structions. 

Le  1 1  novembre  les  divisions  repassèrent  la  frontière  pour 
aller  s'établir  à  Sidi-Zahïr,  d'où  elles  durent  être  dirigées  sur 
leurs  garnisons  respectives,  moins  cependant  six  bataillons 
placés  en  camp  d'observation  jusqu'à  la  rentrée  du  pays  fron- 
tière dans  ses  habitudes  normales  On  pouvait  hardiment  affir- 
mer qu'intimidées  par  leur  défaite  les  tribus  hostiles  ne  bouge- 
raient pas  de  longtemps.  Les  incidents  militaires  du  commence- 
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ment  de  l'année  n'avaient  pas  empêché  le  prince  Napoléon, 
pendant  tout  le  temps  qu'il  resta  au  ministère  de  l'Algérie,  de 
donner  suîte  aux  idées  de  réorganisation  qu'il  avait  à  cœur  d'in- 
troduire. Son  successeur,  M.  de  Chasseloup  Laubat,  ne  parut 
pas  non  plus  vouloir  tout  d'abord  s'écarter  du  système  du 
prince.  Cependant  son  allure  fut  moins  précipitée.  Nous  rappel- 
lerons brièvement  les  actes  qui,  cette  année,  marquèrent  cha- 
cune de  ces  administrations. 

Le  2  mars,  décret  qui,  sur  le  rapport  du  Prince,  rend  appli- 
cable en  Algérie,  avec  certaines  modifications,  la  loi  des  22-30 
janvier  1851  sur  l'assistance  judiciaire.  Utile  décision!  car, 
ainsi  que  le  faisait  remarquer  le  rapport,  en  Algérie,  plus  peut- 
être  que  partout  ailleurs,  l'organisation  de  l'assistance  judiciaire 
était  appelée  à  sauvegarder  des  intérêts  légitimes,  en  mettant  les 
moyens  de  réclamer  la  protection  des  lois  à  la  portée  des  indigents 
souvent  exposés,  faute  de  ressources  pécuniaires,  à  s'incliner 
devant  les  exigences  de  la  cupidité  ou  de  la  mauvaise  foi.  Déjà, 
quelqnes-unesdenos  autres  colonies,  la  Martinique  et  la  Réunion, 
avaient  été  admises  à  participer  au  bénéfice  de  cette  institution. 

Le  même  jour  (2  mars)  autre  décret  du  caractère  le  plus 
libéral,  aux  termes  duquel  furent  déclarées  applicables  et  exé- 
cutoires en  Algérie  les  dispositions  du  décret  du  28  mars  1852 
portant  exemption  du  droit  de  timbre  en  faveur  des  journaux  et 
écrits  non  périodiques  exclusivement  consacrés  aux  lettres,  aux 
sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture. 

Quelques  jours  après  (7  mars)  vint  la  démission  du  prince  Na- 
poléon ;  l'intérim  fut  rempli  jusqu'au  24  mars  par  M.  Rouher, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  A  cette  date,  le  comte 
de  Cbasseloup  Laubat  prit  définitivement  le  portefeuille  de 
l'Algérie.  Le  commande  meut  des  troupes  eut  aussi  ses  vicissi- 
tudes. Au  général  deMac-Mahon,  appelé  en  Italie,  succéda  le 
général  Gueswiller;  puis,  le  17  août,  ce  fut  le  général  de  Mar- 
timprey  qui  fut  appelé  à  commander  les  forces  de  terre  et  de 
mer  en  Algérie,  et  Ton  a  vu  ci-dessus  qu'il  s'acquitta  valeureu- 
sement de  cette  tâche. 

Pendant  son  intérim,  M.  Rouher  présenta  à  l'Empereur,  sur 
les  primes  accordées  pour  la  culture  du  coton  dans  la  colonie  et 
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l'achat  par  l'État  des  produits  récoltés,  un  rapport  dont  les  con- 
clusions furent  approuvées.  Il  y  était  rappelé  que  trois  décrets, 
à  la  date  des  16  octobre  1853  et  19  août  1856,  avaient  accordé, 
jusques  et  y  compris  Tannée  1858,  les  encouragements  suivants 
à  la  culture  du  coton  en  Algérie  : 

1°  Un  prix  annuel  de  20,000  fr.  sur  la  cassette  particulière 
de  l'Empereur  en  faveur  du  planteur  qui  aurait  exécuté  les 
meilleures  cultures  sur  une  surface  déterminée; 

2°  Divers  prix,  également  annuels,  attribués  dans  chaque 
province  aux  producteurs  ayant  le  mieux  cultivé  des  étendues 
proportionnées  &  l'importance  des  prix; 

3°  Distribution  gratuite  aux  cultivateurs,  des  graines  néces- 
saires à  leurs  plantations  ; 

4°  Des  primes  à  l'industrie  de  l'égrenage; 

5°  Enfin,  l'achat  par  l'État  des  cotons  récoltés,  à  des  prix  fixés 
d'avance,  suivant  l'espèce  et  la  qualité  des  produits. 

Depuis  1854,  l'application  de  ces  différentes  mesures  avait 
produit  des  résultats  concluants  quant  à  l'aptitude  du  sol  et  du 
climat,  et  quant  à  la  qualité  il  avait  été  constaté  que  les  cotons 
de  l'Algérie,  très-recherchés  par  les  filatt  urs,  acquerraient  une 
valeur  égale,  sinon  supérieure,  aux  produits  similaires  des  États- 
Unis,  lorsqu'ils  auraient  perdu,  grâce  au  choix  des  graines  etau 
triage  des  récoltes,  leur  défaut  d'homogénéité.  De  507,000  kilog. 
en  1854,  la  production  cotonnière  s'était  élevée,  en  1857, 
à  780,000  kilogr. 

Convenait-il  maintenant  d'abandonner  à  elle-même  la  cul- 
ture du  coton,  ou  fallait-il  lui  venir  en  aide  pendant  une  nou- 
velle période?  Posée  aux  chambres  consultatives  d'agriculture 
de  la  colonie,  au  jury  central  du  prix  impérial,  à  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  et  au  conseil  général  de  la  province  d*Oran, 
où  la  culture  avait  pris  le  plus  de  développement,  enfin  au  con- 
seil de  gouvernement  de  l'Algérie,  la  questiou  fut  résolue  affir- 
mativement; actuellement  elle  est  soumise  au  conseil  supérieur 
du  ministère.  Des  études  sérieuses  devaient  précéder  une  déci- 
sion sur  cette  grande  matière.  En  attendant,  et  au  moment  des 
plantations,  M.  Rouher  proposait,  ce  qui  fut  approuvé,  non  le 
maintien  du  prix  et  des  primes,  mais  la  continuation  de  l'achat 
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des  produits  par  l'État,  de  manière  à  leur  assurer  un  débouché 
certain  et  immédiat. 

Le  nouveau  ministre  convoqua  le  20  juillet  les  membres  des 
conseils  généraux  de  la  colonie;  il  procéda,  comme  eût  fait  son 
prédécesseur,  à  de  nombreuses  nominations  de  fonctionnaires  : 
préfets,  sous-préfets,  conseillers  auditeurs,  magistrats  membres 
du  conseil  supérieur,  etc. 

Un  décret,  dont  on  ne  pouvait  que  reconnaître  la  sagesse, 
plaça  le  service  des  cultes,  aux  colonies,  dans  les  attributions  et 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Le  25  juin,  institution  au  même  ministère  d'un  service  de  con-t 
trôle  administratif  et  financier,  chargé  d'examiner  et  de  viser 
toute  proposition  des  directions  de  l'administration  centrale 
pouvant  entraîner  une  dépense.  Il  signalerait  aussi  les  erreurs 
ou  les  omissions  ainsi  que  les  infractions  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité. Le  visa  du  contrôle  apposé  sur  une  pièce  devait  donner 
au  ministre  la  garantie  d'un  examen  préalable  et  contradictoire 
entre  le  service  compétent  et  le  service  institué  pour  veiller  à 
l'observation  des  règlements. 

Dans  le  courant  de  juillet,  M.  de  Chasseloup  Laubat  pres- 
crivit l'exécution  de  certains  travaux  se  rapportant  à  la  viabi- 
lité on  à  des  opérations  de  dessèchement  et  d'irrigation.  —  Il 
approuva  les  projets  :  1°  d'amélioration  de  la  route  provinciale 
de  Bone  à  Guelroa (dépense:  100,000  fr.)  ;  2°  de  continuation  de 
la  route  de  Bougie  à  Sétif  (dépense  :  75,000  fr.);  3°  de  conti- 
nuation de  la  route  de  Constantîue  à  Sétif;  4°  d'empierrement  du 
chemin  de  colonisation  de  la  rive  de  l'Arrach,  jusqu'au  pied  de 
l'Atlas. 

Tenaient  les  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement.  Dans 
cette  dernière  catégorie  se  trouvait  le  lac  Halloula,  d'une  super- 
ficie de  1,691  hectares.  Le  dessèchement  de  cette  nappe  d'eau 
devait  assainir  le  pays  et  rendre  à  la  culture  des  quantités  con- 
sidérables de  terres. 

Le  16  août  le  ministre  de  l'Algérie  provoqua  un  décret  relatif 
aux  délimitations  définitives  de  l'Algérie.  Le  décret  antérieur,  du 
13  octobre  1858,  qui  créait  six  nouvelles  sous-préfectures  et 
cinq  commissariats  civils  nouveaux,  n'avait  déterminé  que  d'une 
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manière  générale  et  provisoire  les  circonscriptions  de  ces  centres 
administratifs  :  les  délimitations  définitives  ne  pouvant  être 
arrêtées  qu'après  avoir  été  mûrement  étudiées  sur  les  lieux  et 
concertées  entre  les  autorités  civiles  et  militaires  qui,  dans  les 
trois  provinces,  se  partageaient  l'administration  des  populations. 
Invitées  h  diriger  leurs  études  dans  le  sens  d'une  large  et  pro- 
gressive extension  du  territoire  remis  à  l'administration  civile 
et  à  rendre  ce  territoire  aussi  compacte  et  aussi  continu  que 
possible;  enfin,  à  ne  conserver  d'enclaves  militaires  que  celles 
qu'exigeraient  de  sérieuses  considérations  de  politique  et  de  sû- 
reté générales,  elles  avaient  soigneusement  suivi  ces  instruc- 
tions. Le  ministre  constatait  ensuite  le  résultat  de  ces  études  et 
l'accord  parfait  entre  le  commandant  de  la  division  et  le  préfet 
du  département  sur  les  propositions  auxquelles  elles  donnèrent 
lieu  et  dont  M.  de  Chasseloup  Laubat  rendit  ensuite  compte 
dans  son  rapport* 

Comme  elles  ne  se  rapportent  pas  précisément  à  l'ensemble 
de  la  colonie,  nous  ne  rappellerons  que  le  fait  de  l'accroissement 
du  département  d'Alger,  de  200,000  hectares  eu  superficie,  et 
de  50,000  Âmes  en  population. 

On  voit  que  M.  de  Chasseloup  Laubat  s'occupait  un  peu 
moins  de  la  complète  assimilation  de  l'Algérie  à  la  métropole 
que  de  la  doter,  ce  qui,  peut-être,  était  plus  urgent,  des  amé- 
liorations territoriales  et  matérielles.  C'est  ainsi  que,  le  5  sep- 
tembre et  sur  son  rapport,  un  décret  décida  la  promulgation  en 
Algérie  des  lois  des  29  avril  1845  et  1 1  juillet  1847  sur  l'es  irri- 
gations, enfin  de  la  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage.  Elles  y 
devaient  recevoir  leur  application  sous  certaines  modifications, 
à  savoir  :  que  les  contestations  prévues  par  les  articles  4  de 
la  loi  du  29  avril  1845  et  3  de  la  loi  du  1 1  juillet  1847  seraient 
portées,  en  premier  ressort,  devant  les  juges  de  paix  et  en  cas 
de  non-contestation  des  droits  de  propriété  ou  de  servitude* 

S'il  y  avait  déclaration  d'utilité  publique,  les  indemnités  ponr 
expropriation  seraient  réglées  conformément  a  la  législation  spé- 
ciale de  l'Algérie. 

Précédemment  (  !  6  août),  et  toujours  guidé  par  les  mêmes  rai- 
sons d'agir ,  le  ministre  de  l'Algérie  avait  provoqué  un  décret 
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(29  novembre  1858)  ayant  pour  objet,  par  suite  de  la  réorga- 
nisation de  la  télégraphie  de  la  métropole,  d'établir  entre  les 
deux  services  une  similitude  aussi  complète  que  possible. 

Restait  à  l'étude  la  question  des  chemins  de  fer,  dont  la  solu- 
tion était  d'une  si  grande  importance  pour  l'améliora'ion  de  la 
culture  et  l'écoulement  des  produits  de  la  colonie.  Avec  cette 
rapide  initiative  dont  il  donna  de  nombreuses  preuves,  le  prince 
Napoléon  avait  décidé  l'ouverture  d'un  réseau  de  voies  ferrées, 
mais  le  temps  mauqua  au  Corps  législatif,  et  le  projet  de  loi  qui 
devait  réaliser  sur  ce  point  les  idées  du  Prince  chargé  du  minis- 
tère de  l'Algérie  ne  fut  point  discuté  cette  année.  On  légla 
cependant  un  objet,  secondaire  assurément,  mais  que  les  rap- 
ports considérables  et  fréquents  entre  la  métropole  et  les  co- 
lonies rendaient  actuel  et  pressant.  Une  loi,  en  date  du  Ier  juin, 
promulguée  le  1 1  do  même  mois,  dispose  que,  désormais,  le 
délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les 
personnes  domiciliées  en  Algérie,  ou  devant  les  tribunaux  d'Al- 
gérie, pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  sera  de  deux 
mois. 

D'autre  part,  les  changements  récemment  introduits  dans  les 
circonscriptions  administratives  du  département  d'Alger  de- 
vaient entraîner  une  modification  identique  dans  la  distribution 
des  circonscriptions  judiciaires.  Un  décret  en  date  du  10  dé- 
cembre, rendu  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'Algérie  et  de  la 
justice,  remplit  cet  autre  objet. 

Telle  était  à  la  fin  de  l'année  la  situation  intérieure,  adminis- 
trative et  judiciaire  de  l'Afrique  française.  Resté  au  ministère  le 
prince  Napoléon  eût  peut-être  promptement  et  profondément 
modifié  cette  situation.  Le  ministère  actuel ,  moins  systéma- 
tique, mais  non  moins  bien  intentionné,  parait  devoir  dounf  r  a 
maintes  questions  pendantes  la  solution  que  demande  l'avenir 
de  la  colonie,  d'ailleurs  de  plus  en  plus  assuré  par  les  succès  de 
l'armée.  Cet  avenir  résidait  moins,  quant  au  commerce,  dans 
le  marché  intérieur  que  dans  les  développements  du  commerce 
maritime,  et  si  l'on  voulait  préjuger  la  prospérité  future  des 
chemins  de  fer  algériens  c'était  encore  le  mouvemeut  des  im- 
portations et  des  exportations  qu'il  fallait  consulter. 
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Les  marchandises  importées  en  1858  présentaient  des  chiffres 
instructifs  et  dont  l'administration  pouvait  faire  son  profit.  C'est 
ainsi  que  les  ouvrages  en  matières  diverses  figuraient  pour 
21 ,834,986  fr.  et  les  tissus  de  toutes  sortes  pour  33,862,543  fr. 
Vienne  un  bon  système  de  communications  intérieures  et  l'in- 
dustrie algérienne  pourra  produire  bonne  partie  de  ces  articles 
qu'elle  est  obligée  de  demander  à  la  métropole  et  ailleurs. 

Parmi  les  marchandises  exportées  d'Algérie  figurent  :  les 
farineux  alimentaires  (9,328,810  fr.);  les  denrées  coloniales 
(6,849,840  fr.)  ;  les  produits  et  dépouilles  d'animaux  (5,344,688 
fr.);  les  sucs  végétaux  (3,964,485  fr.);  les  métaux(3, 033, 797  fr.). 

L'Algérie  envoie  à  la  France  des  peaux  brutes,  des  laines 
(3,333,768  fr.);  des  légumes  secs  (1,369,624  kilogr.);  des  fruits 
secs  ;  du  tabac  en  feuilles  pour  un  chiffre  assez  considérable 
(6,822,054  fr.)  ;  de  l'huile  d'olive;  du  minerai  de  fer  pour  uo 
chiffre  également  assez  élevé  (10, 1Ç0, 287  kilogr.)  ;  du  minerai 
de  plomb  (4,877,855  kilogr.)  ;  enfin  de  la  fonte  (1,190,000  kil.). 

Elle  reçoit  d'Angleterre  de  la  houille  (984,683  fr.);  de  la  fonte 
brute,  des  tissus  de  coton  ;  tandis  qu'elle  lui  expédie  des  bœufs, 
du  minerai  de  cuivre,  et,  réciproquement,  pour  un  chiffre  dou- 
ble néanmoins  des  tissus  de  coton. 

Elle  importe  d'Espagne,  en  particulier,  des  pommes  de  terre 
(1,650,822  kilogr.);  des  fruits  frais  (4,039,094  fr.);  tandis 
qu'elle  envoie  à  la  péninsule  de  la  farine  (2,503,941  kilogr.); 
du  froment  en  grains  pour  5,008,025  fr.  Le  tout,  chiffres  de 
1858. 

Eu  somme,  les  9/ 10°  du  commerce  de  l'Algérie  s'accom- 
plissent avec  la  France.  En  cinq  ans,  les  exportations  s'étaient 
accrues  de  près  d'un  quart  et  la  production  se  fût  assurément 
développée  rapidement  si  des  voies  de  communication  nom- 
breuses et  bien  entendues  l'avaient  favorisée.  En  grande  partie 
c'est  la  marine  française  qui  fait  le  commerce  de  l'Algérie;  il  n'y 
a  de  concurrence  que  celle  qui  provient  des  balancelles  espa- 
gnoles pour  l'exportation  des  céréales  et  farines. 

Autre  fait  Important  et  qu'il  est  utile  de  constater,  c'est  qu'en 
raison  du  nombre  considérable  d'hectares  de  forêts  de  chêne* 
liège,  concédées  et  en  grande  partie  aménagées,  on  pouvait  pré- 
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voir  l'époque  où  la  production  algérienne  rivaliserait  sur  ce 
point  avec  les  forêts  de  la  Catalogne  et  du  midi  de  la  France. 

D'après  les  prévisions  du  budget  pour  1860,  les  recettes  de 
l'Algérie  présenteraient  un  total  de  28,708,000  fr.  et  les  dépenses 
un  total  de  17,528,370  fr.  Dans  ces  dépenses  ne  figurent  point 
les  frais  d'entretien  de  l'armée.  L'effectif  français,  comprenant 
€5,690  hommes  et  15,297  chevaux,  est  évalué  A  une  dépense  de 
58,888,000  fr.  ;  et  l'effectif  des  troupes  indigènes  à  9,540,000  fr.: 
budget  considérable  sans  doute,  mais  auquel  correspondent  les 
espérances  que  donne  la  colonie  et  la  gloire  que  ne  cesse  d'ac- 
quérir l'armée  qui  s'y  forme  aux  fatigues  et  à  la  patience. 

Colories  tbansatlaktiqdbs.  Depuis  l'affaire  du  Charles- 
George,  aujourd'hui  terminée,  nu!  fait  saillant  concernant  le 
mode  d'engagement  des  nègres  ne  s'est  produit.  A  la  suite  de 
ce  grave  incident,  l'Empereur  des  Français  (voy.  Ann.  1858), 
avait  écrit  à  son  cousin,  le  prince  Napoléon  alors  chargé  du 
ministère  de  l'Algérie,  une  lettre  datée  du  30  octobre,  dans 
laquelle  il  l'invitait  a  rechercher  la  vérité,  et  dans  le  cas  où  l'on 
pourrait  substituer  le  travail  libre  des  coolies  de  l'Inde  à  celui 
des  nègres,  à  reprendre  à  eet  effet ,  avec  le  Gouvernement 
anglais,  les  négociations  engagées  quelques  mois  auparavant. 
Par  suite,  le  prince  Napoléon  écrivit  le  6  janvier  1859  au  gou- 
verneur de  la  Réunion ,  la  plus  voisine  de  l'Inde  britannique,  pour 
qu'il  eût  à  prendre  les  dispositions  les  plus  rigoureuses  afin  d'in- 
terdire tout  recrutement  de  travailleurs,  soit  à  la  côte  orien- 
tale d'Afrique,  soit  à  Madagascar,  soit  aux  Comores,  comme 
toute  introduction  à  la  Réunion  d'immigrants  de  ces  provenances 
ou  de  Sainte-Marie,  Mayotte  et  Nossi-Bé. 

A  la  même  date,  le  Prince-ministre  chargea  une  commission 
permanente  de  rechercher  quel  serait  le  mode  de  transport  des 
travailleurs  dans  les  colonies. 

La  Réunion.  Cette  colonie  surtout  avait  besoin  que  les  négo- 
ciations avec  l'Angleterre,  pour  l'introduction  des  coolies,  attei- 
gnissent leur  but:  c'est  au  surplus  ce  qui  commençait  à  se  réa- 
liser. Cette  année  même,  des  convois  mensuels  de  Chinois  et 
d'Indiens,  introduits  dans  la  colonie,  satisfirent  les  besoins  les 
plus  urgents  du  travail.  On  porte  à  6,000  le  nombre  de  coolies 
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amenés  de  Pondichéry  ou  de  Karikal  à  la  Réunion.  Cette  colonie 
a  fait  en  1858,  avec  la  métropole,  un  commerce  dont  voici  les 
chiffres  comparés  :  importations,  36,205,000;  exportations  : 
30,697,000  fr. 

Guyane.  Nous  n'avons  guère  à  constater  que  le  mouvement 
commercial  de  cette  colonie.  Le  chiffre  de  ses  importations,  en 
1858,  a  été  de  427,000  fr.  seulement;  celui  de  ses  exportations 
de  France  de  4,962,000  fr. 

Guadeloupe.  Les  importations  decette  colonie,  durantla  même 
période,  présentent  un  chiffre  plus  considérable  que  celui  de  ses 
exportations  de  France  :  19,216,000  fr.  contre  18,523,000  fr. 

Martinique.  Ici  les  chiffres  comparés  se  balancent  presque  : 
22,396,000  fr.  d'importations  en  France,  et  22,230,000  d'ex- 
portations. 

Etablissements  dans  VInâe.  Plus  de  proportion  cette  fois;  les 
importations  dans  la  métropole  l'emportent  sur  les  exporta- 
tions :  11,121,000  fr.  contre  682,000  fr. 

Saint -Pierre  Miquelon  et  Grande -Pèche.  Importations  : 
17,975,000  fr.  Exportations  :  6,603,000  fr. 

Mayolle^  Nossi-Bé  et  Suinte-Marie.  Peu  de  chose  :  407,000  fr. 
d'importations  et  402,000  fr.  d'exportations. 

Nouvelle-Calédonie.  Cette  colonie  acquise  à  la  France  depuis 
le  24  septembre  1853  veut  une  mention  particulière,  à  raison 
des  efforts  et  de  la  vigueur  qu'elle  exige  encore  de  la  part  du 
Gouvernement.  Le  2 1  février  1858,  le  gouverneur,  M.  Dubouzet, 
avait  dû  marcher  contre  les  tribus  anthropophages  qui  mena- 
çaient la  sécurité  de  la  colonie.  Le  successeur  de  M.  Dubouzet, 
M.  Saisset,  poursuivit  le  même  but  en  septembre  1859  :  il  atta- 
qua, d'abord  sans  succès,  les  sauvages  poussés,  dit- on,  contre 
les  Français  par  des  Européens,  des  Anglais,  ajoute  t-on.  Le  8, 
trois  de  ces  fauteurs  d'agitations,  pris  les  ormes  à  la  main, 
durent  fusillés.  Cette  preuve  d'énergie  donna  à  penser  aux  natu- 
rels, dont  le  chef  vint  aussitôt  se  soumettre.  On  se  plaignit  dans 
les  journaux  australiens  de  la  prompte  et,  à  leur  sens,  trop 
expéditive  justice  des  Anglais  associés  aux  Hyenguenes  (ainsi 
s'appelait  la  tribu  hostile  aux  Français)  ;  mais  on  plaide  mal 
contre  un  droit  évident  comme  celui  de  la  légitime  défense. 
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D'ailleurs,  le  moment  de  prendre  de  l'ombrage  de  la  colonie  nais- 
sante n'était  pas  venu.  Ses  progrès  n'étaient  pas  encore  de  nature 
à  inquiéter  la  Grande-Bretagne.  Cela  ne  veut  cependant  pas  dire 
qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  pour  le  commerce  dans  ces  parages. 
Dès  lors,  et  à  quelques  années  seulement  de  date  de  la  prise  de 
possession  de  la  Nouvelle-Calédonie,  les  établissements  de  Saint- 
Vincent,  He-des-Pios,  Kanala,  Napoléonville,  Balade,  étaient 
déjà  fréquentés  par  des  navires  de  commerce.  C'est  à  Port-de- 
France  surtout  que  le  mouvement  commercial  se  développait. 
Dans  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  de  cette  année,  1 1  bâtiments 
de  guerre  et  26  navires  de  commerce  étaient  entrés  à  Port-de- 
France  ou  en  étaient  sortis. 

D'après  le  dernier  relevé  trimestriel,  la  valeur  des  importations 
surpassait  celle  des  exportations  de  159,525  fr. 

308  passagers  étaient  arrivés  à  Port-de-France,  et  59  seule- 
ment en  étaient  repartis. 

flous  ne  dirons  qu'un  mot,  le  sujet  nous  y  amenant,  des 
mœurs  des  naturels  : 

A  l'anthropophagie  ils  joignent  certaines  coutumes  qui  n'en 
sont  pas  trop  iudignes.  Dans  l'intérieur  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, on  n'entend  pas  qu'une  veuve  oublie  trop  aisément  son 
défunt  mari.  Le  corps  de  celui-ci,  une  fois  placé  sur  un  bûcher 
de  bois  résineux,  on  met  le  feu,  et  la  veuve,  couchée  sur  le  ca- 
davre de  son  mari,  reste  là  jusqu'à  ce  que  la  fumée  l'ait  presque 
suffoquée.  Alors  seulement  elle  descend  du  bûcher.  Mais  il  lui 
reste  un  devoir  à  remplir;  de  ses  mains  étendues  elle  doit  s'op- 
poser à  la  séparation  des  membres  du  corps  en  ignition ,  et 
veiller  à  ce  que  la  crémation  se  fasse  entière  et  sans  morcelle- 
ment. Après  l'opération,  la  veuve  recueille  les  cendres  de  son 
époux  et  les  place  dans  un  sac  qu'elle  porte  sur  le  dos  pendant 
trois  années,  après  quoi  elles  passent  dans  une  boite  qu'on  atta- 
che au  haut  d'une  perche,  ce  qui  se  fait  en  solennité;  ce  jour-là 
on  danse  en  rond  autour  de  la  perche  funéraire  et  la  veuve 
ouvre  le  bal.  On  comprend  qu'après  avoir  vécu  avec  son  mari  et 
l'avoir  porté  sur  le  dos  pendant  trois  ans  il  doit  lui  être  permis 
de  convoler.  Cest  aussi  à  quoi  elle  est  autorisée. 
Sénégal.  Durant  son  court  passage  au  ministère  de  l'Algérie 
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et  des  colonies,  le  prince  Napoléon  se  montra  soucieux  des  inté- 
rêts coloniaux  de  toute  nature, même  de  ceux  qui  n'attendaient 
pas  une  solution  immédiate.  C'est  ainsi  que  le  26  février  il  pro- 
posa à  l'Empereur  et  fit  décréter  le  placement  de  l'Ile  de  Gorée 
et  des  établissements  français  situés  au  nord  de  Sierra-Leone, 
sous  l'autorité  du  gouverneur  du  Sénégal.  L'article  2  du  décret 
disposait  que  les  établissements  français,  au  sud  de  Saint-Pierre- 
Leone,  continueraient  à  être  placés  sous  l'autorité  du  comman- 
dant de  la  division  navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique. 
Enfin,  aux  termes  de  l'article  3,  le  décret  de  1854  était  maintenu 
en  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  au  décret  actuel. 

Les  dispositions  nouvelles  étaient  fondées  sur  les  motifs  sui- 
vants :  antérieurement  à  l'année  1854,  le  Gouvernement  du 
Sénégal  comprenait,  avec  l'ensemble  du  territoire  traversé  par 
ce  fleuve,  l'Île  de  Gorée  et  les  établissements  secondaires  éche- 
lonnés le  long  de  la  côte  depuis  Portendick  jusqu'au  Gabon. 
L'importance  des  événements  qui  se  préparaient  alors  sur  les 
rives  du  Sénégal,  et  les  difficultés  résultant  de  l'étendue  même 
de  ce  Gouvernement,  ayant  fait  reconnaître  la  nécessité  de  le 
restreindre,  Gorée  et  les  établissements  de  la  côte  furent  placés 
sous  l'autorité  supérieure  du  commandant  de  la  division  navale* 
Toutefois,  les  occupations  multipliées  de  ce  haut  fonctionnaire, 
les  devoirs  que  lui  imposait  la  protection  du  commerce  français, 
enfin  la  gravité   des  questions  soulevées   par  l'immigration 
l'avaient  souvent  retenu  loin  du  chef-lieu  de  son  commandement 
De  là  une  souffrance  dans  le  service. 

Autres  motifs  de  nécessité  d'un  changement.  Le  gouverneur 
du  Sénégal  avait  profité  de  sa  liberté  d'action  depuis  1854  pour 
étendre  l'influence  de  la  métropole  sur  les  populations  de  la 
côte  a  voisinant  l'Ile  de  Gorée.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ces 
populations  subissaient  tantôt  l'action  de  Gorée,  tantôt  celle  de 
Saint-Louis  (distante  d'une  quarantaine  de  lieues  seulement), 
en  conséquence  absence  d'unité  dans  le  commandement,  et  en- 
couragement aux  menées  hostiles.  D'autre  part,  il  y  avait  une  cer- 
taine rivalité  entre  [les  deux  possessions  elles-mêmes,  le  Sénégal 
n'ayant  point  déport  susceptible  de  recevoir  de  grands  établisse- 
ments, et  Gorée,  au  contraire,  possédant  une  magnifique  rade. 
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c  Faire  converger,  disait  le  prince  Napoléon  (Rapport  du 
23  février),  les  efforts  de  l'administration  vers  la  fusion  de  ces 
deux  intérêts,  ne  point  sacrifier  Saint-Louis  à  Gorée  et  aider, 
au  contraire,  au  développement  de  Fun  et  de  l'autre  par  l'ex- 
tension de  la  production  locale,  tel  est  le  but  auquel  on  peut 
arriver  par  la  réunion  de  l'autorité  entre  les  mêmes  mains,  d 

Le  prince  chargé  du  ministère  des  colonies  ajoutait  que 
Gorée  étant  par  sa  position  destinée  à  appuyer  les  opérations 
qui  touchaient  aux  intérêts  du  Sénégal,  elle  n'en  pouvait  être 
plus  longtemps  isolée  sans  de  graves  inconvénients. 

Les  ennemis  auxquels  le  cousin  de  l'Empereur  faisait  allusion, 
n'étaient  pas  définitivement  soumis  ou  rendus  impuissants, 
malgré  l'habileté  et  la  brillante  valeur  du  colonel  Faidherbe, 
en  dernier  lien  gouverneur  de  la  colonie.  Cette  aunée,  il  fallut  la 
même  énergie  et  les  mêmes  ressources  d'intelligence.  Le  but  du 
gouverneur  était,  nous  l'avons  remarqué  précédemment  (Ann. 
1858),  d'ouvrir  au  commerce  français  ou  sénégalais  les  mar- 
chés de  l'Afrique  centrale;  pour  l'atteindre,  il  fallait  nécessaire- 
ment tenir  en  respect  les  populations  limitrophes;  et  celles-cî, 
en  grande  partie,  opposaient  à  cette  pacifique  ambition  la  ruse, 
et,  quand  il  leur  était  possible,  la  force.  Comme  il  y  a  quelques 
années  encore  en  Algérie,  l'esprit  des  indigènes,  voisins  du 
Sénégal,  était  travaillé,  excité  par  quelque  prophète,  en  der- 
nier lieu  par  Al-Hadji  et  ses  partisans.  Dans  les  premiers 
mois  de  l'année  (mars),  et  par  suite  des  derniers  succès  du  Gou- 
verneur, le  prophète  et  ses  adhérents  avaient  opéré  leur  retraite 
vers  la  rive  droite  du  Marigot.  La  colonne  de  Mérinaghen, 
commandée  par  le  capitaine  Pineau, s'était  avancée  dans  le  Djio- 
Iof;  sur  quoi  le  Tourba  du  pays  avait  fait  assurer  le  comman- 
dant de  son  amitié  pour  la  colonie. 

Suivant  les  circonstances,  et  selon  les  intérêts  du  moment, 
certaines  localités  prenaient  décidément  parti  contre  le  prophète 
agitateur.  Dans  le  Damga,  ravagé  alors  par  une  grande  fa- 
mine, les  habitants  si  hostiles  deux  ans  auparavant,  puisqu'ils 
s'étaient  opposés  à  la  construction  de  la  tour  de  Matam, 
s'y  réfugiaient  maintenant  pour  résister  à  Àl-Hadji.  Dans 
le  Fouta  central,  les  Bosséiabé,  les  Laonkobé  et  les  tribus 
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Brakna  voisines  étaient  confédérées  contre  ce  prophète.  Enfin, 
1rs  gens  d'Edy  refusaient  également  de  le  suivre.  Ce  retour  de 
certaines  peupladts  ne  pouvait  qu'être  utile  à  la  colonie;  mais 
durerait-il?  Dans  le  courant  de  juillet,  on  apprenait  à  Saint- 
Louis  qu'AI-Hadji,  après  avoir  traversé  le  fleuve  à  Kounguil, 
s'était  dirigé  vers  Niorou,  s'appuyant  sur  les  Sedi-Mabmoud 
qui  faisaient,  pour  la  plupart,  cause  commune  avec  lui.  Quant 
aux  Tou  cou  leurs  qu'il  avait  entraînés  à  sa  suite,  à  partir  de 
Guémon,  le  plus  grand  nombre  l'avaient  abandonné  et  étaient 
rentrés  dans  leur  pays.  Le  17  juillet,  cinq  bâtiments  à  vapeur 
français,  commandés  par  le  chef  du  génie  Fulcrand,  partirent 
de  Saint-Louis  pour  construire  une  tour  a  Saldé.  Le  20  juillet, 
le  commandant  supérieur  de  Gorée  fit  une  tournée  dans  la 
rivière  de  Casamance.  Les  Gazelles,  peuplade  voisine  de  Cara- 
bane,  réclamaient  la  protection  des  Français  contre  les  pirates 
de  Caronne  et  de  Thionk  appelés  les  Tigres,  quoique  peu 
redoutables  en  réalité. 

Cependant  une  action  sérieuse  avait  eu  lieu  dans  le  courant 
de  juin  eutre  les  troupes  du  Sénégal  parties  de  Saint-Pierre  sous 
le  commandement  du  lieutenant  Faron,  pour  aller  régler  cer- 
taines affaires  avec  les  Brakna,  le  Foro  et  le  Dimar,  et  ces  peu- 
plades elles-mêmes.  Il  s'agissait  de  punir  un  pillage  assez  consi- 
dérable commis  par  la  première  d'entre  elles.  Les  Maures  furent 
surpris  inopinément  dans  la  nuit  du  16  juin.  Ils  répondirent 
par  quelques  coups  de  fusil  dont  le  bruit  uni  à  celui  des  clairons 
firent  fuir  1rs  troupeaux  et  les  Maures  eux-mêmes  qui  s'élan- 
cèrent dans  les  bois,  au  milieu  desquels  ils  campaient.  Le  résul- 
tat pour  les  troupes  coloniales  qui  fouillèrent  ees  bois  fut  la 
possession  d'un  troupeau  et  d'un  butin  considérable  ;  et,  en 
outre,  elles  firent  une  soixantaine  de  prisonniers.  Le  produit  de 
la  razzia,  ramené  à  Podor,  fut  de  250  bœufs,  1,500  chèvres  ou 
moutons,  40  chameaux,  60  chevaux  ou  ânes;  enfin  le  bulletin 
dont  il  vient  d'être  parlé  est  d'une  valeur  considérable. 

A  cette  nouvelle,  Sidi-Ely  proposa  d'entrer  en  arrangement. 
On  lui  imposa  les  conditions  de  rendre  intégralement  tout  ce  qui 
avait  été  pris  par  ses  gens  sur  la  rive  gauche,  de  jurer  de  nou- 
veau l'exécution  du  traité  antérieurement  conclu  avec  nous, 


Digitized  by 


Google 


COLONIES  TRANSxVTLANTIQUES.  241 

enfin  de  payer  une  assez  forte  amende  à  prendre  sur  la  razzia. 
Il  consentit  à  tout,  et,  le  lendemain,  le  ministre  amenait  à 
Podor  un  troupeau,  ajoutant  que  son  maître  s'occupait  à  donner 
les  autres  satisfactions. 

Cette  leçon  infligée  aux  Brakna  devait  produire  cet  autre 
résultat,  d'inspirer  aussi  la  crainte  delà  colonie  française  aux 
Trarza,  et  de  les  engager  au  respect  des  traités  dont  ils  avaient 
conseillé  la  violation  à  Sidi-Ely. 

Le  18  juin,  autre  succès  :  le  commandant  Faron  et  sa  flottille 
pénétrèrent  jusqu'à  Dialmath  pour  y  enlever  un  fanatique, 
Eliman-Seydou,  qui  n'avait  pas  cessé  de  nous  être  hostile  et  de 
faire  de  l'opposition  au  nouvel  Eliman  Abdoul-Boly,  reconnu 
par  le  gouverneur  du  Sénégal.  Ce  chef  continua  de  porter  le 
burnous  d'investiture,  qui  témoignait  qu'il  était  nou  un  chef  indé- 
pendant, mais  un  chef  reconnu  par  le  Gouvernement  colonial. 

Yen  la  fin  de  l'année,  il  fallut  se  retourner  de  nouveau  contre 
l'ennemi  le  plus  persistant,  Al-Hadj.  H  avait  construit  depuis 
trois  ans ,  à  quelques  lieues  du  fleuve ,  vis-à-vis  de  Bakel 
(200  lieues  de  Saint-Louis),  des  villages  destinés,  dans  sa  pen- 
sée, à  intercepter  le  commerce  de  cet  important  comptoir  avec 
les  Maures  de  l'intérieur.  Pressé  par  les  commerçants  de  la 
colonie,  qui  déclaraient  qu'ils  seraient  forcés  d'abandonner  le 
haut  du  fleuve  si  l'on  ne  détruisait  pas  Guémou,  le  gouverneur 
fit  partir  de  Saint-Louis,  17  et  18  octobre,  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Desmarais,  une  flottille  de  six  avisos.  Le  24, 
au  soir,  la  colonne  débarquait  à  Diogountouro,  à  trois  lieues  de 
Guémou.  Le  25,  siège  et  prise  de  cette  place  malgré  la  vigou- 
reuse défense  des  assiégés,  qui  se  firent  tuer  à  leur  poste.  L'attaque 
avait  été  dirigée  par  le  commandant  Faron  à  la  tête  des  troupes 
de  la  colonie:  1,500  prisonniers,  un  butin  considérable,  500 
bceofo  furent  le  résultat  matériel  de  l'affaire.  Le  neveu  d' Al- 
Hadj  succomba  dans  l'action.  Guémou  fut  rasé-,  les  récoltes  des 
habitants,  destinées  à  approvisionner  les  armées  d'Al-Hadj, 
furent  brûlées  sur  pied.  Un  autre  village,  dépendant  de  Guémou, 
Komendao,  eut  le  même  sort  que  le  premier.  Le  commandant 
de  la  flottille,  capitaine  Desmarais,  rivalisa  de  bravoure  avec 
le  commandant  des  troupes. 
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Au  demeurant,  l'aspect  et  les  ressources  de  la  colonie  n'ont 
rien  que  de  rassurant.  Dans  les  statistiques  du  commerce  spé- 
cial et  quant  aux  valeurs  actuelles,  le  Sénégal  figure  aux  impor- 
tations en  France  pour  6,552,000  fr.,  et  aux  exportations,  pour 
»,  150,000  fr.  Dans  le  chiffre  des  dépenses  coloniales,  fixées 
d'après  le  sénatus-consulte  organique  du  3  mal  1854,  le  Sénégal 
est  porté  pour  3,408,3*0  fr. 

L'annuaire  de  1858  a  fait  connaître  l'active  Impulsion  impri- 
mée à  l'exploitation  des  mines  d'or  de  Kéniéba.  En  dernier  lieu, 
on  n'opérait  point  sur  des  roches  dures,  mais  sur  des  sables  et 
des  terres  d'alluvions  faciles  à  abattre.  Dépourvus  de  labora- 
toire, et  n'ayant  pu  se  livrer  à  des  analyses  chimiques,  les 
exploitants  avaient  dû  se  borner  à  des  lavages  ;  partant,  des 
résultats  très-imparfaits.  D'après  les  derniers  renseignements, 
en  employantes  Instruments  nécess&ires(bocards,  débourbeur*), 
il  était  constant  qu'on  obtiendrait  un  rendement  triple  de  celui 
qu'on  avait  eu  jusqu'alors,  c'est-à-dire  4  grammes  1/2  d'or  pour 
100  kilogrammes  de  minerai.  La  main-d'œuvre  était  d'ailleurs 
à  bas  prix  dans  la  colonie.  De  ces  faits,  le  directeur  des  mines, 
capitaine  Maritz,  concluait  (Moniteur  du  Sénégal,  2  août),  que 
la  métropole  avait  tout  intérêt  à  entreprendre  sur  une  large 
échelle  les  travaux  d'exploitation,  et,  par  suite,  à  procurer  aux 
exploitants  les  machines  dont  ils  avalent  besoin,  ainsi  qu'une 
augmentation  du  personnel. 
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CHAPITRE  VII. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  REVUE  LITTÉRAIRE.  —  CHRONIQUE 
JUDICIAIRE. 

§  \. Instruction  publique.  Enseignement  primaire: Salles  d'asile  et  ensei- 
gnement du  premier  âge;  traitemeut  des  instituteurs  et  i  asti  tutrices. 

—  Nombre  des  écoles  des  deux  sexes  et  des  cultes  divers.  —  Ensei- 
gnement secondaire  :  Lycées  et  collèges  ;  situation  actuelle.  Ensei- 
gnement supérieur  :  les  Facultés. 

§1.  Revue  Littéraire.  L'institut;  les  cinq  académies:  1'  Académie  fran- 
çaise :  Réception  de  MX.  Sandeau  et  de  Laprade  :  paroles  remar- 
quables de  M.  Vitet;  —  M.  Viennet  etses  quatre-vingts  ans.  —  2°  Aca- 
démie des  Inscriptions  et  belles-lettres  :  Considérations  de  M.  Renan 
sur  Us  races  sémitiques.  —  3"  Académie  des  sciences  :  les  Comptes- 
rendus  hebdomadaires.  —  4*  Académie  des  sciences  morales  :  Commu- 
nications diverses.  5°  Académie  des  Beaux-Arts  :  Son  Dictionnaire* 

—  Productions  littéraires  de  l'année.  La  poésie  :  If.  Yictor  Hugo  et 
la  Légende  des  siècles.  —  Le  roman  :  Elle  et  lui.  —  Lui  tout  court 
et M»e  Louise  Colet.  —  Les  victimes  d'amour  et  M.  Malot.  —  M.  Mi- 
ebeletet  la  fenime:  Ce  qui  entretient  l'amour.  —  Productions  histo- 
riques :  M.  de  Carné  et  le  dix-huitième  siècle.  —  lf.de  Broglie  et  les 
premiers  âges  de  l'Église.  —  M.  Guizotet  ses  Mémoires. —  Pensées  do 
M.  de  Ficquelmont.  —  Chrétiens  et  Turcs  de  M.  Poujade. 

§3.  Chronique  judiciaire.  Affaire  Pelleport  :  Jusqu'où  s'étend  le  droit  de 
l'historien.  —  Affaire  Brancas  et  Hibon  :  Question  de  race.— Les  allô- 
pathes  et  les  homœopalhes  :  Les  systèmes  opposes  peuvent-ils  s'accuser 
mutuellement  de  diffamation.  —  Une  mort  mystérieuse:  affaire  Thil- 
let.  —  Procès  criminel.  —  Un  vol  d'enfant  :  Léonie  Chéreau.  — 
Meurtre  d'enfant  :  affaire  Lemoine. 

§  1.  Ihstbuctioh  publique  :  1°  Enseignement  primaire. — 
Développer  les  bienfaits  d'une  institution  qui  tient  autant  de 
l'assistance  que  de  l'instruction  publique,  nous  voulons  parler 
des  salles  d'asile,  suivre  ensuite  l'enfance  aux  écoles  du  premier 
enseignement,  introduire  les  méthodes  efficaces,  s'assurer  de 
l'exécution  de  ees  méthodes  par  une  instruction  plus  large  et 
toujours  présente,  tel  est  le  résumé  des  mesures  les  plus  récentes 
adoptées  par  le  Gouvernement  en  cette  matière.  D'antre  part,  on 
t'est  appliqué  à  améliorer  le  sort  des  inspecteurs  et  des  institu- 
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teurs,  13  n'y  aura  plus  d'instituteurs  suppléants  de  3*  classe 
ayant  le  traitement  infime  de  400  fr.  Les  suppléants  de  1  "classe 
maintenus  auront  500  fr.  au  moins.  Ce  sera  peu;  mais  il  y  a 
progrès.  Quant  aux  instituteurs  titulaires,  la  rétribution  ne  sera 
pas  au-dessous  de  600  fr.,  somme  que  des  fonctions  accessoi- 
res pourront  accroître.  Mais  pourquoi  des  fonctions  accessoires 
et  souvent  étrangères  à  renseignement?  Des  diminutions  dans 
les  régions  supérieures  moins  accablées  de  besogne,  permet- 
traient peut-être  à  l'enseignement  primaire,  le  plus  important  de 
tous,  puisqu'il  doit  être  celui  des  masses,  de  se  suffire  et  de  vivre. 
Des  derniers  renseignements  statistiques  il  résulte  que  39,784 
écoles  de  garçons,  sur  lesquelles  36,299  écoles  publiques  sont 
fréquentées  par  3,254,568  élèves.  Comparativement  à  l'ensemble 
de  la  populatlob,  ce  chiffre  témoigne  que  près  d'un  demi -mil- 
lion de  garçons  ne  profitent  point  du  bienfait  de  l'enseignement 
primaire;  22,099  sur  les  39,784  écoles  ne  reçoivent  que  des 
garçons  :  le  surplus  se  compose  d'écoles  mixtes,  c'est-à-dire 
recevant  à  la  fois  des  enfants  des  deux  sexes.  Il  y  a  37,718  éco- 
les catholiques,  1,003  écoles  protestantes,  141  écoles  Israélites. 
Celles-ci  paraissent  donc  encore  assez  peu  nombreuses,  même 
eu  égard  à  la  population.  On  évalue  à  1,393,833  le  nombre  des 
élèves  soumis  à  une  rétribution;  863,219  élèves  reçoivent  l'ins- 
truction gratuite.  Le  nombre  des  instituteurs  laïques  s'élève  à 
36,489;  3,295  instituteurs  appartiennent  aux  congrégations 
religieuse*.  On  évalue  à  9,000,000  la  somme  annuelle  de  la 
rétribution  scolaire  dans  les  écoles  publiques.  Une  sage  disposi- 
tion, adoptée  par  le  ministre  qui  préside  A  l'enseignement, 
porte  que  la  rétribution  des  écoles  de  filles  sera  désormais  reçue 
par  le  percepteur  communal.  C'est  assurer  à  la  fois  le  légitime 
et  modeste  salaire  de  l'Institutrice  et  la  considération  qui  lui  est 
due  à  un  double  titre.  Sur  23,641  écoles  de  filles,  il  ,836  sont 
publiques  et  11,805  sont  libres,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  presque 
équivalence.  Ces  écoles  comptent  près  d'un  million  et  demi 
d'élèves.  Ici  se  place  un  fait  assez  curieux,  c'est  que  les  écoles, 
appartenant  aux  congrégations  religieuses,  sont  fréquentées  par 
925,078  élève?,  et  les  écoles  laïques  par  555,7 14.  Autre  fait  con- 
sidérable à  enregistrer,  c'est  que  le  dixième  environ  des  institu- 
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triées,  dépendant  des  congrégations,  ont  aspiré  plus  haut  qu'aux 
lettres  d'obédience  que  leur  demande  la  loi,  elles  ont  obtenu 
en  outre  le  brevet  qui  établit  la  capacité  des  institutrices 
laïques. 

Les  salles  d'asile  ont  surtout  et  justement  attiré  l'attention  du 
Gouvernement.  Le  nombre  en  est  de  2,682  ;  il  y  en  avait  506 
dix  ans  plus  tôt  ;  1 ,862  de  ces  asiles  sont  publics  :  les  autres 
sont  des  asiles  libres.  2,464  reçoivent  des  enfants  catholiques; 
125  sont  ouverts  aux  enfants  protestants,  7  aux  Israélites;  66 
enfin  reçoivent  des  enfants  de  cultes  divers.  Le  nombre  des  en- 
fants reçus  est  plus  nombreux  en  été  qu'en  hiver.  Cette  diffé- 
rence s'explique  par  le  surcroît  des  travaux  des  parents  dans  la 
bonne  saison. 

2°  Enseignement  secondaire.  —  Augmenté  de  i  t  lors  de 
l'avènement  de  Napoléon  III,  le  nombre  des  lycées  s'élève  ac- 
tuellement (1859)  à  68  recevant  dans  leur  ensemble  environ 
26,600  élèves.  Viennent  les  collèges  communaux  au  nombre  de 
232.  Il  y  en  avait,  à  quelques  années  de  là,  plus  de  800.  La  di- 
minution tient  à  une  cause  qui  ne  témoigne  pas  d'une  décrois- 
sance du  niveau  des  études,  plusieurs  collèges  ayant  été  trans- 
formés en  lycées.  Les  lycées  comptent  1,800  fonctionnaires  et 
'es  collèges  l  ,900  environ.  Il  y  a  en  France  1 ,020  établissements 
libres  consacrés  à  l'enseignement  secondaire  :  740  sont  dirigés 
par  des  laïques.  Ces  derniers  reçoivent  41,889  élèves,  tandis 
que  les  établissements  ecclésiastiques,  au  nombre  de  280,  don- 
nent l'instruction  à  26,819  élèves.  (V.  pour  d'autres  détails 
l'ouvrage  de  M.  Charles  Jourdain,  intitulé  :  le  Budget  de  Pins- 
(ruction  publique). 

S*  Enseignement  supérieur.  —  Les  établissements  consacrés 
à  cet  enseignement  sont  au  nombre  de  81  :  6  Facultés  de 
théologie  catholique,  2  Facultés  de  théologie  protestante, 
9  Facultés  de  droit,  3  de  médecine,  16  consacrées  à  la  science, 
S  écoles  supérieures  de  pharmacie,  enfin  5  écoles  dont  l'ensei- 
gnement porte  sur  les  sciences  et  les  lettres.  1 1 ,000  élèves  en- 
viron suivent  les  cours  de  ces  établissements  (i). 

(l)  Nous  ne  voulons  point  laisser  passer  cette  grajve  matière  de  l'ensei- 
gnement sans  renvoyer  â  deux  ouvrages  sérieux  où  cette  question  est  trat- 
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§  3.  Revue  littéraire.  Institut.  —  Les  cinq  académies 
ae  sont  réunies  le  14  août  en  séance  publique,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Sénarmont,  de  l'académie  des  sdeoees.  L'honorable 
président  a  rappelé  la  mission  des  cinq  académies  :  rassemblant 
en  un  faisceau  les  efforts  épars  des  plus  humbles  serviteurs  de 
la  pensée,  elles  leur  donnent  à  la  fols  l'unité  et  la  puissance.  Cela 
est  vrai,  au  moins,  quant  à  la  lettre  des  statuts  académiques. 
À  la  suite  de  ce  discours,  proclamation  des  prix.  Une  étude 
sur  les  langues  du  Mexique,  par  M.  Goulman,  a  obtenu  le  prix 
Voiney.  Plusieurs  discours  ont  ensuite  été  lus  par  d'honorables 
académiciens.  M.  Charles  Lenormant  a  donné  lecture  d'un 
mémoire  sur  le  Bosphore  Cimmérien  et  ses  antiquités;  M.  Lafer- 
rlère,  dont  on  connaît  l'excellente  histoire  du  droit,  a  fait  part  à 
ses  collègues  de  considérations  philosophiques  sur  cette  partie  de 
ja  science  ;  M.  Hittorff  a  lu  à  l'assemblée  un  mémoire  sur  les 
ruines  d' Agrigente,  et  H.  Viennet  a  ponctuellement  interpellé  : 
«  Ses  quatre-vingts  ans  qu'il  avait  prévus,  »  disait-il,  mais  il 
ne  leur  disait  point  :  «  Soyez  les  bien  venus.  » 

1°  Académie  française.  —  Cette  vénérable  aînée  de  l'Institut 
avait  à  remplacer  deux  de  ses  membres  :  MM.  Briffault  et  Alfred 
de  Musset  morts  en  1857.  M.  Sandeau  a  été  appelé  A  Succéder 
au  premier,  et  M.  de  Laprade  au  second.  Ecrivain  élégant,  peu 
aventureux  et  surtout  honnête  autant  qu'il  se  peut  en  des  fic- 
tions romanesques,  M.  Sandeau  raconta  la  vie  et  les  œuvres  de 
son  prédécesseur  l'auteur  de  Ninus,  peu  téméraire  également, 
mais  dans  un  autre  genre.  Ainsi  fit  M.  de  Laprade.  D'un  carac- 
tère et  d'un  esprit  poétique,  qui  n'a  absolument  rien  d'ana- 
logue A  celui  de  son  prédécesseur,  il  a  su  cependant  lui  rendre 
avec  une  parfait*  convenance  les  devoirs  académiques.  Cette 
double  élection  était  un  contraste  presque  épigraramatlqoe 
de  la  part  de  l'Académie,  et  la  réponse  do  directeur  M.  Vitet 
peut  s'entendre  ainsi,  quoiqu'il  n'y  soit  question  que  du 
choix  qui  appelait  à  faire  partie  de  rassemblée  fondée  par  Ri- 
chelieu, l'auteur  de  Sacs  et  Parchemins,  du  docteur  Herbeem, 

tée,  savoir  :  les  Lettres  à  un  père  sur  l'éducation  et  les  Lettrée  à  unentère 
sur  le  même  sujet,  par  M.  Laurentie.  Paris,  Lagay  frète*,  e,  rue  de  Méxiè- 
ret.  Mentionnons  aussi  :  Lettres  sur  VEémtelûm  du  peuple,  par  le  î 
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romans  qui  ressemblent  à  de  bonnes  satires  mais  qui  ne  visent 
point  aux  façons  extravagantes  et  au  Don-çuicJtotistne  à  la 
mode  depuis  quelque  temps  et  que  Ton  prend  pour  du  réalisme. 
•  Le  roman  de  nos  jours,  disait  finement  H.  Vitet,  n'a  pas  grandi 
feulement  en  puissance»  en  crédit,  en  talent  ;  Il  a  fait  aussi 
des  progrès  plus  rapides  encore  et  d'un  autre  genre.  Les 
peintures  les  moins  chastes  du  roman  d'autrefois  sont  devenues 
presque  innocentes,  car  elles  n'offensent  que  la  pudeur;  tandis 
que,  maintenant,  on  entremêle  à  la  licence  je  ne  sais  quelles 
prédications  cyniques  et  venimeuses  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de 
sacré  en  ce  monde...  »  En  présence  de  cet  état  de  choses,  l'Aca- 
démie devait  maintenir  son  interdit  contre  ces  créations  outrées. 
Mais  par  bonheur,  continuait  son  houorable  directeur,  elle  s'est 
aperçue  qu'en  dehors  de  la  foule,  quelques  adeptes  du  roman 
échappaient  à  la  contagion  et  osaient  s'imposer  encore  certain 
frein  et  certain  respect.  »  a  Dans  leurs  rangs,  et  comme  à  leur 
tète  »  marchait  le  récipiendaire,  et  le  public,  tout  en  restant  fi- 
dèle à  de  moins  pures  admirations,  s'est  laissé  prendre,  ajoutait 
M.  Vitet,  t  aux  charmes  de  vos  gracieux  récits,  et  vous  avez  eu  le 
secret  de  lui  faire  aimer  le  remède  au  moins  autant  que  le  poi- 
son. Dès  lors,  pour  l'Académie  la  question  changeait  de  face  : 
sans  abandonner  son  rôle  et  sans  rien  compromettre  de  la  sévère 
bienséance  dont  le  dépôt  lui  est  commis,  elle  pouvait  tout  conci- 
lier, accueillir  le  roman  et  ne  pas  laisser  croire  qu'elle  encourage 
ses  excès.  Votre  présence  ici,  monsieur,  aura  le  double  caractère 
d'un  hommage  et  d'une  protestation.  »  Et  à  quelques  égards 
d'an  avertissement,  aurait  pu  dire  l'éloquent  directeur  —  d'un 
avertissement  s'ils  ne  s'amendent,  à  l'auteur  de  Fortunio,  lequel 
heureusement  est  déjà  sur  la  voie,  puis  au  peintre  fidèle  et  trop 
exact  de  M™* Bovary,  et  à  qui  encore?  peut-être  h  l'auteur  de 
Fanmy  et  de  Daniel  tous  en  possession  de  la  faveur  du  public, 
lecteur  des  romans  du  jour. 

2* Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.— Séance  du 
1 1  mars.  M.  Renan  a  soulevé  à  cette  séance  d'orageuses  discus- 
sions qui  se  sont  prolongées  pendant  plusieurs  semaines.  11  s'a- 
gissait d'un  mémoire  lu  par  le  célèbre  écrivain,  mais  para- 
doxal aux  yeux  de  plusieurs  membres  et  intitulé  :  Nouvelles 
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considérations  sur  les  races  sémitiques,  et  en  particulier 
leurs  tendances  au  monothéisme.  Aux  yeux  de  l'auteur  de  ee 
mémoire,  le  caractère,  le  rôle  de  la  race  sémitique  dans  J'Hi- 
toire,  c'est  d'avoir  fondé  et  prêché  le  monothéisme.  Cette  don- 
née, qui  n'a  cependant  rien  d'invraisemblable,  et  à  laquelle  les 
monuments  historiques  ne  paraissent  point  donner  de  démenti 
absolu,  a  trouvé  dans  sa  formule,  présentée  en  effet  d'une  ma- 
nière trop  générale,  de  nombreux  contradicteurs.  Peut-être  le 
doit-on  attribuer  à  ce  que  M.  Renan  fait  surgir  trop  exclu- 
sivement de  l'action  d'une  race,  ce  qui  est  plutôt  le  résultat 
de  l'occasion,  de  la  nature  des  choses.  Cela  est  si  vrai  que  les 
représentants  primitifs,  les  aînés  du  sémitisme,  les  Jutfs,  ont 
souvent  été  idolâtres. 

3°  Académiedes  sciences.  On  sait  que  lesséances  de  cette  docte 
section  de  l'Institut  sont  hebdomadaires.  D'après  les  bulletins 
qu'elle  a  publiés,  on  peut  résumer  de  la  manière  suivante  ses 
travaux  :  Astronomie;  parmi  les  communications  dont  cette 
science  a  été  l'objet,  nous  citerons  les  études  de  M.  Faye  sur 
la  configuration  et  le  mouvement  des  comètes;  les  Intéressantes 
observations  de  M.  Fournet  sur  le  bleuissement  des  astres;  les 
observations  de  M.  Secchi,  correspondant  étranger,  sur  les 
cratères  lunaires,  et  les  recherches  de  ce  savant, sur  les  taches 
du  soleil. — Géographie  :  Une  communication  faite  par  l'amiral 
Dupetit-Thouars  au  sujet  des  produits  et  de  la  faune  des  îles 
Gallapagos,  adonné  lieu  à  un  débat  entre  l'honorable  voyageur 
et  M.  Milne-Edwards.  Aux  yeux  du  premier,  ces  Iles,  surgies 
d'une  éruption  volcanique,  et  dont  les  animaux  et  les  plantes 
sont  sans  analogue  ailleurs,  témoignent  que  des  conditions 
d'existence  accidentelle  peuvent  ausst  amener  des  formes  et  des 
espèces  nouvelles.  Sans  s'expliquer  sur  cette  conclusion,  le 
savant  M.  Milne-Edwards,  qui  a  visité  ces  lies,  attribue  à  leur 
formation  une  origine  différente  ;  il  prétend  qu'elle  est  due  à 
un  grand  archipel  dont  elles  ne  seraient  que  les  débris.  —  Géo- 
logie. Selon  M.  Sainte-Claire-Deville,  le  feldspath  des  trachytes 
n'est  pas  uniquement  de  l'orthose,  comme  le  prétend  Léopold 
de  Buch;  il  y  voit,  ainsi  que  dans  le  trachytisme  des  roches 
lui-même,  une  consolidation  primitive  qui  aurait  prodoit  la 


Digitized  by 


Google 


INSTITUT  :  LES  CINQ  ACADÉMIES.  249 

matière  vitreuse.  Parmi  les  communications  auxquelles  la 
chimie  a  donné  lieu,  nous  citerons  les  curieuses  et  vraisem- 
blables recherches  de  M.  Is.  Pierre  sur  la  présence  de  l'acide 
butyrique  dans  maintes  substances  où  l'on  n'avait  pas  supposé 
qu'il  dût  se  rencontrer,  en  particulier  dans  les  terres  et  le  jus 
de  fumier.  La  zoologie  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  communi- 
cation du  savant  naturaliste  M.  Is.  Geoffroy  Saint-Hilaire  sur 
l'origine  et  la  domestication  de  certains  animaux  qu'il  fait  re- 
monter plus  haut  que  les  âges  historiques.  A  son  tour,  M.  Pou* 
chet  a  présenté  un  intéressant  mémoire  sur  les  générations 
spontanées,  cette  question  si  anciennement  débattue,  et  dont 
Aristote  admettait  cependant  la  possibilité* 

4°  Académie  des  sciences  morales  etpolitiques.Vnrmi  les  tra- 
vaux des  membres  de  cette  savante  section,  nous  rappellerons 
le  mémoire  de  M.  Wolowski  sur  la  récente  et  mémorable  mesure 
du  tzar  :  l'affranchissement  des  serfs  en  Russie-  (V.  aussi  le  pré- 
senti4nntfatr«.)Nul,mieuxquerauteur,n*estaucourantdes  ques- 
tions de  cette  nature,  et  l'on  sait  quel  jour  il  répand  sur  les  ma- 
tières économiques.  Nous  rappellerons  par  la  même  raison  son 
travail  sur  V économie  politique  en  Italie.  M.  de  Lavergnea  iu 
un  mémoire  sur  Y  État  agricole  du  centre  de  la  France.  Ce  travail 
est  la  continuation  des  études  de  l'honorable  académicien  sur 
l'agriculture  du  pays.  L'auteur  de  Y  Histoire  du  droit,  M.  La- 
ferrière,  a  lu  un  mémoire  sur  Y  Influence  (si  incontestable  en 
effet)  du  stoïcisme  sur  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains. 
Dans  un  mémoire  intitulé  :  Conciliation  de  l'économie  politique 
et  de  l'économie  charitable  ou  assistance,  M.  Dufau  a  soutenu 
la  thèse  souvent  controversée,  mais  du  plus  grand  intérêt,  que 
les  principes  économiques  et  ta  charité  ou  l'assistance  publique 
n'ont  rien  d'inconciliable.  Nous  renvoyons,  au  surplus,  pour 
cette  communication,  à  l'excellent  compte  rendu  des  séances  de 
F  Académie,  par  M.  Vergé. 

S0  Âcadémiedesbeaux-arts.  Laséancesolennelledel'Académie 
a  eu  Heu  le  1er  octobre.  Parmi  les  prix  qu'elle  a  décernés,  nous 
citerons  celui  auquel  a  donné  lieu  l'ouvrage  de  M.  d'Escamps 
sur  Y  Histoire  de  la  peinturé  depuis  le  x*  siècle  jusqu'à  la  fin 
duxvm%  une  matière  féconde  et  du  plus  haut  intérêt.  Quel 
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vaste  sujet,  en  effet»  celai  qui  prend  l'histoire  de  ce  grand  art 
en  partant  des  temps  antérieurs  même  à  Cimabué  et  à  Giotto, 
pour  passer  par  Raphaël  et  Rubens  jusqu'à  David!  C'est  en 
même  temps  une  sorte  d'histoire  de  la  civilisation.  Comme  son 
aînée,  l'Académie  des  beaux-arts  veut  avoir  un  dictionnaire  : 
il  a  été  commencé  cette  année* 

LirriaATURB.  Nous  commençons  volontiers  cette  revue  par 
l'œuvre  de  M.  Victor  Hugo,  la  Légende  des  siècles,  puisque, 
comme  la  plupart  des  écrits  de  ce  poète,  elle  porte  sur  une  idée. 
La  Légende  des  siècles  est  une  sorte  de  philosophie  de  l'histoire. 
Elle  débute  par  le  pessimisme;  et  comment  en  serait-il  autre- 
ment, puisque,  à  chaque  pas  dans  les  annales  du  monde,  le 
pied  glisse  dans  le  sang.  €  Les  tableaux  riants  sont  rares  dans 
ce  livre,  dit  l'auteur  lui-même,  c'est  qu'ils  sont  rares  dans 
l'histoire.  a  On  devine  aisément  quel  vaste  champ  la  brillante 
Imagination  de  l'auteur  de  Notre-Dame  de  Paris  parcourt  en- 
suite, depuis  le  premier  meurtrier  Cain  jusqu'au  dernier,  qu'il 
ne  connaît  pas  encore,  mais  qu'il  fera  apparaître  en  son  chapitre 
ou  poème  Intitulé  Satan,  qui  n'existe  encore  que  par  la  pensée. 
Après  quoi  viendra  le  Règne  de  Dieu,  le  règne  de  la  fraternité, 
qui  fermera  l'ère  prolongée  des  guerres  d'homme  à  homme,  de 
peuple  à  peuple,  guerres  Impies  et  horribles  aux  yeux  de  la  di- 
vinité. Tel  est  le  plan  nécessaire  du  poème,  qui  fournit  à  son 
auteur  l'occasion  d'évoquer  les  plus  tristes  épisodes  de  l'histoire. 
En  face  du  premier  meurtrier,  du  premier  fratricide,  Cala, 
M.  Hugo  place  un  roi  parricide,  Canut,  souverain  du  Danemark. 
Il  nous  montre  le  premier  fuyant  devant  le  fantôme  de  sa  vic- 
time. Le  meurtrier  d'Abel  se  creuse  bien  avant  dans  la  terre 
une  fosse. 

Rien  ne  me  verra  plus,  je  ne  verrai  plus  rien, 
dit-il,  et  il  descend. 

Quand  il  se  fut  assis  sur  sa  chaise,  dans  l'ombre, 

Et  qu'on  eut  sur  son  front  fermé  le  souterrain, 

L'œil  était  dans  la  tombe  et  regardait  Cala. 

L'œil  d'Abel;  est-il  besoin  de  l'ajouter!  Bien  de  plus 
naturellement  dit  et  de  plus  saisissant.  A  des  milliers  de 
siècles  de  distance,  le  roi  Canut,  réputé  sage  aux  yeux  de 
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ses  sujets,  honoré,  respecté,  et  les  gouvernant  avec  équité, 
n'est  cependant  qu'un  grand  criminel.  Il  a  fait  plus  que  Gain  : 
il  n'a  pas  mis  à  mort  son  frère,  mais  son  père.  Seulement 
te  grand  forfait  n'a  qu'un  témoin,  lui-même,  sa  conscience,  et 
c'est  elle  qui,  la  nuit,  le  chasse  de  son  tombeau,  et  le  voici 
—  pâle  spectre  —  qui,  dans  sa  course  nocturne,  se  trouve  de- 
vant le  temple  où  Ton  chante  des  hymnes  en  son  honneur. 
Couvert  d'un  suaire  devenu  sanglant,  n'osant  franchir  le  seuil, 
le  parricide 

Sentant  à  chaque  pas  qu'il  fait  vers  la  lumière 
Une  goutte  de  sang  sur  sa  tête  pleuvoir, 
Rôde  éternellement  sous  l'énorme  ciel  noir. 

Telle  est  la  légende  et  telle  est  la  manière  puissante  du  poète, 
exacte  en  cette  puissance  quand  elle  sait  se  contenir.  Il  serait 
inutile  de  multiplier  les  citations  :  M.  Hugo  a  toujours  été  égal 
à  lui-même.  Aussi  bien  que  ses  qualités,  les  défauts  coulent  de 
source,  et,  si  défauts  il  y  a,  c'est  que  l'auteur  à'Hernani  le  veut 
bien.  Chacune  de  ses  œuvres  est  un  événement,  parce  que  de 
chacune  ressort  une  grande  leçon  historique  ou  humanitaire. 
La  légende  des  siècles  constitue  à  peu  près  ie  bagage  poétique 
de  Tannée. 

Le  roman  et  le  théâtre  ont  vu  éclore  de  nombreuses  mais  peu 
substantielles  productions.  Un  disciple  ou  un  émule  de  M.  Fey- 
deau  et  de  M*  Flaubert  a  donné  au  public  une  œuvre  paradoxale 
comme  il  convient  atout  bon  roman  de  ce  temps-ci.  Cela  s'ap- 
pelle les  Victimes  d'amour,  et  tend,  en  un  style  d'ailleurs  con- 
venable mais  minutieusement  réaliste,  à  établir  que  tous  les 
amours  font  des  victimes.  Sans  doute  ;  mais  quelle  parité  peut-on 
établir  entre  des  affections  innées  dans  l'homme  où  même  sa 
volonté  n'est  pour  rien,  par  exemple,  l'amour  paternel,  l'amour 
filial,  et  cet  autre  amour  où  les  circonstances,  le  penchant, 
la  volonté,  et  par-dessus  tout  l'imagination, ont  tant  départ. 
Mais  enfin  le  livre  de  H.  Malot  peut  se  lire  avec  intérêt,  et  la 
doonée  n'a  rien  d'excessif. 

En  peut-on  dire  autant  de  l'œuvre  de  M*e  Louise  Colet,  in- 
titulée Lui  F  A  la  manière  dont  l'auteur  s'y  est  pris,  Lui  n'a  été 
»n  mystère  pour  personne.  Au  dernier  siècle,  alors  que  ia  loi 
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n'atteignait  point  les  révélations  de  la  vie  intime,  l'auteur  des 
Confessions  a  pu  nommer  en  toutes  lettres  M"*  de  Warens, 
M""  d'Houdetot  et  tant  d'autres.  Aujourd'hui  l'éclat  du  style 
ne  sauverait  pas  aux  yeux  du  juge  une  œuvre  de  cette  nature.  11 
est  permis  à  l'écrivain  de  publier  ses  mémoires,  mais  en  respectant 
la  vie  privée  des  acteurs  qu'il  met  en  scène.  M"a  Golet  a  tourné 
la  difficulté,  et  quoique  tout  le  monde  sache  à  quoi  s'en  tenir 
sur  Duchemin,  Sainte-Rive  et  surtout  Albert  Lincel,  on  ne  sau- 
rait chercher  querelle  à  l'auteur.  Reste  la  question  de  conve- 
nance ouverte  sur  une  tombe  à  peine  fermée.  Déjà  M"*  George 
Sand,  dans  Elle  et  Lui,  avait  mis  le  public  dans  la  confidence 
de  quelques  pages  de  sa  vie  ;  mais  elle  avait  sauvé  les  apparences. 
L'auteur  de  Lui  tout  court  a  été  plus  loin  :  avec  des  transposi- 
tions de  lettres  trop  diaphanes,  elle  a  pu  dire  toutes  les  faiblesses, 
toutes  les  infirmités  d'un  pauvre  grand  poète  égaré  dans  les 
séductions  du  monde  et  des  sens.  Et  elle  n'a  pas  oublié  la  ga- 
lerie :  il  n'y  avait  qu'à  employer  le  même  procédé.  Il  est  regret- 
table de  voir  une  plume  brillante  comme  celle  de  M""  Louise 
Colet  s'oublier  de  la  sorte.  Des  œuvres  de  ce  genre  ne  peuvent 
exciter  qu'une  curiosité  momentanée»  par  cette  simple  raison , 
qu'à  mesure  que  le  héros  s'éloigne,  l'intérêt  s'affaiblit  et  s'é- 
vanouit. 

Après  Y  Amour  de  H.  Hichelet  devait  venir  la  personnifica- 
tion, l'incarnation  de  cette  grande  passion  qui  a  tant  fait  parler 
d'elle  depuis  le  commencement  du  monde,  et  qui  fera  parler 
d'elle,  hélas  I  jusqu'à  la  fin.  —  Hélas  I  disons-nous,  car  elle 
nous  expose  à  bien  des  redites.  On  ne  saurait  faire  ce  reproche 
à  M.  Michelet  :  rien  de  vulgaire  ne  peut  sortir  de  sa  plume. 
Il  veut  l'amour  dans  le  mariage,  et  pour  qu'il  renaisse  toujours 
de  ses  cendres,  fil  ne  laisse  pas  à  des  profanes  le  soin  de  péné- 
trer dans  le  cabinet...  de  toilette  de  l'objet  aimé.  Le  mari  rem- 
plira quelque  peu  et  même  con  amore  l'office  de  M.  Purgon. 
Nous  citons  :  a  Elles  (les  femmes,  ces  frêles  créatures)  elles 
se  meuvent  plus  aisément  pour  celui  qui  a  su  prendre  l'inten- 
dance des  petits  mystères  et  qui  les  soigne  tendrement  dans 
leurs  faiblesses  de  nature.  Qui  le  suppléerait?  C'est  une  profa- 
nation d'exposer  eette  chère  personne,  craintive  (en  chose  al 
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innocente)  aux  malices  d'une  fille  Indiscrète  qui  en  fera  risée. 
Ud  tel  excès  d'intimité  doit  revenir  à  celui  seul  pour  qui  c'est 
bonheur  et  faveur...  Ce  sont  d'heureux  instants  de  grâce  et  de 
favorable  audace...  où  le  cher  confident  a  l'ascendant  d'un 
magnétisme  nullement  dangereux.  L'humilité  charmante  (  où 
Ion  sent  si  bien  qu'on  est  reine)  n'a  nulle  défense  et  se  rend 
tout  à  fait  :  oubli  profond,  sans  réserve...  »  Il  suffit,  et  nous 
ne  suivrons  pas  plus  loin  l'auteur  en  cette  matière  au  service 
de  laquelle  il  met  l'onction  la  plus  louable. 

L'histoire  et  les  sciences  économiques  et  philosophiques  ont 
été  plus  heureuses  que  le  roman  et  le  théâtre.  M.  de  Carné  a  jeté 
sur  l'Histoire  de  France  au  xviu«  sièc'e  (1)  un  coup  d'oeil  lucide 
et  souvent  profond.  Cependant,  nous  ne  saurions  admettre  avec 
loi  que  ces  grands  résultats  acquis  par  la  révolution  française» 
Mité  de  législation,  unité  administrative,  fussent  en  quelque 
sorte  réalisés  sous  la  France  de  Louis  XIV.  Sans  doute,  depuis 
Charles  VII  et  Louis  XI,  en  passant  par  François  Ier  et 
Henri  IV,  chaque  génération  avait  fourni  une  pierre  au  grand 
édifice  de  la  France  centralisée  et  unifiée  (2),  mais  on  ne  peut 
pas  plus  dire  que  le  monument  était  construit  que  l'on  ne 
pourrait  affirmer  que  l'Amérique  était  découverte  avant  Chris- 
tophe Colomb,  parce  que  Platon  avait  rêvé  d'une  Atlantide,  et 
que  Jean  Cabot  avait  pressenti  et  presque  préparé  le  grand  évé- 
nement qui  devait  ajouter  un  monde  à  celui  que  Ton  con- 
naissait. 

Et,  puisque  nous  en  sommes  aux  travaux  historiques,  nous 
rappellerons  que  M.  Albert  de  Broglie  a  continué  la  publication 
de  son  ouvrage  si  considérable  :  L'Eglise  et  l'Empire  au  iv° 
tiède.  Il  n'a  pas  craint  de  se  jeter  dans  les  agitations  si  com- 
pliquées et  souvent  si  confuses  des  premiers  temps  de  l'ère 
chrétienne.  Les  deux  premiers  volumes  ne  pouvaient  dater  que 
do  règne  de  celui  qui  avait  assis  l'Eglise  sur  le  trône  temporel  ; 


(1)  Paris,  Didier. 

(?)  A  ce  sujet,  comme  toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'une  thèse 
Historique  relative  à  la  France,  nous  renvoyons  volontiers  à  YHistoire  de 
traneeàe  M.  Uurentie  (Paris,  Lagny  frères),  le  plus  Completel  le  plus 
tufeiantiel  résumé  de  nos  annales. 
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les  volumes  actuels  embrassent  le  règne  des  fils  de  Constantin 
et  ceux  de  Julien  et  de  Jovien.  C'est  une  grande  époque  de 
l'histoire  du  Bas-Empire,  racontée  par  un  esprit  libéral,  mode» 
rément  libéral  de  notre  époque. —  M.  Guizot,  qui  a  tant  fait  pour 
les  premières  annales  du  monde  moderne,  se  contente  au- 
jourd'hui de  raconter  ce  qu'il  a  fait.  Et  il  a  beaucoup  à  racon- 
ter 1  Ses  Mémoires  se  poursuivent,  et  s'il  n'oublie  pas  la  paît 
qu'il  a  prise  aux  événements  qu'il  rappelle,  il  ne  tombe  cependant 
pas  dans  l'excès  du  vulgaire  des  faiseurs  de  mémoires,  et  l'histoire 
générale  du  pays  ne  s'efface  pas  devant  les  souvenirs  de  l'ancien 
ministre,  de  l'homme  politique  dont  on  peut  contester  les  vues, 
mais  dont  il  ne  peut  tomber  dans  l'esprit  de  personne  de  con- 
tester la  haute  valeur.  Un  éininent  diplomate,  historien  lui- 
même,  M.  de  Barante,nous  a  donné  les  Pensées  et  Réflexions 
morales  du  comte  de  Ficquelmont  (i).  On  sait  le  rôle  joué  par 
ce  diplomate  autrichien.  D'une  famille  française,  ou  qui  allait 
le  devenir  quelque  jour,  puisqu'elle  était  Lorraine  du  temps  de 
Louis  XV,  M.  de  Ficquelmont,  comme  tant  d'autres,  comme 
les  Ancillons  en  Prusse  et  les  Pourtalès,  est  devenu  ministre 
d'une  puissance,  plus  souvent  ennemie  que  rapprochée  de  la 
France.  L'ami  de  M.  de  Barante  a  cependant  quelque  chose  de 
la  promptitude,  de  l'expression  française.  Beaucoup  de  ses  ob- 
servations, de  ses  jugements  ont  du  trait  et  de  la  profondeur, 
comme  il  s'en  rencontre  aussi  que  l'on  peut  justement  critiquer. 
Nous  prenons  un  de  ces  jugements  ;  il  s'agit  de  l'Angleterre» 
Ces  grandes  révolutions  politiques  (car  on  ne  saurait  leur  donner 
un  autre  nom)  qui  se  sont  accomplies  dans  la  constitution  bri- 
tannique, l'ancien  ambassadeur  d'Autriche  leur  attribue  une 
cause  unique  :  la  puissance  de  l'argent.  C'est  là  une  hérésie 
historique.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  la  puissanee  du  tra- 
vail, laquelle  opérera  bien  d'autres  révolutions  dans  ce  monde. 
Ce  grand  moteur  qui  devait  jeter  dans  la  société  politique 
tant  d'autres  éléments  nouveaux,  recelait,  en  Angleterre,  une 
autre  puissance  :  celle  de  l'opinion  publique.  Voilà  quelle  ma- 
gicienne a  transformé  successivement  la  constitution  brilan- 

(1)  Paris,  Didier. 
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nique.  En  présence  de  cette  transformation  qui  gagne  la  plupart 
des  États,  on  lit  avec  fruit  ces  ouvrages  qui,  comme  l'excel- 
lent livre  de  M.  Potijade  :  Chrétiens  et  Turcs  (i),  découvrent 
avec  une  grande  sûreté  de  coupd'œll,  parce  qu'ils  ont  vu  de 
près  ce  dont  ils  parient,  découvrent  les  causes  des  luttes,  des 
conflits  sanglants  entre  1rs  races»  et,  par  suite,  les  causes  de  la 
décadence  des  empires  ;  nous  avons  surtout  remarqué  le  cha- 
pitre intitulé  :  les  Tares  en  Valachie.  Nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  l'ouvrage  de  M.  Poujade  répand  une  vive  lumière 
sur  rétat  de  ces  populations  si  mouvantes  et  si  mélangées,  et 
Ton  n'a  nulle  peine  à  comprendre  comment  tant  de  peuples  con- 
quis ont  toujours  frémi  sous  la  main  du  conquérant. 

Chboniqub  judicuïrb.  Une  intéressante  question  d'appré- 
ciation historique  ouvre  la  série  des  procès  de  presse.  Un  écri- 
vain du  Moniteur,  M.  Rapetti,  ayant  eu  à  rappeler,  dans  des 
articles  publiés  par  cette  feuille,  la  défi  ction  d'Essonne  s  en  f  8 1 5, 
avait  cru  pouvoir  attribuer  au  générai  Pelleport,  dont  la  signa- 
ture figurait  sur  un  acte  d'adhésion  à  cette  défection  et  à  la 
rentrée  des  Bourbons,  une  sorte  de  complicité  morale  dans  cette 
affaire  ;  la  veuve  du  générai  et  son  fils  s'émurent  de  cette  accu- 
sation de  l'historien,  et  en  appelèrent  aux  juges  ordinaires.  Tout 
en  dégageant  du.débat  l'honorabilité  du  général  Pelleport,  le 
tribunal  de  la  Seine  réserva  dans  ses  motifs  les  droits  de  l'his- 
toire en  général,  a  L'historien,  dit  le  jugement,  a  le  droit  d'ap- 
préder  avec  une  entière  liberté  et  une  complète  indépendance 
les  faits  et  les  événements,  etle  rôle  que  le»  hommes  ont  joué.  Ses 
appréciations  et  ses  déductions,  fussent-elles  erronées,  ne  relè- 
vent que  de  l'opinion  publique.  »  On  ne  peut  qu'applaudir  à 
cette  saine  doctrine,  sans  laquelle  l'histoire  deviendrait  impos- 
sible. Mais  voici  venir  une  réclamation  quasi-historique.  Les 
Braneas  tiennent  à  la  fois  à  la  France  et  à  l'Espagne  :  à  la  pre- 
mière par  leur  origine,  à  l'autre  par  la  grandesse.  Les  vicissi- 
tudes humaines  ont  introduit  dans  leur  noble  sang  un  élément 
nouveau  et  quelque  peu  différent.  M.  Hibon,  comte  de  Frohen, 
ayant  épousé  une  Braneas»  pouvait-il  prendre  ce  nom  et  sedon- 
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ner  aussi  la  grandisse?  —  Oui,  sans  doute,  répondait  Me  Du- 
faure.  —  Pas  le  moins  du  monde,  soutenait  M*  Berryer,  qui 
allait  jusqu'à  contester  le  comté  de  Froben.  —  Ce  dernier  titre 
surnagea  seul  au  jour  du  jugement  rendu  dans  l'espèce  par  le 
tribunal  de  la  Seine.  —  On  ne  sait  pas  encore  si  l'amour-propre 
individuel  est  plus  irritable  que  l'amour-propre  personnifié  dans 
un  système,  une  doctrine.  Toujours  est-il  qu'à  propos  d'une 
action  en  diffamation  intentée  par  rbomœopathie,  représentée 
par  son  spirituel  avocat,  Me  Ollivier,  contre  l'allopathie,  — 
plaidant,  un  descendant  d'un  renommé  allopathe,  M*  Andral, 
le  tribunal,  tout  en  souriant  peut-être  des  gracieusetés  échangées 
entre  les  deux  doctrines  aux  prises,  déclara  sagement  qu'il  no 
pouvait  rien  en  matière  de  systèmes.  D'où  la  conclusion  que 
l'allopathie  pourra  continuer  de  fulminer  contre  rUomœopathie, 
et  vice  versa.  Mais  en  quels  termes?  C'est  une  question  cTatti- 
cisme  médical.  —  Nous  citerons  encore,  dans  l'ordre  des  procès 
civils,  une  cause  qui  soulevait  des  questions  intéressantes,  celle, 
entre  autres,  de  savoir  si  une  disposition  testamentaire  institutive 
d'un  asile  pour  les  ouvriers  victimes  de  leurs  opinions  socialistes, 
doit  être  considérée  comme  valable.  Dans  l'espèce,  le  testateur 
était  un  ancien  notaire  de  la  Yillette,  Me  Hubert.  Une  disposition 
de  cette  nature  pouvait  au  moins  tomber  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 900  du  Code  Napoléon.  D'autre  part,  elle  avait  un  carac- 
tère de  bienfaisance  si  marqué,  que  le  juge  interprète  de  l'acte 
devait  incliner  au  maintien  du  legs,  sauf  à  en  modifier  l'appli- 
cation :  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Le  tribunal  a  substitué  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  l'assistance  publique;  en  même  temps,  il 
a  décidé  que  le  legs  serait  attribué  en  effet  aux  ouvriers,  mais 
aux  ouvriers  Indigents  seulement. —  Autre  affaire  d'une  solution 
difficile  :  un  officier  ministériel)  le  commfssaire-priseur  Thillet, 
prend  un  matin  une  voiture  de  place;  de  retour  d'une  partie  de 
campagne,  il  tient  entre  ses  jambrs  son  fusil.  Soudain  on  entend 
une  détonation;  le  fiacre  est  arrêté,  la  portière  s'ouvre,  et  l'on 
trouve  Thillet  la  tète  fracassée.  Est-ce  un  suicide?  est-ce  un 
accident?  La  Compagnie  d'assurances,  à  laquelle  la  famille  a 
adressé  la  réclamation  à  laquelle  elle  croit  avoir  droit  du  chef 
du  défunt,  soutient  le  suicide,  et  un  avocat  distingué,  M* de  Sexe, 
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plaide  pour  elle.  Il  fait  surgir  le  suicide  de  l'état  des  affaires  de 
Thillet.  «  C'est  une  victime  de  la  Bourse!  s'écrie-t-il  non  sans 
éloquence;  il  y  en  a  qu'on  rencontre  hideusement  pendues  sous 
les  frais  ombrages  du  bois  de  Boulogne,  d'autres  livrent  leurs 
cadavres  à  la  Seine;  et  si  une  voiture  longe  le  boulevard  le 
matin,  si  une  détonation  subite  se  fait  entendre;  si,  vous  appro- 
chant plein  d'effroi,  vous  trouvez  une  tète  horriblement  broyée, 
c'est  une  victime  de  la  Bourse;  le  cadavre  sanglant,  c'est  celui 
d'un  joueur  :  c'est  une  question  de  hausse  ou  de  baisse.  »  Tou- 
tefois, le  tribunal  n'a  pas  été  de  cet  avis. 

Quelques-unes  des  affaires  criminelles  de  Tannée  n'ont  pas 
eu  moins  de  retentissement.  Et  d'abord,  le  procès  Léonie  Che- 
rcau.  C'est  une  jeune  fille  de  seize  ans;  à  une  noce  de  famille, 
elle  voit  venir  à  Orléans  un  cousin,  Georges  Prieur,  commis 
marchand  à  Paris.  Il  l'a  connue  enfant,  et  les  deux  familles 
projetaient  d'unir  ces  jeunes  gens;  mais  il  parait  que  dès  lors 
s'établirent  entre  eux  des  relations  intimes.  Revenu  à  Paris, 
Prieur,  qui  est  loin  d'être  doué  d'un  caractère  chevaleresque, 
oublie  tout,  amour  et  parenté.  Il  a  promis  de  se  marier  avec 
Léonie;  mais,  à  un  voyage  qu'elle  fait  à  Paris,  il  la  met  simple- 
ment à  la  porte  avec  treize  francs  qu'il  lui  prête  pour  s'en  re- 
tourner; et  encore  ose-t-il  réclamer  cette  somme  infime  à  la 
mère.  La  jeune  fille  était-elle  sur  le  point  de  devenir  mère,  ou 
avait-elle  simplement  intérêt  à  le  devenir?  C'est  ce  qu'un  fait 
extraordinaire,  un  vol  d'enfant  supposé,  commis  par  Léonie, 
dut  porter  le  jury  de  la  Seine  à  se  demander.  C'était  le  16  juin, 
aux  Tuileries,  où  se  rencontrent  en  cette  saison  nombre  de  mères 
et  de  nourrices  :  une  femme  portait  un  enfant  de  deux  mois  et 
demi.  Léonie,  revenue  à  Paris,  le  voit  :  il  lui  faut  une  mater- 
nité, —  elle  le  croit,  —  pour  ramener  à  elle  son  séducteur 
Georges  Prieur.  Elle  avise  la  nourrice,  l'aborde,  se  fait  passer 
pour  une  parente  de  l'enfant,  feint  une  commission  pressée, 
qu'elle  prie  la  nourrice  de  lui  faire.  Celle-ci  accepte  :  la  jeune 
dame  gardera  l'enfant  dans  l'intervalle...  Et  elle  le  garda  en 
effet,  et  partit  avec  lui  pour  Orléans.  Arrivée  dans  cette  ville  et 
au  sein  de  sa  famille,  elle  le  présente  à  sa  mère  comme  sien  et 
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donne,  an  moyen  d'un  rapt,  ces  apparences  de  la  maternité,  les 
parents  de  l'enfant,  M.  et  M"*  Hua,  de  Paris,  se  désespèrent 
et  ont  recours  à  la  publicité  et  aux  recherches  de  toute  nature 
pour  le  retrouver.  Dix  mille  francs  sont  promis  par  le  père, 
magistrat  honorable  attaché  au  tribunal  de  la  Seine,  à  qui  met- 
tra sur  la  trace  du  ravisseur.  Ces  recherches,  cette  publicité 
donnent  des  soupçons  à  la  dame  Rigault,  qui  prévient  le  com- 
missaire de  police  d'Orléans.  M.  Hua  est  prévenu ,  il  arrive, 
reconnaît  et  reprend  son  enfant.  Cette  grave  affaire  a  été  évo- 
quée devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Comme  les  médecins, 
le  jury  y  a  vu  sans  doute  une  maladie,  l'hystérie,  plutôt  qu'un 
crime,  et  Léonie  Chereau,  défendue  par  un  éloquent  avocat, 
M*  Lachaud,  a  été  acquittée. 

Mais  tel  ne  fut  pas  le  dénoûment  d'une  autre  accusation, 
d'ailleurs  d'une  gravité  déplorablement  exceptionnelle.  Les  ac- 
cusées sont  une  mère,  madame  Lemolne,  et  sa  fille  Angélina, 
celle-ci  encore  mineure,  l'une  et  l'autre  habitant  Chinon.  Ange- 
llna  est  devenue  mère,  et,  à  ce  qu'il  parait,  des  œuvres  du  cocher 
Fétis,  attaché  à  la  maison  maternelle.  Une  séparation  prononcée 
en  1851  avait  enlevé  cette  jeune  fille  aux  soins  de  son  père, 
avoué  à  Chinon.  Angélina  accoucha  en  effet.  C'était  la  nuit  : 
l'enfant  disparaît  dans  un  bûcher  allumé.  Quel  est  l'auteur  de 
ce  crime  effroyable?  L'accusation  répond  en  appelant  devant  le 
jury  la  mère  et  l'aïeule;  elle  soutient  que  l'enfant  était  né  vivant 
et  à  terme  ;  elle  voit  dans  l'inflexibilité  de  caractère,  dans  l'or- 
gueil de  M"*  Lemoine  la  cause  motrice  de  ce  grand  crime, 
et  dans  l'éducation  trop  libre,  trop  peu  surveillée  d' Angélina,  la 
source  de  sa  faute.  En  ce  qui  la  concerne  particulièrement,  void 
comment  elle-même  s'est  exprimée  durant  l'instruction  :  «  Je 
suis  accouchée  à  terme;  mes  relations  avec  Fétis  datent  de  la 
fin  d'octobre.  Il  avait  été  toujours  convenu  que  ma  mère  ferait 
disparaître  mon  enfant  lors  de  mon  accouchement.  Elle  a  trouvé 
qu'il  était  fort  et  bien  vivant;  moi-même  je  l'ai  reconnu,  car 
j'ai  vu  l'enfant  remuer  dans  le  vase  où  II  avait  été  déposé  sur 
mon  lit.  Sur  la  manière  dont  ma  mère  l'a  tué,  je  ne  puis  foire 
qu'une  supposition,  c'est  que  ma  mère  l'a  étouffé  en  mettant 
sa  main  sur  sa  bouche.  Que  voulez-vous?  j'ai  été  entraînée  par 
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ma  mère,  elle  a  un  caractère  indomptable;  je  ne  pouvais  songer 
à  loi  résister  :  je  savais  très-bien  que  ma  mère  tuerait  mon  en- 
fant. »  Le  jury  a  pensé  de  même.  M""  Lemoine,  déclarée 
coupable,  a  été  condamnée  à  vingt  ans  de  travaux  forcés;  son 
pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté.  Quant  à  Angélina,  elle  a  été 
déclarée  non  coupable. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BELGIQUE. 

Continuation  de  la  discussion  sur  le  nouveau  code  pénal.  Appliquera-t-on 
à  la  presse  Je  droit  commun  ou  fera-t-on  une  loi  spéciale  ?  La  com- 
mission, après  nouvel  examen ,  propose  ce  dernier  parti.  Intéressant 
débat  sur  cette  matière.  —  La  liberté  de  la  chaire  :  quelle  en  devra 
être  rétendue  :  encore  le  droit  commun  et  la  pénalité  spéciale.  Vifs  et 
irritants  débats  sur  cette  question  :  le  ministre  de  la  justice,  la  gau- 
che et  la  droite  ;  M.  de  Theux.  Vote  de  l'article  295  du  code  pénal,  ré- 
pressif des  attaques  des  prêtres  contre  le  gouvernement.  —  Pétition 
demandant  la  suppression  du  droit  des  ministres  du  culte  de  surveiller 
l'enseignement  ;  débats  à  ce  sujet.  Le  ministre  de  l'intérieur  veut  qu'on 
maintienne  ce  droit.  Renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. —  Instruction  primaire  :  doit-elle  être  obligatoire?  La  même 
pétition  le  demande.  Opposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  d'autres 
orateurs.  Rejet.  —  Gouvernement  et  fonctionnaires.  —  Encore  les  fon- 
dations charitables.  —  Vote  de  la  loi  destinée  à  régler  cette  matière. 
—  Modifications  à  la  loi  électorale.  —  Mouvement  flamand.  Rapport 
de  la  Commission  d'enquête  à  ce  sujet.  Attitude  du  cabinet  dans  cette 
question.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  et  les  avoués;  prétentions 
de  ces  derniers.  —  Hésitations  du  ministère  :  la  réforme  postale  con- 
tinue d'être  refusée.  —  Les  élections.  Leur  caractère.  Session  extra- 
ordinaire. Les  fortifications  d'Anvers;  discussion  à  ce  sujet;  elles  sont 

'  enfin  votées.  —  Session  ordinaire  :  grave  incident  à  propos  des 
élections  de  Louvain.  Elles  sont  annulées  comme  empreintes  de  vé- 
nalité. —  Le  budget.  —  Aperçu  sur  la  situation  en  général. 

Nous  avons  dit  [Ann.  1858),  qu'impressionnés  par  les  justes 
critiques  soulevées  contre  le  projet  de  Code  pénal,  en  ce  qui 
concernait  les  dispositions  relatives  aux  délits  de  presse,  que  Ton 
assimilait  en  quelque  sorte  au  crime  de  fausse  monnaie,  la  Com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  avait  promis  de  le  sou- 
mettre à  une  étude  nouvelle  et  approfondie.  En  effet,  le  1er  mars, 
son  organe  proposa  à  la  chambre  des  représentants  le  retrait  du 
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nouveau  code,  de  tout  ce  qui  s'y  rapporterait  relativement  à  la 
presse.  En  ce  qui  concernait  celle-ci,  on  aviserait  par  une  loi 
spéciale.  Le  cabinet  donna  son  assentiment  à  cette  manière  d'é- 
viter le  combat,  et  la  législature  fit  de  même,  quoique  l'on  sût 
bien  à  quoi  s'en  tenir.  En  effet,  nulie  question,  depuis,  de  cette 
loi  spéciale. 

Le  débat  continua  donc  sur  ie  surplus  du  projet  de  code  pé- 
nal. Mais  à  peiue  sorti  d'un  débat  irritaut,  on  retombait  dans  un 
autre.  Si  la  Belgique  ne  voulait  pas  d'une  loi  spéciale  en  matière 
de  presse,  devait-on  s'écarter  du  droit  commun  —  essence  de  la 
constitution  du  pays  —  en  ce  qui  concernait  ce  que  l'on  appelait 
la  liberté  de  la  chaire?  N'y  avait-il  pas  la  même  raison  de  déci- 
der î  —  Les  catholiques  le  soutenaient  et  demandaient  qu'on  fit 
disparaître  du  code  pénal  de  1810  la  disposition  aux  termes  de 
laquelle  il  était  interdit  de  critiquer  ou  censurer  en  chaire  les 
actes  du  Gouvernement.  Voter  le  contraire,  disaient-ils,  c'était 
introduire  dans  l'exercice  des  libertés  des  exceptions  suivant  les 
personnages  ou  les  positions.  Naturellement,  les  libéraux,  qui 
ne  voulaient  pour  la  presse  que  le  droit  commun,  devaient,  en 
cette  occasion,  être  conséquents  avec  eux-mêmes.  Mais  peut- 
être  avaient-ils  présent  à  l'esprit  l'adage  romain  :  Le  salut  du 
pays  est  la  première  loi.  Ils  voulaient  le  maintien  de  l'ar- 
ticle répressif  des  licences  de  la  chaire  ;  toutefois ,  en  dimi- 
nuant la  pénalité.  Parmi  eux,  cependant,  il  s'en  rencontrait 
un  qui  ne  pouvait  guère  être  soupçonné  de  partialité  pour 
le  parti  catholique,  qu'attaquaient  sans  cesse  les  pamphlets 
qu'il  publiait  sous  le  pseudonyme  de  Joseph  Boniface.  C'était  un 
membre  de  la  gauche  dans  la  Chambre  des  représentants, 
M.  Defré.  Il  se  sépara  en  cette  occasion  de  ses  collègues  du 
même  côté,  parce  qu'il  sentait  qu'il  y  avait  trop  de  contradic- 
tion dans  l'esprit  de  la  constitution,  à  vouloir  pour  soi  le  droit 
commun,  et  l'exception  pour  les  autres.  Dans  la  séance  du 
10  février,  Il  se  prononça  pour  la  liberté  des  cultes  sans  limites, 
a  Tous  les  jours,  disait-il,  on  attaque  les  lois  en  vigueur,  on  les 
censure.  Un  procureur  général,  dans  un  discours  de  rentrée,  a 
pu  blâmer  les  dispositions  d'une  loi  et  en  demander  l'abolition, 
et  Ton  voudrait  que  le  prêtre  seul  fût  privé  de  cette  faculté  I  II 
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faut  laisser  libre  la  parole  do  prêtre.  La  Belgique  n'est  pas  fa- 
natique comme  r Espagne,  comme  Rome.  La  Belgique  est  reli- 
gieuse. Elle  fait  la  part  du  curé  et  du  bourgmestre.  Si  le  curé 
dit  dans  sa  chaire  des  choses  qui  ne  conviennent  pas,  il  est  à 
l'iostantréprimé  par  ladésapprobation  desesouailles.  (Cette  asser- 
tion de  l'orateur  est  au  moins  douteuse,  et  c'est  trop  présumer  du 
bon  sens  de  la  multitude.  Pourquoi  des  mesures  préventives? 
continuait-il.  Liberté,  égalité  pour  tous  les  cultes,  pour  toutes 
les  opinions:  voilà  le  seul  système  digne  du  pays,  d 

La  droite  applaudit  à  ces  paroles  d'un  député  qu'elle  n'était 
pas  habituée  à  voir  suivre  ses  opinions,  et  une  longue  agita- 
tion parcourut  les  rangs  de  l'assemblée.  Les  libéraux,  désertés 
en  ce  moment  par  l'un  d'eux,  puisaient  dans  la  constitution  un 
argument  à  l'appui  de  leur  thèse,  qui  tendait  à  s'écarter,  en  ce 
cas  particulier,  du  droit  commun.  L'article  14  de  ce  pacte  fon- 
damental ,  disaient-ils ,  garantit  «  la  liberté  des  cultes,  ainsi 
que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière,  sauf 
la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  ces  libertés,  » 
Sans  doute,  pouvait-on  répondre;  mais  alors  pourquoi  ne  vou- 
liez-vous  pas  de  cette  réserve  en  matière  de  presse!  Le  minis- 
tère sentait  si  bien  la  contradiction,  qu'il  fit  (12  février)  une  ré- 
serve au  sujet  des  lois  spéciales  nécessaires.  »  Il  n'y  aurait  pas 
de  législation  possible,  disait  le  ministre  de  la  justice,  s'il  était 
interdit  d'établir  des  pénalités  spéciales  dans  des  positions  spé- 
ciales. Il  a  été  établi  à  satiété  que  la  constitution,  en  consa- 
crant la  liberté  des  opinions  et  des  publications,  a  réservé  les 
délits,  et  il  a  été  entendu  que  les  délits  continueraient  d'être 
réprimés  par  la  législation  existante. 

Rien  n'était  pius  concluantque  cette  argumentation  ;  la  liberté 
s'accommode  parfaitement  de  la  répression ,  en  cas  d'abus , 
pourvu  que  te  principe  soit  sauf  et  appliqué  partout. 

c  Les  mêmes  faits,  d'ailleurs,  continuait  l'organe  du  cabinet, 
sont  plus  ou  moins  inoffensifs  ou  abusifs,  suivant  les  circons- 
tances, selon  le  lieu  où  ils  se  produisent.  »  Il  y  a  la  liberté  lé- 
gale et  la  liberté  absolue.  On  voudrait  (les  adversaires  du  projet) 
que  le  prêtre  fût  inattaquable;  que  la  loi  ue  pût  l'atteindre  en 
aucun  cas.  a  Cela  est  inadmissible.  » 
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Aux  yeux  d'un  orateur  de  la  droite,  M.  de  Theux,  les  avan- 
tages que  l'on  retirerait  de  l'article  295  en  discussion,  seraient 
très-minces,  tandis  que  les  inconvénients  seraient  très-graves. 
La  séparation  et  la  liberté  de  l'Eglise  sont,  d'après  M.  de  Theux, 
la  meilleure  garantie  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  des  Etats. 

Un  membre  du  même  côté  de  la  chambre  (M.  Malou)  pro- 
posa de  rédiger  ainsi  l'article  en  discussion  :  «  Quand  un  mi- 
nistre du  culte,  par  un  discours  prononcé  en  assemblée  publi- 
que, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  attaqué  mécham- 
ment un  acte  de  l'autorité  publique,  étranger  aux  intérêts  de  la 
religion,  il  sera  puni,  etc.  Cet  amendement  était  assez  judicieu- 
sement conçu,  puisqu'il  réservait  l'intérêt  religieux  tout  en  ad- 
mettant la  répression  quand  il  y  aurait  délit.  Toutefois,  il  ne  fut 
pas  adopté. 

En  défendant  le  projet  contre  ses  adversaires,  le  ministre  de  l'in- 
térieur, M.  Rogier,  fit  ressortir  assez  vivement  ce  qui  arriverait 
en  casde  rejet.  «  Qu'arriverait-il,  si  le  prêtre,  usant  de  sa  liberté 
absolue,  se  livrait  dans  l'église  àdesattaques  contre  les  autorités 
locales?  Les  offensés  useraient  de  représailles  ;  de  là,  scandale. 
S'il  se  livrait  à  des  discussions  politiques  en  chaire,  il  troublerait 
l'assistance,  il  éveillerait  les  passions,  et  les  plus  pieux  de  ses 
paroissiens  lui  feraient  un  grief  de  les  interrompre  dans  leurs 
exercices.  Dans  l'intérêt  même  de  la  religion,  il  était  donc  né- 
cessaire de  maintenir  l'ordre.  Cette  argumentation  ou  au  moins 
son  esprit  l'emporta.  L'article  295  du  nouveau  Code  pénal  fut 
adopté  par  59  voix  contre  38.  Il  était  ainsi  conçu  :  Les  minis- 
tres des  cultes  qui,  dans  des  discours  prononcés  ou  par  des 
écrits  lus  dans  l'exercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  pu- 
blique, auront  fait  la  critique  ou  censure  du  Gouvernement, 
d'une  loi,  d'un  arrêté  royal  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité 
publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
an,  et  d'une  amende.de  26  fr.  à  500  fr. 

La  question  de  l'influence  du  clergé  s'était  produite  devant 
les  représentants  presque  simultanément  avant  cette  discussion, 
mais  incidemment  seulement.  Une  pétition  était  venue  deman- 
der que  les  ministres  du  culte  fusseut  exclus  de  la  part  de  sur- 
veillance et  de  direction,  que  la  législation  de  1842  leur  attri- 
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buait.  —  Opposition  du  ministre  de  l'intérieur.  C'est  à  titre 
d'autorité  morale  plutôt  qu'à  titre  d'autorité  légale  qu'il  reven- 
diquait pour  eux  le  rôle  qui  leur  appartenait  dans  l'enseigne- 
ment. La  commission  avait  proposé  le  renvoi  au  ministre  lui- 
même,  mais  sur  la  proposition  de  M.  Brouckère,  et  —  vote 
significatif,  —  à  la  majorité  de  79  voix  contre  5,  la  Chambre 
s'était  contentée  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

Autre  question  plus  morale  encore  que  politique,  et  de  nature 
à  passionner  les  esprits  en  ce  pays,  où  le  pouvoir  et  la  liberté 
marchent  presque  toujours  d'accord»  tout  en  se  heurtant  par- 
fois :  l'instruction  primaire  devait-elle  être  déclarée  obligatoire? 
La  même  pétition,  le  demandait.  Le  ministre  de  l'intérieur 
(20  janvier)  se  déclara  également  contre  cette  demande  :  il  ne 
croyait  pas  le  moment  venu  d'introduire  le  principe  absolu  de 
l'instruction  obligatoire  dans  la  législation.  Tout  en  reconnais- 
sant que  le  devoir  du  Gouvernement  était  de  répandre  et  de  gé- 
néraliser par  toutes  les  voies  possibles,  tout  ce  qui  pouvait  faire 
cesser  l'ignorance,  il  pensait  que,  dans  l'état  actuel  des  choses» 
on  devait  se  borner  à  l'influence  morale,  à  la  persuasion,  aux 
encouragements,  aux  récompenses,  enfin  à  la  privation  de  cer- 
taines prérogatives.  Mais  M.  Rogier  se  refusait  à  présenter 
une  loi  ayant  pour  objet  de  décréter  des  mesures  coercitives, 
telles  que  la  peine  de  la  prison  ou  de  l'amende,contre  les  parents 
qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  primaires. 
Le  ministre  de  l'intérieur  fut  soutenu  en  cette  occasion  par  le 
président  de  la  Chambre,  M*  Verhaegen,  dont  nul  ne  pouvait 
méconnaître  les  intentions  libérales.  Selon  lui,  le  principe  de 
l'instruction  obligatoire  allait  droit  au  socialisme  :  «  Si  le  père  de 
famille  pauvre,  disait-il,  était  contraint  d'envoyer  son  enfant  à 
l'école,  il  y  aurait  à  craindre'de  voir  surgir  un  droit  à  côté  de 
cette  obligation  nouvelle.  Le  père  qu'on  priverait  du  travail  de 
son  enfant  et  du  profit  qu'il  en  peut  tirer,  serait  en  droit  de  de- 
mander qu'on  lui  fournit  du  pain.  Il  faudra  donc  que  l'État  se 
charge  de  nourrir  le  pauvre  pour  l'instruire,  et  l'on  tombe  ainsi 
dans  le  communisme.  —  M.  Orts,  orateur,  lui  aussi  de  la  gau- 
ehe,  se  rangea  à  l'opinion  de  M.  Verhaegen.  Dans  l'esprit  de  la 
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constitution  belge,  faisait-il  observer,  le  bien  même  ne  se  pou- 
vait faire  par  la  violence. —  Ainsi  raisonnèrent  M.  de  Brouckère 
(centre  gauche),  M.  de  Theux  (droite).  L'extrême  gauche  seule 
soutint  la  doctrine  de  l'instruction  obligatoire,  principe  spécieux, 
on  en  doit  convenir,  mais  inapplicable  à  raison  de  ses  consé- 
quences. Aussi  bien  fut-il  repoussé  par  la  Chamhre. 

Malgré  les  tendances  libérales  qui  avaient  motivé  son  arrivée 
aux  affaires,  le  cabinet  se  trouvait  forcément  obligé  de  s'arrêter 
dans  les  voies  extrêmes  où  on  voulait  l'entraîner.  Mais  quelle 
que  soit  la  nature  du  pouvoir,  une  question  toujours  renais- 
sante et  toujours  embarrassante  se  représentera  sans  cesse,  celle 
des  rapports  respectifs  entre  le  gouvernement  et  les  fonction- 
naires qui  lui  sont  subordonnés.  Parmi  ces  derniers,  il  y  en 
avait  qui  avaient  reçu  du  ministère  des  avertissements  motivés 
sur  tels  ou  tels  actes  considérés  comme  des  attaques  vis-à-vis 
des  ministres  leurs  supérieurs.  Dans  le  nombre,  on  comptait 
M.  Ducpétiaux,  un  homme  qui  avait  fait  ses  preuves  de  patrio- 
tisme en  1830,  aujourd'hui  inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance.  Dans  une  brochure  sur  la  Question  de  la  charité, 
ce  fonctionnaire  se  prononçait  contre  le  système  que  le  gou- 
vernement se  proposait  de  faire  prévaloir.  En  avait-il  le  droit  en 
sa  qualité?  Le  cabinet  ne  le  jugea  pas  ainsi.  —  Professeur  d'é- 
conomie politique,  un  écrivain  d'ailleurs  bien  connu  comme 
économiste,  M.  de  Molinari  s'en  prit  un  peu  vivement  dans  sa 
chaire  aux  doctrines  du  gouvernement,  qui  hésitait  à  entrer 
dans  les  voies  du  libre  échange  que  préconisait  le  professeur. 
Cela  lui  était-il  permis?  —  Non,  d'après  le  cabinet;  puisqu'il 
l'avertit. 

Un  chimiste,  employé  à  la  surveillance  de  l'affinage  à  l'hôtel 
des  Monnaies,  M.  Vendenbrœck,  avait-il  été  trop  osé  en  pré- 
tendant, dans  une  réunion  publique,  à  un  banquet,  que  les 
actes  des  ministres  contredisaient  leurs  doctrines?—  On  le  doit 
supposer,  puisque  M.  Frère  Orban  le  destitua  tout  en  ne  lui  re- 
connaissant pas  —  ce  qui  pouvait  bien  être  considéré  comme 
une  contradiction  —  la  qualité  de  fonctionnaire.  Interpellé, 
dans  la  Chambre  des  représentants,  au  sujet  de  tous  ces  aver- 
tissements, le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Rogier,  défendit  la 
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politique  du  gouvernement  à  l'endroit  des  fonctionnaires.  Cette 
opinion  pouvait  se  soutenir  ;  on  comprend  que  dépendant  de 
l'administration ,  les  fonctionnaires  doivent  i'appuyer.  Mais 
encore  conviendrait-il  de  fixer  une  fois  pour  toutes,  par  une  loi, 
ce  point  litigieux  et  si  controversé.  C'est  ce  que  demandaient 
au  ministère  quelques  membres  de  la  Chambre,  et  c'est  à  quoi 
il  se  refusait  quoiqu'il  se  piquât  d'être  libéral. 

Vers  la  fin  de  la  session,  revint  devant  le  parlement,  sous 
forme  de  projet  de  modification  de  l'article  84  de  la  loi  com- 
munale, la  brûlante  question  des  fondations  charitables.  Un 
précédent  cabinet  (celui  de  M.  de  Decker)  avait  échoué 
(Y.  Ann.  1 857)  dans  son  dessein  d'attribuer  à  ces  fondations  une 
aorte  de  personnification,  en  d'autres  termes,  de  résoudre  le 
problème  dans  le  sens  catholique.  Les  libéraux  réussirent,  cette 
année,  à  faire  adopter  une  solution  absolument  contraire.  Tel 
fut  le  résultat  du  vote  des  représentants  (7  mai).  Au  Sénat,  le 
débat  fut  plus  long  et  plus  ardent,  par  la  raison  que  cette  as- 
semblée n'ayant  pas  eu  à  se  prononcer  sur  le  projet  de  Decker, 
était  restée  telle  quelle,  et  que,  dès  lors,  le  parti  catholique  y 
avait  gardé  la  majorité.  Néanmoins,  la  loi  amendée  dans  un  sens 
qui  lui  enlevait  tout  effet  rétroactif,  passa  enfin  dans  le  sein  de 
la  première  chambre,  et,  pour  quelque  temps  du  moins,  le  sujet 
des  fondations  charitables  ne  devait  plus  passionner  l'opinion 
publique. 

Le  cabinet  se  trouva  d'accord  avec  le  parlement  et  l'opinion, 
sur  une  autre  question  constitutionnelle.  Après  avoir  fait  adopter 
(8  avril  et  17  mai)  un  projet  de  loi  portant  de  108  à  116  le 
nombre  des  représentants,  il  proposa  de  modifier  la  loi  électo- 
rale de  telle  sorte,  qu'au  lieu  de  la  division  du  collège  des  élec- 
teurs en  cantons,  communes,  sections  de  communes,  on  eût 
une  répartition  basée  sur  l'ordre  alphabétique  des  noms  des 
électeurs  répartis  entre  les  diverses  sections.  La  droite  com- 
battit celte  innovation  comme  révolutionnaire  ;  mais  la  majorité 
en  nota  le  principe,  tout  en  ajournant  l'application  quant  aux 
élections  prochaines. 

Dn  débat  d'un  caractère  à  la  fois  politique  et  national  conti- 
nuait de  diviser  les  esprits.  Nous  voulons  parler  de  ce  qu'on 
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appelait  le  mouvement  flamand,  qui,  entre  autres  choses,  ten- 
dait à  l'emploi  de  cet  idiome  dans  les  actes  de  l'administration 
centrale  et  des  communes.  La  commission  instituée  en  1856  par 
*  le  ministère  de  Decker,  pour  rechercher  la  valeur  des  griefs  des 
populations  flamandes,  allait  plus  loin  :  elle  demandait  que  la 
langue  flamande  fût  entièrement  assimilée  à  la  langue  fran- 
çaise. N'était-ce  pas  outrer  les  choses?  Où  s'arréterait-on  avec 
ces  prétentions?  Et,  par  exemple,  qu'arriverait-il  en  France,  si 
le  Midi  voulait  une  édition  légale  du  code  civil  et  la  publication 
des  actes  de  l'autorité  dans  la  langue  de  Jasmin,  et  le  Nord  dans 
la  langue  de  Froissart?  Le  système  de  la  commission  belge  était 
presque  aussi  absolu.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  hésitait  à 
publier  le  rapport  où  il  se  trouvait  exposé.  Des  pétitions  nom* 
breuses  ayant  réclamé  cette  publication,  il  se  décida  enfin  à 
leur  donner  satisfaction,  tout  en  l'accompagnant  d'observations 
critiques  desquelles  on  put  induire  qu'il  n'entendait  pas  impri- 
mer à  l'idiome  flamand,  dont  il  reconnaissait  d'ailleurs  l'im- 
portance historique,  uu  caractère  officiel.  De  là  une  assez  grosse 
agitation  parmi  les  partisans  de  l'opinion  contraire;  de  là  des 
meetings,  à  Gand  en  particulier,  puis  des  visites  aux  tombeaux 
de  Willems,  le  grand  poète  flamand,  et  de  Ledeganck,  l'O'Con- 
nell  de  l'agitation.  A  ce  mouvement  se  rattachait,  à  certains 
égards,  la  question  de  la  représentation  de  la  classe  ouvrière 
dans  les  conseils  des  prud'hommes.  La  loi  de  1858,  sanctionnée 
cette  année,  ne  révélait-elle  pas  encore  quelque  hésitation  à 
accorder  aux  ouvriers  dans  ces  conseils  une  place  en  rapport 
avec  leur  nombre?  C'est  dans  les  Flandres,  si  industrielles,  et  à 
Gand  en  particulier,  que  se  posait  la  question  du  rôle  des  ou- 
vriers dans  le  monde  politique  et  économique.  Organisés  en 
associations  nombreuses  et  régulières,  ils  ont  adopté  une  sorte 
de  programme  qu'ils  arborent  pacifiquement,  mais  ouverte- 
ment, et  où  l'on  voit  figurer  plusieurs  chefs  de  demandes  qui 
n'ont  rien  d'excessif  :  l'instruction  obligatoire  et  gratuite,  l'em- 
ploi du  flamand  dans  les  actes  publics,  et,  surtout,  l'abolition  ou 
la  révision  de  l'article  415  du  code  pénal  relatif  aux  coalitioos. 
Ici,  comme  dans  certains  autres  pays,  l'empêchement  absolu 
apporté  aux  réunions  d'ouvriers  n'a  pas  précisément  pour  ré- 
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sultat  d'empêcher  le  mal,  il  rend  aussi  très-difficile  la  recherche 
et  la  découverte  pacifique  du  bien.  Légalement,  les  coalitions  ne 
sauraient  être  tolérées;  mais  on  peut  prévoir  le  cas  où  d'utiles 
réclamations  pourraient  être  adressées  aux  patrons;  par  quelle 
voie,  en  présence  d'un  principe  absolu  qui  leur  interdit  de  se 
réunir,  parviendront-ils  à  les  faire  entendre?  Des  condamnations 
survenues  cette  année  pour  délit  de  coalition,  souvent  par  suite 
d'une  demande  assez  minime  d'augmentation  de  salaire,  suffi- 
raient À  elles  seules  pour  prouver  l'utilité  d'un  adoucissement 
de  la  législation  sur  cette  matière. 

Quoique  amené  au  pouvoir  en  raison  de  ses  intentions  libé- 
rales, le  ministère  fit  comme  tous  ceux  qui  promettent  jusqu'à 
leur  avènement  :  il  ne  se  pressa  pas  trop  d'innover  dans  le  do- 
maine polilique  ou  économique.  Le  17  décembre  1858,  il  refu- 
sait encore,  par  l'organe  de  M.  Frère  Orban,  ministre  des  fi- 
nances, la  réforme  postale  réd active  de  la  taxe  des  lettres  à 
10  centimes.  Cependant  le?  élections  qui  eurent  lieu  dans  le 
courant  de  juin,  ne  lui  furent  pas  trop  défavorables.  Une  ses- 
sion extraordinaire  (juillet)  les  suivit.  Elle  fut  surtout  marquée 
par  la  nouvelle  présentation  d'un  projet  de  fortifications  de  la 
ville  d'Anvers.  On  a  vu  (Annuaire  de  1868)  combien  le  gouver- 
nement tenait  à  faire  adopter  ses  vues  sur  cette  question.  Cette 
fois,  il  fut  assez  habile  pour  se  faire  des  difficultés  survenues  au 
dehors  entre  la  France  et  F  Autriche  un  argument  d'opportunité. 
Et,  contradiction  plus  apparente  que  réelle,  c'est  après  le  traité 
de  Villafranca,  que  le  cabinet  vint  proposer  aux  Chambres  ce 
projet  qu'il  rattacha,  pour  mieux  entraîner  un  vote  favorable, 
à  un  projet  général  de  travaux  d'utilité  publique,  à  répartir 
entre  plusieurs  localités.  Le  ministre  de  la  guerre,  général 
GhazaI»  poi  ta  presque  à  lui  seul  le  poids  de  la  discussion.  Il  fit 
remarquer  (Représentants,  séance  du  16  août)  la  position  par- 
ticulière de  la  Belgique  indépendante.  Sa  neutralité  lui  interdi- 
sant tout  acte  agressif  contre  une  puissance,  elle  était  aban- 
donnée à  elle-même  pour  sa  défense.  La  plus  grande  partie  de 
ses  forteresses  étaient  détruites.  Les  fortifications  d'Ypres,  de 
Meoio,  d'Atb,  de  Phillppeville,  de  Marienbourg  étaient  rasées. 
Répondant  à  ceux  qui  proposaient  de  fortifier  Bruxelles  au  lieu 
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d'Anvers,  le  ministre  faisait  observer  que  la  première  de  ces 
deux  places  n'ayant  jamais  été  considérée  comme  un  point 
militaire  central,  Anvers  en  particulier  avait  en  le  privilège,  à 
diverses  époques,  d'être  le  point  de  mire  des  agresseurs,  la  situa- 
tion de  cette  place  étant  éminemment  stratégique;  Bruxelles, 
au  contraire,  pouvant  être  aisément  cerné. 

Plusieurs  orateurs  discutèrent  à  leurs  points  de  vue  respectifs 
le  projet  du  gouvernement;  la  plupart  s'attachèrent  à  l'examen 
du  système  stratégique.  Le  débat  fut  passionné  par  un  membre 
de  la  droite,  M.  Dumortier  (Représentants,  18  août).  Il  s'éleva 
avec  force  contre  l'augmentation  croissante  des  dépenses  mili- 
taires. Il  eût  voulu  au  surplus,  au  lieu  d'une  enceinte  de  fortifi- 
cations, un  système  de  forts  détachés,  comme  le  proposait  en 
1848  le  géuéral  Chazal  lui-même.  Aux  yeux  de  l'orateur,  la  for- 
tification proposée  dans  le  projet  actuel  aurait  précisément 
pour  effet  d'attirer  l'étranger  sur  le  territoire:  «Vouiez- vous, 
s'écriait-il,  la  sûreté  pour  le  pays,  n'ayez  pas  de  forteresses; 
alors  vous  ne  serez  jamais  envahis.  a 

Une  proposition  d'ajournement  du  projet  fut  repoussée 
(19  août)  par  58  voix  contre  48,  après  une  énergique  protesta- 
tion du  général  Chazal  :  c  II  faut  adopter  ou  rejeter  la  loi, 
disait-il-;  il  faut  que  ceux  qui  sont  décidés  à  courber  la  tète  sous 
le  joug  de  l'étranger  aient  le  courage  de  rejeter  les  moyens  de 
défense.  a 

A  ces  mots,  grand  tumulte  au  sein  de  la  Chambre.  On  crie  : 
c  A  Tordre  le  ministre  !  »  Un  membre,  M.  Goblet,  demande  le 
rappel  au  règlement.  Le  ministre  de  la  guerre  parvient  enfin  à 
expliquer  sa  pensée  :  «  On  ne  peut  supposer  que  j'ai  voulu  nier 
le  patriotisme  de  personne  dans  cette  Chambre.  Après  tout  ce 
que  j'ai  entendu  on  comprendra  que  l'émotion  du  soldat  m'ait 
entraîné.  »  Enfin,  le  ministre  de  l'intérieur  se  prononça  égale- 
ment et  avec  énergie  contre  l'ajournement.  Il  fit  remarquer  que 
le  principe  de  la  fortification  d'Anvers  avait  été  consacré  quatre 
ou  cinq  fois  par  des  votes  de  la  Chambre  ;  que  l'on  avait  voté 
des  crédits  pour  les  forts  détachés,  pour  le  camp  retranché,  et 
ce,  sous  plusieurs  ministères  successifs.  Le  cabinet  ne  faisait 
donc  que  continuer  des  précédents  établis.  Le  projet  actuel 
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était  celui-là  même  qui  avait  été  préparé  par  le  ministère  de 
M.  de  Decker.  Le  cabinet  l'emporta  cette  fois  :  le  20  août, 
vote  du  paragraphe  Ier  de  la  loi,  consécratif  du  projet  de  cons- 
truction de  la  grande  enceinte  fortifiée  d'Anvers,  et  le  6  sep* 
tcmbre,  vote  dans  le  même  sens  par  le  Sénat.  Le  30  août,  vote 
de  l'ensemble  de  la  loi  par  la  Chambre  des  Représentants,  et  le 
7  septembre,  résolution  identique  du  Sénat.  Tel  fut  l'événe- 
aient  de  la  session  extraordinaire. 

La  session  ordinaire  fut  ouverte  le  8  novembre.  Point  de 
discours  du  trône  cette  fois  ;  c'est-à-dire  que,  débarrassées  de 
la  formalité  parlementaire  de  l'adresse,  les  Chambres  purent 
reprendre  immédiatement  le  cours  de  leurs  travaux.  Le  minis- 
tre des  finances,  M.  Frère-Orban,  repoussa  de  nouveau  la  pro- 
position d'établissement  d'une  taxe  postale  réduite  et  uniforme. 
Mais  le  ministère  ne  réussit  pas  de  même  dans  son  opposition  à 
une  réduction  de  40  OjO  sur  les  droits  du  canal  de  Charierol. 

Un  grave  incident  parlementaire  signala  la  fin  de  l'année. 
En  ce  pays  où  l'élection  joue  un  rôle  essentiel,  et  on  peut  dire 
vital,  dans  l'organisation  des  pouvoirs  constitutionnels,  des  ma- 
nœuvres destinées  à  en  fausser  le  principe,  et  prenant,  dit-on, 
pour  auxiliaire  ce  qui  atteint  trop  souvent  ce  but,  la  vanité, 
devaient  causer  une  juste  préoccupation.  Le  29  novembre,  le 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête 
relative  aux  élections  de  Louvain,  conclut  à  ce  qu'elles  fussent 
annulées,  précisément  par  ce  motif  que  de  l'argent  aurait  été 
distribué  aux  électeurs  par  le  parti  catholique  et  le  clergé.  Ce 
qui  aurait  assuré  le  succès  de  la  liste  de  ce  parti.  Ces  conclu- 
sions occasionnèrent  un  certain  tumulte  au  sein  de  la  Chambre 
des  représentants.  M.  Dumortler  (de  l'extrême  droite)  s' étant 
écrié  que  le  rapport  n'était  qu'un  libelle,  on  le  rappela  à  l'ordre. 
Lors  de  la  discussion  (15-23  décembre),  un  membre,  M.  de 
Ifuelenaere,  prétendit  qu'adopter  les  conclusions  de  la  com- 
mission ce  serait  fournir  des  armes  nouvelles  aux  adversaires 
des  institutions  du  pays.  L'organe  de  la  commission  d'enquête, 
M.Defré,  maintint  (15  décembre)  les  faits  du  rapport,  surtout 
en  ce  qui  concernait  les  tentatives  de  corruption.  Des  promesses 
d'absolution  et  d'argent  auraient  été  faites  pour  procurer  des 
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votes  à  la  liste  catholique  :  «  C'étaient  des  faits  publics  et  pa- 
tenta à  Louvain.  »  (Dénégations  très-vives  à  droite.)  c  Vous  me 
forcez,  dit  l'orateur,  à  exposer  ces  choses  ;  vous  voyez  bien  que 
vous  feriez  mieux  de  garder  le  silence.  »  De  leur  côté,  les  ora- 
teurs catholiques  soutenaient  qu'on  ne  pouvait  voir  un  fait  de 
corruption  dans  la  remise  d'une  somme  d* argent  à  des  élec- 
teurs, cette  remise  n'ayant  eu  pour  objet  que  d'indemniser  tel 
d'entre  eux  de  ses  frais  de  voyage.  Tout  en  condamnant  les 
laits  signalés,  un  représentant,  M.  Pirmez,  parut  porter  la  ques- 
tion sur  son  véritable  terrain,  lorsqu'il  fit  observer  que  la  ré- 
pression de  ces  abus  ne  pouvait  résulter  que  d'une  loi  générale 
sur  la  matière.  Toutefois,  58  voix  contre  42  prononcèrent 
l'annulation  des  élections  de  Louvain  et  donnèrent  ainsi  raison 
au  rapport  de  la  commission  d'enquête. 

Ces  débats  longs  et  animés  ne  laissèrent  pas  aux  Chambres 
le  temps  de  voter  les  budgets  avant  l'ouverture  de  l'exercice  ;  on 
ne  donnera  donc  ici  que  les  chiffres  portés  aux  projets  soumis 
aux  représentants  du  pays. 

I.  Budget  des  voies  et  moyens  pour  1859  : 

Dépenses 137,685,856  fr.  77  c. 

Recette 147,632,990  » 

II.  Budget  des  voies  et  moyens  pour  1860  : 

Dépenses 138,426,180  fr.  05  c. 

Recettes 148,788,790    a  a 

Le  premier  de  ces  deux  budgets  présentait  un  excédant  de 
9,947,738  fr.  23  C. 

Le  second  aboutissait  à  un  résultat  plus  favorable  encore,  un 
excédant  de  recettes  de  10,362,709  fr.  95  c. 

Spécialement,  dans  le  dernier  budget,  et  à  raison  sans  doute 
de  l'état  des  choses  au  dehors,  le  chapitre  des  dépenses  de  la 
guerre  était  porté  de  82,069,880  fr.  à  32,213,500  fr.  Les 
finances  présentaient  également  une  différence  en  plus  : 
1 1,645,631  au  lieu  de  11,595,861  fr. 

Au  demeurant,  la  situation  financière  était  donc  assez  bonne. 

Seulement,  on  pouvait  prévoir  un  surcroît  de  dépenses,  et» 
partant,  une  certaine  rupture  d'équilibre  par  suite  du  vote 
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des  fortifications  d'Anvers.  En  somme,  le  gouvernement  du 
roi  Léopold  était  en  paix  et  cultivait  de  bonnes  relations  avec 
le  dehors.  Et  quant  &  l'occasion  de  l'inauguration  de  la  colonne 
du  Congrès,  destinée  à  éterniser  le  souvenir  de  la  fondation  de 
l'indépendance  du  pays,  le  patriotisme  belge  ayant  paru  oublier 
ud  instant  que  la  France  y  avait  singulièrement  concouru,  le 
roi  Léopold  sentit  qu'il  convenait  de  mettre  une  sourdine  à 
ces  élans  assez  intempestifs.  Son  voyage  à  Biarritz  témoigna 
expressivement  du  désir  de  ce  souverain  de  vivre  en  bonne 
harmonie  avec  un  puissant  voisin,  tout  en  sauvegardant,  autant 
qu'il  était  en  lui,  la  neutralité  du  royaume  à  la  tète  duquel  il 
te  trouvait  placé. 
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CHAPITRE  II. 

NÉERLANDE. 

Reprise  des  travaux  de  la  législature.  —  Les  droits  oJ  valorem.  Dissen- 
timent à  cet  égard  entre  les  deux  Chambres.  —  Les  ouvrages  imprimés  : 
autorisation  d'entrée  et  de  sortie.  —  Loi  relative  à  la  police  des  che- 
mins de  fer.  —  Prorogation  des  Chambres.  Leur  entrée  en  juin.  Leur 
attitude  ainsi  que  celle  du  Gouvernement  en  présence  de  la  guerre 
d'Italie.  Appel  des  milices  sous  les  armes.  —  Les  colonies  :  troubles 
qui  y  éclatent;  ils  sont  réprimés.  —  Abolition  de  l'esclavage.  —  Cette- 
question  ardemment  discutée  n'atteint  pas  encore  nue  solution  défini- 
tive. —  Ouverture  de  nouveaux  ports  dans  les  colonies.  Opposition 
dont  elle  est  l'objet.  —  Ouverture  de  la  session  ;  discours  du  Roi.  Pro- 
jet de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer;  dispositions  qu'il  consacre.  La 
seconde  chambre  adopte.  —  Projet  relatif  à  un  percement  des  dunes. 
—  Désorganisation  du  cabinet  ;  crise  ministérielle.  —  Présentation  des 
budgets. 

La  législature  reprit,  en  février,  le  cours  de  ses  travaux.  La 
seconde  chambre  décida,  quant  aux  tarifs  douaniers,  la  percep- 
tion des  droits  ad  valorem.  La  première  Chambre,  plus  pru- 
dente ou  plus  timorée,  ne  se  rallia  pas  à  cette  réforme  qu'elle 
ne  jugeait  pas  justifiée  par  les  mesures  en  vigueur  dans  nombre 
d'Etats  voisins.  Toutefois,  ou  ne  pouvait  qu'applaudir  à  la  déci- 
sion libérale  en  vertu  de  laquelle  le  Gouvernement  autorisa  l'en- 
trée et  la  sortie  des  ouvrages  imprimés.  Après  l'adoption  d'une 
loi  relative  à  la  police  des  chemins  de  fer  qui,  malheureusement» 
ne  mesuraient  encore  que  260  kilomètres  de  lignes  en  activité, 
à  quoi  le  cabinet  chercha  à  remédier,  par  la  présentation  d'un 
projet  d'ensemble,  les  Chambres  se  prorogèrent  au  mois  d'avril. 
Elles  rentrèrent  au  mois  de  juin  parmi  les  complications  jetées 
en  Europe  par  la  guerre  d'Italie.  Les  intérêts  commerciaux  de  la 
Néerlande  lui  conseillaient  de  ménager  toutes  les  parties  belligé- 
rantes :,d'une  part,  elle  faisait  avec  l'Italie  et  la  France  de  profita- 
bles transactions  ;  d'autre  part,  elle  voyait  affluer  chez  elle  les 
fonds  autrichiens  qui  lui  payaient  d'assez  gros  intérêts.  Politi- 
quement parlant,  le  Gouvernement  fit  la  part  de  la  prudence, 
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en  proposant  d'appeler  sous  les  armes  deux  levées  de  la  milice 
et  à  réunir  le  contingent  fédéral  du  Limbourg.  La  seconde 
Chambre  fit  des  objections  à  ces  projets  ;  elle  limita  à  trois  mois 
au  lieu  de  six,  fixés  par  le  projet,  les  deux  levées  demandées  et 
discuta  longuement  la  question  du  contingent  du  Limbourg. 

A  la  paix,  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Van  Meurs,  que  cette 
opposition  et  la  résistance  à  une  proposition  de  maintien  des 
levées  pendant  quelques  semaines  encore  avaient  aigri,  se 
démit  de  ses  fonctions. 

Restait  la  situation  des  colonies,  cette  abondante  source  de 
la  puissance  Néerlandaise,  que  des  révoltes  partielles,  suscitées 
en  général  par  le  fanatisme  musulman,  n'étaient  point  de  na- 
ture à  tarir.  Cependant,  le  parlement  s'inquiéta  (13  juillet: 
interpellation  de  M.  Van  Hoevell)  de  l'état  d'agitation  où  se 
trouvait  la  partie  méridionale  de  Romeo.  En  mai,  un  assez 
grand  nombre  d'Européens  avaient  été  massacrés  dans  ces  pa- 
rages par  les  indigènes  qui  furent,  il  est  vrai,  bientôt  contenus 
par  des  troupes  venues  de  Java.  On  avait  été  moins  heureux 
contre  les  révoltés  de  Roni  qui  cherchèrent  un  refuge  dans  les 
montagnes.  Les  débats  auxquels  ces  événements  donnèrent  lieu 
n'empêchèrent  point  de  reconnaître  que  les  colonies  continuaient 
d'être  prospères.  La  grande  question  était  celle  de  savoir  ce 
que  l'on  ferait  une  fois  l'esclavage  aboli  dans  l'Inde  orientale. 
Une  loi  fixait  au  1er  janvier  1860  cette  grande  mesure.  11  s'agis- 
sait maintenant  de  se  décider  entre  le  travail  d'obligation  et  le 
travail  libre.  Le  ministre  des  colonies,  M.  de  Rochussen,  n'était 
pas  d'avis  d'opérer  cette  transformation.  Il  se  prévalut  au  sein 
du  parlement  des  lettres  qu'il  recevait  à  ce  sujet,  et  desquelles 
il  ressortissait,  disait-il,  que  ce  changement  n'aurait  rien  d'effi- 
cace. Il  n'y  avait  guère,  selon  lui,  que  la  libre  culture  du  tabac 
qui  présentât  des  résultats  favorables.  M.  de  Rochussen  expli- 
quait cela  par  le  goût  particulier  des  Javanais  pour  cetteculture  : 
qu'importe  ?  cela  prouvait  assez  que  le  travail  libre  était  pos- 
sible. 

Un  arrêté,  en  date  du  33  décembre  1841,  restreignait  aux 
trois  ports  de  Ratavia  ,  Samarang  et  Sourabaya,  la  faculté 
d'importer  des  articles  fabriqués  00  manufacturés  dans  la 
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métropole.  Cette  restriction  parut  devoir  être  rapportée,  et, 
simultanément,  le  Gouvernement  proposa  l'ouverture  an  com- 
merce général  d'importation  ou  d'exportation,  de  seize  ports 
nouveaux. 

Cette  proposition  provoqua,  au  sein  des  Chambres  (avril)  et 
dans  le  commerce,  de  graves  objections.  On  y  voyait  de  sérieux 
dangers  pour  les  transactions  de  la  métropole,  alors  surtout  que 
l'on  méditait,  dans  le  sens  le  plus  large,  une  modification  des 
tarifs  d'entrée  et  de  sortie  aux  Indes.  Il  résulta  de  cette  vive 
attaque  de  la  mesure  proposée  que  l'on  se  décida  à  l'adopter  en 
principe,  mais  avec  certaines  restrictions. 

Le  19  septembre  s'ouvrit,  à  la  Haye,  la  session  législative 
pour  1869.  Le  Roi  prononça  à  cette  occasion  on  discours  dans 
lequel  il  constatait  tout  d'abord  ses  bons  rapports  avec  les 
puissances  étrangères.  Il  ne  s'applaudissait  pas  moinsde  la  situa- 
tion intérieure. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  la  législature  avait  alloué  des 
subsides  pour  l'amélioration  des  moyens  de  défense.  (La  guerre 
d'Italie  avait  produit  partout  cette  prévision.)  S.  M.  annonçait 
que  ces  subsides  avaient  été  utilement  employés.  Le  Roi  félici- 
tait les  Chambres  «  de  la  bienveillante  coopération  »  dont  elles 
avaient  fait  preuve  en  cette  occasion  ;  a  il  s'applaudissait  de 
l'empressement  des  miliciens  à  se  rendre  sous  les  drapeaux, 
enfin  de  l'esprit  excellent  que  ne  cessaient  de  montrer  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  » 

Les  prodoits  de  r agriculture  n'avaieut  pas  été  aussi  abondants 
qu'on  l'avait  espéré,  mais  le  Roi  faisait  observer  qu'il  y  avait  eo 
compensation  dans  les  fourrages. 

Quant  aux  voies  et  moyens,  S.  M.  déclarait  que  le  produit  en 
était  satisfaisant.  La  situation  du  Trésor  permettrait  «  de  met- 
tre énergiquement  la  main  à  l'œuvre  pour  l'exécution  de  grands 
travaux  d'utilité  publique.  s 

Annonce  de  nouveaux  projets  relatifs  à  la  construction  de 
divers  chemins  de  fer,  ainsi  que  d'une  proposition  relative  à 
rétablissement,  aux  frais  de  l'État,  d'une  voie  d'eau  plus 
courte  de  la  capitale  à  la  mer. 

t  Ces  entreprises  coûteuses,  ajoutait  le  Roi,  pèseront  et  lour- 
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dément  sur  l'avenir,  qu'il  est  prudent  de  ne  donner  suite  au 
projet  de  révision  du  système  d'impôt  actuel, — en  tant  qu'il 
en  résulte  une  diminution  des  revenus  ordinaires  de  l'État,  — 
que  lorsqu'on  connaîtra  dans  toute  leur  étendue  les  dépenses 
qu'exigeront  ces  grands  travaux.  »  Ce  qui  ne  devait  cependant 
pas  empêcher  l'amortissement  de  la  dette  publique.  Le  discours 
royal  annonçait  la  présentation  d'un  projet  à  cet  égard  et  faisait 
remonter  cette  situation  florissante,  en  grande  partie,  aux 
avantages  que  l'on  tirait  des  possessions  aux  Indes  orientales. 
Aussi  bien  le  Gouvernement  ferait-il  pour  la  prospérité  et  le 
développement  progressif  de  ces  possessions,  et  le  maintien  de  j 

son  autorité  dans  ces  contrées,  tons  les  sacrifices  nécessaires.  , 

■  Que  si  cette  autorité  pouvait  être  menacée,  »  le  Roi  comptait 
Bon-seulement  sur  ses  armées  de  terre  et  de  mer,  mais  aussi  sur 
le  patriotisme  de  la  partie  du  peuple  néerlandais  qui  résidait  aux 
Indes.  Les  massacres  de  Banjermassin  ne  resteraient  pas  impu- 
nis, et  on  continuerait  à  travailler  énergiquement  à  la  soumission 
de  Boni.  » 

En  ce  qui  concernait  les  Indes  occidentales,  le  discours  d'ou- 
verture constatait  que  l'ordre  y  régnait,  qu'un  projet  modifié 
allait  être  proposé  aux  Chambres  au  sujet  de  l'émancipation  des 
esclaves  dans  ces  colonies,  le  précédent  projet  n'ayant  pas 
abouti  à  un  résultat  définitif. 

Ainsi  que  le  Roi  venait  de  l'annoncer,  la  question  des  chemins 
de  fer  occupa  tout  d'abord  les  représentants  du  pays  ;  la  se- 
conde chambre  en  fut  saisie  en  premier  lieu.  Ici  comme  en  d'au- 
tres pays,  à  côté  de  la  question  d'utilité  publique  se  plaçaient 
les  intérêts  rivaux  et  de  localités,  ce  qui  imprima  aux  débats, 
sur  cette  matière,  une  allure  animée,  souvent  voisine  de  l'agi- 
tation. Un  projet,  en  deux*  articles,  fut  d'abord  présenté  ;  le 
premier  accordait  À  la  ligne  nord-est,  dite  Sloet-Ruchlin,  un 
subside  de  4,920,000  francs,  en  même  temps  qu'il  affectait 
1,400,000  francs,  pendant  cinquante  ans,  à  la  garantie  de  la 
rente  au  taux  de  4  1/2  ;  l'autre  accordait  à  la  ligne  du  sud  un 
subside  de  23,600,000  francs  et  4,500,000  francs  à  titre  de 
garantie  de  la  rente.  On  évaluait  de  soixante-dix  à  cent  millions 
de  francs  les  frais  de  construction  de  toutes  ces  voies.  Lors  de 
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la  discussion  à  la  seconde  Chambre ,  de  ces  combinaisons 
(4-19  novembre),  les  projets  du  Gouvernement  furent  en  butte 
aux  objections  tirées  soit  des  raisons  financières,  soit  des  pré- 
tentions locales.  Amsterdam  et  Utrecht  eussent  voulu  un  sys- 
tème plus  concentré;  la  Frise  et  l'Overvssel  critiquaient  aussi 
les  tracés  adoptés.  Le  Cabinet  les  défendait  en  s'appuyant  sur  la 
nécessité  de  faire  communiquer  les  Pays-Bas  avec  les  grandes 
artères  européennes.  La  loi  fut  adoptée  ;  mais  les  intérêts  qu'elle 
désappointait,  pétitionnèrent  auprès  de  la  première  Chambre. 

En  même  temps  que  la  loi  des  chemins  de  fer,  le  gouverne- 
ment avait  proposé  un  plan  de  percement  des  dunes  devant 
aboutir  à  rétablissement  d'une  voie  maritime  plus  rapide  à 
partir  d'Amsterdam.  Ce  plan  avait  occasionné  une  opposition 
assez  vive  dans  la  seconde  Chambre.  Ce  qui  ne  contribua  pas 
peu  à  mécontenter  la  capitale  qui  s'y  trouvait  intéressée,  et 
qui  déjà  se  plaignait  d'être  lésée  par  le  projet  relatif  aux  che- 
mins de  fer.  En  présence  de  ce  fait  et  de  la  faible  majorité  qu'il 
avait  obtenue  lors  du  vote  du  dernier  projet,  le  ministère  songea 
à  se  retirer  des  affaires.  De  là  une  crise  qui  ne  se  dénoua  même 
pas  cette  année.  Néanmoins,  le  budget  pour  1860,  présenté  dès 
le  25  septembre  par  le  ministre  des  finances,  fut  voté  dans 
la  première  quinzaine  de  décembre.  Il  présentait  un  chiffre  total 
de  70  millions  et  demi  de  florins  de  recettes  et  73  millions  l|3 
pour  ses  dépenses.  La  dette  y  figurait  pour  31  millions 
et  demi;  la  Maison  du  roi  pour  900,000  fl.;  les  Cultes  pour 
2  millions  l|3  ;  la  Guerre  (cet  effectif,  partout  et  toujours  si 
onéreux  )  pour  12  millions  et  la  marine  pour  9  millions. 

Commerce  et  navigation.  —  Importation  générale  (chiffre 
de  1858)  416,736,669  fl.  —  Exportation  (même  année) 
330,740,977,  même  monnaie.  —  Transit  99,557,489  fl. 

Durant  cette  période  le  nombre  des  navires  s'éleva  à 
2,438. 
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CHAPITRE  III. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

État  des  esprits  au  moment  où  s'annonce  la  guerre.  —  Brochures  et  pu- 
blications diverses.  —  L'Autriche  prétend  engager  la  Confédération; 
résistance  de  la  Prusse.  Assurances  pacifiques  données  à  l'Allemagne 
par  la  France.  —  Dispositions  des  États  secondaires.  —  Défense  d'ex- 
portation des  chevaux.  —  Le  cabinet  de  Berlin  met  sur  pied  trois 
corps  d'armée  et  propose  d'en  faire  autant  pour  les  autres  contingents 
fédéraux.  La  Diète  invite  les  Étals  confédérés  à  mettre  leurs  troupes  en 
état  de  préparation  de  marche,  et  décide  qu'on  armera  les  forteresses. 

—  Communication  de  la  déclaration  de  la  France  :  que  le  passage  du 
Tessin  par  l'armée  autrichienne  sera  considéré  comme  un  cas  de 
guerre.  —  Dépêche  du  comte  Walewski  explicative  de  la  situation  de 
son  Gouvernement  vis-à-vis  de  l'Autriche.  —  La  Diète  décide  que  l'on 
se  contentera  d'en  accuser  réception.  —  Le  Hanovre  propose  l'envoi 
d'une  armée  d'observation  dans  l'Allemagne  supérieure.  La  Prusse  pro- 
teste. —  Certains  États  font  des  réserves  contre  la  prétention  d'initia- 
tive du  cabinet  de  Berlin.  —  Intervention  de  la  Russie  :  circulaire 
du  prince  Gorlchakoff;  dépêche  du  comte  Walewski.  —  Dispositions 
défensives  arrêtées  par  la  Diète.  —  La  Prusse  commandera-t-elle  les 
troupes  fédérales  ?  -*•  L'Autriche  demande  la  mobilisation  de  l'armée. 

—  Question  danoise.  —  L'unité  allemande.  —  Motion  du  baron  de 
Pfordten  (Bavière)  en  vue  de  la  concentration  des  forces  fédérales.  — 
Conférences  de  Wurzbourg. 

AtmiCHB.  —  Dissentiments  avec  les  puissances  depuis  le  traité  de  Paris. 
Situation  du  cabinet  de  Vienne  vis-à-vis  de  la  Sardaigne.  Échange 
de  notes.  —  Mission  de  lord  Cowley  à  Vienne.  —  Ce  que  veut  l'Au- 
triche :  sommation  au  cabinet  de  Berlin  pendant  que  Ton  négocie. 

—  La  guerre  :  l'Empereur  François-Joseph  y  vient  assister  en  per- 
sonne. —  La  paix  conclue  à  Villafram-a.  —  Manifeste  impérial  ;  do- 
léances qu'il  renferme  à  l'endroit  de  certaines  puissances.  —  Réformes 
intérieures  :  les  questions  religieuses  ;  les  finances.  Commission  chargée 
d'étudier  la  situation  financière.  —  Amnistie.  —  Mort  de  l'archiduc 
Jean.  —  Mon  du  prince  de  Metternich. 

Pauses.—  Ouverture  de  la  session  par  le  Prince-Régent.  Son  discours  : 
il  y  est  peu  question  de  l'extérieur.  —  Présentation  du  projet  de 
bodget  :  augmentation  de  divers  services.  —  Autres  projets  relatifs  à 
l'assiette  de  l'impôt  foncier  ou  à  des  matières  d'économie  publique, 
par  exemple,  la  construction  de  certaines  voies  ferrées.  —  Débats  au 
sujet  de  ces  projets:  la  seconde  Chambre  reproche  au  gouvernement 
de  centraliser  entre  ses  mains  les  chemins  de  fer.  —  Attitude  de  la 
Chambre  des  seigneurs  ;  son  opposition  au  cabinet.  Sa  résolution  au 
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sujet  des  excédants  des  derniers  exercices.  —  La  seconde  Chambre 
prend  parti  pour  le  ministère.  —  Le  droit  matrimonial  :  projet  sur 
cette  matière. 

Questions  et  situation  extérieures  :  émotion  qu'elles  produisent  au  sein 
du  pays.  —  Note  du  Moniteur  français  au  sujet  de*  appréhensions  de 
l'Allemagne.  Conduite  calculée,  et  d'ailleurs  modérée,  du  cabinet  de 
Berlin.  La  Prusse  remplira  ses  devoirs  fédéraux,  mais  elle  ne  se  lais- 
sera point  entraîner  au  delà  (note  de  M.  de  Schleinitz).—  Efforts  de  l'Au- 
triche pour  faire  épouser  sa  cause  par  le  gouvernement  du  Prince-Ré- 
gent. —  Mission  de  l'archiduc  Albert  à  Berlin.  Elle  échoue.  —  La  pré- 
paration à  la  guerre  :  déclaration  du  cabinet  à  cet  égard  au  sein  des 
Chambres  et  de  la  Diète.  —  Attitude  du  gouvernement  pendant  la 
guerre.  Projets  nouveaux  :  demande  de  crédits: motifs.  —  Mémoire 
explicatif  de  la  situation.  —  Clôture  de  la  session.  La  plupart  des 
autres  États  en  désaccord  avec  la  Prusse;  dispositions  belliqueuses  : 
les  journaux.  —Le  Hanovre  propose  à  la  Diète  la  concentration  d'une 
armée  sur  le  Rhin.  Opposition  du  représentant  de  la  Prusse.  —  Dis- 
cours du  Prince-Régent  lors  de  la  clôture  de  la  session;  comment  il 
envisage  la  situation.  La  question  n'est  pas  seulement  allemande,  mais 
européenne.— Médiation  armée.  Inquiétude  du  gouvernement  anglais 
à  ce  sujet.  —  Réponse  de  M.  de  Schleinitz.  —  La  situation  après  Solfe- 
rino.—  Le  manifeste  de  Laxenbourg;  récriminations  réciproques. 

Le  mouvement  unitaire.— Conférences  d'Eisenach,  ce  qu'elles  prétendaient 
établir.  Attitude  de  la  Prusse  en  cette  occasion  :  réponse  à  l'adresse 
des  habitants  de  Stettin.  —  Conférences  de  Munich  et  de  Wurzbourg. 

—  La  Société  nationale  de  Francfort  :  le  Sénat  ne  lui  permet  pas  de 
résider  dans  cette  ville.  —  Entrevue  de  l'empereur  Alexandre  et  du 
Prince-Régent  à  Breslau.—  Fêtes  commémoratives  de  la  naissance  de 
Schiller.  —  Mort  d'Alexandre  de  Humboldt. 

Batièhh.—  Les  élections.  —  Retraite  du  cabinet  Pfordten.  —  Ouverture 
de  la  session  par  le  frère  du  Roi.  —  Attitude  du  gouvernement  au 
moment  de  la  guerre  d'Italie  :  crédits  alloués  en  vue  des  éventualités. 

—  Le  ministère  est  favorable  à  l'Autriche.  11  laisse  passer  librement  les 
corpsd'armée  de  cette  puissance.—  Plaintes  du  Gouvernement  français. 
—Réponse  du  nouveau  cabinet  (de  Schrenck).— Après  la  guerre  :  ou- 
verture des  Chambres.  —  Le  mouvement  unitaire;  motion  Wcalk  à  ce 
sujet.  Elle  est  écartée  par  l'ordre  du  jour  motivé.  —  Le  cabinet 
s'associe  à  la  proposition  de  révision  de  l'organisation  militaire  fédé- 
rale. —  Conférences  de  Munich.  —  Lettre  pastorale  de  l'archevêque 
au  sujet  du  Pape. 

Saxb  royals.  —  Son  rôle  par  suite  des  efforts  de  M.  de  Beust.  Plan  et 
vues  de  ce  ministre.  Ses  voyages  aux  approches  de  la  guerre»  — » 
Session  extraordinaire  :  discours  du  Roi.  —  Demande  de  crédit  pour 
faire  face  aux  événements.  Les  Anti-Français  dans  les  Chambres  et  le 
pays.  Explications  de  M.  de  Beust.  —  Circulaire  du  prince  de  Qorl- 
chakoff.  —  Réponse  du  ministre  du  roi  Jean.  —  On  laies*  passer  les 
troupes  autrichiennes.  —  Réclamation  de  la  France.  —  Situation  in- 
térieure :  la  réforme  fédérale  ;  le  troisième  groupe  des  États,  htoes  de 

-  M.  Beust  à  ce  sujet. 
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Saxe-Gotha.  —  Le  duc  Ernest  est  favorable  au  mouvement  unitaire. 
Sa  réponse  aux  représentants  de  la  Société  du  parti  national.  Note  de 
M.  de  Rechberg  à  cette  occasion.  Réponse  de  M.  deSeebach  au  nom 
du  prince.  —Ce  souverain  autorise  la  Société  du  parti  national  à  siéger 
à  Cobourg. 

Wubtbmbkm.  —  Politique  du  roi  à  l'approche  de  la  guerre  d'Italie.  Le 
Gouvernement  s'associe  à  la  proposition  de  révision  de  l'organisation 
militaire  de  la  Confédération.  Il  prend  part  aux  conférences  de  Wurz- 
faourg. 

Hanovre.  —  Le  gouvernement  est  d'accord  avec  les  États  quant  aux 
sympathies  pour  l'Autriche.  Proposition  Ostermeyer  au  sujet  de  la 
guerre.—  Les  crédits;  la  fortification  des  côtes.  Débats  à  ce  sujet.  Si- 
tuation intérieure  :  impopularité  du  gouvernement.  Les  élections 
municipales.  Amère  allocution  du  roi  aux  notables d'Emden. 

Hsssi  électorale.  —  Elle  e*t  aussi  favorable  à  l'Autriche.  — Questions 
intérieures.  La  constitution  de  1831  sera-t-elle  rétablie?  Constante  op- 
position do  l'Électeur.  —  La  Prusse  prend  parti  contre  lui.  Renvoi  de 
la  question  à  une  commission  spéciale.  —  L'Électeur  se  ravise  et  se 
montre  disposé  à  faire  des  concessions;  cette  nouvelle  attitude  coïn- 
cide avec  le  vote  d'une  adresse  de  la  seconde  Chambre  à  la  Diète. 

Bade.  —  Son  attitude  lors  de  la  guerre  d'Italie;  mesures  proposées  à 
cette  occasion  par  le  Gouvernement,  —  La  paix.  —  Proposition  d'ins- 
titution d'un  tribunal  fédéral.—  Le  Concordat  :  graves  dissentiments 
qu'il  produit  au  sein  des  Chambres  et  de  la  population. 

Villes  libres.  —  Francfort.  —  La  police  et  le  Sénat  refusent  d'au- 
toriser la  Société  dite  du  parti  national,  de  s'établir  dans  celte  ville. 
Motifs  de  cette  défense. 

Hambourg.  —  Les  douanes  et  la  navigation. 

Brème.  —  L'émigration.  Pourquoi  le  mouvement  émigrateur  décroît 
d'année  en  année. 


Gomme  on  pouvait  s'y  attendre  en  présence  des  préjugés  suran- 
nés qui  régnent  encore  en  Allemagne,  à  l'endroit  de  la  France, 
aux  premiers  indices  de  la  guerre  qui  allait  éclater  en  Italie, 
les  passions  de  1 81 3  se  réveillèrent  dans  plusieurs  Etats  secon- 
daires de  la  Confédération.  Cependant,  les  temps  étaient  bien 
changés  !  Avant  comme  après  les  hostilités,  on  put  voir  que 
Napoléon  III  ne  songeait  guère  à  allumer  une  guerre  de  con- 
quêtes ou  européenne.  Mais  les  passions  ne  raisonnent  guère, 
et  le  déluge  habituel  de  démonstrations,  de  brochures  où  né- 
cessairement devait  figurer  le  Rhin  allemand,  ne  manqua 
point  de  se  produire.  Les  poètes  toujours  si  prompts  à  s'éche- 
*eter  en  ce  pays,  montèrent  sur  leurs  alexandrins.  Sous  le  nom 
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du  patriarche  de  la  poésie,  Arndt,  on  publia  un  chant  de  guerre, 
une  nouvelle  Marseillaise  dans  le  goût  de  celle  de  1840.  Les 
Français  n'y  voulaient  pas  moins  que  le  grand  fleuve  de  l'Alle- 
magne. Cela  ne  manquait  pas  de  verve  :  «  Allons,  mon  Alle- 
magne, lève-toi  comme  un  seul  homme...  que  ce  cri  retentisse 
partout  :  Au  Rhin  !  au  Rhin  !  que  l'Allemagne  tout  entière 
déborde  sur  la  France!...  »  Rien  de  moins  que  cela  1  Puis, 
après  s'être  bien  promis  de  reprendre  Metz,  Strasbourg  et  la 
Lorraine,  le  poète  faisait  retentir  ce  même  refrain  formidable. 

La  prose  ne  fut  ni  moins  abondante,  ni  moins  menaçante,  il 
y  eut  comme  toujours  des  questions  sous  toutes  les  formes  ; 
puis  des  diatribes  :  le  Napoléonisme  en  Europe  ;  ou  encore, 
des  remaniements  de  la  carte,  entre  autres  le  Mémoire  sur  la  st- 
tuation  de  la  Prusse  au  nord-ouest  de  l'Allemagne  ;  V  Empereur 
Napoléon  III  et  la  Prusse,  etc.  On  verra  plus  loin  (Autriche) 
que  le  cabinet  de  Vienne  songea  à  profiter  de  ces  manifesta- 
tions :  se  faisant  Illusion,  il  pensait  porter  sur  le  Rhin  le 
théâtre  de  la  guerre  et  à  entraîner  avec  lui  les  États  secondaires 
de  l'Allemagne.  Mais  la  Prusse  était  loin  de  l'entendre  de  cette 
manière.  Elle  argumentait  de  l'article  46  de  l'acte  final  de 
Vienne,  qui  dégage  la  Confédération  germanique  de  toute  soli- 
darité dans  le  cas  de  déclaration  de  guerre  de  la  part  d'une 
puissance  ayant  des  possessions  non  germaniques.  Il  est  évident 
que  cet  argument  allait  droit  à  l'Autriche.  Mais  les  défenseurs 
de  la  cause  répondaient  par  l'article  47  du  même  acte,  prévoyant 
le  cas  où  un  État  de  la  Confédération  serait  inquiété  ou  attaqué 
dans  ses  possessions  situées  en  dehors  de  la  Confédération,  et 
faisant  Incomber  pour  ce  cas  aux  États  qui  la  composent, 
l'obligation  de  prendre  des  mesures  communes  de  défense,  de 
participation  et  de  secours;  mais  encore  fallait-il  qu'un  vote 
préalable  de  l'assemblée  ordinaire  eût  reconnu  qu'il  y  avait 
péril  pour  le  territoire  de  la  Confédération.  Ce  péril  existait-il  f 
Pour  son  compte,  la  France  déclara  avec  une  habile  netteté 
(  Note  du  Moniteur,  1 1  avril)  qu'elle  ne  saurait  attaquer  en 
Allemagne  ce  qu'elle  voulait  sauvegarder  en  Italie;  s  que,  sa 
politique,  qui  désavouait  toutes  les  ambitions  de  conquête,  ne 
poursuivait  «que  les  satisfactions  et  les  garanties  réclamées  par 
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le  droit  des  gens,  le  bonheur  des  peuples  et  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope; »  en  Allemagne  comme  en  Italie,  elle  voulait  a  que  les 
nationalités  reconnues  par  les  traités,  »  pussent  se  maintenir 
et  même  se  fortifier,  parce  qu'elle  les  considérait  <  comme  une 
des  bases  essentielles  de  Tordre  européen.  » 

•  Ce  n'est  pas  nous,  ajoutait  avec  un  sens  parfait  la  Note 
française,  qui  serions  menacés  d'une  Allemagne  nationale  qui 
concilierait  son  organisation  fédérative  avec  les  tendances  mi- 
litaires dont  le  principe  a  été  posé  dans  la  grande  union  com- 
merciale du  Zollverein.  »* 

Cette  déclaration  d'une  si  précise  portée,  quoique  semi- 
officielle,  ne  calma  pas  Pardeur  de  ceux  des  États  secondaires 
de  la  Confédération  (Bavière,  Saxe,  Hesse  grand-ducale,  Wur- 
temberg). Précédemment  déjà  on  avait  obtenu  de  la  Diète  une 
défense  d'exportation  des  chevaux  applicable  à  tous  les  États 
du  Zollverein.  Seulement  le  cabinet  de  Berlin,  déterminé  à  ne 
pas  se  laisser  entrainer  fatalement  dans  l'orbite  de  l'Autriche, 
s'était  attaché  à  faire  déclarer  que  la  défense  d'exportation 
s'étendrait  aussi  aux  frontières  autrichiennes.  C'était  sur  ce 
point  tenir  la  balance  entre  les  puissances  prochainement 
belligérantes.  Cependant  les  efforts  du  cabinet  de  Vienne  auprès 
du  cabinet  de  Berlin  (  en  particulier  l'envoi  de  l'archiduc 
Albert  à  la  cour  de  Prusse,  où  il  arrivera  le  14  avril)  ne  furent 
pas  tout  à  fait  stériles,  car  le  2 1  du  même  mois,  la  Gazette  prus- 
sienne,  journal  semi-ofticiel,  annonçait  que,  en  raison  de  l'ag- 
gravation de  la  situation,  le  gouvernement  croyait  le  moment 
venu  de  proposer  à  la  Confédération  germanique  une  mesure 
générale  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté,  et  qu'il  avait  devancé  cette 
proposition  en  ordonnant  la  mise  sur  pied  de  préparation  de 
guerre,  de  trois  corps  d'armée.  Toutefois,  l'organe  du  gouver- 
nement faisait  bien  ressortir  que  le  but  de  cette  préparation  de 
guerre  du  contingent  fédéral  prussien,  ainsi  que  la  proposition 
de  mettre  sur  le  même  pied  les  autres  contingents  fédéraux 
que  le  représentant  prussien  devait  faire  sous  peu  à  la  Diète 
germanique,  ne  répondaient  absolument  qu'au  caractère  dé- 
fensif  de  la  Confédération....  » 

Par  suite,  le  23  avril,  M.  d'Usedom,  qui  venait  de  rempla- 
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cer  à  Francfort  M.  de  Bismarck,  se  rendant  à  Saint-Péters- 
bourg, présenta  à  la  Diète  une  proposition  ainsi  conçue  : 
«  La  Diète  arrête  qu'elle  invite  les  États  confédérés  à  mettre 
leurs  contingents  principaux  en  état  de  préparation  démarche; 
elle  prescrit  de  prendre  en  même  temps  dans  les  forteresses 
fédérales  les  mesures  nécessaires  à  leur  armement,  d 

Ainsi  que  l'avait  fait  pressentir  la  Gazette  prussienne,  en 
modifiant  sa  proposition,  le  représentant  du  Cabinet  de  Berlin 
déclara  à  la  Haute  Assemblée  que  ce  n'était  que  par  des  raisons 
uniquement  défensives  que  le  gouvernement  avait  ordonné  de 
mettre  sur  pied  de  guerre  les  trois  corps  qui  formaient  le  con- 
tingent fédéral  éventuel  à  sa  charge. 

L'envoyé  autrichien,  à  son  tour,  mit  les  trois  corps  d'armée 
de  son  gouvernement  à  la  disposition  de  la  Diète.  Séance  te- 
nante et  à  l'unanimité,  la  seconde  proposition  de  M.  d'Usedom 
fut  convertie  en  arrêté  fédéral,  c'est-à-dire  que  Ton  décréta  la 
formation  sur  le  Rhin  d'un  corps  de  troupes  fédérales,  d'envi- 
ron 170,000  hommes.  Malgré  les  assurances  données  par  la 
Prusse,  toutes  ces  résolutions  dont  elle  prenait  l'initiative  con- 
trastaient assez  avec  ses  déclarations  de  neutralité.  En  attendant 
les  choses  suivaient  leur  cours,  et  l'attitude  de  la  Confédération 
se  dessiuait. 

Le  28  avril,  présentation  à  la  Diète,  au  nom  de  la  Commis- 
sion militaire,  d'un  rapport  ayant  pour  objet  d'introduire  de 
l'uniformité  dans  l'exécution  de  l'arrêté  du  23  du  même  mois. 
On  proposa  de  nommer  un  général  en  chef.  La  Prusse  fit  re- 
noncer à  cette  motion.  Elle  obtint  aussi  l'ajournement  d'antres 
propositions  ayant  trait  aux  mouvements  possibles  des  corps 
fédéraux.  Le  2  mai,  séance  diétale  dans  laquelle  le  représentant 
de  l'Autriche,  comte  deRechberg,  informa  la  Haute  Assemblée 
de  la  déclaration  faite  par  le  comte  de  Banneville,  au  cabinet  de 
Vienne,  que  la  France  considérerait  comme  une  déclaration  de 
guerre  pour  elle-même,  le  passage  do  Tessin  par  une  armée 
autrichienne.  N'y  avait -il  pas  dans  une  telle  déclaration  un 
danger  imminent  pour  la  Confédération?  C'est  ce  que  deman- 
dait M.  de  Rechberg.  —  En  même  temps,  communication  était 
faite  à  la  Haute  Assemblée  de  la  dépêche,  en  date  du  27  avril. 
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par  laquelle  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  France, 
comte  de  Walcwski,  prescrivait  à  l'envoyé  de  son  gouverne- 
ment à  Francfort,  de  notifier  à  la  Diète  germanique  la  situation 
do  gouvernement  de  Napoléou  111  vis-à-vis  de  l'Empereur 
François-Joseph.  —  Décidé  que  l'on  s'arrêterait  à  un  simple  ac- 
cusé de  réception  de  cette  communication.  Jusque-là  le  cabinet 
deVienne  n'avait  donc  pas  réussi  à  entraîner  la  Confédération,  et 
à  réaliser  son  dessein  d'attirer  la  guerre  sur  le  Rhin.  Il  en  ré- 
sultait pour  la  Diète  elle-même  une  attitude  expectante,  forcée, 
qui  ne  devait  pas  convenir  aux  États,  plus  ou  moins  ostensi- 
blement hostiles.  L'adoption  d'arrêtés  ayant  pour  objet  de  met- 
tre sur  un  pied  respectable  de  défense  les  forteresses  fédérales 
ne  pouvait  guère  leur  suffire.  Le  1 3  mai,  l'employé  de  Hanovre, 
M.  de  Heimbruch,  ouvrit  l'attaque  en  proposant  l'envol  d'une 
armée  fédérale  d'observation  dans  la  haute  Allemagne.  — 
Protestation  de  M.d'Usedom  contre  la  proposition  hanovrienne 
que  blâma  aussi  (14  mai)  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Prusse,  baron  de  Schleinitz,  dans  une  circulaire  dont  le  sens 
général  était  que  son  gouvernement  ne  se  laisserait  poiut  désar- 
mer par  des  propositions  intempestives  et  hebdomadairement 
renouvelées,  de  son  devoir  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Confédé- 
ration. —  Le  19  mai,  renvoi  de  la  proposition  Heimbruch  à 
l'examen  de  la  commission  militaire,  et,  le  26,  énonciation  de 
réserves  de  la  part  des  envoyés  de  Hesse-Darmstadt,  de  Bade 
et  de  Nassau,  contre  la  prétention  d'un  droit  d'initiative  que 
s'arrogeait  la  Prusse  dans  les  affaires  extérieures  de  la  Confé- 
dération. C'était  sous  un  nom  adouci  plus  que  des  réserves, 
et  cela  ressemblait  fort  à  une  protestation  formelle  contre  une 
prééminence  ambitieuse. 

Les  auteurs  de  ces  réserves  s'appuyaient  d'une  façon  assez 
plausible,  sur  ce  que,  d'après  les  statuts  de  la  Confédération,  les 
États  étaient  égaux  entre  eux.  Toutefois,  le  principe  ainsi  posé, 
on  acceptait,  pour  cette  fois  seulement,  l'initiative  revendiquée 
par  le  gouvernement  de  Berlin,  à  la  condition  de  la  faire  tour- 
ner immédiatement  à  l'avantage  de  la  Confédération. 

Déjà  la  Russie,  par  l'organe  du  prince  Gortchakoff ,  avait  fait 
entendre  que  la  Confédération  n'était  fondée  en  rien  à  attaquer 
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la  France,  qui  n'avait  commis  à  son  égard,  disait-il,  aucun  acte 
hostile.  Le  20  juin,  le  ministre  de  l'empereur  Napoléon  III  re- 
prit à  son  tour  la  parole  sur  ce  sujet  dans  une  dépêche  à  l'adresse 
des  envoyés  français  près  les  différents  États  de  l'Allemagne. 
«Prétendre  au  nom  de  la  Confédération,  disait  le  comte  Wa- 
lewski,  qu'elle  est  nécessairement  intéressée  dans  une  guerre 
soulevée  par  l'Autriche  comme  puissance  européenne,  et  que 
l'action  du  corps  fédéral,  considéré  comme  tel, doit  s'exercer  en 
dehors  des  limites  de  la  Confédération,  ce  serait  tendre  à  rien  de 
moins  qu'à  l'incorporation  de  fait  des  provinces  non  allemandes 
de  l'Autriche  au  territoire  fédéral.  »  Cet  argument  était  sans 
réplique. 

Le  ministre  fit  aussi  justice  de  cette  prétention  de  l'Autriche 
que  la  possession  du  royaume  lombard-vénitien  entre  ses  mains 
serait  nécessaire  pour  la  sécurité  des  frontières  fédérales.  Il  rap- 
pela que  lors  de  l'organisation  militaire  de  la  Confédération  (1818), 
l'Autriche  (6  août  même  année)  déclara  en  termes  positifs  qu'il 
n'entrait  nullement  dans  ses  vues  d'étendre  au  delà  des  Alpes 
la  ligne  de  défense  de  la  Confédération. . .  Aucune  voix  ne  s'éleva 
pour  prétendre  que  le  royaume  lombard- vénitien,  ni  le  Pô,  ni 
aucun  de  ses  affluents,  ni  l'Adige  lui-même,  fussent  nécessaires 
à  la  sécurité  de  la  Confédération,  et  c'est  aux  Alpes  que,  suivant 
la  proposition  de  l'Autriche,  la  Diète  convint  de  placer  la  fron- 
tière et  la  ligne  de  défense  de  l'Allemagne. 

Au  surplus,  le  comte  Walcwski  déclarait,  en  ce  qui  concer- 
nait la  Prusse  en  particulier,  qu'il  ne  pouvait  être  en  dissenti- 
ment avec  elle,  alors  qu'en  mobilisant  une  partie  importante  de 
son  armée,  elle  donnait  à  entendre  que  son  unique  objet  était  de 
protéger  la  sécurité  de  l'Allemagne  et  de  se  mettre  en  état  d'exer- 
cer une  juste  influence  sur  les  arrangements  intérieurs,  d'accord 
avec  les  deux  autres  grandes  puissances ,  le  gouvernement  de 
l'empereur  Napoléon  ayant  lui-même  désiré  que  l'affaire  fût  dé- 
battue  en  congrès.  Néanmoins  les  choses  suivirent  leur  cours, 
sinon  dans  un  sens  positivement  hostile,  du  moins  au  point  de 
vue  d'un  actif  système  de  défense.  —  2  juillet,  décision  diétale 
portant  adoption  des  conclusions  du  comité  militaire  au  sujet  de 
l'agglomération  des  troupes  prussiennes  sur  les  rives  médiates 
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du  Rhin,  ainsi  que  des  7e  et  8e  corps  de  l'armée  fédérale  sur  le 
haut  Rhin.  Le  4  du  même  mois,  proposition  do  cabinet  de  Ber- 
lin ayant  pour  objet  la  mise  en  rapport  continu  avec  ces  der- 
niers corps,  des 9e  et  1 0e,  ainsi  qu'avec  les  troupesdu  Rhin  moyen.  I 
Eo  même  temps,  le  représentant  de  la  Prusse  demande  pour  elle 
à  la  haute  assemblée  le  commandement  des  troupes  fédérales. 
Enfin,  et  à  son  tour,  l'Autriche  propose  la  mobilisation  de  l'ar- 
mée fédérale  sous  le  commandement  du  prince  régent  de  Prusse. 
—  Opposition  du  cabinet  de  Berlin  (dépêche  de  M.  de  Kubeck 
en  date  du  il  juillet).  «  L'Autriche,  y  est-il  dit,  ne  veut  qu'im- 
primer à  ce  qui  se  fait  le  cachet  d'une  mesure  prise  par  la  Con- 
fédération, et  eu  même  temps  en  détourner  le  but;  mais  si  nous 
nous  demandons  ce  qui  doit  en  ce  moment  déterminer  la  Con- 
fédération à  prendre  une  mesure  aussi  extrême  que  celle  de  la 
mise  sur  pied  de  toutes  ses  forces  militaires,  c'est  une  question 
à  laquelle  ne  répond  pas  du  tout  la  proposition  formulée  parle 
gouvernement  impérial.  » 

Toutefois,  le  cabinet  de  Berlin  devinait  bien  quelles  étaient  les 
vues  de  l'Autriche  en  cette  occurrence.  «La Confédération  doit, 
disait-il,  conformément  au  vœu  du  gouvernement  impérial, 
mettre  son  action  militaire  en  communauté  complète  et  sincère 
avec  celle  de  \*  Autriche  dans  la  lutte  engagée  par  cette  puissance, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  entreprendre  une  guerre  fédérale.  Outre 
que  la  Diète  devrait  prendre  une  résolution  h  cet  égard,  nous 
avons  déjà  dit  souvent...  qu'il  n'y  avait  encore,  pour  le  mo- 
ment, aucun  casus  belli  pour  la  Confédération  ;  qu'en  consé- 
quence, nous  devions  nous  opposer  à  toute  résolution  qu'on 
voudrait  prendre  en  ce  sens...  » 

C'était  dire  assez  clairement  que  la  Prusse  était  loin  encore 
d'épouser  les  velléités  belliqueuses  de  certains  États  de  la  Con- 
fédération. En  quoi,  certes,  elle  ne  manquait  point  de  sagesse. 

La  paix  de  Yillafranca  lui  donna  raison.  Et  quels  que  fussent 
1» sentiments  des  gouvernements  que  représente  la  Diète,  elle 
n'avait  plus  sujet  de  garder  une  attitude  guerroyante.  En  consé- 
quence, le  21  juillet,  «  remise  sur  le  pied  de  paix  des  contingents 
et  forteresses,  et  annulation  des  résolutions  adoptées  en  sens 
contraire  depuis  le  23  avril  de  cette  année...  » 
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Avant  de  se  proroger  au  20  octobre  la  Haute  Assemblée,  sur 
une  motion  du  ministre  de  Hanovre  ayant  pour  objet  de  de- 
mander à  la  cour  de  Copenhague  où  en  étaient  ses  négociations 
avec  le  Holstein,  décida  que  l'on  se  contenterait  d'inviter  ie 
gouvernement  danois  à  ne  point  perdre  de  vue  cette  question. 

Cependant  les  idées  unitaires  continuaient  de  gagner  du  ter- 
rain en  Allemagne.  Le  13  août  eut  Heu  à  Eisenach  la  troisième 
réunion  des  propagateurs  de  cette  grande  idée  qui  comptait  déjà 
un  nombre  presque  incalculable,  d'adhérents  dans  la  plupart  des 
États,  et  dont  jusqu'ici  le  but  ostensible  était  de  décerner  à  la 
Prusse  l'hégémonie  du  pays. 

Le  17  août,  une  manifestation  publique,  au  sujet  de  ce  qu'on 
appelait  désormais  la  question  nationale,  eut  lieu  à  Gotha.  On  y 
formula  une  déclaration  ain*i  conçue  :  «  Si  l'Allemagne  doit  de- 
venir une  puissance  réelle,  il  lui  faut  un  pouvoir  central  et  une 
représentation  de  la  nation.  A  la  tête  de  ce  pouvoir  central,  la 
couronne  de  Prusse  peut  seule  être  placée,  parce  que  ses  intérêts 
sont  purement  allemands,  tandis  que  les  intérêts  des  membres 
de  la  Confédération  siégeant  sur  les  troues  d'Autriche,  de  Dane- 
mark et  des  Pays-Bas  sont  surtout  hors  de  l'Allemagne...  » 

Ce  mouvement  produisit  un  mouvement  analogue,  quoique 
parallèle,  au  sein  de  certains  États,  à  la  suite  de  conférences 
qui  eurent  lieu  à  Wurzbourg.  On  décida  de  demander  à  la  Diète 
des  améliorations  dans  la  constitution  fédérale.  Le  prince  de 
Saxe-Cobourg- Gotha  était  un  des  souverains  qui  favorisaient  cette 
demande,  et,  le  20  octobre,  le  représentant  de  la  Bavière,  baron 
Von  der  Pfordten,  fit  une  motion  plus  spéciale  et  tendante  h  ce 
que  la  Haute  Assemblée  donnât  mission  à  son  comité  militaire  de 
chercher  les  moyens  d'améliorer  les  forces  de  la  Confédération. 

Le  conflit  constitutionnel  qui  s'agitait  dans  la  Hesse  électo- 
rale occupa  encore  la  Diète.  La  question  était  de  savoir  si  l'É- 
lecteur  serait  tenu  de  rétablir  la  constitution  supposée  libérale 
de  1831,  ou  s'il  gouvernerait  en  vertu  de  la  constitution  de  1852. 
Comme  tempérament,  on  lui  conseillait  d'introduire  dans  celle- 
ci  certaines  dispositions  libérales  de  la  première.  La  Prusse  était 
dans  cette  affaire  pour  la  solution  la  plus  libérale;  mais,  avec  le 
caractère  du  prince  de  Hesse,  on  pouvait  conjecturer  que  l'af- 
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faire  n'était  point  près  d'une  solution.  En  attendant,  elle  était 
pendante  devant  le  comité  de  la  Diète  ;  ce  qui  n'annonçait  pas 
non  plus  un  prochain  dénoùment.  Cet  important  sujet  des  ré- 
formes à  introduire  dans  la  constitution  fédérale  occupa  les  der- 
nières séances  de  Tannée.  Bade,  qui  ne  s'était  point  fait  repré- 
senter à  Wurzbourg  en  novembre,  voulut  prouver  néanmoins 
son  bon  vouloir.  Son  envoyé  proposa  à  l'assemblée  de  Francfort 
d'établir  un  tribunal  fédéral.  —  Renvoi  de  la  proposition  à  un 
comité  spécial. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Diète  fut  saisie  par  les  neuf  États 
qui  avaient  figuré  aux  conférences  de  Wurzbourg,  des  proposi- 
tions arrêtées  d'un  commun  accord  dans  les  dites  conférences. 
Ces  propositions  étaient  relatives,  en  particulier,  i°au  règlement 
définitif  de  la  constitution  hessolse  et  à  la  révision  de  celle  de 
1862;  2°  à  la  révision  radicale  et  à  la  nouvelle  organisation  de 
r armée  fédérale,  et  subsidlairement  à  la  fixation  réglemen- 
taire des  contingents  militaires  des  petits  États  de  la  Confédéra- 
tion ;  3°  aux  mesures  à  adopter  pour  procéder,  au  moyen  de  sub- 
sides versés  par  tous  les  gouvernements  fédérés,  à  l'armement 
des  côtes  et  à  l'établissement  de  forteresses  fédérales  en  état  de 
repousser  toute  agression  étrangère. 

L'assemblée  accueillit  avec  une  faveur  marquée  cette  commu- 
nication. Les  Etats  secondaires  représentés  à  la  Diète,  obéissant 
au  mouvement  généralisateur  qui  entraînait  les  esprits,  deman- 
derait l'adoption  de  mesures  de  nature  à  donner  au  pays  une 
codification  pénale  et  civile  uniforme.  A  ce  vœu  se  rattachait,  à 
quelques  égards,  celui  d'assurer  aux  indigènes  allemands  les 
droits  de  domicile,  en  d'autres  termes  de  les  soustraire  au  ré- 
gime des  lois  exceptionnelles  encore  en  vigueur  dans  certains 
États.  —  Enfin,  on  fit  entendre  qu'il  était  temps  de  laisser  la  lu  - 
mlère  de  la  publicité  pénétrer  au  sein  de  la  Haute  Assemblée.  De 
toutes  les  réformes,  celle-là  sans  doute  ne  serait  pas  la  première. 

AUTRICHE. 

L'erreur  de  l'Autriche  fut  de  compter  pour  la  guerre  d'Italie 
sur  le  concours  de  L'Allemagne.  On  vient  de  le  voir,  si  les  sym- 
pathies des  individus  et  de  quelques  États  ne  lui  manquaient 
1859  19 


Digitized  by 


Google 


200  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (4859). 

pas,  les  plus  prudents,  la  Prusse  en  tête,  lie  lui  accordèrent 
qu'une  adhésion  mesurée.  Les  autres  Gouvernements  européens 
devaient-ils  épouser  avec  plus  d'ardeur  la  cause  qu'elle  voulait 
faire  triompher?  Elle  ne  pouvait  l'espérer.  On  sait  déjà  qu'ap- 
pliquée à  tourner  les  dispositions  capitales  do  traité  de  Paris, 
en  ce  qui  concernait  les  principautés  danubiennes  d'abord,  dont 
elle  repoussait  la  fusion  en  un  seul  État,  elle  ne  s'accordait  plus 
avec  la  France,  et  tout  aussi  peu  avec  la  Russie.  La  question  de 
la  navigation  du  Danube,  —  autre  point  réglé  en  principe  par 
le  congrès  de  1856,  —  la  mit  en  dissentiment  avec  l'Angleterre. 
Enfin,  elle  ne  s'entendait  avec  personne  sur  les  réformes  qu'elle 
refusait  ou  marchandait  depuis  si  longtemps  à  TltaJie.  C'est 
dans  ces  circonstances  et  parmi  les  efforts  très-concevables  que 
faisait  le  Gouvernement  français  pour  dissimuler  au  monde 
cet  état  de  contention  que  les  paroles  adressées  le  1"  janvier  à 
M.  de  Hubner,  par  l'empereur  Napoléon  III,  vinrent  surprendre 
le  monde  politique.  Quelques  Jours  après  (7  janvier),  le  cabinet 
de  Yienne  dirigeait  sur  la  péninsule  des  troupes  dont  l'effectif 
de  janvier  au  mois  de  mars  s'élevait  à  200,000  hommes.  Diplo- 
matiquement parlant,  les  actes  de  l'Autriche  avaient  un  caractère 
qui  éloignait  plutôt  qu'il  ne  paraissait  provoquer  la  conciliation. 
Le  5  février,  deux  jours  avant  le  discours  d'ouverture  de  la  ses- 
sion des  Chambres  françaises,  le  comte  de  Buol  insinuait  dans 
une  dépêche  que  l'Allemagne  se  sentirait  attaquée,  si  on  s'en 
prenait  aux  possessions  de  l'Autriche  en  Italie.  Et  lorsque  le 
4  février,  dans  une  circulaire  adressée  aux  agents  sardes,  le 
comte  de  Cavour  crut  devoir  rendre  compte  des  motifs  qui 
avaient  déterminé  son  Gouvernement  à  demander  au  parlement 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  50  millions  destinés 
A  faire  face  aux  exigences  des  événements  qui  pourraient  arriver 
en  Italie  et  dont,  ajoutait  ce  ministre,  «  on  ne  saurait  prévoir 
jusqu'à  présent  ni  la  nature  ni  la  portée.  » 

A  son  tour,  le  ministre  dirigeant  d'Autriche  s'appliqua,  dans 
une  dépêche  datée  du  25  février,  à  rétorquer  les  raisonnements 
que  suggérait  à  M.  de  Cavour  l'état  actuel  de  la  Péninsule.  Nul 
doute  qu'un  bandeau  couvrait  les  yeux  du  cabinet  autrichien. 
En  vain  l'Angleterre  et  la  Russie  essayèrent  d'intervenir  pour 
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■  une  solution  pacifique.  Il  a  été  parlé  déjà  (V.  France) 
de  la  mission  de  lord  Cowley  à  Vienne  ;  elle  n'aboutit  point, 
comme  on  sait,  les  pouvoirs  du  noble  lord,  en  raison  même  de 
2a  nature  des  choses,  ne  devant  pas  être  assez  étendus.  Cepen- 
dant, s'il  en  fallait  croire  lord  Malmesbury  (28  mars),  le  repré- 
sentant de  la  Grande-Bretagne  aurait  reçu  «  du  Gouvernement 
autrichien  l'accueil  le  plus  franc  et  le  plus  cordial.  »  Lord 
Cowley  aurait  en  même  temps  «  acquis  la  certitude  que  sur  un 
certain  nombre  de  points  un  accord  était  possible  entre  les  deux 
cours  de  Paris  et  de  Vienne,  et  que,  sur  d'autres,  l'interposition 
amicale  de  l'Angleterre  était  nécessaire.  »  C'est  alors  qu'apparut 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  recommandant  la  réunion  d'un 
congrès  des  cinq  grandes  puissances.  Mais  le  cabinet  de  Vienne 
(c'est  lord  Cowley  qui  le  rapporta)  voulait  avant  tout  Je  désar- 
mement de  la  Sardaigne,  qui  s'y  refusa  absolument  malgré  les 
conseils  de  la  France,  qui  eût  fait  de  cette  question  le  premier 
sojiçtdes  délibérations  d'un  congrès.  Et  comme  on  ne  put  encore 
s'entendre  &  cet  égard,  le  cabinet  de  Londres  proposa  le  congrès 
immédiat  et  la  remise  à  une  commission  militaire  spéciale  du 
règlement  du  désarmement.  La  Sardaigne  un  peu  pressée  par 
les  autres  puissances  venait  d'acquiescer  à  cet  arrangement, 
quand  (7  avril)  l'Autriche  demanda  à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse 
leur  garantie  en  cas  d'attaque  de  la  part  de  la  France,  moyen- 
nant quoi  elle  renoncerait  au  désarmement  et  s'en  tiendrait  au 
congrès.  —  Refus  de  la  part  de  ces  puissances.  —  Presque  au 
même  moment,  l'archiduc  Albert  allait  proposer  à  Berlin  l'as- 
sentiment de  la  Prusse  à  la  signification  à  court  délai  d'un  ulti- 
matum à  la  Sardaigne.  On  vient  de  dire  (Confédération  germa- 
nique) que  celte  ouverture  n'eut  point  de  succès.  C'est  alors  que 
le eabinet  de  Vienne  précipita  les  événements  (19  avril):  lettre 
de  M.  de  Buol  à  M.  de  Cavour,  remise  à  ce  ministre  par  le  capi- 
taine de  Kellersberg,  par  laquelle»  au  nom  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph, le  cabinet  piémontais  est  invité  à  faire  savoir  (sous 
trois  jours)  «  si  le  Gouvernement  royal  consent,  oui  ou  non,  A 
mettre,  sans  délai,  son  armée  sur  le  pied  de  paix  et  à  licencier 
les  volontaires  italiens.  »  — *  Le  36,  réponse  négative  de  M.  de 
Cavour  fondée  sur  ce  que  la  question  du  désarmement  de  la 
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Sardalgne,  qui  constituait  le  fond  de  la  demande  de  l'Autriche, 
ayant  été  l'objet  de  nombreuses  négociations  entre  les  grandes 
puissances  et  le  Gouvernement  piémontais,  et  ayant  abouti  à  une 
proposition  formulée  par  l'Angleterre,  à  laquelle  avaient  adhéré 
la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  la  Sardalgne,  dans  un  esprit 
de  conciliation,  l'avait  acceptée  «  sans  réserves  ni  arrière-pen- 
sée... »  et  que  dès  lors,  lui,  M.  de  Gavour,  ne  saurait  plus  rien 
ajouter  pour  faire  connaître  les  intentions  du  Gouvernement  du 
Roi  à  l'égard  des  difficultés  qui  s'opposaient  à  la  réunion  du 
congrès.  Sauf  les  termes,  c'est  ce  qu'avait  dit  (21  avril)  le  Jfont- 
ieur  de  l'Empire  français  :  «  L'Autriche  n'a  pas  adhéré  à  la  pro- 
position faite  par  l'Angleterre  et  acceptée  par  la  France,  la 
Russie  et  la  Prusse.  » 

Puis,  après  avoir  annoncé  comme  certaine  la  communication 
directe  que  nous  venons  de  rappeler,  le  Moniteur  ajoutait  que, 
«  en  présence  de  ces  faits,  l'Empereur  avait  ordonné  la  concen- 
tration de  plusieurs  divisions  sur  les  frontières  du  Piémont. 
C'était  enfin  la  guerre  amenée  par  la  nature  des  choses  et  les 
situations  géographiques  et,  plus  encore,  politiques.  —  Le 
28  avril,  manifeste  de  l'Empereur  d'Autriche. 

«  A  mes  peuples.  »  Telle  en  était  la  suscription.  Il  y  était  dit 
ensuite  que  l'Empereur  avait  donné  ordre  à  son  armée  «  de 
mettre  un  terme  aux  attaques  récemment  arrivées  au  plus  haut 
point,  que  dirige  depuis  une  série  d'années  l'État  voisin  de  Sar- 
dalgne contre  les  droits  incontestables  s  de  sa  couronne.  Puis, 
ce  passage  qui  mérite  d'être  retenu  :  «  Lorsque,  il  y  a  plus  de 
dix  ans,  le  même  ennemi,  violant  toutes  les  règles  du  droit  des 
gens  et  tous  les  usages  de  la  guerre,  vint  se  jeter  en  armes  sur  le 
royaume  Lombard-Vénitien  sans  qu'on  lui  en  eût  donné  aucun 
motif,  et  dans  ie  seul  but  de  s'en  emparer;  lorsque,  dans  deux 
combats  glorieux,  ii  eut  été  battu  par  mon  armée,  je  n'écoutai 
que  la  voix  de  la  générosité,  je  lui  tendis  la  main  et  lui  offris  la 
réconciliation. 

•  Je  ne  me  suis  point  approprié  un  seul  pouce  de  son  terri* 
toire;  je  n'ai  porté  atteinte  à  aucun  des  droits  qui  appartiennent  à 
la  couronne  de  Sardaignedans  la  famille  des  peuples  européens;  je 
n'ai  exigé  aucune  garantie  contre  le  retour  de  semblables  événe- 
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ments;  dans  la  main  qui  Tint  presser,  en  signe  de  réconciliation, 
celle  que  j'avais  sincèrement  offerte,  et  qui  fat  acceptée,  j'avais 
cro  ne  trouver  que  la  réconciliation  seule.  »  C'est  le  contraire 
qui  trri? a.  Ici  rénumération  des  griefs,  la  marche  des  réclama- 
bons  et  des  négociations  Jusqu'au  moment  de  la  demande  du 
Gouvernement  impérial  ayant  pour  objet  «  la  cessation  préa- 
lable d'armements...  cause  de  tout  le  désordre  et  du  danger  qui 
menaçait  la  paix.  »  — «Sur  les  instances  des  puissances  étran- 
gères, continuait  le  manifeste,  je  donnai  mon  adhésion  à  la  pro- 
position d'un  désarmement  général.  La  médiation  vint  échouer 
contre  les  conditions  inacceptables  que  mettait  la  Sardaigne  à 
ion  consentement,  a  Alors,  sommation  À  la  Sardaigne  «  d'avoir 
à  mettre  son  armée  sur  le  pied  de  paix  et  de  licencier  ses  volon- 
taires. »  Refus  de  sa  part.  Le  moment  était  donc  venu  où  le 
droit  ne  pouvait  plus  être  maintenu  que  par  la  force  des  armes. 

«  J'ai  donné  à  mon  armée,  disait  François-Joseph,  l'ordre 
d'entrer  en  Sardaigne,  »  dure  nécessité  dont  l'Empereur  sentait 
toute  la  responsabilité,  «  mais  le  cœur  du  monarque  doit  se  taire 
lorsque  l'honneur  et  le  devoir  seuls  commandent,  a 

»  L'ennemi,  ajoutait  l'Empereur,  se  tient  en  armes  sur  nos 
frontières;  il  est  allié  au  parti  du  bouleversement  général,  avee 
le  projet  hautement  avoué  de  s'emparer  des  possessions  de  l'Au- 
triche en  Italie.  Il  est  soutenu  par  le  souverain  de  la  France,  le- 
quel,  pour  des  prétextes  qui  n'existent  pas,  s'immisce  dans  des 
«flaires  de  la  Péninsule  qui  sont  réglées  par  les  traités,  et  fait 
marcher  son  armée  au  secours  du  Piémont.  »  C'était  une  de  ces 
époques  comme  l'Autriche  en  avait  eu  à  traverser,  et  «  où  des 
doctrines  subversives  de  Tordre  existant  n'étaient  plus  prê- 
tées seulement  par  des  sectes,  mais  lancées  sur  le  monde  du 
fout  même  des  trônes.  » 

L'épée  de  l'Autriche  était  sans  doute  destinée,  comme  cela 
loi  était  déjà  arrivé,  à  conjurer  ces  périls*  Le  souverain  de  l'Au- 
triche comptait  à  cet  effet  sur  l'appui  de  ses  peuples. 

«  Avos  fils  que  j'ai  appelés  dans  les  rangs  de  mon  armée, 
j'envoie,  moi  leur  capitaine,  mon  salut  de  guerre  ;  vous  devex 
le» contempler  avee  fierté;  entre  leurs  mains,  l'aigle  d'Autriche 
ratera  bien  haut  son  vol  glorieux.  » 
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Et  François- Joseph  exprimait  aussi  l'espoir  que,  dans  cette 
lutte,  l'Allemagne  serait  avec  lui .  «C'est  par  là  (le  p  rochain  théâtre 
de  la  guerre)  que  presque  toujours  les  ennemis  astucieux  de 
l'Allemagne  ont  commencé  l'attaque  lorsqu'ils  voulaient  briser 
sa  puissance  à  l'intérieur.  »  Cette  insinuation  constituait  l'habi- 
leté du  manifeste.  Elle  eût  pu  réussir,  si  la  Prusse  avait  fait 
taire  sa  prudence. 

Une  circulaire  en  date  du  même  jour,  et  adressée  aux  légations 
au  dehors,  développait  diplomatiquement  les  résolutions  du  ca- 
binet de  Vienne.  Les  arguments  étaient  les  mêmes.  Toutefois, 
on  appuyait  avec  amertume  sur  quelques-uns  d'entre  eux. 
Aucun  de  nos  contemporains,  disait  la  circulaire,  s'il  a  le  sens 
juste  ou  le  cœur  bien  placé,  ne  contestera  le  droit  de  l'Autriche 
de  faire  la  guerre  au  Piémont.  Jamais  cet  État  n'a  loyalement 
observé  le  traité  par  lequel,  il  y  a  dix  ans,  il  avait  promis  à  Mi- 
lan de  vivre  en  paix  et  en  amitié  avec  l'Autriche.  Après  avoir 
succombé  deux  fois  au  sort  des  armes,  que  son  arrogance  avait 
provoqué,  cet  Étal  n'en  poursuit  pas  moins  avec  une  ténacité 
déplorable  les  desseins  présomptueux  qu'il  a  si  chèrement  payés. 
Le  fils  de  Charles-Albert  semble  soupirer  ardemment  après  le 
jour  où  il  lui  sera  permis  de  risquer  pour  la  troisième  fois,  comme 
enjeu  dans  une  lutte  qui  ruine  son  peuple,  l'héritage  de  ses  ancê- 
tres, qu'il  a  reçu  deux  fois  intact  de  la  modération  et  de  la  ma- 
gnanimité de  l'Autriche. 

Et  ceci,  assurément  remarquable:  «  L'ambition  d'une  dynas- 
tie dont  les  prétentions  vaines  et  chimériques  sur  l'avenir  de 
l'Italie  ne  sont  justifiées  ni  par  la  nature  ou  l'histoire  de  ce 
pays,  ni  par  son  propre  passé  ou  sa  condition  présente,  n'a  pas 
craint  d'entrer  dans  une  alliance  contre  nature  avec  les  promo- 
teurs des  (violences  révolutionnaires.  »  Ainsi  s'exprimait  l'Au- 
triche à  son  point  de  vue.  Puis  elle  énumérait  tous  les  faits  à 
l'appui  :  Turin  devenu  le  foyer  de  concentration  des  espérances 
des  ennemis  des  trônes  légitimes  de  la  Péninsule,  la  rébellion 
militaire  forçant  le  grand-duc  de  Toscane  à  abandonner  ses 
États  ,  la  révolte  triomphant  à  Massa  et  à  Carrare,  c  sons 
la  protection  de  la  Sardaigne.  »  Enfin,  la  France,  qui  avait 
depuis  longtemps  partagé    cette   responsabilité  morale,  se 
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hâtant  de  l'assumer  tout  entière.  Cette  attitude  de  la  France 
était  expliquée  d'une  manière  assez  ambiguë,  au  moins  assez  im- 
prévue, parce  que  le  temps  était  venu  «  où  des  plans  longtemps 
nonrris  en  secret  »  étaient  parvenus  à  leur  maturité,  où  le  se- 
cond empire  de  France  voulait  a  donuer  corps  à  ses  idées  ;  »  où 
l'état  politique  légal  de  l'Europe  «  devait  être  sacrifié  à  ces  pré- 
tentions illégitimes,  »  et  où  Ton  voulait  a  substituer»  aux  traités 
formant  la  base  du  droit  européen  cette  sagesse  politique  dont 
la  manifestation  par  le  potentat  qui  siège  À  Paris  a  avait  étonné 
le  monde  entier.  » 

•  On  reprend,  continuait  la  circulaire,  les  traditions  du  pre- 
mier Napoléon  !  d  Et  elle  expliquait  ainsi  la  lutte  qui  allait  s'en- 
gager :  c  Puisse  le  monde,  disait-elle  en  terminant,  acquérir  la 
conviction  qu'aujourd'hui,  comme  il  y  a  cinquante  ans,  il  s'agit 
de  défendre  l'indépendance  des  Etats,  de  protéger  les  biens  les 
plus  précieux  de  l'humanité  contre  l'ambition  et  le  désir  de  do- 
miner !  »  Le  traité  de  Villafranca,  conclu  en  plein  succès  des 
armes  franco-sardes,  était  loin  de  donner  raison  à  ces  prévisions 
passionnées. 

Le  langage  de  la  France  était  loin ,ii  faut  le  dire,  de  ces  empor- 
tements qui  ne  témoignent  pas  toujours  du  bon  droit.  Il  suffit  de 
mettre  en  regard  les  manifestes  de  chacun  des  deux  empereurs. 

Le  fait  prévu  par  le  gouvernement  de  Napoléon  III,  le  pas- 
sage du  Tessin  par  les  troupes  autrichiennes,  se  réalisa  le  99  avril. 
Le  3  mai,  le  chargé  d'affaires  de  la  France,  marquis  de  Banne- 
ville,  quittait  la  capitale  de  l'Autriche.  Le  30  mai,  il  était  à  Vé- 
rone. Nous  avons  retracé  plus  haut  (France)  les  faits  militaires 
qui  signalèrent  cette  campagne  mémorable.  Aux  hommes  du 
métier  d'apprécier  les  dispositions  stratégiques  des  combattants, 
et  d'expliquer  comment,  depuis  Montebello  jusqu'à  Magenta,  les 
troupes  autrichiennes,  d'abord  commandées  par  le  comte  Giu- 
lay,  puis  par  l'empereur  François-Joseph  en  personne,  et  malgré 
la  somme  de  bravoure  déployée  par  elles,  en  vinrent  enfin  à  éva- 
cuer la  Lombardie.  En  quelques  jours,  le  champ  des  hostilités 
avait  été  déplacé  de  la  Sesia  au  Tessin  et  du  Tessin  à  l'Adda. 
Restait  la  dernière  ligne  de  défense ,  le  Mincio.  La  victoire  de 
Solferino  obligea  l'ennemi  à  repasser  ce  fleuve,  alors  qu'il  comp- 
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tait,  aiosi  que  le  dit  Napoléon  III,  rejeter  les  années  an  delà  de 
laChiese. 

Pendant  que  les  événements  trompaient  ainsi  les  prévision* 
du  eabinet  de  Vienne,  d'ailleurs  modifié  depuis  la  guerre  par  la 
retraite  de  M.  de  Buol,  remplacé  par  le  comte  de  Rechberg, 
on  se  demande  quelles  étaient  les  dispositions  du  reste  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Prusse  en  particulier.  Nul  doute  qu'on  ne  se 
réglât  sur  le  sort  des  batailles.  Après  Magenta,  le  cabinet  de 
Berlin  décida  la  mobilisation  d'une  partie  de  l'armée,  tout  en 
déclarant  (Circul.  de  M.  de  Scbleinitz,  24  juin)  que  le  gouver- 
nement ne  songeait  pas  «  à  s'écarter  de  sa  ligne  politique,  »  et 
que  «  les  mesures  militaires  plus  étendues  »  qu'il  prenait  actuel* 
lement  ne  pouvaient  tout  d'abord  avoir  d'autre  buta  que  de 
donner  à  une  action  diplomatique  ultérieure,  dans  le  sens  de 
cette  politique,  la  vigueur  nécessaire,  a  Ce  qui,  débarrassé  des 
nuages  delà  pbrase,  signifiait  que  la  Prusse  voulait  entrepren- 
dre une  médiation  armée. 

Presque  simultanément  (22  juin),  et  à  la  veille  de  la  bataille 
de  Solferino,  le  comte  de  Recbberg  repoussait  la  prétention  de 
la  Prusse  à  se  poser  en  puissance  médiatrice  armée,  «  puisque 
le  cabinet  de  Berlin,  disait  le  ministre,  ne  parle  qu'au  futur, 
même  quant  au  moment  où  il  adoptera  la  médiation  armée, 
nous  devons  assurer  notre  liberté  de  mouvement  en  ce  qui  < 
cerne  les  affaires  de  la  Confédération.  "C'était  décliner  la  < 
pétence  de  la  Prusse  pour  ne  reconnaître  que  l'action  de  l'as- 
semblée représentative  de  l'Allemagne. 

Pendant  que  les  deux  gouvernements  allemands  échangeaient 
cette  correspondance  qui  n'était  pas  empreinte  d'une  grande 
cordialité,  les  deux  Empereurs  avaient  (l  l  juillet)  une  entrevue 
qui  imprima  aux  choses  une  face  nouvelle  ;  le  lendemain,  12» 
furent  signés  ces  préliminaires  qui  devaient  être  pour  l'Italie 
et  l'Europe  le  point  de  départ  d'une  politique  et  d'événements  au 
moins  imprévus.  Le  15  juillet,  nouveau  manifeste  de  l'empe- 
reur François-Joseph,  revenu  dans  sa  capitale.  Après  avoir  fait 
la  part  du  dévouement  de  ses  peuples  et  du  courage  do  ses  sol- 
dats, François- Joseph  faisait  observer  dans  ce  document  que  ses 
adversaires,  malgré  leurs  immenses  ressources  depuis  longtemps 
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préparées  pour  le  coup  médité,  et  même  au  prix  d'énormes  sa- 
orifices,  n'avaient  pu  obtenir  que  des  avantages  et  jamais  une 
victoire  décisive,  tandis  que  l'armée  autrichien  ne...  occupai  tune 
position  dont  la  possession  lui  donnait  la  possibilité  de  reprendre 
peut-être  à  l'ennemi  ses  premiers  avantages.  »  Mais  il  en  eût 
coûté  de  nouveaux,  et  sanglants  sacrifices  que  l'Empereur  avait 
eu  à  cœur  d'épargner  à  ses  peuples.  Il  regardait  aussi  comme  de 
son  devoir  de  souverain,  de  tenir  un  compte  sérieux  des  propo- 
sitions de  paix  qui  lui  étaient  faites...  Puis,  des  reproches  peu 
déguisés  à  ses  «  confédérés  les  plus  naturels,  qui,  malgré  la 
chaleureuse  et  touchante  sympathie  que  notre  juste  cause  (c'est 
l'Empereurqui  parlait)  avait  rencontrée  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Allemagne,  auprès  des  gouvernements  et  des  peuples, 
s'étaient  obstinément  refusés  à  reconnaître  la  haute  signification 
que  renfermait  la  grande  question  du  jour.  »  L'honneur  de  l'Au- 
triche étant  sauf  par  suite  du  courage  héroïque  de  l'armée,  l'Em- 
pereur annonçait  sa  résolution  de  faire  un  sacrifice  pour  le  ré- 
tablissement de  la  paix  et  de  consentir  aux  préliminaires  posés 
pour  sa  conclusion.  (Ici  un  nouveau  retour  ressemblant  fort  à  un 
reproche.)  *  Après  avoir  acquis  la  conviction,  continuait  Fran- 
çois-Joseph, que,  par  une  entente  directe  avec  l'Empereur  des 
Français,  écartant  toute  immixtion  des  tiers,  j'obtiendrais  en 
tout  cas  des  conditions  moins  défavorables  que  je  ne  pouvais  en 
attendre  de  l'entrée  dans  les  pourparlers  des  trois  grandes  puis- 
sances n'ayant  pas  pris  part  à  la  guerre,  et  des  propositions  de 
médiation  concertées  entre  elles  et  appuyées  de  la  pression  mo- 
ralede  leur  entente.  » 

L'Empereur  se  consolait  par  l'idée  qu'il  avait  rendu  les  bien- 
faits de  la  paix  A  ses  peuples  ;  Il  aurait  ainsi  désormais  le  loisir 
de  consacrer  toute  son  attention  et  toute  sa  sollicitude  au  succès 
de  la  mission  qu'il  s'était  imposée,  de  fonder  sur  des  bases 
solides  le  bien-être  et  la  puissance  de  l'Autriche  par  le  déve- 
loppement raisonnable  de  ses  forces  morales  et  physiques,  ainsi 
que  par  des  améliorations  conformes  aux  besoins  et  à  l'esprit 
des  temps  dans  les  lois  et  l'administration.  Cette  promesse  de 
la  fin  du  manifeste  compensait  les  récriminations  plus  ou  moins 
sous-entendues  et  désormais  inutiles  du  commencement. 
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Ainsi  que  Ton  pouvait  s'y  attendre,  ie  passage  relatif  à  la 
stérile  sympathie  des  a  confédérés  les  plus  naturels  »  blessa  le 
Prince-Régent  de  Prusse.  —  Son  ministre,  M.  de  Schleinitz, 
chargea  M.  de  Werther  de  protester  auprès  du  ministre  diri- 
geant d'Autriche.  Réplique  de  celui-ci:  Son  gouvernement  avait 
au  moins  le  droit  de  se  plaindre.  La  raison  principale  pour  la- 
quelle son  souverain  avait  accepté  les  préliminaires  de  Villa- 
franca,  c'est  qu'il  avait  acquis  la  certitude  que  les  conditions 
de  médiation  que  proposerait  la  Prusse  et  avec  elles  la  Russie 
et  l'Angleterre,  seraient  moins  favorables  que  celles  que  voulait 
accorder  l'Empereur  des  Français.  C'est,  en  fin  de  compte,  ce  que 
donnait  à  entendre  le  manifeste  impérial.  Eu  résumé,  l'Autri- 
che était  mécontente  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  en  tête.  On 
y  avait  beaucoup  plus  délibéré,  discuté,  que  Ton  n'avait  agi. 
a  L'Autriche  affaiblie,  l'Allemagne  déraillée,  la  Prusse  isolée, 
voilà  notre  bilan,  »  disait  le  journal  le  plus  sérieux  d'au  delà 
du  Rhin,  la  Gazette  d'Augsbourg.Cest  que  la  question  tranchée 
sur  les  champs  de  bataille  de  Magenta  et  de  Solférino  n'était  pas 
du  tout  allemande.  C'est  ce  qu'après  les  phrases  et  le  bruit  on 
avait  fini  par  comprendre  en  Allemagne,  à  commencer  par  ie 
gouvernement  prussien.  Mais  au  bilan  dressé  par  la  presse, 
après  Villafranca  il  fallait  ajouter  un  antagonisme  plus  prononcé 
que  jamais  entre  les  deux  grandes  cours  allemandes.  Tandis, 
par  exemple,  que  la  Prusse  ne  voyait  pas  avec  déplaisir  ce  qu'on 
appelait  le  mouvement  militaire  qui,  d'ailleurs,  pouvait  tourner 
à  son  profit,  et  que,  par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  de  Schwerin,  elle  accueillait  avec  sympathie  les  adresses 
(celle  de  Stettin,  en  particulier)  qui  faisaient  des  vœux  pour 
l'unité  de  la  patrie  allemande,  le  chef  du  cabinet  autrichien, 
M.  de  Rechberg,  faisait  protester  contre  les  encouragements 
adressés  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha  aux  partisans  de 
l'unitarisme.  —  Aussitôt,  contre-protestation  de  M.  de  Sehlei- 
nite.  (V.  l'article  Prusse.)  Il  n'y  avait  donc  pas  à  se  le  dissimu- 
ler :  entre  les  deux  gouvernements  il  y  avait  une  lutte  de 
rivalité  en  permanence.  Après  Villafranca,  l'Empereur  d'Autri- 
che comprit  qu'il  fallait  reconquérir  en  Allemagne  l'influence 
perdue  en  Italie,  que  c'était  la  meilleure  manière  de  faire  pen- 
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cher  la  balance  de  son  côté  au  sein  de  la  Confédération.  Un 
ministère  libéral  succéda  au  Cabinet  de  M.  de  Buol.  M.  de 
Reehberg  s'adjoignit  le  comte  Goluchxrwski  (intérieur)  et  le 
célèbre  diplomate  M.  de  Hubner  (police).  Le  programme  de  la 
manière  doot  on  entendait  administrer  à  l'avenir  se  trouvait 
dans  ces  quelques  mots  de  YOst  deutsche  post,  journal  qui 
exprimait  ordinairement  la  pensée  du  gouvernement  :  «  L'Au- 
triche doit  être  un  organisme  commun  composé  d'organismes 
indépendants;  »  particuliers  eût  été  plus  exact.  Mais  enfin,  il 
n'y  avait  pas  d'autre  façon  de  gouverner  au  moi  us  en  présence 
des  diversités  nombreuses  et  opposées  de  la  carte  de  l'Empire  ; 
et  ce  n'était  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Les  problèmes  actuels  et 
pressants  étaient  les  affaires  religieuseset  lasituation  financière. 
Le  22  août,  la  Gazette  de  Vienne  publiait  une  sorte  de  spécimen 
des  réformes  que  le  gouvernement  se  proposait  d'accorder  :  on 
réglerait  les  finances  et  soumettrait  à  un  contrôle  efficace  les 
dépenses  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  civile  et 
militaire;  on  assurerait  l'autonomie  et  le  libre  exercice  de  leur 
religion  aux  communautés  non  catholiques  reconnues  par  la 
loi;  la  position  des  Israélites  serait  réglée  d'une  manière  con- 
forme à  l'esprit  de  l'époque;  on  adapterait  aux  provinces,  eu 
égard  à  la  situation  particulière  des  divers  États  de  la  Couronne, 
la  loi  communale  avec  le  concours  de  notables  choisis  dans 
toutes  les  classes  ;  on  chargerait  du  soin  de  régler  nombre  d'af- 
faires traitées  par  les  autorités  centrales,  des  organes  autono- 
mes et  relevant  des  administrés  eux-mêmes;  enfin,  ces  pre- 
mières réformes  opérées,  comme  les  plus  urgentes,  on  créerait 
des  représentations  provinciales  dans  les  divers  États  dépendants 
de  la  Couronne.  Ce  programme  était  large,  si  l'on  comparait  ce 
qui  existait  avec  ce  qui  était  attendu  ;  mais  il  s'y  trouvait  encore 
de  l'hésitation  et  point  de  mention  de  la  presse,  que  le  nouveau 
directeur  de  la  police  gouvernait  pacifiquement.  Malheureuse- 
ment, ii  se  retira  deux  mois  après  son  entrée  aux  affaires.  Les 
ltret  10  septembre,  des  patentes  impériales,  tout  en  maintenant 
le  concordat,  améliorèrent  cependant  le  régime  intérieur,  la 
position  légale,  l'enseignement  des  églises  des  deux  confessions 
dans  plusieurs  provinces. -Elles  recouvrèrent  ce  qu'elles  avaient 
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perdu  en  1850,  le  droit  d'élire  leurs  curés,  leurs  archevêques 
(superintendant);  elles  virent  rétablir  les  conseils  qui  les 
aidaient  à  régir  leurs  intérêts.  Tous  les  six  ans,  un  synode  ré- 
glerait pour  chaque  confession  les  matières  ecclésiastiques.  — 
L'Église  grecque  orientale  dut  aussi  avoir  sa  part  d'améliora- 
tion ;  c'est  ce  qu'annonçait  la  patente  du  21  août.  Enfin,  le  39 
novembre,  les  Israélites  furent  replacés  sous  le  régime  du  droit 
commun  quant  au  mariage. 

Les  finances  appelaient  de  leur  côté  des  réformes  vitales.  A 
la  fin  de  185&»  la  dette  de  l'État  envers  la  banque  était  de 
500  millions.  En  dix  ans  elle  avait  doublé.  Tout  compte  fait 
(dette  consolidée,  dette  flottante,  emprunt  de  150  millions  con- 
tracté à  Londres  cette  année,  et  avance  de  134  millions  par  la 
banque  en  avril;  enfin,  déficits  successifs),  on  arrivait  à  une 
dette  générale  de  2  milliards  605  millions  de  florins;  soit 
6  milliards  environ  de  francs.  Un  tel  état  de  choses  appelait  un 
prompt  remède,  et  cela  n'était  possible  qu'à  une  condition,  la 
lumière.  Le  Gouvernement  le  sentait  si  bien  que  le  34  septembre 
la  Gazette  officielle  publiait  un  décret  relatif  à  la  révision  géné- 
rale de  toutes  les  lois  sur  les  impôts  publics  en  vigueur  dans 
l'empire  d'Autriche.  En  même  temps,  une  commission  présidée 
par  le  comte  de  Hartig,  ayant  pour  secrétaire  un  chef  de  section 
au  ministère  des  finances,  M.  de  Kalikberg,  et  dans  laquelle 
devaient  figurer  des  propriétaires  fonciers,  des  fabricants,  des 
commerçants  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  fut  appelée  à  se 
réunir  à  Vienne  pour  procéder  à  la  révision  de  toutes  les  lois  et 
ordonnances  qui  avaient  statué  jusqu'ici  sur  les  matières  finan- 
cières. 

Aux  termes  du  décret,  la  Commission  devait  avoir  un  carac- 
tère législatif;  elle  pourrait  admettre  ou  rejeter  tout  projet  qui 
lui  serait  soumis  en  dehors  de  son  initiative,  formuler  un  nou- 
veau système  général  de  finances  pour  la  Hongrie,  la  Bohême, 
la  Vénétie  et  les  provinces  slaves  en  particulier. 

C'était  un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  réformes  où  entrait  le 
Gouvernement,  quoi  qu'en  pussent  dire  des  esprits  chagrins  qui 
prétendaient  tout  obtenir  en  un  jour.  Le  ministre  des  finances, 
M.  de  Brùck ,  installa  lui-même  la  Commission  instituée  le 
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23  septembre.  Malheureusement  l'état  des  choses,  longuement 
créé  par  les  circonstances,  demeurait  le  même.  On  accusait 
M.  de  Brùck  personnellement;  et  ce  ministre  offrait  de  se  dé- 
mettre de  ses  fonctions;  mais  l'Empereur  refusait  cette  démis- 
sion. Les  provinces  ne  se  prêtaient  pas  non  plus  bien  volontiers 
à  tous  ces  changements  improvisés.  Le  19  novembre,  l'archiduc 
Charles-Louis,  gouverneur  du  Tyrol ,  ouvrit  à  Inspruck  rassem- 
blée chargée  de  préparer  une  loi  communale  pour  la  province. 
Les  députés  de  la  partie  italienne  n'y  vinrent  pas.  «  Avant  tout, 
auraient-ils  dit  :  séparation  administrative;  le  reste  viendra 
plus  tard,  o  Cependant  l'archiduc  avait  adressé  à  l'assemblée  un 
langage  libéral  et  conciliant  :  «  De  bons  règlements  communaux 
et  des  communes  bien  organisées  forment  la  base  de  toute  pros- 
périté publique.  Lorsqu'une  fois  la  commune  sera  solidement 
établie  avec  ses  droits  et  ses  devoirs,  on  aura  la  base  pour  cons- 
truire, en  remontant,  un  édifice  politique  simplifié.  »  On  ne  pou- 
vait s'exprimer  plus  sagement;  malheureusement  ces  change- 
ments surprenaient  les  populations  non  préparées.  Vers  la  fin 
du  même  mois,  23  novembre,  l'Empereur  publia  une  amnistie. 
Le  billet  autographe  qui  la  proclamait  était  adressé  à  l'archi- 
duc Guillaume,  a  Je  trouve  bon,  disait  S.  M.,  d'accorder  mon 
pardon  à  tous  les  sujets  et  habitants  de  nos  royaumes  qui,  depuis 
le  commencement  de  Tannée  1859  jusqu'à  la  publication  du 
présent  acte  par  la  Gazette  devienne,  ont  pris  part  à  des  entre- 
prises quelconques  destinées  à  amener  ou  à  favoriser  les  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu,  dans  cet  espace  de  temps,  dans  divers 
pays  italiens,  et  de  leur  remettre  toutes  peines,  en  tant  qu'avec 
leurs  actes  politiques  ne  coïncident  pas  des  crimes,  délits  ou 
contraventions  ordinaires.  » 

Un  autre  billet  autographe  suivait  le  précédent  et  accordait  le 
même  oubli  aux  personnes  civiles. 

Le  10  novembre  se  concluaient  à  Zurich  les  trois  traités  qui 
diplomatiquement  mettaient  fin  &  la  guerre  d'Italie  et  réglaient 
cette  grande  question  sur  les  bases  établies  par  les  préliminaires 
de  Villafranca.  Les  actes  de  Zurich  consacraient  en  premier  lieu 
ta  cession  de  la  Lombardie  par  l'Autriche  à  la  France,  et  par  la 
France  à  la  Sardaigne.  L'Autriche  se  réservait  les  forteresses 
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de  Peschiera  et  de  Mantoue  ainsi  que  les  territoires  déterminés 
par  la  nouvelle  délimitation.  Le  nouveau  Gouvernement  de  la 
Lombardie  prenait  à  sa  charge  les  8/5  de  la  dette  du  Monte- 
Lombardo-Veneto;  il  devait  supporter  également  une  portion 
de  l'emprunt  de  1 854,  soit  40  millions  de  florins. 

Ainsi  Unit  au  dedans  et  au  dehors  Tannée  politique  de  l'Em- 
pire, une  des  plus  mémorables  qu'il  eût  traversées.  En  même 
temps  disparaissaient  du  monde  dynastique  et  diplomatique 
deux  grandes  figures  :  l'archiduc  Jean  et  le  prince  de  Metternich. 

PRUSSE. 

Au  moment  (12  janvier)  où  le  Prince  Régent  rouvrit  la  session 
des  Chambres,  aucune  des  complications  qui  depuis  remuerait 
si  profondément  le  monde  européen,  n'était  encore  notoire. 
Aussi  bien  la  situation  extérieure  occupait-elle  peu  déplace 
dans  le  discours  du  trône.  A  l'intérieur,  l'état  de  santé  du  roi 
continuait  de  donner  de  sérieuses  inquiétudes.  En  ce  qui  con- 
cernait la  situation  générale  du  pays,  le  Prince  Régent  la  pro- 
clamait satisfaisante.  En  même  temps,  il  constatait  que  le  com- 
merce et  l'industrie  commençaient  à  se  relever  de  la  dernière 
crise  commerciale.  —  Suivait  l'annonce  de  propositions  en  vue 
d'étendre  et  compléter  ce  le  réseau  national  des  chemins  de 
fer.  d  On  soumettrait  aussi  aux  Chambres  la  convention  conclue 
avec  les  autres  États  riverains  du  Rhin,  par  suite  de  l'achève- 
ment prochain  du  pont  de  Cologne. 

Autre  communication  intéressante  :  dans  l'administration  de 
la  justice,  heureuse  décroissance  des  poursuites  et  du  nombre 
des  condamnés  dans  les  pénitenciers.  Aux  yeux  du  Prince, 
c'était  la  preuve  non-seulement  du  progrès  de  la  morale  publi- 
que, mais  aussi  de  l'accroissement  du  bien-être  général  et  de 
la  salutaire  influence  des  lois  pénales,  que  le  gouvernement 
s'appliquerait  à  améliorer,  en  même  temps  qu'il  préparerait  «  dm 
règlements  administratifs  destinés  à  prévenir  autant  que  posai* 
ble  les  abus.  » 

Venaient  les  finances  :  Le  Régent  considérait  comme  un  de 
ses  premiers  devoirs  de  vouer  sa  sollicitude  «  au  maintien  d» 


Digitized  by 


Google 


PRUSSE.  303 

bon  ordre  traditionnel  »  de  cette  branche  du  service  public.  Les 
Chambres,  disait  le  Prince,  reconnaîtraient  avec  satisfaction, 
dans  les  projets  snr  le  budget  qui  leur  seraient  soumis,  l'état 
favorable  des  finances,  dont  on  était  redevable  et  à  une  admi- 
nistration consciencieuse.  »  11  ajoutait  que  l'évaluation  calculée 
avec  prudence  des  recettes  de  Tannée  et  l'excédant  des  services 
passés,  fourniraient  les  moyens  de  couvrir  les  dépenses  résul- 
tant des  besoins  courants  de  l'administration,  d'améliorer  le 
traitement  des  fonctionnaires,  et  de  suffire  à  d'autres  exigences, 
mime  plus  fortes. 

L'année  ne  pouvait  pjis  être  oubliée  dans  ce  discours  :  on 
verrait  quelle  sollicitude  le  Gouvernement  vouait  à  son  perfec- 
tionnement. 

Après  avoir  ensuite  constaté  qu'il  ne  s'était  déclaré  aucun 
changement  dans  les  rapports  avec  les  puissances  étrangères, 
le  Prince  annonçait,  en  ce  qui  touchait  la  question  danoise,  tou- 
jours pendante,  que,  «  de  concert  avec  les  autres  gouvernements 
delà  Confédération,  »  ses  efforts,  a  qui  jusqu'alors  avaient  été 
couronnés  de  quelque  succès,  ne  cessaient  de  tendre  à  ce  que  les 
duchés  allemands  soumis  au  sceptre  du  roi  de  Danemark,  pus- 
sent entrer  en  pleine  jouissance  des  droits  qui  leur  étaient  assu- 
rés, »  Ajuste  titre,  a  par  lea  lois  fédérales  et  par  les  conventions 
conclues  entre  la  confédération  germanique  et  le  cabinet  de 
Copenhague.  » 

Le  Bégent  terminait  par  ces  paroles  :  «  Lorsque  dans  cette 
même  enceinte,  il  y  a  à  peine  quelques  mois,  j'adressai  pour  la 
première  fois,  en  qualité  de  Régent,  la  parole  aux  représentants 
de  la  patrie,  je  les  invitai  à  tenir  haut  avec  moi  le  drapeau  de 
la  Prusse.  Ce  drapeau  porte  l'inscription  :  Royauté  par  la  grâce 
de  Dieu;  maintien  des  lois  et  de  la  constitution;  loyauté  du 
peuple  et  de  F  armée  riche  en  victoires,  justice,  vérité,  confiance, 
piété;  qui  suit  ce  drapeau  me  suit.  C'est  alors  que  nous  pour- 
rons Jeter  nos  regards  sur  l'époque  actuelle  de  la  Prusse,  avec  le 
même  orgueil  que  sur  son  glorieux  passé;  que  nous  léguerons 
aux  générations  futures  le  vieil  esprit  prussien  qui  s'exprime 
avec  un  bonheur  mêlé  de  quelque  regret  par  l'acclamation  sui- 
vante: Vive  le  Boit 
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Dès  les  premiers  jours  de  la  session  (18  janvier)  le  Gouverne- 
ment soumit  aux  Députés  le  projet  de  budget.  Dépenses  et 
recettes  étaient  évaluées  à  isi  millions  670,000  thalers.  Les 
dépenses  ordinaires  s'élevaient  à  123,542,000  thalers»  et  les 
•  dépenses  extraordinaires  à  8  millions  218,000  thalers.  On 
comptait  sur  un  excédant  de  recettes  que  le  ministère  proposait 
d'appliquer  à  des  dépenses  jugées  Indispensables  par  l'opinion 
publique.  C'est-à-dire  que  l'on  augmentait  le  chiffre  du  budget 
particulier  du  département  de  la  guerre  de  485,061  thalers,  et 
le  chiffre  de  la  marine  de  205,1 14  thalers  de  plus  qu'en  1858. 
Ce  qu'expliquaient  d'ailleurs  parfaitement  les  éventualités  que 
Ton  voyait  s'avancer  de  jour  en  jour  sur  divers  points  de  l'ho- 
rizon politique.  En  attendant,  les  chambres  s'occupèrent  des 
questions  de  législation  intérieure  à  l'ordre  du  jour.  —  Le 
26  février,  présentation  par  le  ministre  des  finances  de  quatre 
projets  relatifs  :  1°  à  un  nouveau  règlement  de  l'impôt  foncier; 
2°  à  l'établissement  d'un  impôt  général  sur  les  bâtiments;  8°  à 
l'assiette  et  au  mode  de  perception  de  cet  impôt;  4°  à  l'indem- 
nité à  accorder  aux  propriétaires  jouissant  de  l'exemption. 

Motifs  de  ces  diverses  propositions  :  le  Gouvernement  avait 
renoncé  à  la  formation  d'un  cadastre  général  à  cause  des  diffi- 
cultés que  présentait  cette  opération.  Il  pensait  arriver  à  la 
péréquation  de  la  contribution  foncière  dans  les  provinces  orien- 
tales et  occidentales  de  la  monarchie,  en  augmentant  l'impôt  de 
20  0/0  dans  les  premières,  et  en  le  diminuant  de  10  O/o  dans 
les  secondes.  Les  contribuables  qui  jouissaient  de  l'exemption, 
recevraient  :  1°  dans  les  cas  d'exemption  fondée  sur  des  titres  : 
20  fois  le  montant  de  l'impôt;  2°  dans  les  autres  cas,  18  fois  et 
demie  le  même  montant.  M.  de  Patow  faisait  ensuite  remarquer 
que  les  mesures  projetées  n'amèneraient  pas  actuellement  une 
augmentation  de  recettes,  le  produit  des  propriétés  exonérées, 
évalué  à  20,000  thalers,  devant  être  employé  pendant  vingt  ans 
à  l'amortissement  du  capital  d'indemnité.  D'autre  part,  l'impôt 
sur  les  bâtiments  devant  donner  570,000  thalers,  ou  couvrirait 
par  ce  moyen  la  diminution  provisoire  de  l'impôt  dans  les  pro- 
vinces occidentales;  quanta  l'augmentation  delà  contribution 
foncière  dans  les  provinces  orientales»  le  ministre  faisait  < 
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ver  qu'elle  présentait  trop  de  difficultés  pour  être  immédiatement 
réalisable.  On  ne  pouvait  cependant  que  louer  le  cabinet  des 
efforts  qu'il  faisait  pour  introduire  dans  la  monarchie  cette  égalité 
d'impôt  dont  jouissent  d'autres  pays.  Il  ne  s'appliquait  pas  moins 
à  doter  la  Prusse  d'un  réseau  de  voies  ferrées,  et  la  Chambre 
des  députés  était  saisie,  dès  les  premiers  jours  de  la  session,  d'un 
projet  relatif  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Bromberg 
à  Thorn  et  Lowiz  jusqu'à  la  frontière,  et  dont  la  dépense  était 
évaluée  à  3,300,000  thalers.  —  Autre  projet  portant  sur  une 
convention  d'une  autre  nature,  à  savoir  celle  qui  avait  trait  au 
pont  fixe  construit  à  Cologne,  et  qui  stipulait  une  indemnité  an 
profit  des  bateliers  du  Rhin.  La  discussion  de  ces  questions 
ainsi  que  des  budgets  fut  assez  animée.  A  propos  de  ces  derniers, 
la  partie  libérale  de  la  Chambre  des  députés  s'éleva  contre  la 
centralisation  des  voies  ferrées  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment; elle  lui  reprochait  de  tirer  parti  de  la  loi  de  1853,  qui  af- 
fecte à  l'achat  des  actions  de  fondation  des  compagnies  l'impôt 
à  leur  charge,  pour  faire  passer  insensiblement  à  l'état  de  pro- 
priétés publiques  les  chemins  de  fer  entrepris  par  les  particu- 
liers.— 19  mars,  adoption  de  la  motion  ayant  pour  objet  d*abolir 
cette  faculté.  Ce  n'était  pas  une  opposition  systématique  que 
faisait  en  cette  occasion  la  Chambre  des  députés.  Quant  à  la 
Chambre  des  seigneurs,  elle  manifestait,  elle,  des  dispositions 
qui  ne  s'accordaient  pas  avec  les  plans  du  Cabinet.  Elle  l'atta- 
qua presque  sans  cesse  :  à  propos  de  la  loi  sur  la  chasse,  du 
budget,  etc.  Le  19  mars,  demande  de  réduction  de  la  somme 
affectée  à  l'amortissement.  —  Précédemment,  adoption  de  la 
proposition  ayant  pour  objet  de  demander,  par  voie  de  disposi- 
tion additionnelle,  le  transfert  au  Trésor  des  excédants  des  deux 
dernières  années,  destinés  en  dernier  lieu  aux  dépenses  extraor- 
dinaires. C'était  de  la  part  des  Seigneurs  une  sorte  d'excès  de 
pouvoir,  puisque,  d'après  la  constitution,  les  lois  de  finances  sont 
votées  d'abord  par  la  Chambre  des  députés  qui,  par  cette  rai- 
son, prit  parti  en  cette  occasion  pour  le  Cabinet.  Aussi  bien 
adopta-t-elle  une  contre-proposition  de  laquelle  il  résultait  que 
la  manière  dont  il  était  disposé,  dans  le  budget  de  1859,  des 
excédants  (1,300,000  thalers)  disponibles  des  exercices  de  1856 
4859  20 
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et  1857,  était  conforme  aux  règlements  financiers  en  vigueur 
depuis  1849,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  existaient  antérieure- 
ment à  la  constitution;  que,  dès  lors,  il  n'était  pas  nécessaire 
de  présenter  une  loi  autorisant  le  Gouvernement  à  affecter  ces 
recettes  aux  dépenses  portées  dans  le  budget  de  1859.  Les  sei- 
gneurs ne  poussèrent  pas  plus  loin  les  choses. 

Ce  bon  état  des  finances  valut  au  ministère  des  crédits  pour 
l'augmentation  de  la  marine. 

Parmi  les  projets  d'un  caractère  purement  civil  figurait  celai 
qui  avait  pour  titre  le  Droit  matrimonial  (Ehereeht)  présenté  le 
18  février.  Un  projet  sur  la  même  matière,  surtout  en  ce  qui 
concernait  le  divorce,  avait  été  repoussé  en  1857.  L'économie  do 
projet  actuel,  empreinte  d'un  esprit  plus  libéral,  devait  avoir  un 
sort  différent  malgré  l'opposition  du  haut  clergé.  Après  des  dé- 
bats qui  ne  manquèrent  point  d'intérêt,  le  projet  du  Gouverne- 
ment fut  adopté  (13  avril)  à  la  majorité  de  97  voix. 

Ces  actes  parlementaires  étaient  assurément  de  nature  à  tenir 
en  éveil  l'esprit  public  ;  mais  ils  pâlissaient  en  présence  de  la 
question  extérieure  dont  la  gravité  allait  croissante.  En  retra- 
çant les  faits  accomplis  en  Autriche,  nous  avons  par  cela  même 
fait  connaître  les  résolutions  de  sa  puissante  émule,  la  Prusse. 
Nous  n'aurons  donc  ici  qu'à  insister  sur  les  points  spéciaux.  Le 
1 4  mars,  alors  que  l'on  discutait  à  la  Chambre  des  députés  sur 
l'économie  générale  des  voies  ferrées,  un  membre,  M.  Roenne, 
envisagea  la  situation  du  pays,  eu  égard  à  la  politique  extérieure. 
Cet  examen  le  conduisit  à  conclure  que  les  circonstances  con- 
seillaient de  réserver  les  forces  et  les  finances  du  royaume;  en 
d'autres  termes,  qu'il  fallait  se  préparer  à  la  guerre.  Et  comme 
l'inconnu  grossit  toujours  les  objets,  une  même  émotion,  em- 
preinte d'un  caractère  multiple  et  varié  suivant  les  dispositions 
des  Etats,  parcourut  toute  l'Allemagne.  Nombre  d'entre  eux  se 
crurent  ou  voulurent  bien  se  croire  revenus  à  une  autre  époque, 
et  se  croyaient  menacés  de  rien  de  moins  que  d'une  campagne 
sur  le  Rhin.  Coïncidence  assez  remarquable  1  au  moment  où  l'Al- 
lemagne, quoique  d'une  façon  plus  tempérée  en  Prusse,  ét»K 
livrée  à  ce  sentiment  sans  doute  exagéré,  et  que  M.  Roenne 
se  faisait  l'écho,  du  reste  prudent,  de  ces  appréhensions,  le  Jfo- 
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niteur  de  F  Empire  français  (même  jour  14  mars)  y  faisait  une 
réponse  calme,  et  à  quelques  égards  péremptoire.  «  Sur  une 
simple  présomption  que  rien  ne  justifie  et  que  tout  repousse, 
disait  la  Note  que  nous  rappelons,  les  préjugés  s'éveillent,  les 
défiances  se  propagent,  les  passions  se  déchaînent  ;  une  sorte  de 
croisade  contre  la  France  est  entamée  dans  les  chambres  et  dans 
la  presse  de  quelques-uns  des  Etats  de  la  Confédération.  On 
l'accuse  d'entretenir  des  ambitions  qu'elle  a  désavouées,  de  pré- 
parer des  conquêtes  dont  elle  n'a  pas  besoin,  et  Ton  s'efforce, 
par  ces  calomnies,  d'effrayer  l'Europe  d'agressions  imaginaires 
dont  la  pensée  n'a  même  jamais  existé. 

c  Les  hommes  qui  égarent  de  cette  façon  le  patriotisme  alle- 
mand se  trompent  de  date.  Cest  bien  d  eux  que  l'on  peut  dire 
qu'ils  n'ont  rien  oublié  ni  rien  appris.  Ils  se  sont  endormis  en 
1813,  et  ils  se  réveillent,  après  un  sommeil  d'un  demi-siècle, 
avec  des  sentiments  et  des  passions  ensevelis  dans  l'histoire,  et 
qui  font  un  contre-sens  par  rapport  au  temps  actuel...  » 

On  ne  pouvait  mieux  dire,  et  la  Note  eût  dû  s'arrêter  là; 
c'était  une  cause  entendue;  et  si  l'on  avait  eu  la  facilité  de  par- 
ler à  chaque  Etat,  à  chaque  individu  en  particulier,  on  eût  été 
endroit  de  leur  dire  que  si  quelque  chose  menaçait  d'attirer  la 
guerre  sur  le  Rhin,  ce  seraient  sans  doute  ces  démonstrations 
exaltées  auxquelles  on  se  laissait  aller  au  delà«ie  ce  fleuve.  Le 
Cabinet  de  Berlin  eut  le  mérite  de  ne  point  céder  à  ces  mouve- 
ments irréfléchis  et  intempérants  de  l'opinion.  «  Comme  membre 
de  la  Confédération,  disait  M.  de  Schleinitz(12  février),  nous  ne 
nous  soustrairons  jamais  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  lois 
fédérales;  mais  quant  à  nous  engager  au  delà  de  ces  devoirs 
nous  ne  saurions  découvrir  dans  la  situation  présente  un  motif 
suffisante  un  tel  changement  de  conduite,  »  Telle  était  ia  ré- 
ponse de  la  Prusse  à  la  demande  de  concours  adressée  le  6  fé- 
vrier par  l'Autriche  à  la  Confédération.  —Il  s'appuyait  de  plus 
«  sur  la  tâche  »  qu'il  s'était  imposée,  quant  à  présent,  comme 
«  puissance  européenne,  »  pour  maintenir  cette  politique  expec- 
tante.  Ajoutons  que  la  Chambre  des  députés  le  soutenait  dans 
cette  direction.  Si,  aux  yeux  de  l'Autriche  et  de  certains  États 
d'accord  avec  elle,  elle  n'était  pas  allemande,  au  moins  était-elle 
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prussienne.  Le  cabinet  de  Vienne  ne  désespérait  cependant  pas 
d'entraîner  avec  lui  le  gouvernement  du  Prince-Régent  dans  une 
guerre  en  commun  contre  la  France.  Tel  était  l'objet  non 
déguisé  de  ia  mission  de  l'archiduc  Albert  à  Berlin.  Elle  ne 
réussit  point.  Mais,  le  28  avril,  dans  l'état  où  en  étaient  alors  les 
choses  au  dehors,  M.  de  Schleinitz  déclara  à  la  Chambre  des 
députés  que  «  au  milieu  des  armements  généraux  a  qui  s'opé- 
raient dans  les  États  voisins  (et  en  présence  du  faible  espoir  d'un 
congrès),  le  Gouvernement,  à  part  d'autres  mesures  prépara- 
toires, ne  s'était  pas  contenté  d'ordonner  la  mise  sur  le  pied  de 
préparation  à  la  guerre  (Kriegsbereitschaft)  des  trois  corps  d'ar- 
mée prussiens  formant  le  principal  contingent  de  la  Confédéra- 
tion ;  mais  il  avait  de  plus  proposé  la  même  mesure  (Y.  Confé- 
dération germanique)  pour  tous  les  autres  contingents,  propo- 
sition qui  avait  été  immédiatement  acceptée.  » 

En  terminant,  le  ministre  déclarait  que  «  ainsi  préparée  contre 
toute  agression,  et  fortement  appuyée  sur  les  traités  garantis- 
saut  à  l'Allemagne  son  iutégrité,  la  Prusse  serait  dirigée  par 
ce  principe,  que  les  intérêts  de  l'Allemagne  étaient  aussi  les 
siens.  On  peut  douier  que  ce  fût  là  la  conclusion  du  cabinet  de 
Vienne.  Mais  les  événements  se  précipitèrent  :  le  S  mai,  antre 
communication  du  ministre  des  affaires  étrangères,  a  La  guerre 
a  éclaté  en  Italie,  dit  M.  de  Schleinitz....  Si  jusqu'ici  le  Gouver- 
nement a  pensé  quesa  mission  était  d'employer  tous  ses  efforts 
à  empêcher  la  guerre,  toute  son  action  doit  avoir  pour  but  dé- 
sormais le  rétablissement  de  la  paix,  et  ce  sera  l'objet  de  ses 
soius  les  plus  persévérants  que  ce  rétablissement  ait  lieu  sur  des 
bases  qui  réunissent  les  conditions  de  la  durée  à  celles  de  la  jus* 
tice.  »  Après  ces  prémisses,  le  ministre  pensait  que  pour  mieux 
atteindre  ce  but  o  au  milieu  des  armements  qui  se  faisaient  de 
toutes  parts,  »  la  Prusse  ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  une 
position  armée  pour  appuyer  son  action.  De  là  l'extension  à 
toute  l'armée,  de  la  mise  sur  pied  de  guerre  récemment  ordon- 
née du  contingent  fédéral  (3e  corps  d'armée).  En  même  temps» 
demande  du  crédit  nécessaire  pour  parer  aux  éventualités. 

Après  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  das 
finances,  M.  de  Patow,  soumit  à  la  Chambre  trois  projets  ;  le 
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premier,  concernant  des  crédits  pour  dépenses  extraordinaires, 
et  on  emprunt  de  40  millions  de  thalers  dans  le  même  but;  le 
deuxième  modificatif  de  la  loi  du  80  mars  1853,  sur  l'impôt  des 
chemins  de  fer,  et  de  la  loi  du  cautionnement  dés  fonctionnaires 
et  des  journaux  ;  le  troisième  portant  augmentation  de  l'impôt 
du  revenu  classé  et  de  l'impôt  de  mouture  et  d'abatage.  Tous 
ces  projets  avaient  en  vue  de  faire  face  aux  événements  actuels 
et  possibles.  Il  ne  fallait  pas  songer  seulement  à  l'armée  de 
terre  ;  il  convenait  de  mettre  aussi  la  marine  en  état  de  protéger 
les  côtes  et  les  embouchures  des  fleuves.  «  Nous  nous  trouvons 
heureusement,  disait  M.  de  Patow,  dans  une  situation  financière 
assez  satisfaisante  pour  que  les  dépenses,  une  fois  faites,  puis- 
sent être  couvertes  par  les  ressources  ordinaires  du  Trésor  et  les 
excédants  de  recettes.  »  Mais,  en  même  temps,  le  ministre  faisait 
observer  que  «  les  dépenses  durables  résultant  des  mesures  mi- 
litaires ne  pourraient  être  payées  qu'au  moyen  d'un  emprunt. 
Les  frais  pour  les  mesures  déjà  prises  devaient  être  plus  consi- 
dérables cette  année  que  les  précédentes;  les  chevaux  payés 
d'abord  de  100  à  120  thalers  coûtaient  actuellement  de  3  à  400 
thalers.  En  conséquence,  demande  — d'un  emprunt  de  40  mil- 
lions outre  les  ressources  disponibles.  En  réservant  l'emploi  de 
l'emprunt  voté  pour  les  chemins  de  fer,  on  aurait  une  somme 
de  800,000  thalers  dont  568,000  disponibles.  D'autre  part,  la 
liquidation  des  intérêts  des  cautionnements  fournirait  200,000 
thalers.  Enflu,  l'augmentation  de  25  o/o  sur  les  impôts  person- 
nel et  mobilier,  et  sur  celui  de  mouture  et  d'abatage  donnerait, 
sur  un  total  de  14,431,000  thalers,  un  surcroît  de  3,600,000. 
Seulement  le  Gouvernement  ne  demanderait  cette  augmentation 
que  du  jour  où  l'armée  serait  mobilisée. 

C'était  le  bilan  de  la  guerre,  et  l'on  voit  assez  par  ces  chiffres 
ce  qu'il  en  coûte  pour  la  faire,  et  ce  que  deviennent  alors, 
même  les  finances  les  plus  prospères. 

Toutes  ces  propositions  étaient  appuyées  sur  un  Mémoire 
explicatif  où,  quant  &  la  politique  générale,  on  ne  rappelait  que 
les  faits  déjà  connus  :  or  Une  question,  d'abord  italienne  seule- 
ment, devenue  européenne  ensuite,  et  passant  à  l'état  de  ces 
problèmes  que,  depuis  l'établissement  du  droit  européen  actuel 
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(1815),  dans  l'intérêt  de  ce  droit  et  des  rapports  qu'il  avait  créés 
entre  Jes  gouvernements,  les  cinq  grandes  puissances  considè- 
rent comme  devant  être  résoius  par  elles  en  commun.  »  La 
Prusse  avait  regardé  «  comme  un  devoir  sacré  de  maintenir  en- 
core aujourd'hui  ce  principe  traditionnel,  »  auquel  l'Europe 
devait  a  d'avoir  été  préservée,  pendant  près  de  quarante  ans, 
du  fléau  d'uue  guerre  entre  les  grandes  puissances.  »  C'est  donc 
du  moment  où,  aux  yeux,  du  gouvernement  de  Berlin,  la  ques- 
tion avait  acquis  ce  caractère  européen,  qu'il  avait  renoncé  à  la 
regarder  et  à  la  faire  résoudre  dans  un  sens  purement  allemand. 
Il  eût  pu  se  contenter  de  cette  argumentation  ;  mais  on  voit 
assez  que  le  Mémoire  tendait  à  motiver,  par  l'historique  même 
de  ses  efforts  pour  ramener  l'autorité  à  une  plus  saine  politique, 
le  refus  de  concours  direct  par  la  Prusse  à  propos  de  cet  ulti- 
matum précipité  adressé  par  la  cour  de  Vienne  à  la  Sardaigne. 
«  La  Prusse  et  l'Angleterre,  disait  le  Mémoire,  avaient  dissuadé 
cette  cour  de  la  manière  la  plus  pressante,  dans  son  propre  in- 
térêt comme  dans  l'intérêt  de  l'Europe,  de  faire  une  démarche 
dont  on  ne  pouvait  attendre  d'autre  conséquence  que  la  guerre. 
Ces  deux  puissances  comptaient  fermement  que  leurs  représen- 
tations seraient  accueillies,  puisque  la  proposition  d'un  désar- 
mement général  avant  le  Congrès  et  l'admission  de  tous  les  États 
italiens,  selon  le  précédent  du  Congrès  de  Lnybach,  avait  été 
acceptée  par  toutes  les  autres  puissances  intéressées  et  n'avait 
plus  besoin  que  du  consentement  de  l'Autriche.  »  De  là  une 
grande  surprise  à  l'avènement  de  l'ultimatum.  En  présence  de 
la  tournure  nouvelle  qu'avaient  prise  les  événements,  l'action 
de  la  Prusse  devait  être  appuyée  «  par  une  attitude  armée.  » 
Partant  de  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  avait  étendu  aux 
autres  corps  d'armée  la  mesure  de  la  marschbereiUchaft  (pré- 
paration de  marche)  ordonnée  dans  le  principe  pour  le  seul  con- 
tingent fédéral  de  la  Prusse.  De  là  aussi  les  demandes  de  crédits 
que  nous  avons  fait  connaître.  Ils  furent  votés,  et,  le  19  mai, 
la  session  fut  close. 

Cette  politique  prudente  et  pondérée  du  cabinet  de  Berlin 
était-elle  unanimement  acceptée  en  Allemagne?  —  Tant  s'en 
fallait)  Grande  agitation  anti-française  sur  plusieurs  points  :  à 
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Munich,  à  Dresde  et  ailleurs,  plusieurs  journaux  attisèrent  ces 
dispositions  hostiles;  la  vénérable  Gazette  d'Augsbourg  s'en 
alla  en  guerre  :  a  Le  droit  est  pour  nous  (quel  droit?  la  France 
n'avait  pas  soufflé  mot  à  l'endroit  de  l'Allemagne),  le  droit  est 
pour  nous;  que  la  Prusse  donne  le  mot  d'ordre:  à  Paris!  et 
l'Allemagne  entière  la  suivra  sur  le  Rhin.  »  Ni  les  Chambres 
prussiennes,  ni  le  Cabinet  de  Berlin  ne  se  montrèrent  si  prompts, 
et  lorsque,  le  19  mai,  le  plénipotentiaire  du  Hanovre  proposa  à 
la  Diète  de  concentrer  une  armée  sur  le  Rhin,  le  représentant 
de  la  Prusse,  M.  d'Usedom,  se  prononça  carrément  contre  l'a- 
doption de  la  motion.  «  La  Prusse,  disait-il,  est  en  droit  d'at- 
tendre que  ses  confédérés  de  l'Allemagne  s'en  rapportent  à  elle 
pour  l'initiative  des  mesures  militaires  qui  seraient  jugées  né- 
cessaires. Ainsi  seulement  se  pouvaitmaintenirl'unité  d'action.» 
La  Prusse  ne  reconnaissait  pas  non  plus  comme  légitimes  telles 
propositions  prématurées  et  excédant  le  droit  fédéral,  qu'elle 
se  verrait  obligée,  à  son  grand  regret,  de  combattre  avec  une 
persistante  fermeté.  Et  les  journaux  prussiens  de  parler  à  Tunis- 
son  :  allant  droit  au  Hanovre  et  à  sa  proposition,  ils  décou- 
vraient d'abord  la  plaie  vive  :  le  Hanovre  n'a  pas  d'argent; 
Nassau  n'a  rien  (ce  qui  revient  au  même)  ;  la  Bavière  n'a  pas  de 
quoi  vêtir  ses  soldats  ;  enfin,  le  Wurtemberg  n'a  que  des  fusils 
rouilles.  Le  moyen  avec  cela  de  guerroyer  1 

Réplique  des  journaux  autrichiens  :  si  la  Prusse  ne  lui  obéit 
pas  que  devient  la  Confédération,  que  deviennent  les  traités?.. 
Vingt  millions  d'Allemands  demandent  à  dix-sept  millions  de 
Prussiens  de  les  conduire  à  l'ennemi,  et  ils  refusent!...  Puis  on 
rapetissait,  en  regard  de  la  grande  Allemagne  du  midi,  l'Athènes 
de  la  Sprée.  »  Voilà,  sans  oublier  ie  torrent  des  brochures,  dans 
quelles  divisions  se  disséminait  l'esprit,  le  bon  esprit  germani- 
que; et  l'organe  de  l'Autriche  pouvait  retourner  contre  lui-même 
ces  paroles  :  a  On  serait  tenté  de  verser  des  larmes  de  sang,  en 
songeant  à  cette  occasion  perdue  d'unir  et  de  relever  l'Alle- 
magne, et  qui  n'avait  eu  qu'un  résultat,  d'augmenter  sous  les 
yeux  de  l'étranger  ses  divisions  et  ses  haines  intestines  !  »  En 
résumé,  il  y  avait  antagonisme  entre  le  Nord  et  le  Sud  ;  celui-ci, 
représenté  par  l'Autriche  et  la  Diète,  au  sein  de  laquelle  il  espé- 
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rait  l'emporter,  cherchait  à  pousser  l'Allemagne  sur  la  France; 
l'autre  n'entendant  absolument  pas  franchir  le  cercle  de  cir- 
conspection où  il  se  tenait  renfermé.  Toutes  ces  raisons  don- 
naient un  puissant  intérêt  au  discours  prononcé  par  le  Prince- 
Régent  lors  de  ia  clôture  de  la  session.  La  première  partie  de 
ce  document  portait  sur  les  derniers  travaux  parlementaires  :  les 
projets  votés  et  les  projets  laissés  en  arrière,  celui,  entre  antres, 
relatif  au  règlement  de  l'impôt  foncier  ;  enfin,  certaines  diver- 
gences d'opinion  entre  les  deux  branches  de  la  législature.  Le 
Régent  exprimait  l'espoir  que  le  vieil  esprit  prussien,  a  qui  ani- 
mait toute  la  représentation  nationale,  saurait  concilier  ces  di- 
vergences de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la  couronne  et 
le  pays.  » 

Venait  enfin  la  question  actuelle,  la  guerre  que  or  les  loyaux 
et  persévérants  efforts  du  gouvernement  n'avaient  pu  parvenir 
à  conjurer  en  Italie  ;  puis  la  mise  de  l'armée  sur  le  pied  de  pré- 
paration à  la  guerre  [kritgsbereilschafl),  une  mesure  qui  avait 
dû  être  étendue  à  la  marine;  enfin,  l'empressement  du  reste  de 
la  nation  :  toutes  les  réserve*  de  l'artillerie  de  la  landwehr 
accourues  sous  les  drapeaux. 

Mais  la  pensée  politique  du  discours  se  trouvait  dans  le  para- 
graphe où  il  était  dit  que  la  Prusse  était  résolue  c  à  défendre 
les  bases  du  droit  européen  et  l'équilibre  de  l'Europe.  »  C'était 
élargir  la  question  et  la  sortir  du  cercle  étroit  où  l'Autriche  pré- 
tendait la  tenir.  Toutefois,  le  prince  ajoutait  ce  qui  suit: 
«  C'est  son  droit  et  son  devoir  (à  la  Prusse)  de  veiller  à  la  sûreté 
et  à  la  protection  des  intérêts  nationaux  de  l'Allemagne.  Elle  ne 
renoncera  pas  à  la  garde  de  ces  biens  qui  lui  sont  confiés. 

9  La  Prusse  espère  que  tous  les  confédérés  allemands  l'aideront 
dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  et  répondront  par  leur 
confiance  au  bon  vouloir  qu'a  la  Prusse  de  défendre  la  patrie 
commune.  »  Ce  discours,  assez  accentué,  différait,  comme  on 
voit,  de  l'allocution  par  laquelle  le  frère  du  Roi  avait  ouvert  le 
parlement.  C'est  que  les  événements  avaient  bien  marché;  et  il 
n'y  avait  plus  moyen  de  ne  point  arborer  une  politique  décidée. 
Ce  n'est  pas  que  le  Cabinet  de  Rerlin  se  refusât  A  toute  espèce 
de  coneession  vis-à-vis  de  la  cour  de  Vienne  ;  il  laissa  entendre 
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au  contraire,  par  le  général  Willisen,  eovoyé  par  lui  en  Autri- 
che, qu'il  était  disposé  à  prendre  le  rôle  de  médiateur  armé;  en 
même  temps  il  députait,  dans  le  même  esprit,  M.  d'Alvensteben 
à  plusieurs  cours  fédérales.  La  bataille  de  Magenta  fut  suivie, 
en  Prusse,  d'une  sorte  de  revirement  belliqueux.  On  songeait  à 
mobiliser  une  partie  de  l'armée.  Arrivé  aux  affaires  presque 
simultanément,  le  ministère  Palmerston-Russell  s'inquiéta  de 
ces  velléités  du  cabinet  de  Berlin.  Le  23  juin,  lord  Russell  s'en 
expliqua  dans  une  dépêche  à  l'envoyé  du  Foreign-Offtce  à 
Berlin.  «  Il  voyait  en  grande  partie  dans  l'attitude  prudente  et 
modérée  de  ia  Prusse,  la  question  de  savoir  si  la  guerre  serait 
localisée  en  Italie,  ou  si  elle  s'étendrait  sur  le  territoire  aile* 
mand,  et  peut-être  encore  sur  d'autres  parties  de  l'Europe...  » 

Que  répondait  à  cela  M.  de  Schleinitz?  Dans  une  dépêche 
adressée  aux  agents  prussiens  à  Londres  et  à  Saint-Pétersbourg, 
il  s'appliqua  d'abord  à  justifier  par  les  circonstances  la  mobili- 
sation d'une  partie  de  l'armée.  Ce  qui,  selon  lui,  ne  préjugeait 
t  en  aucune  façon  la  question  italienne  et  les  intérêts  divers  qui 
s'y  trouvaient  engagés.  j>  a  Mais,  disait-il,  le  Prince-Régent, 
dans  le  sentiment  des  droits  et  des  devoirs  que  lui  impose  lo 
soin  de  sa  propre  dignité  et  des  intérêts  de  son  pays  et  de  l'Alle- 
magne, ne  pouvait  abdiquer  la  part  d'influence  à  laquelle  il  a 
droit,  ni  sanctionner  d'avance,  par  une  attitude  passive,  les 
modifications  qu'ont  subies  et  que  peuvent  subir  encore  les  cir- 
conscriptions territoriales  dans  un  pays  que  tant  de  liens  unis- 
sent à  la  grande  famille  européenne.  » 

M.  de  Schleinitz  développait  ensuite  longuement,  et  même 
surabondamment,  les  raisons  d'agir  de  son  gouvernement.  Et 
l'on  peut  dire  que  lord  Russell  les  avait  combattues  d'avance  dans 
la  dépêche  que  nous  avons  rappelée,  en  disant  judicieusement  : 
qu'il  n'était  pas  permis  de  prétendre  que  les  forteresses  du  Min- 
cio  et  de  l'Adige  fussent  les  boulevards  de  l'Allemagne  ;  que  l'on 
devait  remarquer  que  les  forteresses  de  Peschiera,  Vérone  et 
Mantoue  n'appartenaient  pas  aux  anciennes  frontières  de  l'Alle- 
magne; qu'au  contraire,  tout  le  pays  depuis  Vérone  jusqu'à 
l'Adriatique  faisait  partie  d'un  Etat  Italien...  en  décadence.  » 

Rien  de  plus  vrai  et  de  plus  irréfutable.  Ce  qui  excusait  le 
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cabinet  de  Berlin,  c'était  la  difficulté  de  sa  position.  D'une 
part,  ii  n'était  pas  sans  quelque  inquiétude  au  sujet  des  projets 
de  la  France  victorieuse;  de  l'autre,  sa  sympathie  pour  la  cour 
de  Vienne  n'était  pas  des  plus  ardentes.  Aussi  bien  son  langage 
se  ressentait-il  assez  de  ce  cercle  vicieux.  Antérieurement  à  sa 
dépêche  du  24  juin,  il  écrivait  de  Berlin  à  son  envoyé  à  Vienne, 
le  14,  qu'il  ne  voulait  pas  «  que  la  guerre  qui  avait  éclaté  en 
Italie  conduisit  à  un  renversement  de  Tordre  de  choses  existant 
en  Europe;  qu'il  voulait,  au  contraire,  obtenir  a  le  maintien  des 
possessions  territoriales  de  l'Autriche  en  Italie,  telles  qu'elles 
avaient  été  fixées  par  les  traités  de  1815.  »  C'était  trop  présumer 
du  poids  que  la  Prusse  pouvait  porter  dans  la  balance.  Encore 
ce  langage  ne  parut-Il  pas  assez  décidé  à  M.  de  Rechberg. 

Vint  la  journée  de  Solferino,  l'avant-coureur  du  dénoûment  ' 
de  Viliafranca.  L'Autriche  dut  faire  des  sacrifices.  On  s'en  prit 
aux  hésitations  du  cabinet  de  Berlin.  Ainsi  du  moins  raison- 
naient dans  les  petits  États  allemands  en  particulier,  les  mêmes 
passions  gallophobes  et  austrophilcs,  au  lieu  de  s'en  prendre 
aux  vraies  causes  de  la  guerre  :  —  l'obstination  prolongée,  puis 
la  précipitation  du  cabinet  de  Vienne.  Le  manifeste  de  Laxen- 
bourg  et  les  plaintes  de  l'empereur  François-Joseph  contre  ses 
alliés  (V.  Autriche)  étaient  dans  la  nature  des  choses  et  sa  si- 
tuation ;  mais  étaient-elles  fondées?  A  son  tour,  la  Prusse  té- 
moigna son  mécontentement  deees  récriminations  qui  se  tra- 
duisirent bientôt  en  rixes  dans  les  échelles  inférieures  des  deux 
pays  rivaux,  entre  les  soldats  autrichiens  et  prussiens,  quand 
ils  se  rencontraient.  Toutefois,  la  cessation  de  la  guerre  ramena 
l'Allemagne  au  sentiment  d'elle-même  :  elle  s'interrogea;  et,  si 
dans  ce  pays  on  n'agit  pas  vite,  au  moins  y  pense-t-on  beau- 
coup. A  Eisenach,  des  démocrates  se  réunirent,  étudièrent  en- 
semble l'organisation  fédérale,  et  de  ces  conférences,  comme  de 
ces  études,  sortit  une  déclaration  ou  résolution  qui  eut  un  long 
retentissement,  et  qui  partagea  l'Allemagne  en  deux  camps  po- 
litiques distincts  :  le  Nord,  partisan  de  l'hégémonie  de  la  Prusse; 
et  le  Midi,  disposé  au  contraire,  comme  par  le  passé  d'ailleurs, 
pour  l'Autriche.  La  résolution  d'Eisenach  portait  :  1°  qu'il  y 
avait  danger  dans  la  situation  actuelle  pour  l'indépendance  de  la 
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patrie  allemande  ;  2°  que  la  cause  en  était  aux  vices  de  la  Cons- 
titution fédérale,  qui,  dès  lors,  devait  être  promptemeut  modi- 
fiée; 3°  qu'à  ce  point  de  vue,  il  fallait  remplacer  la  Diète  par  un 
gouvernement  central  de  l'Allemagne,  et,  qu'à  cet  effet,  il  fallait 
la  convocation  d'une  assemblée  nationale;  4°  que  la  Prusse 
seule  pouvait  prendre  l'initiative  du  but  à  atteindre  ;  5°  que, 
•  pour  sauvegarder  plus  vigoureusement  les  intérêts  allemands 
à  l'extérieur,  il  convenait  de  conférer  provisoirement  à  la  Prusse 
la  conduite  des  affaires  militaires  et  la  représentation  diploma- 
tique de  l'Allemagne  au  dehors;  6°  que  c'était  le  devoir  de  tout 
Allemand  d'appuyer  de  tousses  moyens  le  gouvernement  prus- 
sien tendant  vers  ce  but . 

Le  U  août,  nouvelle  réunion  à  Eisenach  et  déclaration  addi- 
tionnelle qui  adjure  les  patriotes  allemands  de  laisser  de  côté, 
en  vue  de  l'indépendance  et  de  l'unité  nationale,  les  exigences 
de  parti. 

L'idée  de  l'unité  italienne  à  l'horizon  de  la  Péninsule  n'était 
sans  doute  pas  étrangère  au  mouvement  germanique.  On  verra 
qu'il  eut  de  l'écho  dans  les  assemblées  et  les  populations  des 
antres  États.  Quant  à  la  Prusse,  elle  se  contenta  d'y  faire  une 
réponse  élastique  et  réservant  l'avenir  sans  rien  rejeter.  Le 
12  septembre,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Schwe- 
riu,  dit  aux  notables  de  Stettin  qui  venaient  de  lui  présenter 
une  adresse,  que  les  événements  et  l'expérience  de  ces  dernières 
années  ayant  fait  naître  chez  un  grand  nombre  de  personnes  la 
conviction  que  l'indépendance  et  la  puissance  de  l'Allemagne 
au  dehors,  et  le  développement  de  ses  forces  morales  et  maté- 
rielles au  dedans,  réclamaient  une  concentration  ferme  et  éner- 
gique de  ces  forces  et  un  remaniement  de  la  Constitution  fédé- 
rale dans  ce  sens,  le  gouvernement  prussien  reconnaissait  aussi 
que  cette  conviction  était  parfaitement  fondée.  »  Seulement  il  y 
avait  pour  la  Prusse  le  respect  du  droit  étranger,  qui  conseillait 
de  ne  point  «  proposer  prématurément  des  changements  à  la 
Constitution  fédérale,»  mais  que  l'on  croyait  pouvoir  assurer  que 
l'on  saurait  trouver  en  temps  utile  a  des  voies  qui  permettraient 
de  concilier  les  intérêts  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  avec  les 
prescriptions  du  devoir  et  delà  conscience.  »  Prudent  langage! 
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c'est  qu'à  Berlin  comme  dans  les  États  secondaires,  on  sentait 
que  le  mouvement  unitaire  (c'est  le  nom  qu'il  eut  désormais)  se 
compliquerait,  à  l'occasion,  de  questions  de  dynastie.  On  le 
comprit  si  bien,  que  les  ministres  de  quelques-uns  de  ces  États 
(Saxe,  Bavière  et  Wurtemberg),  stimulés  d'ailleurs  par  Factif 
M.  de  Beust,  entraîné  lui-même  par  son  idée  de  faire  d'eux  un 
faisceau  à  opposer  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  se  réunirent 
(septembre  et  novembre)  à  Munich  et  à  Wurabourg  précisément 
pour  aviser  aux  résolutions  à  prendre  dans  l'intérêt  de  chacun. 
Inutile  de  dire  que  le  Hanovre  ne  voulut  point  prendre  part  à 
ces  conférences.  En  même  temps  se  réunirent  à  Francfort  un 
certain  nombre  de  notabilités  qui  se  proposaient  également  de 
régulariser  ou  même  de  tempérer  le  grand  mouvement  qui  s'an- 
nonçait en  vue  d'une  organisation  politique  plus  conforme  aux 
intérêts  de  tous.  Des  discours  en  sens  divers  furent  prononcés 
dans  cette  assemblée  :  qui  plaidait  pour  Yunitarisme,  c'est-à- 
dire  pour  faire  du  roi  de  Prusse  t'Agamemnon  de  l'Allemagne  ; 
qui  vantait  l'excellence  du  particularisme,  c'est-à-dire  la  sou- 
veraineté individuelle  des  États;  qui,  enfin,  \e  dualisme f  c'est- 
à-dire  le  pouvoir  se  balançant  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Une 
troisième  puissance,  une  triade  se  fût  placée  pour  les  dépar- 
tager entre  les  deux  premières.  On  voit  que,  suivant  l'endémi- 
que habitude  de  l'Allemagne,  les  théories  confuses  se  mettaient 
de  la  partie.  Toutefois,  l'assemblée  de  Francfort  se  consti- 
tua en  Société  du  parti  national,  qui  se  fit  représenter  par 
un  eomité  permanent,  obligé  d'aller  siéger  à  Cobourg,  le  sénat 
de  la  ville  libre  lui  ayant  refusé  la  licence  d'y  tenir  ses  séan- 
ces. Si,  maintenant,  on  récapitulait  les  résultats  et  les  consé- 
quences de  cette  agitation  multiple,  on  arrivait  cependant  à 
cette  conclusion,  que  l'Allemagne  tendait  à  une  plus  énergique 
concentration  de  forces  et  de  pouvoir,  et  à  consolider  en  un 
puissant  faisceau  ses  membres  épars  et  disproportionnés.  Com- 
ment? C'était  le  secret  de  l'avenir.  Deux  faits  considérables 
marquèrent  en  Prusse  la  fin  de  cette  année  si  remplie  :  l'entre- 
vue de  Breslau  (32  octobre),  où  se  rencontrèrent  pacifiquement 
l'empereur  Alexandre  de  Russie  et  le  Prince-Régent,  et  dont  le 
but  officiel  devait  échapper  au  public.  A  cet  égard,  on  ne  pouvait 
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que  se  livrer  à  des  conjectures,  quoique  M.  de  Schleinitz  eût 
essayé,  dans  une  circulaire  aux  représentants  de  la  Prusse  à 
l'étranger,  d'en  faire  connaître  le  motif.  Le  second  fait  dont 
nous  parlions  est  la  fête  célébrée  en  l'honneur  du  grand  poète 
de  l'Allemagne,  de  Schiller.  Là,  point  de  dissentiment  possible  : 
qui  n'aurait  sympathisé  avec  un  tel  souvenir!  Les  fêtes  durè- 
rent huit  jours.  A  Berlin  on  posa,  en  présence  du  Régent,  la 
première  pierre  du  monument  qui  devait  s'élever  en  l'honneur 
de  l'auteur  de  Guillaume  Tell  et  de  Don  Carlos,  sur  une  des 
places  de  cette  capitale.  Vienne  ne  témoigna  pas  moins  d'en- 
thousiasme :  on  y  promena  le  buste  de  Schiller,  et  l'on  récita  sur 
la  scène,  avec  accompagnement  de  la  musique  de  Beethoven, 
les  plus  beaux  passages  de  ce  grand  poète. 

Cette  année  (avril)  mourut  une  grande  lumière  de  l'Allemagne 
et  de  la  science,  Alexandre  de  Humboldt! 

BAVIÈRE. 

Les  élections  auxquelles  il  fut  procédé  à  la  fin  de  1858 
(V.  Ann.)f  ne  répondirent  pas  mieux  que  celles  de  septembre  à 
l'attente  du  cabinet  de  Pfordten.  Peut-être  ce  résultat  fut-il 
cause  que  le  roi  n'ouvrit  pas  en  personne  (26  janvier)  la  session 
des  chambres.  Il  chargea  de  ce  soin  son  frère,  le  prince  Luit- 
pold,  qui,  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  encore  l'Europe, 
n'avait  rien  de  bien  considérable  à  leur  communiquer.  Et 
quand ,  le  6  février ,  un  membre  de  la  seconde  chambre, 
M.  de  Lerchenfeld,  interpella  le  ministère  au  sujet  des  bruits 
de  guerre,  M.  Von  der  Pfordten  annonça  qu'il  répondrait 
dans  une  des  prochaines  séances  ;  il  tint  parole,  mais  ce  fut 
pour  déclarer  que  les  plus  récentes  assurances  des  puissances 
étaient  de  nature  à  fortifier  journellement  la  confiance  dans  le 
maintien  de  la  paix.  En  ce  qui  concernait  un  point  spécial 
abordé  par  M.  de  Lerchenfeld,  le  nombre  des  chevaux  exportés» 
le  ministre  affirma  que,  d'après  les  plus  récents  tableaux  sta- 
tistiques officiels,  les  bruits  de  guerre  n'avaient  point  fait  ac- 
croître ce  nombre.  —  Le  préopinant  contesta,  il  est  vrai,  ce 
point,  le  chiffre  exact  de  l'exportation  n'étant  pas,  selon  lui, 
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toujours  consigné  dans  les  documents  officiels  ;  néanmoins,  le 
public  venu  en  foule  pour  entendre  l'organe  du  Gouvernement 
et  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  parut  satisfait  des  paroles  pacifiques 
qu'il  venait  d'entendre.  Il  fallut  cependant  se  rendre  à  l'évi- 
dence des  faits,  et  le  3  mars,  sur  la  demande  faite  en  comité 
secret  par  le  cabinet  lui-même,  vote  de  8  millions  de  florins 
destinés  à  compléter  le  matériel  de  guerre  et  à  combler  le  vide 
des  arsenaux.  Assez  souvent,  dans  certains  gouvernements,  les 
ministres  sont  l'objet  de  reproches  plus  ou  moins  mérités  ;  cette 
fois  (19  mars)  M.  de  Pfordten,  accusé  dans  une  adresse  au  Roi 
d'avoir  tenu  au  dehors,  dans  la  question  des  duchés  allemands 
et  dans  le  conflit  austro- sarde,  une  conduite  impolitique,  prouva 
parfaitement  qu'il  n'avait  jamais  soutenu  les  prétentions  du 
Danemark,  et  (dans  une  séance  secrète  de  la  Chambre,  qui  l'ac- 
cusait) qu'il  avait  fait,  auprès  du  cabinet  de  Berlin,  qui  ne  lui 
en  sut  pas  gré,  tous  ses  efforts  pour  qu'il  embrassât  de  parole 
et  d'action  la  cause  de  l'Autriche.  Bonne  ou  mauvaise  au  point 
de  vue  du  droit  européen,  cette  manière  d'agir  répondait  anx 
attaques  dont  le  chef  du  Cabinet  était  l'objet.  Mais,  sentant  sa 
dignité  engagée,  il  se  démit  de  ses  fonctions  le  lendemain  de  la 
clôture  de  la  session  (26  mars).  —  M.  de  Schrenck,  qui  repré- 
sentait le  Gouvernement  à  la  Diète,  lui  succéda.  Il  ne  pouvait 
cependant  rien  ou  peu  changer  à  la  politique  extérieure  de  son 
prédécesseur,  entraîné  qu'il  fut  d'abord  par  la  Confédération 
elle-même,  puis  par  les  dispositions  de  certains  partis,  tandis 
que  d'autres  (professeurs,  étudiants)  tenaient  pour  l'Autriche. 
Toujours  est-il  que  l'on  laissa  librement  traverser  le  territoire  à 
deux  corps  d'armée  de  cette  puissance  se  rendant  en  Italie.  Et 
le  gouvernement  français  de  se  plaindre.  Réponse  de  If.  de 
Schrenck  :  il  ignorait  la  destination  de  ces  troupes;  il  n'avait 
donc  pu  vouloir  violer  la  neutralité.  Cela  n'était  guère  sérieux, 
et  tout  aussi  peu  concluant.  —  Les  événements  ayant  prononcé, 
le  cabinet  de  Munich  se  montra  plus  prudent.  Le  14  juillet,  con- 
vocation des  chambres,  que,  cette  fois,  le  roi  Maximilien  ouvrit 
en  personne  te  20  du  même  mois.  Le  Gouvernement  avait  songé 
à  demander  un  emprunt;  mais  la  paix  de  Villafranca  devait 
modifier  ses  intentions.  Il  se  contenta  de  solliciter  un  nouveau 
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crédit,  qui,  avec  le  précédent,  devait  contribuer  à  la  réorgani- 
sation de  l'armée  et  mettre  sur  un  pied  respectable  le  matériel 
de  guerre.  Le  .danger  d'une  guerre  une  fois  écarté,  la  cour  de 
Munich  devait,  comme  les  autres  États  placés  sur  cette  ligne 
dont  M.  de  Beust  voudrait  faire  un  contre-poids  vis-à-vis  des 
deux  grandes  puissances  allemandes,  se  préoccuper  des  ques- 
tions de  réforme  intérieure  qui  agitaient  si  vivement  l'Alle- 
magne. Le  9  août,  le  député  Voelk  (2e  chambre)  donna  lecture 
d'une  proposition  ainsi  conçue  :  <r  Plaise  à  Sa  Majesté  le  Roi 
employer  l'action  du  gouvernement  à  l'effet  de  faire  reprendre 
la  question  de  la  réforme  de  la  Constitution  fédérale,  et  qu'il 
soit  créé  un  fort  pouvoir  central,  avec  représentation  de  la  na- 
tion allemande.  x>  L'auteur  de  cette  proposition  rappela  que  les 
vices  de  la  Constitution  fédérale  étaient  notoires;  qu'en  1860, 
le  prince  de  Schwarzenberg  avait  reconnu  la  nécessité  d'une  ré- 
forme et  promis  qu'on  chercherait  à  la  réaliser.  M.  Wœik 
s'appuyait,  en  outre,  par  une  lettre  du  roi  de  Wurtemberg,  du 
18  janvier  1851,  dans  laquelle  ce  prince  exprimait  aussi  l'ur- 
gence de  la  réforme  de  la  Constitution  diétale. 

Ce  qui  devait  compromettre  le  succès  de  la  motion,  c'était 
son  peu  de  précision.  La  Chambre  l'écarta  (12  août)  par  l'ordre 
do  jour  proposé  par  M.  Weiss,  et  ainsi  motivé  :  a  Considérant 
que  la  pensée  de  l'union  nationale  loin  d'être  affaiblie  par  la  si- 
tuation actuelle  de  l'Allemagne,  s'est  manifestée  d'autant  plus 
vivement  que  le  danger  de  la  désunion  a  été  senti  plus  profon- 
dément. 

»  Considérant,  en  outre,  que  la  proposition  du  docteur  Wœlk 
aussi  bien  que  celle  delà  Commission,  supposent  la  création  d'un 
fort  pouvoir  centra)  et  d'une  représentation  nationale  auprès  de 
celui-ci,  par  conséquent  des  modifications  qui  altèrent  le  carac- 
tère fondamental  de  la  Constitution  fédérale...  ©Ces  Considé- 
rants en  disaient  assez  sur  les  dispositions  de  la  Chambre.  Tou- 
tefois, le  gouvernement  sentit  qu'il  y  avait  quelque  chose  à 
faire,  comme  on  disait  ailleurs  :  il  s'associa  (octobre)  à  la  propo- 
sition des  autres  États  secondaires  (Saxe,  Hanovre,  Wurtem- 
berg, etc.),  tendant  à  faire  réviser  l'organisation  militaire  de  la 
Confédération.  L'ancien  ministre  du  roi  Maximilien,  M.  de 
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Pfordten,  chargé  de  motiver  la  motion,  trouvait  excellente  la 
Constitution  fédérale,  bien  entendue  et  bien  exécutée.  Mais,  pour 
calmer  les  inquiétudes,  il  serait  bon  de  soumettre  à  nn  nouvel 
examen  l'organisation  militaire;  toutefois,  en  rappelant  tous  les 
membres  de  la  Confédération  an  respect  de  la  Constitution  qui 
la  régissait.  —  Sur  ce,  l'envoyé  de  Prusse  de  se  récrier  et  de 
faire  observer  que  ce  qu'il  y  avait  de  meiux,  c'était  de  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  la  compétence  de  la  Diète,  et  de  ne 
projeter  que  ce  qui  était  praticable.  —  Néanmoins,  adoption 
(4  novembre)  delà  proposition  de  révision. 

Au  surplus,  c'est  à  Munich  que  s'étaient  réunis  (septembre), 
dans  le  dessein,  sans  nul  doute,  d'aviser  à  la  situation,  MM.  de 
Beust,  de  Hugel,  à  eux  joint  le  baron  de  Schrenck,  chef  actuel 
du  cabinet  bavarois.  Ils  y  arrêtèrent  les  questions  qui  firent  en 
novembre  l'objet  des  conférences  de  Wurzbourg.  Le  gouverne- 
ment était  ainsi  entraîné  dans  la  voie  libérale,  au  delà  même  du 
point  où  il  eût  voulu  s'arrêter.  Cest  alors  que  l'administration 
de  M.  de  Schrenck  dut  faire  quelques  concessions  en  faveur  de 
la  presse,  introduire  ou  annoncer  des  améliorations  dans  la 
justice  criminelle,  et  soumettre  aux  représentants  du  pays  les 
budgets  de  1856  et  1857. 

La  question  du  pouvoir  temporel  occupa  Ici  la  Couronne  au- 
tant que  le  Clergé.  Une  lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Mu- 
nich, lue  en  chaire  le  30  octobre,  après  avoir  demandé  les 
prières  des  fidèles  pour  le  Saint-Père,  établissait  ensuite  que  les 
possessions  temporelles  étaient  indispensables  à  l'existence  spi- 
rituelle de  l'Église. 

SAXE-ROYALE. 

Ce  royaume  doit  à  l'active  initiative  d'un  ingénieux  et  habile 
ministre,  le  baron  de  Beust,  de  prendre  une  grande  part  aux 
affaires  de  la  Confédération.  Ambition  légitime!  Le  ministre  du 
roi  Jean  voudrait  grouper  en  un  puissant  faisceau,  pour  contre- 
balancer la  Prusse  et  l'Autriche  si  prépondérantes,  les  État»  se- 
condaires de  l'Allemagne.  Mais  ce  système  devait-il  réussir,  en 
présence  du  mouvement  unitaire  qui  agitait  et  entraînait  ee 
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pays?  M.  deBeust  était  conséquent  avec  lui-même,  quand,  voyant 
poindre  la  guerre,  il  se  rendit  en  France,  où  il  fut  reçu  par 
l'empereur  Napoléon,  puis  à  Londres,  où  il  vit  les  membres  du 
cabinet  Derby -Malmesbury.  Tout  d'abord  cependant  son  gou- 
vernement prit  des  mesures  effectives.  Le  26  avril,  annonce  de 
mise  sur  le  pied  de  guerre  du  contingent  de  l'armée,  et,  après 
l'ultimatum  de  l'Autriche  à  la  Sardaigne,  convocation  des 
Chambres  en  session  extraordinaire.  Elle  fut  ouverte  par  le  Roi, 
qui  prononça  à  cette  occasion  un  discours  que  Ton  devait  re- 
marquer :  a  A  la  suite  d'une  paix  qui  a  duré  plus  de  quarante 
ans,  disait  Sa  Majesté,  la  guerre  a  éclaté  au  cœur  de  l'Europe, 
et  menace  de  mettre  en  question  les  traités  sur  lesquels  repose 
essentiellement  le  droit  public  qui  la  régit,  »  La  Confédération 
ne  pouvant  a  rester  spectatrice  indifférente  de  cette  guerre,  la 
Saxe,  membre  de  cette  confédération,  avait  dû  mettre  «  sans 
délai  »  son  armée  sur  le  pied  de  préparation  à  la  guerre 
(kriegsbereiischaft)  prescrit  par  la  Diète.  En  conséquence,  de- 
mande de  crédit  par  le  Roi,  qui  s'applaudissait  ensuite  d'avoir 
«  toujours  élevé  la  voix  en  faveur  de  ce  que  lui  semblaient  ré- 
clamer l'honneur  de  l'Allemagne  et  la  défense  du  principe  de 
droit  sur  lequel  repose  la  Confédération  de  ses  États.  » 

Une  question  importante  fut  agitée  à  la  première  Chambre  dès 
le  3  juin.  Le  16  avril  précédent,  on  avait  décidé  par  ordon- 
nance que  Ton  se  procurerait  par  voie  de  réquisition  les  chevaux 
nécessaires  à  l'armée,  que  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  autrement. 
C'est  cette  ordonnance  qui  était  en  discussion.  Un  anti-Fran- 
çais, M.  de  Zehmen,  ayant  fait  observer  qu'il  était  de  tradition, 
dans  la  dynastie  napoléonienne,  dans  son  essence  même,  de 
faire  la  guerre  à  tout  État  qui  résistait  à  ses  convoitises;  que  la 
France  était  loin  d'avoir  renoncé  à  son  éternelle  ambition 
d'avoir  le  Rhin  ;  il  en  concluait  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  gar- 
der la  neutralité.  M.  de  Beust  manifesta  ses  sympathies  pour 
l'Autriche.  A  son  sens,  il  était  de  l'intérêt  de  l'Allemagne  de  la 
soutenir,  car  un  jour  viendrait  où  les  frontières  de  la  Confédé- 
ration seraient  menacées.  »  Tant  il  est  vrai  que  la  crainte  peut 
égarer  les  meilleurs  esprits  ;  car  on  ne  songeait  guère  à  Paris  à 
se  porter  sur  le  Rhin.  On  s'était  livré  à  maintes  conjectures  au 
4859  21 
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sujet  des  voyages  du  ministre.  Il  s'en  expliqua  nettement  :  il 
n'avait  rien  dit  à  l'étranger,  que  les  autres  gouvernements,  la 
Prusse  notamment,  n'auraient  pu  savoir.  En  Angleterre  comme 
en  France  il  avait  plaidé  la  cause  de  la  Confédération.  A  son 
tour,  la  seconde  Chambre  discuta  sur  la  même  matière,  à  pro- 
pos des  crédits  demandés  pour  faire  face  aux  éventualités;  puis 
elle  en  vota  le  chiffre  :  5,636,725  thalers.  Ceci  obtenu,  les  États 
pouvaient  être  prorogés.  Vers  la  même  époque  (15-27  mai)  ap- 
paraissait la  remarquable  circulaire  du  prince  Gortchakoff  au 
sujet  des  affaires  d'Italie.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'elle  con- 
damnait clairement  l'attitude  belliqueuse  de  certains  États  de  la 
Confédération,  qu'elle  accusait  de  vouloir  généraliser  une  lutte; 
que  «  le  désir  de  la  Russie,  comme  celui  de  la  majorité  des 
grandes  puissances,  »  était  au  contraire  de  localiser,  parce  que, 
disait  fort  bien  le  prince  Gortchakoff,  elle  avait  «  surgi  de  cir- 
constances locales,  et  que  c'était  le  seul  moyen  d'accélérer  le 
retour  de  la  paix.  »  Enfin,  le  ministre  du  Tzar  rappelait  que  la 
Confédération  était  une  combinaison  purement  et  exclusivement 
défensive,  et  que  si  elle  se  portait  à  des  actes  hostiles  envers  la 
France,  elle  fausserait  le  bot  de  son  institution  et  méconnaîtrait 
l'esprit  des  traités  qui  avaient  consacré  son  existence. 

M.  de  Beust  voulut  répondreà  cette  argumentation.  Dans  une 
dépêche  en  date  du  1 5  juin  adressée  au  ministre  de  Saxe  à  St-Pé- 
tersbourg,  il  déclara,  qu'à  son  sens  il  ne  s'agissait  en  aucune 
façon  de  méconnaître  ce  caractère  défensif  dont  parlait  le  Prince, 
maïs  simplement  de  se  renfermer  dans  l'esprit  et  la  lettre  de 
l'article  47  de  l'acte  final  de  Vienne.  Ainsi  avait-on  fait  lors  de 
l'occupation  des  provinces  danubiennes  par  les  troupes  russes; 
la  Confédération  déclara  alors  qu'elle  considérerait  comme  équi- 
valant à  une  attaque  contre  le  territoire  fédéral,  tout  acte  d'a- 
gression contre  les  possessions  non  allemandes  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse.  En  répondant  ainsi,  M.  de  Beust  n'avait  cepen- 
dant pas  la  prétention  <  de  prendre  la  parole  au  nom  de  l'Alle- 
magne ;  mais  lorsqu'il  s'agissait  des  affaires  fédérales  et  du 
maintien  des  droits  aussi  bien  que  des  obligations  de  la  Confédé- 
ration, le  ministre  de  Saxe  croyait  chacun  des  gouvernements 
allemands  appelé  à  élever  la  voix.  Sans  doute,  mais  r argumenta- 
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tJoo  de  M.  de  Beust  était  peu  concluante  :  de  ce  que,  dans  un 
temps,  la  confédération  avait  excédé  ses  droits,  H  n'en  résul- 
tait pas  qu'elle  le  pût  encore  actuellement,  surtout  alors 
qu'ainsi  que  le  faisait  observer  le  prince  Gortchakoff,  la  France 
ne  s'était  portée  à  aucun  acte  d'agression  contre  l'Allemagne 
proprement  dite. 

De  même  que  la  Bavière,  la  Saxe  laissa  passer  sur  son  terri- 
toire les  troupes  autrichiennes  se  rendant  (fin  mal)  en  Italie  ; 
mais,  de  même  aussi  que  Munich,  Dresde  ne  put  répondre  que 
faiblement  aux  plaintes  du  gouvernement  français. 

Voilà  'pour  l'extérieur.  A  l'intérieur,  autre  difficulté  :  la 
question  de  la  réforme  fédérale,  de  l'unité  allemande,  ici  ce- 
pendant, M.  de  Beust  se  trouvait  plus  à  l'aise,  plus  que  jamais 
il  tenait  pour  efficace  l'idée  du  troisième  groupe  des  États  de  la 
Confédération;  leur  solide  union  pourrait  seule,  pensait -il, 
sauver  leur  autonomie.  Et  lors  des  conférences  tenues  au  mois 
de  septembre  à  Munich,  il  chercha,  de  plus  fort,  à  faire  préva- 
loir son  idée. 

Cest  encore  M.  de  Beust  qui  revendiquait  l'initiative  du  pro- 
jet de  tribunal  fédéral  soumis  à  la  diète  par  le  gouvernement 
badois,  qu'il  accusait  de  se  parer  de  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas. 

SAXE-GOTHA. 

Le  duc  Ernest  n'eut  pas  à  s'occuper  beaucoup  de  la  question 
extérieure.  Prince  éclairé  d'ailleurs,  il  fut  pris  à  partie  par  l'Au- 
triche et  d'autres  États,  pour  avoir  témoigné  quelque  sympathie 
en  faveur  de  ceux  qui  projetaient  une  réforme  fédérale.  Il  au- 
rait même  donné  audience  aux  principaux  chefs  du  mouve- 
ment; il  les  aurait  assurés  qu'il  était  disposé  à  faire  toutes 
sortes  de  sacrifices  à  rétablissement  d'un  pouvoir  central.  On 
se  plaignit  :  le  Hanovre,  la  Saxe,  et  surtout  l'Autriche.  En 
son  nom,  le  comte  de  Rechberg  s'exprima  sévèrement  (4  sep- 
tembre) ;  il  allait  jusqu'à  dire  que  la  conduite  du  duc  équivalait 
aune  résolution  du  traité  fédéral.  Le  baron  de  Seebach  répondit 
(14  septembre).  Et  d'abord,  selon  le  ministre  autrichien,  le  duc 
de  Saxe-Gotha,  en  répondant  à  l'adresse  des  réformistes,  an- 
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rait  mis  l'Autriche,  pour  ses  relations  avec  l'Allemagne,  sur  la 
même  ligne  que  le  Danemark  et  les  Pays-Bas.  Rien  de  plus 
inexact  :  paroles  et  actes  prouvaient  que  tels  n'étaient  pas  les 
sentiments  du  duc.  «  Son  Altesse  était  prête  à  prendre  les  armes 
pour  la  garantie  des  provinces  de  1*  Autriche  non  comprises  dans 
la  Confédération  germanique;  elle  ne  pouvait  donc  avoir  conçu 
l'idée  que  les  provinces  allemandes  de  l'Empire  <  n'appartien- 
nent pas  et  ne  doivent  pas  appartenir  à  l'Allemagne.  » 

M.  de  Reehberg  déclarait  ensuite  que  Son  Altesse  ne  saurait 
se  dissimuler  que  le  but  dans  lequel  on  s'efforçait  de  former  un 
prétendu  parti  nouveau,  impliquait  la  négation  absolue  des 
rapports  fondés  sur  les  traités  existant  entre  Sa  Majesté  et  les 
autres  princes  delà  Confédération;  partant,  que  l'approbation 
des  tendances  de  ce  parti  était  équipollente  à  une  renonciation 
au  traité  fédéral.  En  quoi  évidemment  le  cabinet  de  Vienne 
manquait  de  franchise  :  ce  qu'il  craignait,  c'était  l'hégémonie  de 
la  Prusse.  M.  de  Seebach  ne  le  lui  disait  pas,  mais  il  protestait 
contre  les  intentions  que  l'on  prétait  au  Duc,  qui,  en  admettant 
de  sa  part  un  vœu  de  changement  dans  le  droit  public,  entendait 
qu'il  n'eût  lieu  que  du  consentement  des  intéressés.  Sans  doute, 
ce  prince  avait  salué  avec  une  espérance  Joyeuse  <  le  vœu  de 
la  force  et  de  la  grandeur  nationale,  de  la  puissance  à  l'exté- 
rieur et  de  l'unité  au  dedans,  mais  en  même  temps  Son  Altesse 
avait  fait  entendre  ces  paroles  :  Quelles  que  puissent  être  les  voies 
par  lesquelles  nous  arriverons  au  but  désiré,  et  quelle  que  soit 
la  forme  qu'aura  un  jour  la  Constitution  de  l'Allemagne,  il  est 
certain  qu'on  ne  pourra  arriver  à  quelque  chose  de  satisfaisant, 
que  si  les  princes,  comme  les  États,  sont  prêts  à  faire  des  sa- 
crifices à  la  grande  unité.  Rien  déplus  péremptolre que  ces  pa- 
roles et  la  manière  dont  M.  Seebach  mettait  ces  idées  en  évi- 
dence. On  pouvait  dire  que  la  cause  était  entendue. 

Au  surplus,  le  Prince  de  Saxe-Cobourg-Gotha  consacra  de 
fait  son  droit  en  accordant  au  Comité  de  la  Société  du  parti 
national  l'autorisation  d'établir  son  siège  à  Cobourg,  le  Sénat  de 
la  ville  de  Francfort  ayant  été  moins  hospitalier. 

Le  28  septembre,  M.  deSehleinitz  adressa  de  Bade,  au  nom 
de  la  Prusse,  au  comte  de  Reehberg,  une  Note  qui  concordait 
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avec  la  déclaration  si  précise  qu'avait  faite,  au  nom  de  son 
gouvernement,  le  baron  deSeebach. 

WURTEMBERG, 

Le  roi  voyageait;  il  était  à  Nice  quand,  en  Allemagne,  et 
dans  ses  États,  on  s'agitait  aux  approches  de  la  guerre  entre  la 
France  alliée  du  Piémont  et  l'Autriche.  Les  sentiments  furent 
d'abord  partagés  :  pendant  que  le  comité  permanent  de  la  se- 
conde Chambre  (mars)  témoignait  sa  sympathie  pour  le  cabinet 
de  Vienne,  le  gros  de  la  population  murmurait  assez  contre  la 
conduite  peu  mesurée  de  cette  puissance.  Même  au  sein  du 
gouvernement  de  Stuttgard,  il  se  fit  ensuite  une  sorte  de  revi- 
rement dans  le  sens  d'une  politique  expectante,  puisque,  après 
avoir  adopté  les  dispositions  militaires  analogues  à  celles  qu'a- 
vaient prises  les  autres  États,  on  se  rallia  néanmoins  au  sys- 
tème de  prudence  et  de  négociations  suivi  par  le  prince  ré- 
gent de  Prusse.  Tel  était  du  moins  le  sens  des  explications  four- 
nies aux  Chambres  (27  avril)  par  le  baron  de  Hugel,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Les  crédits  demandés  et  nécessités  pour 
le  cas  de  guerre  furent  alloués,  mais  la  cour  de  Stuttgard,  abon- 
dant dans  le  sens  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  se  contentade 
s'acquitter  de  ses  devoirs  fédéraux.  Dès  la  conclusion  de  la  paix, 
tontes  les  dispositions  forent  prises  pour  faire  rentrer  les  troupes 
dans  leurs  foyers,  et,  tout  d'abord,  6,000  soldats  quittèrent  les 
camps  dUeilbronn  et  de  Waïssblingen.  Le  Wurtemberg  fut  un 
des  auteurs  de  la  proposition  de  révision  de  l'organisation  mi- 
litaire de  la  Confédération,  sans  doute  pour  s'associer,  par  cette 
demi-mesure,  au  mouvement  de  réforme  qu'il  n'approuvait  point, 
mais  que  patronait  presque  ostensiblement  le  cabinet  de  Berlin  ; 
ee  qui  répandit  quelques  nuages  sur  le  bon  accord  des  deux 
gouvernements.  Aussi  bien,  pour  tourner  ce  mouvement,  au 
moins  pour  en  faire  l'affaire  des  divers  États  plutôt  que  des 
masses,  le  baron  de  Hugel  alla-t-il,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, prendre  part  aux  conférences  de  Munich,  puis  à  celles  de 
Wurzbourg.  Ajoutez  que,  pour  le  Wurtemberg  comme  pour  la 
Bavière  et  la  Saxe,  il  s'agissait  de  peser  de  leur  poids  dans  la 
balance  des  grandes  puissances,  de  la  Prusse  surtout. 
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HANOVRE. 

Il  y  avait  longtemps  que  le  gouvernement  s'était  placé  en 
dehors  de  l'opinion  do  pays  ;  c'est  pourquoi  il  encouragea  les 
dispositions  belliqueuses  que  la  grande  guerre  de  cette  année 
fit  naître  au  sein  de  la  Confédération.  Il  se  rencontra  à  cet 
égard  avec  les  Chambres.  Le  17  février,  adoption,  d'accord 
avec  lui,  d'un  amendement  ayant  pour  objet  d'inviter  le  Cabinet 
à  s'enquérir  auprès  de  la  Diète  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prohi- 
ber l'exportation  des  chevaux  pour  toute  la  Confédération.  Le 
24  du  même  mois,  la  première  Chambre  adopta  à  l'unanimité 
une  résolution  proposée  par  le  syndic  général  Ostermeyer,  qui 
reprenait  le  sujet  des  préoccupations  actuelles;  elle  était  ainsi 
conçue  :  a  Par  suite  des  dangers  de  guerre  survenus...  les  États 
invitent  le  gouvernement  du  Roi  à  vouloir  agir  auprès  de  la 
Confédération  germanique,  pour  qu'elle  prenne  des  décisions 
de  nature,  par  leur  unanimité  et  leur  prompte  exécution,  à  dé- 
tourner les  dangers  qui  pourraient  menacer  l'Allemagne,  et  à 
repousser,  le  cas  échéant,  avec  l'ensemble  des  forces  fédérales, 
toute  attaque  qui  serait  dirigée  contre  l'Autriche  seule  ou  con- 
tre d'autres  États  allemands.  »  Roi  et  peuple  étaient,  comme  on 
voit,  animés  des  mêmes  dispositions  anti-françaises.  On  dit 
qu'aux  yeux  de  la  cour  de  Hanovre,  la  guerre  qui  se  préparait, 
devait  au  moins  entraîner  la  chute  de  l'empereur  des  Fran  - 
çais.  C'est  dans  ces  sentiments  exaltés  que  le  roi  (avril)  reçut  la 
visite  du  comte  de  Chambord,  qu'un  tel  accueil  gêna  bien  plus 
qu'il  ne  le  flattait,  et  qui,  pour  cette  raison,  se  hôta  de  prendre 
congé  de  George  Y.  Les  événements  n'ayant  pas  justifié  les 
prévisions  fougueuses  de  ce  Souverain,  il  fallait  convoquer 
extraordinairement  les  Chambres  pour  réparer  les  dépenses 
faites  en  vue  d'une  guerre  prolongée.  Le  gouvernement  demanda 
des  crédits  extraordinaires  pour  la  caisse  militaire,  savoir  : 
1°  1  million  350,000  thalers  en  sus  du  million  accordéle  16  mari 
précédent  ;  2°  90,000  thalers  par  mois  à  partir  du  1er  août 
jusqu'à  la  réduction  complète  sur  le  pied  de  paix;  S°  en- 
fin,  $4,000  thalers  pour  les  retraites  d'officiers.   Ces  der- 
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niera  allocations  furent  accordées  sans  difficulté  ;  mais  les 
Chambres  ne  tombèrent  point  d'accord  sur  d'antres  demandes 
du  ministère.  Celui-ci  sollicitait  des  crédits  pour  suivre  l'exem- 
ple de  la  Grande-Bretagne  et  fortifier  les  côtes.  La  première 
Chambre  n'y  faisait  point  trop  d'objection,  taudis  que  la  seconde 
ne  jugeait  pas  que  ces  travaux  fussent  tellement  urgents  que 
Fou  ne  pût  attendre  la  session  ordinaire  des  États.  Dans  ces  cir- 
constances, chacune  des  branches  de  la  législature  dut  se  con- 
tenter de  communiquer  au  Gouvernement  la  résolution  parti* 
colière  qu'elle  avait  adoptée,  c'est-à-dire  une  allocation  d'un 
million  seulement  de  thalers.  Quant  aux  dépenses  de  la  guerre, 
il  fut  décidé  que  l'on  recourrait  à  l'emprunt  pour  les  couvrir. 
Cependant  la  popularité  momentanée  du  gouvernement  ne  se 
soutint  pas.  Au  dehors,  il  se  montrait  le  promoteur  d'une  poli- 
tique à  outrance,  à  l'égard  de  la  France  d'abord,  puis  contre 
le  Danemark,  presque  toujours.  A  l'intérieur,  on  ne  craignait 
pas  (M.  Renningsen,  par  exemple,  dans  les  Chambres)  de  dé- 
clarer «  qu'aucun  peuple  en  Allemagne,  la  Hesse  exceptée,  n'était 
plus  mécontent  que  celui  du  Hanovre.  Les  élections  municipales, 
pas  plus  que  les  élections  parlementaires,  ne  donnaient  cepen- 
dant raison  à  ce  système  gouvernemental  ;  témoin  les  choix  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Hanovre  (27  août).  Le  ministère  Décomp- 
tait que  7  nominations  sur  24  qu'il  avait  proposées.  Inutile  de 
faire  remarquer  que  le  roi  George  Y  ne  voulait  entendre  en  au- 
cune façon  à  ces  projets  de  réforme  qui  à  ce  moment  remuaient 
si  profondément  les  esprits.  Le  Magistrat  d'Einden  ayant  en- 
voyé à  Nordeney  une  députation  chargée  de  complimenter  ce 
Souverain,  Sa  Majesté  répondit  que  tous  ses  efforts  avaient  con- 
stamment tendu  à  favoriser  le  bien  et  la  prospérité  de  ses  su- 
jets et  notamment  le  développement  de  la  ville  d'Ëmden;  mais 
que,  de  son  côté,  le  Roi  devait  compter  que  les  bourgeois  et  leurs 
magistrats  l'appuieraient  dans  ses  efforts,  et  ne  se  mettraient 
pas  contre  lui  et  son  gouvernement,  »  comme  cela  était  eucore 
arrivé  récemment  par  l'adhésion  de  quelques  uns  de  ses  sujets  à 
une  déclaration  connue,  a  et  aux  tendances  qu'elle  exprimait,  a 
Le  Roi  concluait  en  manière  comminatoire  que,  si  cela  se  renou- 
velait, il  ne  pourrait  plus  penser  à  aider  au  développement  de 
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la  ville,  comme  il  l'avait  fait  en  la  dotant  de  chemins  de  fer, 
en  favorisant  son  commerce,  et  peut-être  ne  pourrait-il  plus 
songer  à  l'amélioration  de  l'écluse  et  des  eaux  navigables. 
Ces  paroles  devaient  donner  à  penser  à  la  ville  d'Emden. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

Ce  petit  État  ne  devait  pas  dissimuler  les  vœux  qu'il  faisait 
pour  le  triomphe  de  l'Autriche  dans  la  campagne  de  cette  an- 
née. Aux  premiers  bruits  de  guerre  il  demanda  aux  deux 
Chambres  les  crédits  nécessaires  pour  mettre  son  armée  sur 
un  pied  respectable.  Ils  furent  votés  à  l'unanimité.  La  paix 
trompa  les  espérances  delà  cour  de  Casse!,  qui,  en  même  temps, 
ne  déguisa  point  une  certaine  irritation  contre  la  politique 
du  cabinet  de  Berlin.  Celui-ci  lui  rendit  ces  sentiments  peu 
bienveillants  en  prenant  parti  pour  ceux  qui  demandaient  le 
rétablissement  de  la  constitution  de  1831,  abolie  par  l'Élec- 
teur par  suite  de  l'insurrection  de  1850,  et  remplacée  en  1852 
par  une  constitution  de  sa  façon,  que  les  Chambres  n'avaient 
jamais  voulu  reconnaître.  Naturellement  la  Haute  Diète  fut  sai- 
sie du  conflit,  qu'elle  ne  se  pressa  point  de  résoudre,  car  il  y 
avait  neuf  ans  qu'il  était  pendant.  Les  Chambres,  mues  sans 
doute  par  le  mouvement  général  qui  entraînait  l'Allemagne  vers 
les  questions  de  réforme,  reprirent  de  nouveau  celle  de  la  con- 
stitutionnalité  de  l'acte  de  1852  :  38  voix  demandèrent  dans  la 
seconde  Chambre  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1831. 
Le  Cabinet  de  Berlin  prit  parti  pour  les  États.  Dans  un  mémoire 
en  date  du  10  octobre,  adressé  à  la  Diète,  il  déclara,  qu'à  son 
sens,  le  retour  à  la  constitution  du  5  janvier  1831  était  admis» 
Bible  au  point  de  vue  du  droit  fédéral  et  même  des  résolutions 
prises  à  ce  sujet  par  la  Diète,  et  qu'il  était  commandé  par  des 
raisons  pratiques  comme  par  le  respect  du  droit.  Quant  à  la 
résolution  fédérale  du  27  mars  1852,  soit  qu'on  voulût  la  coq* 
sidérer  comme  suppressive  de  la  Constitution  alors  existante,  soit 
qu'elle  eût  autorisé  à  en  promulguer  une  nouvelle,  selon  le  Cabi- 
net de  Berlin,  elle  n'avait  créé  qu'une  situation  provisoire.  Il 
estimait  conforme  à  la  tâche  de  la  Diète  d'aviser,  après  Pin- 
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succès  des  tentatives  faites  Jusqu'ici»  à  faire  cesser  le  provisoire 
et  à  remettre  en  vigueur  la  constitution  de  1831,  et  en  même 
temps,  de  désigner  les  dispositions  de  cette  Constitution  con- 
traires aux  lois  fédérales,  comme  de  les  élaguer  par  un  vote  con- 
forme à  ces  lois  mêmes.  »  Ce  serait  l'affaire  d'une  commission 
à  laquelle  les  pièces  seraient  renvoyées,  de  présenter  ensuite  à  la 
Diète  les  propositions  propres  à  atteindre  ce  but. 

Le  Cabinet  de  Vienne  réfuta  ce  Mémoire.  M.  de  Rechberg 
n'admettait  pas  que  les  résolutions  fédérales  de  1852  pussent  être 
remises  en  question,  puisque,  entre  l'Électeur  et  la  Diète,  elles 
avaient  acquis  la  force  de  conventions  obligatoires,  et  qu'il  en 
était  résulté  une  série  d'actes  légaux.  Ainsi  la  Prusse  tenait  pour 
la  Constitution  de  1831 ,  au  moins  pour  sa  révision,  tandis  que 
l'Autriche  tenait  pour  une  sorte  de  prescription  acquise  aux  ré- 
solutions fédérales  de  1852. 

L'Électeur  avait  témoigné  son  mécontentement  au  gouverne- 
ment du  Prince-Régent,  en  envoyant  de  Berlin  à  Dresde  son 
représentant,  M.  Wilking. 

Quant  à  l'Assemblée  de  Francfort,  partagée  entre  les  deux 
grandes  puissances,  elle  chargea  de  l'examen  du  conflit  une  com- 
mission spéciale (12  novembre). 

De  leur  côté,  les  membres  de  la  seconde  Chambre  hessoise 
décidèrent  (32  voix  coptre  8)  qu'ils  adresseraient  à  la  Haute- 
Diète  une  pétition  ayant  pour  objet  le  rétablissement  de  la 
constitution  de  1831,  en  quoi  ils  devaient  être  appuyés  par  le 
Cabinet  de  Berlin  et  par  d'autres  gouvernements. 

Mais  voici  que,  le  soir  même  où  la  seconde  Chambre  votait 
cette  résolution,  l'Électeur  fit  faire,  par  son  représentant  à  l'as- 
semblée de  Francfort,  une  déclaration  que  Ton  devait  consi- 
dérer comme  une  concession  transactionnelle.  Après  un  his- 
torique qui  mettait  assez  clairement  à  la  charge  de  la  Diète  les 
conséquences  qu'avait  dû  entraîner  la  résolution  fédérale  de 
1852,  on  exprimait  l'espoir,  dans  ce  document,  que  les  droits 
positifs  qui  en  naissaient  ne  seraient  point  méconnus.  C'est 
pourquoi  le  gouvernement  électoral  donnait  son  adhésion  aux 
conclusions  de  la  commission  fédérale  présentées  à  la  haute 
Assemblée  dans   la  séance  du  28  juillet  dernier.  Enfin,  il 


Digitized  by 


Google 


330  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

consentait  à  la  modification  de  certains  articles  de  la  Constitu- 
tion. 

Les  voies  d'accommodement  indiquées  par  la  Prusse  rempor- 
taient; toutefois  les  deux  gouvernements  ne  se  rapprochèrent 
point.  Le  25  novembre,  le  représentant  du  Prince-Régent  à  la 
cour  de  Hesse  dut  prendre  un  congé. 

BADE. 

La  cour  de  Carlsruhe  eut  aussi  ses  velléités  belliqueuses  au 
commencement  de  cette  année  :  7  mars,  ordonnance  qui  défend 
l'exportation  des  chevaux;  le  14  du  même  mois,  arrêté  qui  re- 
tient sous  les  armes  les  militaires  congédiables  le  1er  août.  La 
seconde  Chambre  s* associa  à  ces  dispositions.  Au  mois  de  mai, 
adresse  des  députés  présents  à  Bade  qui  fait  ressortir  en  quoi 
la  cause  de  l'Autriche  est  celle  du  Grand-Duché;  en  juin,  in- 
stitution d'une  Commission  militaire  par  le  Comité  permanent 
des  États;  puis  affectation  de  l'excédant  des  derniers  exercices, 
applicables  d'abord  à  des  constructions  d'utilité  publique,  à  une 
tout  autre  destination,  à  savoir,  les  dépenses  de  la  préparation 
de  marche  décidée  par  la  Haute  Diète.  C'est  assez  dire  ce  qu'il  en 
coûte  pour  faire  la  guerre.  A  la  paix,  la  population,  sinon  le  Gou- 
vernement, prit  part  au  mouvement  unitaire.  Toutefois,  ce  fut 
lui  qui  (nous  l'avons  rappelé  ci-dessus,  voyez  Saxe)  prit  l'initia- 
tive de  la  proposition  d'établissement  d'un  tribunal  fédéral  porté 
devant  la  Diète  de  Francfort. 

La  session  des  États  se  rouvrit  le  22  novembre.  Il  y  fut  ques- 
tion précisément  de  cette  proposition,  des  réclamations  de  l'an- 
cienne noblesse  et  du  concordat  avec  Rome.  A  une  interpella- 
tion (2  décembre)  au  sujet  des  conférences  de  Wurzboorg,  le 
Cabinet  répondit  que,  quant  aux  réformes,  il  fallait  s'en  référer 
à  l'Assemblée  de  Francfort,  qui  représentait  l'Allemagne.  La 
publication  du  Concordat  fut  assez  attaquée  :  des  pétitions  hos- 
tiles furent  adressées  à  la  deuxième  Chambre,  dont  une  com- 
mission de  cinq  membres  se  prononça  à  la  presque  unanimité 
contre  l'arrangement  avec  le  Gouvernement  pontifical.  Mais  il 
convient  d'ajouter  que  le  conseil  municipal  de  Fribourg  fit  priar 
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!c  Grand-Duc  de  ne  point  tenir  compte  de  l'opposition  dont  cet 
acte  était  l'objet. 

VILLES-LIBRES. 

Francfort.  C'est  dans  cette  cité  que  se  réunirent  d'abord 
(septembre)  les  membres  de  l'Assemblée  qui  se  fit  appeler  en- 
suite Société  nationale  pour  la  réforme  fédérale.  Francfort 
même  y  comptait  trente-trois  de  ses  habitants;  les  autres  so- 
ciétaires se  répartissaient  d'après  les  nationalités  de  la  manière 
qui  suit  :  Prusse,  22;  Hesse-Électorale,  18;  Hanovre,  10  ;  Hesse 
Grand-Ducale,  10;  Bavière,  8;  Weimar,  7;  Cobourg-Gotha,  7; 
Wurtemberg,  6;  Bade,  5;  puis,  quelques  autres  membres  ap- 
partenant à  plusieurs  petits  États.  La  police  n'autorisa  point 
cette  réunion ,  et,  sur  l'appel  au  Sénat,  l'illustre  corporation 
confirma  cette  décision  par  des  motifs  qui  n'étaient  pas  bien 
précis  et  dont  voici  le  texte. 

a  Francfort,  le  27  septembre  1 859,  sur  le  rapport  du  bureau  de 
police  du  26  de  ce  mois  concernant  la  demande  d'autorisation 
de  la  Société  dite  du  parti  national  allemand,  Il  y  a  lieu  de  faire 
savoir  au  plaignant  :  l'arrêté  de  police  du  20  de  ce  mois  se  base 
sur  une  interprétation  d'une  application  exacte  du  droit  public 
en  vigueur;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  satisfaire  à  la  demande 
d'annuler  l'arrêté. 

Timbre,  2  florins  15  kr.  (sic). 

Hamboubg.  Dans  les  derniers  jours  de  décembre  1858,  la 
Bourgeoisie  prit  une  ordonnance  autorisant  le  Sénat  à  perce- 
voir, pendant  la  période  1459-1861,  les  droits  de  naviga- 
tion et  de  douane  antérieurement  établis,  savoir:  l/2  p.  100 
delà  valeur  des  marchandises  importées, et  8  schillings  courants 
(Ofr.  09  c.  37  le  schilling)  par  chaque  last  de  jauge  (2  l|2  ton- 
neaux de  last),  maintien  des  droits  de  sortie. — Seraient  exempts 
de  toute  taxe  de  navigation  les  yachts  et  les  bâtiments  de  plai- 
sance entrant  ou  repartant  sans  chargement. 

Bains.  L'émigration  de  la  dernière  année  (1858)  par  ce  port 
a  été  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente  : 
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23,127  émigrants  aa  Hea  de  49,370.  D'après  les  Annales  du 
commerce  extérieur,  cette  différence  doit  être  attribuée  &  la 
crise  financière  de  1857  ;  à  la  misère  et  aux  déceptions  de  la 
plupart  de  ces  expatriés,  qui,  dès  lors,  tâchaient  de  dissuader 
leurs  compatriotes  de  venir  les  rejoindre;  enfin,  aux  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  pour  empêcher  d'émigrer  ceux  qui 
n'avaient  point  satisfait  à  leurs  obligations  militaires. 
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CHAPITRE  IV. 

SUÈDE  ET  NORWÉGE. 

Scbd«/—  Son  altitude  pendant  la  guerre  d'Italie.— Anniversaire  de  la 
Constitution  de  1809.—  Mort  du  roi  Oscar;  caractère  de  ce  souverain 
et  aperçu  de  ses  actes.  —  Avènement  de  Charles  XV  :  ses  intentions. 
Questions  religieuses:  leur  gravité.  Etat  actuel  des  choses;  lacunes 
et  intolérance  de  la  législation.  — Questions  de  droit  civil  :  état  de 
la  femme.  —  Ouverture  de  la  session  :  discours  du  Roi.  Discussion  au 
sujet  de  la  Norwége.  Certains  membresvoudraient  le  rappel  de  l'union. 

NoawÉGB.  —  Ouverture  du  S  tort  ni  ng  extraordinaire  :  discours  du  Roi. 
Son  serment.  —  Prétention  de  l'Assemblée  au  sujet  de  l'union  avec  la 
Suède.  —  Question  religieuse.  Encore  l'intolérance.  Adoucissements 
nécessaires  et  urgents* 

Gomme  le  Danemark,  leur  voisin,  les  deux  royaumes  furent 
assez  perplexes  durant  la  guerre  engagée  entre  l'Autriche  et  la 
France  alliée  à  l'Italie.  La  Suède,  on  se  le  rappelle  (voy.  Ann. 
1855-1856),  n'avait  pas  dissimulé,  pendant  et  après  la  guerre 
de  Crimée,  ses  sympathies  françaises»  bientôt  traduites  en  acte 
par  un  traité  particulier.  Cette  fois,  cependant,  elle  fit  comme  le 
Danemark,  cet  allié  si  ancien  de  la  France,  elle  garda  la  neu- 
tralité. Cela  lui  était  d'autant  plus  aisé  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  lui  en  donnait  l'exemple.  À  plus  forte  raison,  ac- 
cueillit-elle avec  un  vif  mouvement  de  satisfaction  la  nouvelle 
de  la  conclusion  de  la  paix  de  Villafranca.  Les  États  Scandinaves 
rentraient  ainsi  dans  le  cercle  de  leurs  affaires  intérieures,  assez 
grosses  encore.  Le  6  juin  de  eette  année,  la  Suède  célébrait 
l'anniversaire  semi-séculaire  de  sa  Constitution.  On  ne  pouvait 
qu'applaudir  à  cette  attache  d'un  peuple  à  son  pacte  fonda- 
mental. Cela  témoignait  qu'en  soi  il  recèle  quelque  mérite, 
quoique  le  temps  et  l'expérience  y  aient  fait  découvrir  des  la- 
cunes et  des  inconvénients,  heureusement  réparables.  —  Un 
progrès  actuel,  c'était  l'apaisement  des  souvenirs  hostiles  qui 
mettaient  une  barrière  entre  le  Danemark  et  la  Suède.  Témoin 
le  peu  d'antipathie  que  rencontra  dans  ce  royaume  la  célébra- 
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tion,  à  Copenhague,  de  l'anniversaire  des  événements  de  1659. 
Malheureusement,  le  souverain  qui  avait  peut-être  le  plus  désiré 
cette  réconciliation  des  peuples,  le  roi  Oscar,  mourut  le  18  juil- 
let. Fils  du  roi  Charles-Jean  (Bernadotte),  son  successeur  fut 
digne  d'un  nom  glorieusement  inscrit  dans  les  annales  de  la 
France  et  de  la  Suède.  Il  alla  même  plus  loin  que  son  père  dans 
tout  ce  qui  tenait  aux  améliorations  et  réformes  de  nature  À  as- 
surer le  bonheur  de  ses  sujets.  Il  avait  été  élevé  à  l'Université 
d'Upsal,  et  dès  lors  il  avait  médité  les  questions  sociales  les  plus 
sérieuses.  C'est  au  roi  Oscar  que  Ton  doit  l'introduction  du  sys- 
tème cellulaire,  et  nombre  d'améliorations  dans  le  régime  péni- 
tentiaire. En  quoi  il  était  conséquent  avec  les  doctrines  émises 
dans  son  Traité  des  peines  et  des  prisons,  traduit  dans  presque 
toutes  les  langues.  Il  réussit  à  supprimer  la  peine  de  mort  pour 
beaucoup  de  cas.  —  Il  changea  la  loi  des  successions  et  rendit 
égaux  les  partages  entre  fils  et  filles  sans  distinction.  Grâce  au 
roi  Oscar,  les  femmes  ont  pu  devenir  majeures  k  25  ans.  Et 
c'est  à  ce  souverain  que  l'industrie  a  dû  l'abolition  des  maîtrises 
et  un  régime  douanier  plus  libéral.  On  sait  déjà  qu'il  a  fait 
bien  des  efforts  pour  adoucir  les  lois  oppressives  de  la  liberté  de 
conscience.  Tout  annonçait  au  surplus  que  son  fils,  Charles  XV» 
s'écarterait  peu  des  sages  errements  de  son  père,  sous  le  nom 
duquel  il  avait  en  quelque  sorte  dû  régner  depuis  deux  ans.  Le 
nouveau  roi  se  devait  à  lui-même  de  suivre  les  exemples  de  tolé- 
rance religieuse  que  lui  avait  donnés  son  auteur  et  prédéces- 
seur. Sans  doute,  les  efforts  de  ce  souverain  ne  réussirent  point 
à  donner  à  son  peuple  un  esprit  que  la  législation,  antérieure  ne 
lui  avait  malheureusement  pas  imprimé;  mais  la  voie  était  ou- 
verte, et  c'était  beaucoup.  Tout  d'abord,  le  gouvernement 
annonça  un  projet  animé  de  ce  souffle  de  tolérance  et  qui  devait 
avoir  pour  effet  de  faire  cesser  la  persécution  contre  les  dissi- 
dents :  d'uue  part,  le  changement  de  religion  ne  serait  point 
puni  de  la  confiscation  et  de  l'exil;  d'autre  part,  il  garantirait 
aux  parents  la  liberté  d'élever  leurs  enfants  dans  leur  foi  reli- 
gieuse, sans  être  dessaisis  de  leurs  droits  d'éducation,  dans  le 
cas  où  ils  cesseraient  d'appartenir  à  l'Église  officielle. 
A  elles  seules,  ces  sages  dispositions  devaient  témoigner  ce 
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que  le  régime  religieux  de  ce  pays  laissait  à  désirer.  It  y  avait 
cependant  des  ombres,  on  si  l'on  aime  mieux,  des  hésitations 
dans  le  projet,  lesquelles,  à  leur  tour,  prouvaient  qu'il  y  aurait 
encore  fort  à  faire  avant  d'avoir  cette  liberté  qui  caractérise  les 
pays  parvenus  à  un  haut  degré  de  civilisation.  Si,  par  exemple, 
la  loi  n'interdisait  plus  la  constitution  d'une  congrégation  ou 
paroisse  de  dissidents,  il  fallait  cependant  qu'elle  eût  l'appro- 
bation du  roi,  c'est-à-dire  que  son  existence  dépendrait  d'une 
volonté  qui  pouvait  être  arbitraire.  Si,  même  dans  le  cas  de 
constitution  légale,  la  congrégation  ouvrait  une  école,  l'admis- 
sion d'enfants  autres  que  ceux  des  dissidents  entraînerait  la 
clôture  de  cet  établissement.  Les  dissidents  jouiraient  désormais 
des  avantages  de  l'état  civil  :  ils  pourraient  être  baptisés,  mariés 
et  enterrés  suivant  le  rite  de  leur  Église,  et  ne  seraient  plus  te- 
nus de  payer  aux  ministres  du  culte  officiel  un  exercice  de  fonc- 
tions auquel  ils  n'auraient  plus  besoin  de  recourir.  Mais,  en 
revanche,  ils  contribueraient  aux  charges  paroissiales,  pour  les 
temples,  les  écoles,  les  pauvres,  les  malades  de  l'Église  suédoise, 
sans  recevoir  eux-mêmes  de  l'État  aucune  assistance.  Disposition 
fâcheuse,  et  qui  ressemblait  fort  à  un  flagrant  délit  de  justice» 
Ceci  surtout  était  exorbitant,  qu'obligés  de  subvenir,  à  l'aide 
de  leurs  seules  ressources,  à  l'entretien  de  leur  culte  et  au  sou- 
lagement de  leurs  coreligionnaires,  les  dissidents  n'auraient 
cependant  point  la  licence  d'être  propriétaires  en  commun  d'un 
bien-fonds  affecté  aux  besoins  de  leur  congrégation.  On  ne  les 
troublerait  point  dans  la  pratique  extérieure  du  culte,  mais 
point  d'église  ou  cimetière  sans  une  permission  spéciale  du  roi  ; 
point  de  vie  en  commun,  nonobstant  la  loi  garantissant  la  liberté 
d'association.  Le  projet  ne  s'opposait  pas  à  l'entrée  des  membres 
de  l'Église  de  l'État  dans  une  Église  dissidente,  mais  ce  passage 
serait  marqué  pour  eux  par  une  admonition  du  chapitre  épis- 
copal,  et,  voulussent-ils  le  rendre  secret,  la  nouvelle  en  serait 
rendue  publique.  Ajoutez  cette  autre  sorte  de  sanction  pénale  : 
l'exclusion  des  dissidents  d'un  emploi  public  quelconque. 

Même  rigueur  en  cas  de  propagande  :  expulsion  de  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables  sans  être  citoyens.  Quant  aux  regni- 
colesjouissantdudroitde  cité,  ils  seraient  passibles  d'amende 
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ou  même  de  prison,  pour  le  seul  fait  «  de  prêcher  ou  répandre 
des  doctrines  non  orthodoxes.  »  Tel  quel,  le  projet  du  roi  laissait 
entrevoir  la  liberté  religieuse.  La  Diète  ferait-elle  mieux?  Le  vote 
de  rejet  de  la  loi  proposée  par  le  roi  Oscar  ne  donnait  pas  lieu 
de  I* espérer.  Mais,  en  deux  années,  les  idées  de  tolérance  avaient 
gagné  du  terrain,  et  Ton  pouvait  supposer  que  les  représentants 
du  pays  accueilleraient  en  principe  les  améliorations  dont  le 
gouvernement  royal  prenait  l'initiative.  Jamais,  en  effet,  légis- 
lation ne  présenta  plus  d'anomalies  et  surtout  de  difficultés 
d'application.  Un  malheureux  soldat  se  fait  baptiste,  mais  les 
exigences  de  sa  profession  veulent  qu'il  aille  à  l'église. — Refus, 
procédure;  et,  pour  le  juge,  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  à  ap- 
pliquer :  une  condamnation  capitale  ou  la  séquestration  du  cou* 
pable  comme  fou.  Ce  qui,  heureusement,  se  rencontrait  dans 
l'espèce.  Mais,  plus  heureusement  encore  pour  le  soldat,  que  la 
sentence  fut  réformée  par  une  juridiction  supérieure. 

Des  individus  se  réunissent  pour  entendre  des  cantiques  ou 
des  écrits  religieux  émanés  du  réformateur  lui-même,  mais  non 
consacrés  par  l'Église.  —  C'est  un  délit  passible  des  peines  pré- 
vues par  une  ordonnance  de  1858.  Quant  aux  personnes  con- 
verties au  catholicisme,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ce 
fait  entraîne  contre  elles  la  perte  du  droit  d'héritage.  Cette 
année  même,  une  sœur  présenta  requête  afin  d'être  autorisée 
à  citer  sa  sœur,  devenue  catholique  et  religieuse,  et  réfugiée 
en  France,  à  comparaître  devant  la  cour  de  justice  de  Stockholm 
pour  y  être  déclarée  déchue  a  de  tout  droit  d'héritage.  » 

La  requête  fut,  en  effet,  suivie  d'une  citation  à  comparaître 
dans  les  six  mois.  Ces  cas  particuliers  avaient  besoin  d'être 
rappelés  pour  justifier  l'urgence  de  la  présentation  des  pro- 
jets dont  il  vient  d'être  parlé,  intitulés,  l'un  :  Projet  concer- 
nant le  rappel  des  lois  établissant  des  peines  contre  quiconque 
embrasse  ou  répand  une  doctrine  erronée;  l'autre  :  Projet  de 
règlement  concernant  les  confessions  étrangères  et  V exercice  de 
leur  religion. 

La  législation  civile  laissait  également  beaucoup  à  désirer  : 
l'état  civil  de  la  femme  contrastait  si  fort  avec  le  degré  de  civi- 
lisation du  pays,  qu'il  fallait  bien  songer  à  améliorer  eu  cor*  en 
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cette  matière.  A  la  disposition  qui  donnait  la  majorité  à  la 
femme  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (28  juillet  1858),  vint 
s'ajouter  le  bénéfice  d'une  autre  ordonnance  (24  mars  1859), 
portant  que  la  femme  suédoise,  confirmée  et  disposant  de  ses 
biens,  et  possédant  l'instruction  élémentaire  (écriture,  lecture 
et  calcul),  pourra  être  autorisée  sur  requête  au  magistrat,  à 
faire  en  détail  un  commerce  de  denrées.  Par  cela  même,  on  voit 
où  en  sont  encore  les  femmes  suédoises!  La  besogne  ne  pouvait 
donc  manquer  sur  aucun  point  au  gouvernement  et  à  la  législa- 
ture. Celle-ci  se  rouvrit  ie  24  octobre.  Le  roi  Charles  XV  pro- 
nonça à  cette  occasion  un  discours  où,  après  le  juste  et  filial 
tribut  de  douleur  et  de  regret  que  devait  inspirer  la  mort  du 
Roi  Oscar,  le  nouveau  souverain  promettait  de  suivre  son  exem- 
ple. Venait  le  compte  rendu  de  la  situation  du  royaume.  En 
premier  lieu,  la  révision  du  code  criminel  avait  paru  au  Roi 
mériter  <  l'attention  la  plus  réfléchie.  »  On  soumettrait  aux 
chambres  un  projet  répressif  des  attentats  à  la  sûreté  indivi- 
duelle. On  leur  proposerait  aussi  «  des  changements  conformes 
à  l'esprit  tolérant  et  éclairé  de  nos  jours,  »  dans  les  lois  régis- 
sant les  rapports  des  confessions  dissidentes  avec  l'État  et  avec 
l'Église,  »  11  fallait  songer  en  outre  à  l'instruction  primaire  :  le 
Roi  recommandait  cet  objet  à  la  législature.  Les  finances  de  l'État 
étaient  prospères,  comme  en  témoignerait  le  projet  de  budget  ; 
aussi  bien  pourrait-on  pousser  les  travaux  des  chemins  de  fer, 
surtout  ceux  des  lignes  principales.  Oo  ferait  aussi  des  efforts 
pour  le  développement  et  l'accroissement  de  l'industrie,  de  l'a- 
griculture et  des  richesses  minérales  du  pays. 

Quoique  cette  ouverture  de  la  session  fût  encore  assez  loin  de 
la  fin  de  l'année,  on  ne  pouvait  pas  s'attendre,  en  raison  des 
lenteurs  de  la  constitution  de  la  Diète,  à  une  rapide  élaboration 
des  projets  de  loi.  Cependant,  on  eut  le  temps  (2  novembre)  de 
s'associer  au  vœu.  exprimé  par  M.  d'Anckarsvard ,  dans  la 
Chambre  des  nobles,  en  vue  d'une  révision  du  pacte  d'union 
entre  les  deux  royaumes  (Norwége  et  Suède). 

L'orateur  jugeait  une  rupture  complète  de  l'union  préférable 
à  l'état  actuel  des  relations,  «  En  voyant,  ajoutait-il,  le  peu  de 
prix  que  les  Norvégiens  y  attachent  eux-mêmes,  j'ai  pensé  qu'il 
1859  22 


Digitized  by 


Google 


338  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

était  temps  que  les  représentants  du  peuple  suédois  rompissent 
enfin  le  silence.  » 

Que  se  passait-il,  en  effet,  dans  cet  autre  fleuron  de  la  cou- 
ronne? 

Nobwége. — Un  storthing  ordinaire  y  succéda,  le  6  octobre,  au 
storthing  extraordinaire  de  1868  (V.  Ann.). 

Cette  fois  encore  le  souverain  présida  à  cette  solennité  parle- 
mentaire, a  Mon  premier  acte,  dit  S.  M.,  devait  être  de  renou- 
veler de  vive  voix  le  serment  que  j'ai  déjà  prêté  par  écrit,  comme 
votre  roi,  et  qui  a  scellé  les  liens  qui,  depuis  longtemps,  m'unis- 
sent au  peuple  norwégien. 

*  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  de  gouverner  le  royaume 
de  Norwége  conformément  à  sa  Constitution  et  à  ses  lois.  » 
Puis,  une  invocation  à  Dieu,  pour  que  ie  nouveau  roi  pût  suivre 
les  exemples  de  son  père.  Enfin,  appel  à  la  concorde.  Au  de- 
hors, les  puissances  étrangères  n'avaient  manifesté  que  des 
sentiments  d'amitié  et  de  bonne  Intelligence.  Au  dedans,  la  si- 
tuation était  satisfaisante.  Ainsi  s'exprimait  le  chef  du  Gouver- 
nement. 

Son  appel  à  la  concorde  ne  trouva  malheureusement  qu'un 
faible  écho.  Le  storthing  demanda  la  suppression  de  l'art.  14 
de  la  Constitution,  portant  que  le  Roi  pouvait  nommer  ad  libi- 
tum y  comme  gouverneur-général,  un  Suédois  et  un  Norwégien. 
Ce  vote  se  produisit  au  moment  où  les  États  de  Suède  deman- 
daient le  rappel  de  l'Union. 

Le  Roi  déclara  qu'il  ne  sanctionnerait  pas  le  vote  du  storthing. 

Chacune  des  législatures  des  deux  pays  tirait  en  cette  occasion 
de  son  côté  :  les  États  de  Suède  voulaient  une  révision  du  pacte 
d'union  dans  le  sens  qu'ils  indiquaient.  Le  storthing  répondait 
que  la  Norwége  était  indépendante  et  unie  à  la  Suède  par  le  seul 
lien  d'un  Roi  commun,  portant  sur  sa  tête  deux  couronues.  Au 
uns  des  représentants  réunis  à  Christiania,  l'acte  d'union  ne 
pouvait  être  changé  que  de  concert  entre  le  storthing  et  le  roi 
de  Norwége,  tandis  que  le  Roi  et  la  diète  de  Suède  n'avaient, 
aux  termes  de  l'art.  1 12  de  la  Constitution  norwégienne,  rien  à 
y  voir. 
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Icf  encore»  la  question  religieuse  présentait  bien  des  difficul- 
tés, quoique  l'on  y  affichât  les  sentiments  d'une  tolérance  [moins 
étroite.  Depuis  1845,  les  dissidents,  plus  heureux  que  leurs  voi- 
sins de  la  Suède,  avaient  obtenu  la  liberté  d'exercer  leur  culte 
sans  avoir  à  redouter  les  peines  habituelles  :  amende,  empri- 
sonnement, exil.  Mais  cet  adoucissement  avait  pour  correctif 
l'inadmissibilité  aux  fonctions  publiques  de  quiconque  ne  profes- 
sait pas  le  luthéranisme  pur.  Cette  rigoureuse  disposition  deve- 
nait applicable  aux  fonctionnaires  qui,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  auraient  renoncé  aux  pratiques  du  culte  officiel.  C'est 
ce  qui  arriva  cette  année  à  un  maître  de  peste,  M.  Gloersen.  Il 
avait  adhéré  aux  doctrines  d'un  pasteur  resté  fidèle  à  l'Église 
établie,  tout  en  se  prononçant  pour  les  traditions  de  la  confes- 
sion auriculaire.  C'est  pourquoi  M.  Gloersen  perdit  son  modeste 
emploi.  De  telles  rigueurs  ne  ressemblaient  guère  à  la  liberté 
des  cultes.  Elles  ne  pouvaient  servir,  suivant  la  juste  expression 
deT A  ftonblad,  qu'à  faire  accuser  au  dehors  la  législation  d'une 
intolérance  dont  l'opinion  publique,  disait  ce  journal,  n'était 
pas  la  complice. 

Autre  fait  moins  grave,  mais  de  nature  à  inspirer  de  sérieuses 
réflexions.  Un  curé  catholique,  M.  Lichtle,  n'avait  pas  inscrit 
sur  son  registre  quelques-uns  de  ses  paroissiens.  11  aurait  pu 
être  déposé  ou  emprisonné  pour  ce  fait;  il  ne  fut  condamné 
qu'à  l'amende  et  aux  frais,  enfin  à  une  indemnité  envers  l'ac- 
cusateur public.  Une  question  de  tolérance  se  trouvait  au  fond 
de  cette  affaire.  L'omission  reprochée  à  M.  Lichtle  tenait  à  ce 
que  ce  curé  n'avait  pas  cru  devoir  inscrire  comme  luthérienne, 
une  femme  qui  lui  avait  secrètement  avoué  qu'elle  professait  le 
catholicisme.  Il  résultait  implicitement  de  la  sentence  des  juges, 
que  l'autorité  cl  vile  pouvait  exiger  la  dénonciation  des  croyances 
religieuses,  en  d'autres  termes,  inspecter  les  consciences. 

Tous  ces  faits,  et  bien  d'autres,  témoignaient  que  les  Églises 
luthériennes  de  Suède  et  de  Norvège  feraient  bien  d'être  aussi 
tolérantes  chez  elles,  qu'elles  désirent  qu'on  le  soit  à  leur  égard 
ailleurs. 
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CHAPITRE    V. 

DANEMARK. 

Session  extraordinaire  des  États  du  Holstein.  Discours  du  commissaire 
royal.  M.  de  Scheel-Plcssen  appelé  à  la  présidence.  Caractère  peu 
conciliant  de  son  allocution.  Contre- projet  de  constitution  présenté 
par  le  comité  d'examen  des  États;  objections  du  commissaire  royal. 
—  Excitât orium  ou  avertissement  de  la  Diète  germanique  au  gouver- 
nement de  Copenhague.  Patente  royale  en  réponse  aux  Etats  du  Hols- 
tein. —  Assemblée  représentative  de  l'ensemble  de  la  monarchie; 
message  du  Roi.  —  loi  de  finance  ;  déficit.  —  Autre  assemblée  poli- 
tique, le  Rigsraad  ou  Diète  du  royaume  proprement  dit.  Projets  qui 
lui  sont  soumis  :  échelle  des  appointements  des  fonctionnaires,  calcu- 
lée d'après  le  prix  des  blés.  —  Amélioration  de  la  législation  sur  les 
faillites.  —  Dénrssion  du  Ministère  :  motifs  présumés.  —  Cabinet 
Rotvitt  :  son  caractère. 

La  patente  royale  du  G  novembre  1858  (V.  Ann.)  portait 
convocation  des  États  provinciaux  du  Holstein  pour  le  3  janvier 
suivant.  Elle  eut  lieu,  en  effet,  à  cette  date  p?r  un  discours  du 
commissaire  royal,  M.  de  Levetzau.  cr  II  s'agit,  dit-il,  de  régler 
les  rapports  du  Holstein,  autant  au  point  de  vue  de  l'ensemble 
de  la  monarchie  qu'à  celui  des  affaires  particulières  du  duché. 
Le  gouvernement  se  prêtera  autant  que  possible  à  un  arran- 
gement. » 

L'organe  du  gouvernement  fit  connaître  ensuite  les  bases  de 
cet  arrangement.  On  avait  aboli,  à  la  demande  de  la  Diète  ger- 
manique, la  Constitution  et  les  lois  qui  rattachaient  le  duché  à 
l'ensemble  de  la  monarchie.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  soumettre, 
comme  il  le  faisait,  ces  articles  aux  États,  pour  qu'ils  exprimas- 
sent le urs  vœux  à  cet  égard,  et  qu'on  arrivât  à  régler  ces  rap- 
ports d'une  manière  satisfaisante  pour  toutes  les  parties,  a  Mais, 
ajoutait  le  Commissaire  royal,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  faut 
que  les  États  ne  se  placent  pas  seulement  au  point  de  vue  né- 
gatif, mais  qu'ils  expriment  des  vœux  positifs.  Le  Gouverne- 
ment fera  ses  efforts  pour  les  satisfaire. 

On  ne  pouvait  annoncer  des  dispositions  plus  conciliantes. 
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Le  jour  même,  M.  de  Scheel-Plessen,  qui  avait  précédemment 
rempli  ces  fonctions,  fut  réélu  président  par  39  voix  sur  40. 
L'allocution  qu'il  prononça  à  cette  occasion  n'était  point  préci- 
sément pacifique.  «  On  doit  reconnaître  avec  gratitude,  dit-il, 
l'affection  que  Sa  Majesté  a  témoignée  à  ses  sujets  holsteinois  en 
abolissant  les  dispositions  injustes  et  illégales  qui  avaient  été 
imposées.  Il  faut  espérer  maintenant  que  la  même  affection  se 
manifestera  à  l'égard  du  Sleswig,  qui  se  trouve  exactement 
dans  la  même  position  (cette  assertion  manquait  d'exactitude, 
le  Sleswig  ne  faisant  point  partie,  comme  le  Holstein,  de  la 
Confédération  germanique).  Le  Gouvernement,  continuait  le 
président,  n'a  soumis  aux  États  que  la  Constitution  de  1855; 
il  est  possible,  néanmoins,  qu'on  arrivée  un  résultat  satisfaisant; 
car,  quoiqu'elle  viole  des  droits  acquis,  cette  Constitution  n'est 
actuellement  pour  l'Assemblée  qu'un  projet  de  loi.  * 

En  terminant,  le  président  s'attaqua  vivement  à  l'ordonnance 
(28  mai  1858)  interdictive  du  droit  d'association  entre  les  Hols- 
teinois  et  les  Slesvicois.  ail  ne  fallait  pas  s'eninquiéter,disait-il.» 
Nous  aimons  à  croire  que  ce  principe  n'est  pas  approuvé  par 
tout  le  gouvernement;  qu'il  n'est  pas  approuvé  par  Sa  Majesté. 
Croyons,  au  contraire,  que  les  deux  pays  pourront,  dans  l'avenir, 
encore  s'associer  dans  des  buts  communs.  » 

Le  Commissaire  du  roi  répondit  qu'il  ignorait  les  motifs  de 
l'ordonnance  dont  s'agissait;  mais,  en  principe,  il  soutenait  que 
la  compétence  des  États  ne  s'étendait  qu'au  ducbé  de  Holstein. 

Le  sujet  principal  de  la  session  extraordinaire,  c'étaient,  d'une 
part,  les  propositions  concernant  la  position  politique  du  ducbé 
dans  la  monarcbie;  d'autre  part,  sa  constitution  particulière, 
c'est-à-dire  ce  qui  était  la  double  question  pendante  depuis  si 
longtemps.  La  Diète  germanique,  d'accord  en  ce  point  avec  les 
États  holsteinois,  avait  déclaré  (l  1  février  1858)  que  la  Consti- 
tution générale  de  l'année  1 856  était  incompatible  avec  les  droits 
des  duchés.  Menacé  d'une  exécution  fédérale,  le  roi  Frédéric  VU 
présenta  aux  délibérations  des  États  du  Holstein  un  projet  de 
constitution  provinciale.  Mais  aux  yeux  du  gouvernement  da- 
nois, c'était  moins,  à  en  juger  par  les  apparences,  une  consti- 
tution nouvelle  qu'un  remaniement  de  ce  qui  existait,  puisqu'il 


Digitized  by 


Google 


342  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

déposait  parmi  les  pièces  à  consulter  l'ordonnance  du  33 
juin  1856,  séparatlve  des  affaires  générales  et  des  intérêts  pure- 
meut  provinciaux,  mais  dont  la  légalité  avait  précisément  été 
attaquée;  puis  la  Constitution  de  1855;  enfin  la  loi  d'élection 
pour  JeRigsraad,  de  la  même  époque,  qui,  pas  plus  que  le  pacte 
fondamental,  n'avait  été  soumise  aux  délibérations  ni  de  la  mo- 
narchie, ni  des  duchés.  C'était  donc  prendre  pour  base  ce  qui 
était  litigieux. 

Un  comité  de  onze  membres  fut  chargé  de  l'examen  des 
moyens  de  solution.  —  Le  7  mars,  rapport  volumineux  portant 
non  de  simples  vœux,  mais  tout  un  projet  de  constitution  pour 
l'ensemble  de  la  monarchie  aussi  bien  que  pour  le  Holstein  en 
particulier.  Adopté  presque  sans  débats,  et  sans  être  amendé, 
ce  travail  considérable  fut  adressé  (15  mars)  au  Gouverne- 
ment. C'est-à-dire,  tant  l'empressement  était  vif,  qu'on  ne  mit 
que  quatre  jours  (du  7  au  1 1)  à  discuter  et  voter  le  projet  de  la 
commission. 

Ce  projet  composait  le  royaume  de  quatre  parties,  parties  auto- 
nomes et  équipollentes  :  le  Danemark,  le  Holstein,  Slesvig  et 
Lauenbourg.  —  Il  divisait  les  intérêts  du  Danemark  en  intérêts 
communs  à  toutes  les  parties  de  la  monarchie,  et  en  intérêts  parti- 
culiers à  chaque  duché.  Tous  projets  d'intérêt  commun  seraient 
soumis  aux  représentants  des  quatre  États  respectifs.  Les  assem- 
blées représentatives  de  chacun  d'entre  eux  auraient  le  droit  de 
propositions  législatives  relatives  à  des  intérêts  particuliers.  Les 
assemblées  seraient  biennales;  elles  pourraient  être  ajournées, 
mais  pas  au  delà  de  quatre  mois.  Le  Roi  aurait  la  faculté  de  réu- 
nir les  assemblées  en  sessions  extraordinaires.  Enfin,  une  loi 
fixerait  un  budget  normal  que  le  Roi  établirait  provisoirement. 
Ce  projet  était  tout  le  contraire  de  ce  qu'entendait  édifier  la  pa- 
tente royale  du  28  janvier  1852,  qui  devait  être  le  point  de 
départ  des  délibérations  des  États  actuels  :  un  [état  d'union. 
Il  tendait,  en  effet ,  à  créer  ce  dont  la  couronne  ne  pouvait 
pas  vouloir,  au  moins  dans  la  situation  présente ,  une  union 
d'États. 

Une  section  additionnelle  était  relative  au  Holstein  seul.  Le 
Roi  exercerait,  au  moyen  d'uu  ministre  responsable,  la  souve- 
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raineté  de  ce  duché.  Suivaient  la  composition  de  l'assemblée 
des  Etats  et  rénumération  des  conditions  pour  être  électeur. 
En  somme,  point  de  représentation  commune.  Et,  ce  qu'il  y 
avait  déplus  remarquable,  c'était,  dans  le  projet  de  constitution 
générale,  la  disposition  portent  que  le  budget  de  la  marine  ne 
pourrait  excéder  le  montant  fixé  en  1841.  Elle  découvrait  une 
des  causes  les  plus  profondes  de  l'antagonisme  entre  la  partie 
allemande  du  Koyaume  etla  partie  danoise.  Épousant  les  velléi- 
tés maritimes  de  l'Allemagne,  le  Holsteln  faisait  des  efforts  pour 
entraver  le  développement  de  la  marine  danoise.  —  A  ce  projet 
d'une  constitution  évidemment  incohérente,  le  Commissaire 
royal  fit  des  objections,  en  général  concluantes.  Se  fondant  sur 
la  patente  de  1852,  constitutive  de  l'état  de  l'unité,  il  en  indui- 
sait la  nécessité  d'une  représentation  commune.  Mais  la  parité 
des  Etats  entre  eux,  prétendue  écrite  dans  la  Constitution  de 
cette  époque? Erreur,  selon  l'organe  du  gouvernement:  on  ne 
pouvait  pas  songer  à  mettre  sur  la  même  ligne  une  fraction  de  la 
monarchie  trente  fois  moins  grande  que  l'ensemble.  Le  projet 
proposé  serait  la  voie  la  plus  directe  à  la  séparation  et  à  la  disso- 
lution des  diverses  parties  du  royaume. 

Il  ressortait  de  là  que  la  solution  du  conflit  était  loin  d'être 
prochaine. 

Outre  le  projet  de  constitution,  les  États,  réunis  en  session 
extraordinaire,  avaient  à  délibérer  sur  diverses  propositions  de 
loi  d'intérêt  particulier  à  la  province;  mais  peu  d'entre  eux  ob- 
tinrent leur  sanction.  Il  en  était  cepeudant  de  fort  sages.  Dans 
certains  districts,  le  pasteur  rédigeait  encore  à  cette  époque  les 
testaments.  A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  les  plus 
graves  abus  pouvaient  résulter  de  cette  faculté.  Le  gouverne- 
ment en  proposait  l'abolition.  —  Rejet  par  l'assemblée.  —  Les 
catholiques  de  Kiel  et  d'Aitona  pétitionnaient  pour  l'obtention 

du  libre  exercice  de  leur  culte  et  de  l'égalité  des  droite  civils 

Bejet.  Si  les  catholiques  ne  réussissaient  pas  dans  une  si  juste 
réclamation,  les  Israélites  ne  devaient  guère  espérer  d'être  plus 
heureux;  ils  étaient  cependant  assez  modestes,  ils  ne  deman- 
daient qu'une  atténuation  des  restrictions  qui  les  arrêtaient  à 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  :  résidence,  mariage,  etc.  Et  fo 
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Holstein  protestait  sans  cesse  contre  les  entraves  que  lai  ferait 
subir  le  Danemark. 

Cependant  la  Diète  de  Francfort  reprit  de  nouveau  (août)  cet 
éternel  litige.  Sur  la  proposition  du  Hanovre,  toujours  en  avant 
quand  il  s'agissait  de  presser  le  cabinet  de  Copenhague,  la  Diète 
lui  fit  demander,  par  un  excitatorium  ou  avertissement,  où  en 
étaient  les  choses  à  cet  égard.  Les  représentants  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche  devaient  se  charger  de  cette  communication, 
c'est-à-dire  que,  de  ce  côté,  le  statu  quo  allait  se  prolonger  en- 
core quelque  temps;  en  attendant,  le  Gouvernement  s'expliqua 
avec  le  Holstein.  Dans  le  courant  de  septembre  parut  une  pa- 
tente royale  ayant  pour  objet  de  répondre  au  Mémoire  présenté 
par  l'assemblée  des  États  provinciaux  du  Holstein  au  sujet  des 
mesures  royales  complétives  de  la  constitution  de  ce  duché. 

La  patente  déclarait  tout  d'abord  qu'il  ne  se  trouvait  point 
dans  le  Mémoire  de  propositions  de  nature  à  être  sanctionnées 
par  le  roi. 

«  Nous  voulons  néanmoins,  portait  la  Patente,  que  nos  du- 
chés de  Holstein  et  de  Lauenbourg  arrivent  à  être  rattachés 
d'une  manière  constitutionnelle  aux  parties  de  notre  monarchie 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  Confédération  germanique.  »  Mais 
ce  but  pouvant  ne  pas  être  atteint  prochainement,  le  Roi  adoptait 
les  dispositions  intérimaires  suivantes  :  1°  maintien  de  la  com- 
pétence du  ministère  particulier  des  deux  duchés  de  Lauen- 
bourg et  de  Holstein  au  sujet  de  toute  affaire  appartenant  à 
l'administration  particulière  de  ce  dernier  duché;— 2°  avis  sera 
demandé  aux  États  du  Holstein  sur  toute  loi  délibérée  dans  les 
affaires  communes  de  la  monarchie,  mais  de  la  compétence  de 
ces  États  avant  l'ordonnance  du  1 1  juin  1854  ; — 3°  à  raison  de 
l'état  relativement  moins  considérable  de  la  population,  la  con- 
tribution du  Holstein  aux  dépenses  communes  de  la  monarchie 
ne  sera  que  de  21/64  p.  °/o;  —  b0  le  maximum  de  chaque  année 
de  cette  contribution  sera  ûxé  par  le  roi.  On  était  de  nouveau 
bien  loin  de  s'entendre,  et  la  patente  ressemblait  fort  peu  à  la 
constitution  projetée  par  les  représentants  du  Holstein. 

Dans  une  Note  subséquente  en  date  du  S  novembre,  le  Gou- 
vernement s'expliqua  plus  amplement  encore.  Après  avoir  rap- 
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pelé  les  précédente  du  conflit,  il  annonçait  la  prochaine  convo- 
cation d'une  assemblée  dans  laquelle  le  Holstein  serait  repré- 
senté par  les  députés  élus  par  les  états  provinciaux,  pendant 
que  le  Blgsraad  représenterait  les  autres  parties  du  royaume. 
Cependant  l'assemblée  représentative  de  l'ensemble  de  la 
monarchie,  le  Conseil  suprême,  s'était  réunie  en  session  ordi- 
naire, le  26  septembre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Hail,  donna  lecture  du  Message  royal.  On  y  rappelait  que, 
n'ayant  plus  que  le  choix  entre  une  exécution  fédérale  et  l'abro- 
gation de  la  Constitution  générale  du  2  octobre  1855  concernant 
les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauen bourg,  la  Couronne  avait 
jugé  préférable,  au  point  de  vue  des  intérêts  des  provinces  que 
cela  concernait  directement,  et  de  ceux  de  l'ensemble  de  la 
monarchie,  de  faire  droit  en  somme  aux  demandes  de  la  Con- 
fédération. De  là  la  Patente  royale,  en  date  du  6  novembre  1 858 
(V.  Ann.),  abrogative  de  ladite  loi  constitutionnelle  en  ce  qui 
concernait  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg.  «  En 
même  temps,  ajoutait  le  Message,  nous  avons  convoqué  nos 
Etats  provinciaux  de  Holstein  pour  leur  donner  le  moyen  de 
s'exprimer  sur  le  rétablissement  d'un  lien  constitutionnel  entre 
le  duché  de  Holstein  et  le  reste  de  la  monarchie.  »  Survinrent 
les  grandes  complications  européennes  devant  lesquelles  la 
question  de  la  position  des  provinces  contendantes  dans  la  mo- 
narchie devait  s'effacer  pour  ne  laisser  place  qu'aux  questions 
actuelles,  résultant  pour  le  Roi  de  sa  qualité  de  membre  de  la 
Confédération  pour  les  duchés,  [ci  Frédéric  VII  rappelait  ses 
efforts  et  pour  concilier  la  neutralité  de  la  monarchie  avec  Tac* 
oomplissement  des  obligations  fédérales.  »  La  paix  conclue,  on 
se  retrouvait  en  présence  du  redoutable  conflit.  Selon  le  Mes- 
sage, le  Mémoire  holsteinois  n'était  pas  de  nature  à  faciliter  une 
solution  définitive  de  la  question  constitutionnelle.  Néanmoins, 
une  patente  en  date  du  Message  (23  septembre)  avait  décrété 
diverses  dispositions  transitoires  destinées  à  sauvegarder  les  in- 
térêts du  duché  de  Holstein.  Mais  tout  d'abord  éclata,  au  sein 
du  Rigsraad,  un  dissentiment  sur  une  question  de  forme.  Aux 
termes  de  la  Constitution  du  2  octobre  1855,  il  fallait,  pour 
rendre  valable  une  résolution  parlementaire,  la  présence  de  In 
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moitié  plus  uq  des  membres  de  l'Assemblée,  c'est-à-dire  41. 
Or,  depuis  l'abrogation  de  la  Constitution,  quant  aux  duchés  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg,  en  vertu  de  la  Patente  du  6  novem- 
bre 1858,  il  n'y  avait  plus  dans  le  Rigsraad  que  60  membres. 
Le  nombre  de  4 1  de  la  Constitution  était-il  encoreobligatoire  ?  Il  y 
eut  des  protestations,  des  abstentions,  des  votes  sous  réserve  de 
la  part  de  certains  députés  du  SIesvig.  Toutefois,  on  ptit  conti- 
nuer les  travaux  législatifs.  Les  lois  de  finances  occupèrent  sur- 
tout l'assemblée.   Le  résultat  accusait   un  déficit  d'environ 
400,000  écus,  provenant  de  causes  diverses  :  la  conversion  du 
péage  du  Sund  (4  millions  de  francs  environ)  ;  la  diminution  des 
revenus  de  la  douane  par  suite  de  la  dernière  crise  commerciale. 
On  espérait  couvrir  cette  différence  au  moyen  de  l'excédant  de 
certains  revenus.  D'ailleurs,  la  dette  publique,  qui,  au  1er  avril 
de  cette  année,  présentait  un  chiffre  de  111  millions  900,000 
écus  (69,784,200  pour  la  dette  intérieure,  et  42,115,800  pour 
la  dette  extérieure),  et  au  1er  août  1860,  devait  être  d'environ 
103  millions  d'écus,  allait  descendre,  d'après  les  prévisions  du 
gouvernement,  à  99  millions  d'écus  seulement  au  31  mars  1862. 

Le  budget  normal  de  toute  la  monarchie  pour  la  période  fi- 
nancière 1858-1860,  dressé  conformément  au  §  52  de  la  Cons- 
titution de  1855,  présentait  néanmoins  une  balance  de  dépenses 
et  de  recettes  en  équilibre.  Il  n'y  avait  qu'A  compter  avec  l'ar- 
riéré. D'après  l'acte  fondamental  (§  53),  la  part  des  recettes  se 
répartissait  entre  les  diverses  parties  du  royaume,  de  la  manière 
suivante  :  60  p.  %pour  le  Danemark  proprement  dit;  17  pour 
le  Sleswig,  et  23  pour  le  Holstein. 

Dans  les  calculs  du  bureau  de  statistique  de  Copenhague,  les 
chiffres  totaux  des  importations  et  des  exportations  avaient  été 
les  suivants  : 

Pour  1856,  importations:  68,325,291  rixdal. 

—  exportations:  34,535,059      » 

Pour  1857.  importations  :  65,132,407      » 

—  exportations:  35,286,751      » 

Nous  suivrons!  comme  très-intéressants,  ces  travaux  de  la 
statistique. 
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La  session  du  Conseil  suprême  fut  close  le  25  novembre. 

Autre  assemblée  politique  :  te  Rigsraad  ou  diète  du  Danemark 
proprement  dit  (10*  session).  Elle  fut  ouverte  le  3  octobre,  aux 
termes  encore  d'une  constitution  du  29  juin  1849.  Parmi  les 
projets  dont  on  s'y  occupa,  figurait  celui  qui  avait  pour  objet 
les  appointements  des  fonctionnaires  publics.  Le  système  en  vi- 
gueur consistait^  leur  donner  une  augmentation  calculée  sur  la 
hausse  du  blé.  Système  ingénieux  mais  primitif,  et  dont  les  fonc- 
tionnaires d'autres  pays  s'étonneraient  sans  nul  doute.  Le  Gou- 
vernement eût  voulu,  cette  année,  substituer  à  cette  échelle 
mobile  un  mode  d'appointements  fixes.  Mais  le  système  actuel 
fut  maintenu  pour  une  année.  Prorogée  au  3  décembre,  la  Diète 
n'eut  pas  le  temps  de  mener  à  fin  d'autres  projets  d'utilité  pu- 
blique. Cependant  elle  améliora  la  législation  sur  les  faillites. 

Vers  la  même  époque,  le  ministère  donnait  sa  démission  :  la 
dislocation  avait  commencé  dès  l'ouverture  de  la  session,  par  la 
retraite  de  quelques-uns  des  membres  du  cabinet.  Les  autres, 
restés  jusque  vers  la  fin,  se  démirent  à  leur  tour  (22  novembre). 
On  attribuait  cette  révolution  ministérielle  à  l'action  ou  plutôt  à 
la  pression  d'influences  de  cour,  où  les  qualifications  de  favori 
et  même  de  favorite  étaient  prononcées.  Cinquante-huit  mem- 
bres du  Rigsraad  signèrent  à  cette  occasion  une  adresse  de 
confiance  à  l'ancien  président  du  Conseil,  M.  Hall.  Un  nouveau 
cabinet  fut  formé  par  M.  Rotwitt,  qui,  depuis  la  chute  du  mi- 
nistère Oerstedt,  en  1854,  avait  constamment  rempli  les  fonc- 
tions de  président  de  la  seconde  chambre,  où  dominait  le  parti 
démocratique,  uni  à  celui  des  paysans  francs  tenanciers,  qui, 
depuis  longtemps,  aspiraient  à  devenir  propriétaires  iocommu- 
tables.  La  seconde  chambre  ayant  repris  ses  travaux,  les  cinq 
nouveaux  ministres  se  présentèrent  devant  elle.  Le  président  du 
Conseil,  M.  Rotwitt,  donna  lecture  des  ordonnances  constitu- 
tives du  cabinet.  Même  communication  à  la  première  chambre, 
qui  alors  n'était  pas  en  nombre,  la  majorité  de  ses  membres 
étant  réunis  dans  un  club  occupé  à  délibérer  sur  l'attitude  à 
prendre  vis-à-vis  du  cabinet. 
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CHAPITRE  VI. 

RUSSIE. 

Politique  extérieure.  —  Attitude  du  Gouvernement  du  Tzar  avant  et 
durant  la  guerre  d'Italie.  La  circulaire  du  prince  Gortchakoff  au  sujet 
de  l'Allemagne;  son  efficacité.  —  Faible  réplique  de  M.  de  Beu*t.— 
Une  lettre  confidentielle  de  l'Empereur  Alexandre  à  l'Empereur 
Napoléon.  Aurait-elle  amené  la  solution  de  Villafrtfhca?  Bruits  à  ce 
sujet. — Ce  que  voulait  le  Tzar  en  conseillant  la  paix.—  Attaques  des 
journaux  russes  contre  l'Autriche.  —  Entrevue  du  Tzar  et  du  Régent 
de  Prusse.  —  La  politique  moscovite  en  Asie. —  Dernières  lutte*  de 
Schamyl.  11  tombe  aux  mains  du  prince  Bariatinski.  Curieux  détails 
à  ce  sujet.  —  Schamyl  eu  Russie;  il  e&t  interné  à  Kalouga.  —  Les 
Circassiens  et  les  Tchcrkesses.  Le  fleuve  Amour  :  nouveaux  progrès 
de  ce  côté.  —Le  traité  avec  la  Chine  :  ratification. 

%  2.  Intébikdb.  —  L'abolition  du  servage.  Persévérance  du  Tzar  dans 
l'accomplissement  de  celte  révolution.  Résistance  plus  ou  moins  ou- 
verte des  seigneurs.  —  Paroles  de  l'Empereur  aux  délégués  des  no- 
blesses des  provinces. — Grave  désaccord  entre  leurs  délégués  et  le  comité 
de  rédaction.  On  demande  la  publicité  et  l'on  prononce  le  mot  de 
Constitution.  Le  président  du  comité  supérieur  penche  vers  la  publicité 
des  travaux  de  celte  assemblée.  —  Affaire  du  chambellan  Michel 
Desobrazoff.  Son  Mémoire  au  Tzar  contre  les  fonctionnaires.  11  est 
condamné  pour  ce  fait  et  exilé.  —  Condamnation  du  gouverneur  de 
Saint-Pétersbourg  pour  déni  de  justice. —  Une  Commission  est  chargée 
de  préparer  un  Code  militaire.  — Caisse  de  secours  pour  les  invalides. 

—  Travaux  civils  et  finances.  —  Nouveaux  billets  de  banque.  —  Les 
tarifs  des  douanes.  —  Les  chemins  de  fer.  —  La  Pologne  :  ukase  qui 
clôt  les  procédures  en  confiscation  en  raison  des  événements  de  1831. 

—  La  Vice- Royauté  sera-t-elle  rétablie?  —  Demandes  de  la  noblesse 
de  Podolie.  —  Réponse  orale  et  négative  de  l'Empereur.  —  La  tempé- 
rance en  Russie  et  en  Pologne.  S'il  est  vrai  que  l'on  ait  tancé  les  prêtres 
polonais  pour  avoir  prêché  contre  l'intempérance.  —  Injonction 
au  clergé  catholique  à  propos  de  la  confession.  —  Le  mariage  des 
israélites.  —  Disposition  rétroactive  à  ce  sujet.  —  Le  recrutement 
applicable  à  tous  les  israélites  de  l'Empire. 

S  I.  Extérieur.  —  Occupé  à  réparer  les  charges  et  difficultés 
léguées  par  la  guerre  de  Crimée,  le  gouvernement  du  Tzar  n'eut 
garde  d'agir  légèrement  en  présence  de  la  situation  qu'allaient 
faire  à  l'Europe  les  événements  qui  se  préparaient  en  Italie.  Son 
attitude  réservée  vis-à-vis  de  l'Autriche  et  même  de  l'Allemagne 
ne  devait  pas  uniquement  être  attribuée  à  une  rancune  contre  la 
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première  de  ces  puissances:  ce  serait  évidemment  attribuer  à  un 
sentiment  peut-être  mesquin  ia  politique  d'un  grand  empire.  Cela 
est  si  vrai,  que  ia  proposition  de  soumettre  à  un  congrès  le  soin  de 
vider  le  litige  émana  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Malheu- 
reusement, une  question  de  forme,  le  refus  de  siéger  en  congiès 
avec  le  Piémont,  entraîna  la  résolution  de  l'empereur  François- 
Joseph,  et  les  choses  suivirent  leur  cours.  On  ne  pouvait  mé- 
connaître l'habileté  du  cabinet  russe  en  cette  occasion.  Elle  lui 
faisait  reconquérir  sur  le  champ  de  bataille  de  la  diplomatie 
l'influence  perdue  sur  un  autre  terrain.  Le  langage  que  le  prince 
Gortschakoff  tint  ensuite  à  ses  agents  en  Allemagne,  dans  la 
circulaire  (15-27  mai)  que  nous  avons  déjà  rappelée  (Y.  Confé- 
dération germanique),  concordait  parfaitement  avec  cette  habile 
politique.  Le  ministre  d'Alexandre  gourmandait,  pour  ainsi 
dire,  les  États  de  la  Confédération  de  leurs  aspirations  belli- 
queuses. En  première  ligne,  il  s'appuyait  sur  le  sentiment  du 
gouvernement  britannique,  qui  aurait  fait  connaître  à  ces  États 
«  que,  dans  son  opinion,  aucun  acte  hostile  du  gouvernement 
français,  aucun  traité  obligatoire  ne  justifieraient  de  la  part  de 
l'Allemagne  une  attaque  contre  la  France,  ni  l'adoption  d'une 
ligne  de  conduite  qui  pourrait  amener  une  guerre  européenne; 
qu'en  conséquence,  si,  dans  le  moment  actuel,  la  Confédération 
provoquait  une  pareille  guerre  sans  un  castis  fœderis,  et  gêné* 
ralisait  sans  cause  suffisante  une  lutte  qui  devait  autant  que 
possible  rester  localisée,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
nique maintiendrait  une  stricte  neutralité.  » 

La  circulaire  rappelait  ensuite  l'attitude  pacifique  de  la  France 
à  l'égard  de  l'Allemagne;  enfin,  la  conduite  mesurée  de  la 
Prusse.  —  Le  prince  Gortschakoff  faisait  sienne,  au  nom  de  son 
gouvernement,  cette  politique  impartiale.  Malgré  son  désir  de 
rester  à  l'écart  depuis  la  guerre  d'Orient,  pour  «  concentrer 
exclusivement  son  attention  sur  les  réformes  essentielles  entre- 
prises dans  l'intérieur  de  son  empire,  »  le  Tzar,  continuait  le 
ministre,  n'a  pas  cru  pouvoir  rester  spectateur  de  complications 
qui  menaçaient  la  paix  générale.  »  De  là  sa  proposition  d'un 
congrès,  malheureusement  repoussée  par  le  motif  déjà  connu,  le 
refus  de  l'Autriche  de  siéger  en  congrès  «  avec  les  cours  ita- 
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Hennés,  et,  par  conséquent,  la  Sardaigne.  »  A  quoi  la  circulaire 
russe  répliquait  avec  beaucoup  de  sens,  que,  a  dans  un  congrès 
appelé  à  s'occuper  des  affaires  de  l'Italie,  l'absence  des  cours 
italiennes  eût  été  à  la  fois  une  faute  de  logique  et  un  déni  de 
justice.  »  Ici  le  langage  du  ministre  du  Tzar  prenait  un  singu- 
lier ton  d'amertume  :  «  Les  pièces  de  cette  négociation,  disait-il, 
en  parlant  des  efforts  pour  faire  consentir  le  cabinet  de  Vienne  à 
un  congrès,  subiront  un  jour  le  jugement  de  la  conscience  pu- 
blique. »  «  En  présence  de  l'insuccès  de  cette  suprême  tentative 
pour  prévenir  la  guerre  qui  vient  d'éclater,  il  nous  restait,  ajou- 
tait-il, une  autre  tâche  à  remplir,  celle  de  chercher  à  en  res- 
treindre les  calamités  dans  la  mesure  du  possible.  0  De  là  les 
conseils  pacifiques  de  l'Empereur  à  la  Confédération  germa- 
nique, qu'il  définissait  a  une  combinaison  puremeut  et  exclusi- 
vement défensive.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  est  entrée  dans  le  droit 
public  européen  sur  la  base  des  traités  auxquels  la  Russie  a 
apposé  sa  signature.  Or,  aucun  acte  hostile  n'avait  été  commis 
par  la  France  vis-à-vis  de  la  Confédération,  et  aucun  traité  obli- 
gatoire n'existe  pour  celle-ci  qui  motiverait  une  attaque  contre 
cette  puissance.  *  Toute  la  circulaire  était  là;  et  Ton  ne  saurait 
méconnaître  que  son  langage  était  aussi  judicieux  qu'il  était 
habile. 

Nous  avons  déjà  rappelé  que  le  chef  du  cabinet  de  Dresde, 
M.  deBeust,  crut  devoir  (15  juin)  répondre  à  cette  communi- 
cation du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Cette  réponse  de  M.  de 
Beust,  quoique  émanée  d'un  ministre  habile,  n'était  cependant 
pas  de  nature  à  détruire  l'argumentation  du  prince  Gortschakoff. 
Elle  s'en  prenait  surtout  à  la  définition  qui  faisait  de  la  Confé- 
dération «  une  combinaison  purement  et  exclusivement  défen- 
sive, »  et  à  la  conséquence  que  l'on  en  tirait,  que  si  aujourd'hui 
la  Confédération  se  portait  à  des  actes  hostiles  à  la  France,  elle 
aurait  faussé  le  but  de  son  Institution  et  méconnu  l'esprit  des 
traités  qui  avaient  consacré  son  existence.  Toutes  réserves 
faites  contre  le  mot  de  «  combinaison  »  appliqué  à  une  union 
d'États  Indépendants  reconnueindissolubleet  comptant  parmi  ses 
membres  deux  grandes  puissances  européennes,  M.  de  Beust 
faisait  observer  que  si  la  Confédération  germanique,  par  son 
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organisation  avait  en  effet  un  caractère  principalement  et  essen- 
tiellement défensif,  on  ne  saurait  prétendre  cependant  qu'elle 
est  une  combinaison  exclusivement  telle.  Les  traités  ne  lui 
donnent-ils  pas  le  droit  de  paix  et  de  guerre?  Enfin,  le  ministre 
saxon  s'appuyait  sur  l'article  47  de  l'acte  final  de  Vienne,  pour 
justifier  l'attitude  de  prévision  et  pas  même  encore  défensive  de 
la  Confédération.  Mais  tous  ces  raisonnements  n'étaient  point 
de  nature  àatténuer  la  sagesse  de  la  politique  du  Tzar  en  ces  dé- 
licates occurrences.  On  croit  savoir  aussi  que  ses  conseils,  consi- 
gnés dans  une  lettre  confidentielle  à  l'empereur  Napoléon  III, 
n'auraient  pas  peu  contribué  à  décider  ce  souverain  victorieux 
à  s'arrêter  à  Villafranca.  Ce  n'est  cependant  pas  ainsi  que  l'en- 
tendait le  cabinet  de  Vienne.  Dans  son  manifeste  à  ses  sujets, 
l'empereur  François-Joseph  (V.  Autriche)  déclarait  publique- 
ment que  s'il  avait  consenti  à  la  paix,  c'est  qu'il  avait  acquis  la 
conviction  que,  par  une  entente  directe  avec  l'empereur  des 
Français,  et  sans  intervention  d'un  tiers,  il  obtiendrait  en  tout 
cas  des  conditions  moins  défavorables  qu'il  ne  pouvait  en  atten- 
dre de  l'immixtion  dans  les  pourparlers  des  trois  grandes  puis- 
sances n'ayant  pris  aucune  part  à  la  guerre.  li  faut  convenir 
cependant  que  les  souvenirs  de  Crimée  justifiaient  à  un  certain 
degré  la  résignation  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  en  pré- 
sence de  l'insuccès  de  la  politique  autrichienne.  Quoi  qu'il  en 
fût,  on  peut  supposer  que  le  mobile  dominant  du  gouvernement 
du  Tzar,  dans  cette  intervention  officieuse,  c'était  d'empêcher 
la  guerre  d'Italie  de  changer  de  caractère  et  de  devenir  géné- 
rale, et  autre  chose  encore.  Aussi  bien  nia-t-il  (Communiqué 
adressé  au  Journal  français  de  Saint-Pétersbourg)  toute  in- 
tervention directe  et  officielle  de  sa  part  en  vue  de  la  paix  à  con- 
clure. Au  surplus,  ce  journal,  aimé  de  l'aristocratie,  se  gênait 
peu  pour  attaquer  les  traités  de  1815  et  le  cabinet  devienne 
lui-même.  «  Les  droits  garantis  par  le  Congrès  de  Vienne,  di- 
sait-il (octobre),  sont-ils  donc  inviolables  et  éternels?...  Les 
dynasties  de  l'Italie  centrale  ont  été  expulsées  par  leurs  peuples; 
leur  rétablissement  serait  une  source  de  troubles  et  de  guerres 
continuels.  L'Europe  a  le  même  droit  pour  créer  de  nouvelles 
combinaisons,  que  celui  qu'elle  avait  quand  elle  a  placé  l'Italie 
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sous  la  domination  de  l'Autriche.  »  Laugage  au  moins  impru- 
dent, car  il  pouvait  bien  faire  sonfeer  à  la  Pologne.  Aussi  bien 
le  Gouvernement  avait-il,  antérieurement  même  à  ces  amères 
observations,  averti  certains  journaux  pour  prévenir  ces  excès 
de  zèle. 

Si  le  gouvernement  du  Tzar  n'était  pas  précisément  dans  les 
termes  d'une  étroite  entente  avec  le  cabinet  de  Vienne,  il  parais- 
sait au  contraire  se  rapprocher  sympathiquement  de  la  Prusse. 
L'entrevue  de  Breslau  (22  octobre),  entre  l'empereur  Alexan- 
dre II  et  le  Prince  Régent  de  Prusse,  le  prouva  de  la  manière 
la  plus  ostensible. 

Pendant  qu'en  Europe  la  politique  du  Tzar  était,  à  beaucoup 
d'égards,  d'une  remarquable  sagesse,  en  Asie,  dans  le  Caucase, 
en  particulier,  elle  obtenait  d'éclatants  succès.  Et,  pour  le  dire 
en  un  mot,  cette  longue  guerre  qu'elle  soutenait  dans  ces  régions 
lointaines,  et  que  lui  suscitait  Schamyl,  l'Abd-el-Kader  de  la 
Circassie,  allait  cesser  enfin  dans  un  triomphe  couronné  par  la 
prise  de  ce  guerrier  persistant  et  d'une  incontestable  valeur. 
Voici  comme  ce  grand  fait  eut  lieu. 

Après  une  série  de  défaites,  Schamyl,  ne  voyant  aucun  moyen 
de  salut,  avait  pris  le  parti  de  s'enfermer,  avec  400  Murides  qui 
lui  étaient  restés  fidèles,  dans  Y  août  fortifié  de  Gounib,  une 
sorte  de  citadelle  ou  fort,  située  sur  un  plateau  très-élevé,  de 
plus  d'un  kilomètre  de  longueur.  Sur  trois  côtés,  le  rocher  est 
presque  à  pic  :  le  seul  côté  accessible  était  jugé  inexpugnable 
par  les  militaires  russes  ainsi  que  par  les  indigènes.  La  seule 
voie  conduisant  au  refuge  de  Schamyl  était  un  petit  sentier  tor- 
tueux, gravissant  une  pente  très-escarpée,  et  à  peine  assez  large 
pour  permettre  à  deux  hommes  d'y  passer  de  front.  Au  rapport 
d'un  ancien  prince  du  pays,  cette  position  de  Gounib  était  telle- 
ment inabordable,  qu'avec  une  compagnie  de  soldats  aguerris  on 
y  pouvait  tenir  pendant  plusieurs  mois  contre  toute  une  armée. 
Cette  position  étant  donnée,  le  prince  Bartatinski  conçut  l'idée  de 
diriger  l'attaque  par  deux  côtés  à  la  fois.  Pour  ne  pas  exposer  ses 
troupes  à  tous  les  périls  d' une  si  dangereuse  entreprise,  Il  leur  pro- 
posa d'escalader  les  rochers.  Aussitôt,  plusieurs  centaines  de  vo- 
lontaires sortent  des  rangs.  Le  7  septembre,  on  monte  à  l'assaut. 
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Pendant  qu'une  colonne  s'avance  par  le  petit  sentier  que  les 
Murides  se  montrent  disposés  à  défendre  à  outrance,  les  volon- 
taires grimpent  hardiment  du  côté  opposé,  se  cramponnent  aux 
moindres  saillies  du  rocher,  s'accrochent  aux  buissons,  et,  sou- 
dain, les  voilà  sur  les  derrières  de  la  petite  troupe  ennemie,  dont 
grande  fut  la  surprise.  Uue  lutte  acharnée  s'engage.  Mais  quoi  ! 
les  Murides  sont  entre  deux  feux.  Résistance  impossible  !  Des 
400  hommes  qui  formeut  leur  garnison,  47  seulement  restent 
vivants  I 

Quant  à  Schamyl,  il  se  tient  enfermé  dans  une  maison  taillée 
dans  le  roc.  Les  cadavres  couvrent  le  plateau  ;  les  Russes,  de 
leur  côté,  ont  perdu  près  de  cent  hommes.  Arrive  le  prince  Ba- 
riatinski  :  il  fait  cesser  le  feu,  et,*s'adressant  à  Schamyl,  le 
somme  de  se  rendre.  <  A  quelle  condition  ?  demande  llman,  qui 
se  montre  alors  à  une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  la 
maison. 

—  Sors  de  ta  retraite  sans  aucune  condition,  »  lui  répond  le 
général  moscovite.  Alors  apparaît  cet  homme  qui  pendant  tant 
d'années  avait  été  uu  si  redoutable  ennemi.  Cependant  les  offi- 
ciers qui  entourent  le  prince  Bariatinski  redoutent  quelque  piège 
et  engagent  leur  chef  à  ne  point  s'exposer  à  quelque  vengeance 
de  Schamyl.  Mais  le  Prince  ayant  invité  llman  à  s'avancer  : 
a  Es-tu  Schamyl?  lui  dit-il.  —  Oui,  répond  l'autre.  —  Eh 
bienl  tu  as  la  vie  sauve;  tu  garderas  ta  femme  et  tes  richesses. 
Demain,  je  t'enverrai  à  Saint-Pétersbourg;  c'est  de  l'empereur, 
mon  auguste  maître,  que  dépendra  le  règlement  définitif  de  ton 
sort,  d 

A  ces  paroles,  le  malheureux  Iman  courba  la  tête  sans  souf- 
fler mot. 

m  Je  t'ai  attendu  bien  longtemps  à  Tiflis,  lui  dit  encore  le 
Prince-lieutenant;  j'espérais  que  tu  viendrais  toi-même  faire  ta 
soumission  ;  mais  tu  m'as  forcé  à  venir  la  chercher  ici.  d 

Puis,  s'adressaut  au  lieutenant-colonel  Grabbe  ;  «  Partez  im- 
médiatement pour  Saint-Pétersbourg;  rapportez  à  S.  M.  tout 
ce  dont  vous  venez  d'être  témoin.  Je  n'envoie  aujourd'hui  au- 
cune relation  écrite;  un  rapport  détaillé  sera  expédié  demain, 
en  même  temps  que  Ton  fera  partir  Schamyl  lui-même.  » 
1859  23 


Digitized  by 


Google 


354  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

Ainsi  se  dénoua  ce  drame  qui  durait  depuis  un  demi-siècle. 
Tout  cependant  n'était  point  terminé;  il  fallait  avoir  raison  de 
plusieurs  peuplades  du  Caucase,  encore  insoumises,  mais  que  la 
capture  de  Schamyl  découragerait  sans  doute. 

Les  détails  de  cette  journée  mémorable  furent  consignés  dans 
le  rapport  du  prince  Bariatinbki ,  avec  toutes  les  circonstances 
stratégiques  qui  s'y  rapportaient ,  et  dont  nous  avons  résumé 
l'ensemble.  Le  Prince  a  bien  mérité  de  son  pays;  il  Ta  délivré 
d'une  plaie  coûteuse  et  sanglante  (un  demi-million  de  soldats 
avait  péri  dans  ces  longues  guerres),  et  en  même  temps  il  ou- 
vrait à  la  civilisation,  représentée  de  ce  côté  par  la  Russie,  une 
carrière  légitime,  et  où  tous  les  vœux  devaient  cette  fois  lasuivre. 

Eu  mettant  le  pied  sur  ft  territoire  russe,  Schamyl  était  in- 
quiet de  la  destination  qui  l'attendait.  Il  craignait  d'être  trans- 
porté dans  cette  Sibérie,  dont  le  renom  terrible  avait  retenti  jus- 
que dans  ses  montagnes.  Mats  il  se  rassura  en  voyant  que  Ton 
ne  se  dirigeait  pas  vers  le  nord-est.  C'est  à  Tchougouew  [gou- 
vernement de  Kharkow)qu'ii  rencontra  l'Empereur.  S.  M.  l'ad- 
mit armé  en  sa  présence  ;  ce  qui  était  une  délicate  attention,  les 
montagnards  considérant  comme  déshonoré  un  guerrier  dés- 
arme. L'Empereur  l'interrogea  sur  les  ressources,  les  forces  dont 
il  disposait  en  ces  derniers  temps.  L'Iman  répondit  que  la  diffi- 
culté de  prolonger  la  lutte  était  devenue  de  plus  en  plus  grande, 
et  qu'il  y  aurait  mis  ûu  plus  tôt  s'il  avait  connu  plus  exactement 
la  puissance  du  pays  dont  il  venait  de  traverser  une  partie. 

Le  Tzar  lui  annonça  ensuite  qu'il  l'enverrait  visiter  Moscou  et 
Saint-Pétersbourg,  d'où  il  serait  conduit  à  Kalouga,  qu'il  aurait 
pour  résidence,  et  que  son  fils  retournerait  au  Caucase  pour  en 
ramener  sa  famille,  qu'il  devait  avoir  avec  lui. 

C'est  à  ce  01s  que  l'Iman  aurait  dit,  en  sortant  de  cette  au- 
dience :  «  Jecrois  que  nous  avons  mieux  faitde  nous  rendre  aux 
Russes.  »  Il  aurait  donc  eu  le  dessein  de  se  réfugier  sur  le  terri- 
toire de  quelque  puissance  voisine.  On  verra  plus  loin  [Petite 
Chronique)  l'effet  qu'il  produisit  dans  les  salons  russes,  où  il 
tint  assez  bien  sa  place.  La  taille  de  Schamyl  est  élevée  ;  son 
maintien  calme  et  digue.  Sa  physionomie  annonce  l'intelligence, 
et  surtout  une  remarquable  fermeté. 
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Ainsi  que  l'Empereur  le  lui  avait  annoncé,  ITman  fut  interné 
àKalougn,  dans  le  Gouvernement  de  ce  nom.  Il  y  vit  retiré 
dans  la  maison  où  s'était  arrêtée  l'impératrice  Elisabeth,  à  son 
retour  de  Taganrog;  et  en  outre,  le  vainqueur,  plus  généreux 
que  ne  l'aurait  peut-être  été  Schamyl,  a  assuré  à  son  prisonnier 
une  vieillesse  honorable  :  10,000  roubles  (environ  40,000  fr.) 
de  pension  ! 

Grandes  devaient  être  les  conséquences  de  la  défaite  de 
l'Iman.  Désormais  la  Russie  était  maîtresse  de  cette  partie  de  la 
Caucasie,  et  devenait  limitrophe  du  Shah.  Restaient  les  Ci i cas- 
siens  et  les  Tcherkesses  mahométans,  absolument  hostilts  aux 
Russes,  et  qui  n'avaient  plus  qu'à  émigrer.  Soixante-dix  mille 
environ  d'entre  eux  se  retirèrent  dans  l'Asie  Mineure,  aux  en- 
virons de  Sivas  etd'Amasie,  où  ils  reçurent  du  Sultan  des  se- 
cours et  des  terres.  Le  Tzar  ne  pouvait  que  s'applaudir  de  ces 
conquêtes  et  de  ?es  progrès  sur  le  continent  asiatique.  On  sait 
déjà  (V.  4nn.  1858)  que  la  politique  russe  réussit  à  se  faire  cé- 
der le  territoire  que  baigne  le  fleuve  Amour.  Une  expédition  que 
devait  diriger  M.  Mainmow,  connu  pour  avoir  parcouru  i\  pied 
tout  le  territoire  russe,  pour  s'enquérir  de  la  situation  vraie  des 
paysans,  allait,  par  les  soins  du  grand-duc  Constantin,  explorer 
les  rives  de  ce  grand  fleuve  que  fouillaient  déjà  les  chercheurs 
d'or.  En  Chine,  même  conquête  pacifique  du  gouvernement  im- 
périal. Nous  avons  déjà  fait  connnttre  (Ann.  1858)  les  clauses 
principales  du  traité  conclu  le  1er  juin  de  cette  année  avec  le 
Céleste-Kmpire.  Il  fut  promu Iguédans  le  courant  de  juillet  1859. 
Le  14  de  ce  mois,  le  Sénat  dirigeant  reçut  lecture  i°  du  rap- 
port du  secrétaire  d'Etat,  ministre  de  la  justice,  sous  le  nu- 
méro 10,619,  et  dont  voici  la  teneur  : 

De  l'assentiment  de  S.  M.  l'Empereur,  un  traité  a  été  conclu 
à  Tian-Tzin  avec  la  Chine,  ie  1"  juin  1858.  Ce  traité  a  été  ra- 
tifié par  S.  M.  le  29  août  de  la  même  année,  et  l'échange  des 
ratifications  a  eu  lieu  à  Pékin  le  12  avril  de  la  présente  année 
1859.  Aujourd'hui,  le  ministre  de  la  justice  présente  au  Sénat 
dirigeant  une  copie  du  traité  certifiée  conforme  à  l'original, 
transmise  par  l'adjoint  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  qu'il  lui  soit  donné  toute  publicité. 
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2°  De  la  copie  même  du  traité. 

En  conséquence,  ordre  par  le  Sénat  à  l'effet  de  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  la  publicité  du  traité. 

A  la  suite  du  texte,  la  confirmation  et  ratification  impériale  du 
Tzar, contresignée  Gortschakoff,  ministre  des  affaires  étrangères. 

§  2.  Intérieur.  Renonçant  désormais,  quant  à  l'Europe,  à  la 
politique  belliqueuse,  le  Tzar  se  donnait  entièrement  à  tout  ce 
qui,  à  Tintérieur,  pouvait  désormais  assurer  la  prospérité  maté- 
rielle, et,  dans  une  certaine  mesure,  intellectuelle  du  pays.  A  en 
suivre  le  développement,  on  voyait  tout  d'abord  se  dresser  la 
question  ouverte  de  l'abolition  du  servage.  En  somme,  ainsi 
qu'on  l'a  pu  voir  (Ann.  1857-1 858),  l'aristocratie  était  loin  d'ac- 
cueillir avec  une  faveur  unanime  cette  œuvre  considérable,  la 
grande  page  de  l'histoire  du  successeur  de  l'empereur  Nicolas.  Au 
commencement  de  cette  année  même,  les  gouvernements  de  l'em- 
pire se  divisaient,  quant  à  la  question  de  l'émancipation,  en  trois 
catégories.  Les  4 1  gouvernements  dans  lesquels  la  noblesse  pro- 
cédait régulièrement  à  des  élections,  avaient  tous  formé  des  comi- 
tés d'émancipation.  Cinq  de  ces  comités  :  Yilna,  Grodno,  Kovrno, 
Nijninow^orodetPétersbourg,  avaîentdéjà  envoyé  leursrapports 
au  comité  central  ;  trois  autres  :  Moscou.  Kiew  et  Simbirsk,  de- 
vaient h  s  envoyer  à  la  fin  de  décembre  1858;  les  33  autres  n'a- 
vaient pas  terminé  leur  travail  et  devaient  le  transmettre  à  des 
époques  successives.  Plus  que  jamais,  l'Empereur  paraissait  dé- 
cidé à  mener  à  fin  cette  œuvre  de  l'émancipation,  qui  sera  la  date 
mémorable  de  son  règne,  et  il  prenait  pour  atteindre  ce  but  toutes 
les  mesures  de  nature  à  le  hâter.  C'est  ainsi,  qu'à  l'occasion  du 
jour  de  l'an,  ayant  à  nommer  sept  gouverneurs  nouveaux,  il  choi- 
sit des  hommes  qui  représentaient  mieux  que  leurs  prédécesseurs 
ses  intentions.  Les  Comités  chargés  de  préparer  les  bases  de  l'é- 
mancipation devaient  avoir  terminé  leurs  travaux  vers  le  milieu 
de  Tannée.  Le  chef  de  l'État  prenait  une  sorte  de  part  personnelle 
à  la  marche  de  l'émancipation.  C'est  ainsi  encore  que,  dans  les 
derniers  jours  de  janvier,  il  assista  à  deux  séances  du  Comité 
central  pour  se  renseigner  sur  l'état  des  choses  et  des  points  sur 
lesquels  il  s'était  produit  des  divergences  d'opinion.  Plus  tard, 
les  (4-16)  septembre,  lorsque  les  délégués  des  comités  imités  à 
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venir  prendre  à  Saint-Pétersbourg  une  part  personnelle  à  l'as- 
siette définitive  de  L'œuvre  abolitive  du  servage,  se  présentèrent 
devant  1*  Empereur,  ce  souverain  leur  tint  à  cet  égard  un  lan- 
gage décidé  :  a  La  prospérité  future  de  la  Russie  est  attachée 
à  cette  œuvre,  disait-il.  Je  suis  certain  que  ma  fidèle  no- 
blesse, toujours  si  dévouée  à  la  couronne,  rae  secondera  avec 
empressement.  j> 

Puis,  rappelant  le  temps  où  il  n'était  encore  que  grand-duc 
héritier  :  «  Tétais  flerde  ce  titre,  reprenait  Alexandre,  j'en  suis 
encore  fier  aujourd'hui,  et  je  continue  à  me  r<  garder  comme  un 
d^s  vôtres.  J'ai  entrepris  cette  œuvre  en  plaçant  en  vous  toute 
ma  confiance,  et  la  même  confiance  m'a  porté  à  vous  réunir 
ici.  »  Le  Tzar  leur  parlant  ensuite  des  instructions  qu'il  avait 
fait  préparer  pour  les  guider,  exprimait  des  regrets  des  ma'en- 
tend  us  auxquels  eiles  avaient  donné  lieu.  11  espérait  qu'ils  cesse- 
raient immédiatement.  Il  avait  lu  leur  lettre  présentée  par  le 
général  Rosto\zof.  a  Celles  de  vos  observations,  dit  le  Tzar  en 
terminant,  qui  seront  conformes  aux  décisions  de  la  Commis- 
sion, feront  corps  avec  son  règlement.  Toutes  les  autres,  ne 
dusseut  elles  point  s'accorder  a\ec  son  opinion,  seront  soumises 
au  Comité  central,  et  passeront  sous  mes  yeux.  j>  Des  sacrifias 
seraient  nécessaires,  mais  daus  la  pensée  exprimée  par  l'Empe- 
reur, ils  devaient  être  le  moins  onéreux  possible.  «  Je  m'effor- 
cerai de  vous  aider,  disait-il,  dans  le  ferme  espoir  que  vous  jus- 
tifierez ma  confiance  par  des  faits  plus  encore  que  par  des  pa- 
roles. Au  revoir,  Messieurs  I  » 

Mais  le  rôle  qui  leur  était  assigné  ne  parut  point  suffisant  aux 
délégués  de  la  noblesse.  Tout  d'abord,  un  grave  désaccord  se 
déclara  entre  eux  et  le  comité  central  de  rédaction.  Se  considé- 
rant comme  directement  compétents  pour  réaliser,  de  concert 
avec  l'Empereur,  l'œu>re  de  l'émancipation,  et  ne  voyant  dans 
le  comité  qu'uue  réunion  de  fonctionnaires  dépendant  du  pou- 
voir, ils  se  plaignaient  amèrement  de  la  part  d'action  que  l'on 
prétendait  leur  assigner  :  «  Membres  épars,  disaient-ils,  d'une 
Chambre  aristocratique  à  laquelle  on  refusait  le  druit  et  l'au- 
torité légale ,  on  leur  imposait  néanmoins  toutes  sortes  de 
charges.  Ils  considéraient,  en  général,  comme  ui.e  ruine  tour  eux 
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la  réalisation  de  l'émancipation  telle  qu'elle  était  projetée.  C'était 
donc  le  moins  que  l'Empereur  les  entendit  personnellement,  et 
non  far  l'intermédiaire  d'une  Commission  bureaucratique  qui 
leur  faisait  à  peine  l'honneur  de  les  consulter  sur  leur  propre 
affaire.  Voilà  en  quelles  doléances,  dont  quelques-unes  assez 
fondées,  se  répaudaient  bon  nombre  de  représentants  de  la 
noblesse.  Cependant  le  Comité  supérieur  adopta  un  assez  sage 
mode  de  procéder;  il  arrêta  qu'avant  toute  formule  de  projet 
définitif,  on  rédigerait  un  projet  d'ensemble  et  comparé  des 
propositions  des  comités  •  gouvernementaux.  On  mettrait  en 
outre  à  profit,  dans  ce  travail  général,  tous  les  travaux,  pro- 
jets partiels  et  manuscrits  transmis  sur  cette  grande  question  à 
la  Commission. 

Venait  un  problème  délicat,  celui  de  la  publicité  des  travaux 
des  Comités.  Le  président  du  Comité  supérieur,  général  Ros- 
tovzof,  pensait  qu'il  convenait  «  de  soumettre  à  l'opinion  pu- 
blique »  un  débat  où  elle  ne  pouvait  manquer  «  de  porter  la 
lumière  sur  les  points  laissés  dans  l'ombre,  de  compléter  ce  qui 
manquait,  et  de  rectifier  en  temps  convenable  les  erreurs  dans 
lesquelles  pourraient  tomber  les  Commissions.  »  Sage  langage 
appuyé  sur  cet  argument  concluant,  que  les  Comités,  accomplis- 
sant une  élaboration  qui  touchait  aux  intérêts  de  toutes  les 
classes,  il  convenait  qu'Us  en  rendissent  compte  à  tout  le 
pays. 

On  comprendra  aisément  quelle  sensation  devait  produire  la 
mise  en  circulation  de  ces  idées,  de  ces  propositions  que  l'Em- 
pire n'était  guère  habitué  d'entendre.  La  convocation  et  la  pré- 
sence même  des  délégués  de  la  noblesse  dans  la  capitale,  l'au- 
torisation que  leur  avait  donnée  l'Empereur  d'exposer  leurs  vues 
sur  les  résolutions  proposées  par  le  comité  de  rédaction  de 
l'émancipation,  tout  cela  imprimait  à  la  capitale  et  aux  esprits 
une  allure  inaccoutumée.  Quelques  gentilshommes  prononcèrent 
dans  une  pétition  le  mot  mystérieux  de  Constitution.  Ils  en  de- 
mandaient uue  à  l'Empereur,  parce  que,  selon  eux,  c'était  la 
seule  qui  pût  conduire  à  l'émancipation.  Eu  même  temps  ils  rap- 
pelaient les  promesses  faites  par  Alexandre  Ier à  l'ouverture  de  la 
diète  polonaise  en  1818.  L'Empereur  écrivit  de  sa  propre  niaiu, 
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sur  cette  pétition  :  «  Je  suis  reconnaissant  de  cette  franchise.  » 

Mais  tout  ne  se  passait  pas  aussi  pacifiquement.  Le  chambel- 
lan Michel  Desobrazoff,  fils  du  sénateur  de  ce  nom  et  neveu  du 
priuce  Orloff,  remît  à  Alexandre  II  un  mémoire  dans  lequel  il 
chercha,  dit-on,  à  prévenir  ce  souverain  contre  les  mauvais 
conseillers  qui  l'eatouraient,  selon  le  pétitionnaire ,  et  entraî- 
naient l'empire  à  l'abîme.  Il  accusait  surtout  leur  corruption, 
qui  exposait  la  monarchie  à  faire  banqueroute  et  à  se  dissoudre 
politiquement.  Le  Conseil  de  l'Empire  jugea  coupable  de  haute 
trahison  l'auteur  de  ce  Mémoire.  En  conséquence,  il  fut  déclaré 
déchu  de  sa  noblesse,  de  ses  fonctions,  et  exilé  à  Wiatka. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  que  l'on  pût  supposer  que  le 
Gouvernement  laissât  toujours  impunis  les  crimes  ou  délits  con- 
tre la  chose  publique.  C'est  ainsi  que  le  Sénat  condamna  à 
l'unanimité  et  en  dernier  ressort  le  général  Ignatieff,  gouver- 
neur de  Saint-Pétersbourg,  qui  s'était  rendu  coupable  d'un  déni 
de  justice  envers  un  négociant  membre  du  conseil  municipal  de 
cette  ville.  Il  fut  remplacé  dans  le  gouvernement  de  la  capitale 
par  le  général  Witowtoff. 

L'Empereur  portait  au  surplus  sa  sollicitude  sur  tout  ce  qui 
pouvait  contribuer  aux  améliorations  intérieures.  On  sentait, 
par  exemple,  le  besoin  d'un  Code  pénal  militaire;  des  plaintes 
nombreuses  s'élevaient  contre  l'arbitraire  en  cette  matière.  Pour 
y  remédier,  l'Empereur  chargea  une  Commission  de  l'élabora- 
tion d'un  Code  pénal  militaire. 

Il  institua  aussi  une  caisse  de  secours  pour  les  anciens  sol- 
dats. Une  somme  de  8  millions  325,000  roubles  fut  affectée 
au  service  de  cette  caisse,  qui  devait  fonctionner  le  jour  de 
l'inauguration  du  monument  élevé  à  l'Empereur  Nicolas.  La 
flotte  de  guerre  fut  augmentée  celte  année  de  cinq  grands  bâ- 
timents. —  Institution  également  d'un  comité  chargé  d'étudier 
la  question  de  l'introduction  des  canons  rayés.  Dans  ce  comité, 
dont  le  membre  le  plus  influent  était  le  général  Constanti- 
now,  figurait  îe  priuce  George  de  Mecklembourg ,  inspecteur 
de  l'artillerie.  —  Réorganisation  du  Comité  militaire  scien- 
tifique, sous  la  direction  du  grand-duc  Nicolas,  inspecteur  du 
génie. 
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Les  questions  et  travaux  civils  suivaient  également  hur 
cours.  Le  système  de  crédit  allait  se  transformer  sous  l'empire 
de  la  création  de  nouveaux  billets  de  banque  portant  intérêt  de 
5  0/0,  et  l'institution  de  livres  hypothécaires.  Les  particuliers 
auraient  à  leur  tour  le  droit  d'émission  de  lettres  de  change  ;  il 
en  résulterait  l'accroissement  du  produit  de  l'impôt  sur  ces  va- 
leurs. —  Enfin,  on  annonçait  la  révision  des  lois  relatives  aux 
privilèges,  l'introduction  de  la  publicité  dans  la  procédure  civile 
et  criminelle. 

On  parlait,  vers  la  fin  de  l'année,  d'un  prochain  remaniement 
des  tarifs  douaniers,  mais  le  ministre  des  finances  donna  un  dé- 
menti officiel  à  ces  bruits.  Il  était  question  aussi  du  chemin  de 
fer  de  Moscou  à  Saint-Pétersbourg.  Les  négociations  à  cet  effet 
avec  une  puissante  maison  de  banque,  la  maison  Rothschild,  n'a- 
vaient pas  encore  abouti. 

On  était  plus  avancé  sur  un  autre  point  :  dans  le  courant  de 
novembre,  on  livra  à  la  circulation  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Varsovie  (longueur:  171  milles  géographiques}. 
Le  reste  était  annoncé  pour  le  1er  septembre  1 861 . — 20,000  ou- 
vriers y  travaillaient  avec  1,000  wagons. 

Un  traité  de  commerce  était  conclu  avec  l'Angleterre  sur  la 
hase  d'une  complète  réciprocité.  Un  autre  était  négocié  avec 
l'Autriche,  mais  marchait  plus  lentement  vers  la  conclusion. 
Les  rapports  commerciaux  avec  la  Finlande  étaient  réglés  sur 
des  bases  nouvelles  :  importation  en  franchise  de  droits,  d'un 
grand  nombre  de  produits  finois,  et  introduction  de  marchan- 
dises russes  analogues.  C'était  un  pas  vers  l'union  douanière 
des  deux  pays. 

La  Compagnie  russe  de  la  navigation  établit  cette  année  un 
service  régulier  entre  Syra  et  Constantinople,  par  Gallipoli,  les 
Dardanelles ,  Smyrne  et  Chio. 

Des  jours  meilleurs  semblaient  devoir  s'annoncer  pour  la  Po- 
logne. A  l'occasion  de  la  déclaration  de  majorité  du  grand-duc 
héritier  faite  cette  année,  un  ukase  (septembre)  déclara  qu'il  ne 
serait  plus  entamé  de  procédures,  de  confiscation  en  raison  des 
événements  de  1831  dans  le  royaume  de  Pologne.  Mais,  dispo- 
sition restrictive,  les  procédures  entamées  seraient  menées  à 
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fin.  Autre  ukase  qui  ne  concernait  pas  uniquement  les  provinces 
polonaises  :  la  durée  du  service  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer 
était  réduite  de  25  à  16  ans,  et,  dans  certains  cas,  à  14.  Ii  était 
question,  vers  la  même  époque,  du  rétablissement  de  la  vice- 
royauté  en  Pologne,  et  l'Empereur  ne  paraissait  pas  contraire  à 
ce  projet,  dont  la  réalisation  devait  suivre  l'émancipation  des 
serfs.  Lorsque  ce  souverain  traversa  (novembre)  le  gouverne- 
ment de  Podolie,  la  noblesse  du  pays  lui  demanda  le  rétablis- 
sement de  la  langue  polonaise  dans  les  écoles  et  les  juridictions 
ainsi  que  la  liberté  du  culte  pour  la  religion  catholique;  la  ré- 
ponse fut  rude  et  péremptoirement  négative  :  a  Messieurs,  dit  le 
Tzar,  vos  demandes  sont  illégales  ;  votre  province  est  russe  ; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  de  semblables  demandes,  et  il 
faut  vous  souvenir  que  si  je  sais  être  bienveillant  à  votre  égard, 
je  saurais  au  besoin  sévir.  » 

Après  le  départ  de  l'Empereur,  la  noblesse,  réunie  pour  élire 
ses  fonctionnaires,  décida  que  l'on  ferait  parvenir  à  Alexan- 
dre II,  par  la  voie  légale,  c'est-à-dire  par  le  gouverneur  géné- 
ral de  la  province,  l'adresse  qu'il  venait  de  repousser. 

La  tempérance  faisait  des  progrès  dans  l'Empire.  Grâce  aux 
efforts  d'une  confrérie  fondée,  dit-on,  par  le  Pape  Pie  IX,  les 
habitants  du  gouvernement  de  Kowno  résolurent  de  s'abstenir 
de  toutes  liqueurs  spiritueuses.  Pétersbourg  entrait  dans  la 
même  voie  :  1,000  ouvriers  d'une  grande  entreprise  de  cons- 
tructions y  prêtèrent  le  serment  de  ne  plus  boire  d'eau-de-vie. 
Comment  croire  maintenant  que  l'autorité  polonaise  ait  gour- 
mande les  ministres  de  la  religion  de  prêcher  dans  ce  pays  où 
elle  est  si  vitale,  l'abstinence  des  liqueurs  fortes  ?  —  Une  déci- 
sion qui  touchait  à  ce  qu'il  y  a  de  ptus  respectable,  la  liberté  de 
conscience,  causa,  vers  la  fin  de  l'année,  une  grande  émotion 
au  sein  du  clergé  catholique.  Il  lui  fut  enjoint  de  n'admettre  à 
la  confession  que  ceux  qui  appartiendraient  légitimement  et 
par  leur  naissance  à  l'Église  romaine.  —  Le  clergé  protesta 
contre  cet  ukase.  —  Grande  inquiétude  aussi  parmi  les  Israé- 
lites du  duché  de  Posen.  La  consécration  religieuse  du  mariage 
ne  suffirait  plus  pour  le  valider;  il  faudrait  encore  l'acte  civil. 
Rien  déplus  sage  s'il  n'eût  été  question  que  de  l'avenir;  mais 
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la  disposition  nouvelle  devait  être  rétroactive,  et  le  tribunal  dé- 
clarait nulles  les  unions  non  conclues  suivant  les  formes  légales. 
Quant  au  recrutement,  le  règlement  particulier  qui  concernait 
les  Israélites  fut  supprimé;  ils  seraient  soumis  désormais  à  la 
loi  générale.  Il  n'y  avait  rien  à  objecter  à  cette  disposition. 
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CHAPITRE  VII. 

TURQUIE. 

Principautés  danubiennes.  —  Élection  de  Phospodar  en  Moldavie. 
Déclaration  de  l'Assemblée  de  Jassy  à  cet  égard.  Le  prince  Couza  est 
élu.  Il  prèle  serment.  —  Détails  biographiques  sur  le  Prince.  — 
Il  forme  son  cabinet.  Programme  de  ce  ministère.  11  se  résume  dans 
ce  pronostic:  la  convention  de  Paris  sera  désormais  uns  vérilé.  — 
L'assemblée  décide  Penvoi  à  Conslantinople  d'une  dépulation  chargée 
de  la  demande  d'iuvesUture. 

Élection  va  laque  :  elle  est  précédée  de  plaintes  contre  certains  actes  et 
prétentions  des  Caimacams.  —Déclaration  préliminaire  de  l'assemblée. 
Elle  élit  également  le  Prince  Couza.  Curieux  incident  de  la  séance 
d'élection.  Déclaration  des  Puissances  en  cette  occurrence  et  conduite 
de  la  Sublime  Porte.  Elle  se  décide,  avec  injonclion  aux  principautés, 
à  ne  plus  accorder  l'investiture.  Premiers  actes  de  l'hospodar  Couza; 
il  prend  les  noms  d'Alexandre  Jean  Ier.  —  Abolition  des  privilèges  et 
monopoles  de  classes.  Réunion  des  Comités  à  Fockscham.  On  y  de- 
mande la  réunion  des  deux  provinces.  —  Dissolution  de  cette  assem- 
blée. Message  explicatif  du  Prince  hospodar.  —  Déplaisir  du  gouver- 
nement autrichien.  Son  refus  deviser  les  passe-ports  portant  l'intitulé 
de  Phospodarat. 

Ssbvib.  —  Le  gouvernement  suzerain  sanctionne  la  nomination  du 
prince  Milosch.  Termes  du  tirman  d'investiture.  On  n'y  fait  pas  men- 
tion de  l'hérédité. —  Proclamation  de  Milosch  :  il  y  parle  explicite- 
ment des  droits  de  son  fils.  11  est  dispensé  de  se  rendre  à  Constanliuo- 
ple.  —  Derniers  actes  de  la  Skuptchina.  Us  sont  loin  d'être  pacifiques. 

—  Convocation  et  réunion  d'une  nouvelle  assemblée.  Remarquable 
discours  de  Milosch  ;  il  ne  dissimule  point  la  gravité  de  la  situation. 

—  Son  fils  refuse  la  dotation  que  lui  affecte  le  Sénat.  La  Skuptchiua 
déclare  la  principauté  héréditaire  dans  la  famille  de  Milosch.  Clôture 
de  cette  assemblée. 

Montfnegro.  —  Cette  province  est  moins  agitée  cette  année.  Travaux 
de  la  commission  de  délimitation  des  frontières:  difficultés  et  entraves 
qu'elle  rencontre. 

Turquie  intéribcbb  on  proprement  dite.  —  Vaste  complot  tramé 
par  l'ancien  parti  mahométan  contre  les  Osmanlis.  Éléments  qu'il 
recelait  :  vastes  ramifications.  —  Instruction  de  cette  affaire  mémo- 
rable :  les  principaux  conjuré*;  leur  attitude. Mémorandum  des  repré- 
sentants des  puissances;  il  a  pour  objet  implicite  d'atténuer  la  rigueur 
de  la  sentence.  —  Hat-humayoun  rédigé,  dit-on,  par  le  Sultan  lui- 
même.  11  recommande  l'économie  aux  fonctionnaires  de  l'Empire. 
Propositions  dans  ce  sens  faites  aussitôt  par  le  Grand  Vizir  ;  il  est 
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destitué  et  remplacé  par  Kubrisli- Pacha.—  Son  court  ministère.  11  est 
à  son  tour  remplacé  par  Ruchdi-Pacha. 

Egypte.  —  L'isthme  de  Suez.  Le  vice-roi  donne  Tordre  de  discontinuer 
les  travaux  de  percement  et  de  renvoyer  les  ouvriers  qui  y  sont  em- 
ployés. —  Causes  de  cette  décision.  —  Influence  du  Gouvernement 
anglais.  Attitude  des  autres  puissances  en  cette  occasion.  —  Le  Sultan 
entraîné  par  le  cabinet  britannique.  —Changement  de  destination  que 
reçoit  le  consul  français,  par  suite  de  sa  promptitude  à  exécuter  les 
ordres  du  gouvernement  égyptien. 

Cette  fois  encore  nous  nous  trouvons  d'abord  en  présence 
moins  des  faits  qui  concerneut  l'Empire  proprement  dit,  que 
des  complications  dont  les  provinces  qui  s'y  rattachent  à  un  titre 
de  vassalité  quelconque  étaient  le  théâtre.  Dans  les  Princi- 
pautés, le  moment  était  venu  d'élire  un  Hospodar.  Après  maints 
tiraillements  auxquels  le  Gouvernement  suzerain  ou  ses  repré- 
sentants n'étalent  point  étrangers,  on  procéda  enfin,  à  Jassy 
(pour  la  Moldavie),  à  l'élection  du  chef  de  l'État.  Ce  fut  le  9  jan- 
vier. Une  imposante  déclaration  de  l'assemblée  précéda  l'opé- 
ration. Ce  document  renfermait  les  points  suivants  : 

I.  Remerclments  aux  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris,  pour  avoir  reconnu  et  garanti  les  droits  des  Principautés 
roumaines  tels  qu'ils  étaient  inscrits  dans  les  capitulations. 

II.  Déclaration  que  a  l'union  des  Principautés  en  un  seul 
État  et  sous  un  prince  étranger...  »  avait  été  et  serait  toujours 
le  vœu  le  plus  vif,  le  plus  ardent,  le  plus  général  de  la  nation 
roumaine. 

III.  Expression,  au  nom  du  pays,  des  profonds  regrets  de 
l'inaccomplissement  a  de  ce  grand  vœu.  »  Cependant  l'assem- 
blée appréciait  et  acceptait  une  constitution  qui  renfermait 
des  éléments  tendant  à  la  réalisation  des  vœux  aussi  unanimes 
que  constants  de  la  nation. 

IV.  Expression  de  l'espérance  que  l'Europe,  dans  sa  justice, 
tiendrait  compte  des  vœux  souvent  répétés  du  pays  tout  entier. 
17  janvier,  séance  publique  à  laquelle  assistèrent  les  conseils 
des  puissances.  Le  prince  Alexandre- Jean  Couza,  déjà  désigné 
aux  suffrages  des  députés  dans  une  séance  préparatoire,  futéln 
hospodar  à  l'unanimité  des  membres  présents.  —  Le  prince  élu 
prêta  serment  d'observer  la  constitution.  Précédemment  il  avait 
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déclaré  qu'en  cas  d'union  des  deux  Principautés,  il  abdiquerait 
pour  un  prince  étranger.  Né  en  1830,  le  nouvel  Hospodar  avait 
été  élevée  Paris.  A  son  retour,  il  fut  préfet  de  Galatz.  Démis- 
sionnaire en  1857,  plutôt  que  de  s'associer  à  des  menées  électo- 
rales qu'il  réprouvait,  il  n'en  fut  que  plus  populaire.  Il  prit  les 
noms  dynastiques  d'Alexandre-Jean  Ier.  Le  prince,  qui  avait  été 
colonel,  puis  chef  de  la  milice,  n'avait  guère  que  ses  appointe- 
ments pour  fortune.  C'est  pourquoi  l'Assemblée  nationale  lui 
vota,  outre  une  liste  civile  de  30,000  ducats,  une  somme  desti- 
née à  le  couvrir  des  frais  de  premier  établissement.  Au  surplus, 
tout  se  passa  convenablement,  sauf  un  intempestif  charivari 
donné  au  prince  Michel  Stourdza.  Alexandre-Jean  publia  une 
proclamation  du  caractère  le  plus  pacifique.  Le  2  février,  an- 
nonce à  l'assemblée  de  la  formation  du  Cabinet  :  Président  du 
Conseil,  l'ex-caïmacam  Basile  Stourdza  ;  Jepurano,  ministre  de 
la  Justice;  Rolla,  ministre  des  Cultes;  Lascar  Rosetti,  ministre 
des  Finances;  Proteînik,  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  enfin 
M.  Miklesko  avait  le  ministère  des  travaux  publics.  —  M.  Mil- 
litchesko  était  nommé  hetraan. 

Le  ministère  avait  son  programme  dont  M.  Jepurano  donna 
lecture.  La  conclusion  en  était  que  la  Convention  de  Paris 
«  serait  enfin  une  vérité.  »  Et  comme  il  convient  à  tout  cabinet 
naissant  et  responsable,  celui-ci  fut  tout  d'abord  l'objet  d'une 
interpellation  adressée  par  le  député  Cantacuzène,  au  sujet 
d'une  conspiration  récemment  découverte.  —  Réponse  du  mi- 
nistre de  la  justice  :  l'instruction  se  poursuivait  ;  le  moment 
n'était  donc  point  opportun  pour  des  explications;  seulement, 
rien  n'annonçait  qu'il  y  eût  dans  cette  affaire  quelque  danger 
pour  le  pays. 

L'Assemblée  décida  qu'une  députation  se  rendrait  àConstan- 
tinople  pour  faire  part  au  Sultan  de  l'élection  et  demander  pour 
r Hospodar  le  firrnan  d'investiture.  M.  Negri,  membre  de  la 
députation,  était  en  même  temps  nommé  Kapoukihaya  (chargé 
d'affaires),  auprès  de  la  Porte,  où  il  remplacerait  M.  Photiadès. 

Que  se  passait-il  alors  en  Valachie,  où  il  s'agissait  également 
de  procéder  à  l'élection  de  l'hospodar?  —  Il  faut  bien  recon- 
naître que  des  démarches  et  des  scènes  qui  témoignaient  d'une 
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certaine  auimosité  dans  les  esprits,  précédèrent  ce  grand  acte 
national.  Des  habitants  de  Buchartst  protestèrent  (25  décembre 
1858)  auprès  des  représentants  des  puissances  à  Constantinople 
contre  les  actes  arbitaires,  selon  eux,  de  la  Caimacamle.  On 
s'élevait  surtout  contre  la  prétention  de  deux  Caimacams 
(MM.  Mauo  et  Bnlliano),  de  laisser  intervenir  l'autorité  admi- 
nistrative dans  l'exécution  des  jugements  en  matière  électorale. 
Il  fallut  que  les  consuls  se  mêlassent  du  conflit  en  donnant 
raison  à  M.  Philippesco,  en  même  temps  ministre  de  la  justice, 
lequel  soutenait  la  thèse  contraire. 

Cependant  en  ouvrant,  le  3  février,  l'Assemblée  administra- 
tive, la  Caîmacamie  fit  entendre  des  paroles  empreintes  d'un 
grand  libéralisme.  «  Pour  la  seconde  fois,  dans  l'espace  de  dix- 
sept  ans,  le  pays,  disait-elle,  est  appelé  à  élire  son  Prince.  »  En 
1842,  il  ne  s'agissait  que  d'un  acte  national;  actuellement, c'était 
un  acte  européen.  Les  grandes  puissances  avaient  fait  revivre,  en 
les  consolidant,  les  anciennes  stipulations  de  la  Principauté  avec 
la  Porte  pour  mieux  en  assurer  l'autonomie.  L'acte  auquel  il  allait 
être  procédé  était  destiné  à  compléter  l'œuvre  des  grandes  puis- 
sances garantes,  puisque  l'Assemblée  avait  à  élire  un  Prince  avec 
lequel  elle  devait  concourir  au  développement  de  la  législation.  » 
Telle  était  en  substance  cette  allocution  toute  conciliante,  qui 
avait  été  précédée  (novembre)  d'une  sévère  admonestation  des 
représentants  des  puissances  garantes.  Et  pourtant,  ce  qu'elles 
n'avaient  pas  prévu  arriva  :  la  Valachie  fit  le  même  choix  que 
la  Moldavie.  L'union  était  réalisée.  Ce  ne  fut  pas  néanmoins 
sans  agitation.  Les  frères  Bibesco  et  Stirbey  avaient  de  remuants 
partisans.  . 

La  séance  d'élection  fut  marquée  par  des  incidents  assez  pi* 
quants.  Dès  l'ouverture,  un  député,  Boyeresco,  ayant  prié  le 
Métropolitain  de  se  retirer  avec  la  Chambre  dans  une  pièce 
voisine  de  la  salle  des  séances  publiques,  le  vénérable  prési- 
dent se  leva  et  toute  l'assemblée  le  suivit.  Boyeresco  prit  alors 
la  parole  en  conjurant  ses  collègues  de  «  s1  unir  à  leurs  frères  de 
Moldavie,  en  proclamant  à  leur  tour  Alexandre  Couza.  » 

Cette  allocution  entraîna  tout  le  monde.  II  faut  se  rappeler 
certaines  scènes  parlementaires  de  la  révolution  de  1789  en 
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France,  pour  se  faire  une  idée  d'un  tel  enthousiasme.  Nicolas 
Golesco  s'élança  à  la  tribune  et  renonça  à  la  candidature.  Il  y 
fut  suivi  de  Deraetri  Ghika,  de  Jean  Gantacuzène  et  de  quel- 
ques autres  qui,  la  main  sur  la  croix  et  l'Évangile,  jurèrent  de 
voter  pour  Alexandre  Couza.  Et  tous  les  députés  de  crier  : 
c  Vive  Couza  !  » 

Un  écho  formidable  répéta  ce  cri  dans  la  salle  des  séances,  et 
le  peuple  y  répondit  par  des  hourras  et  des  embrassements  fra- 
ternels. A  sept  heures  du  soir,  la  Chambre,  rentrée  en  séance, 
avait  élu  à  l'unanimité  de  64  voix  *  Alexandre  Couza,  de  Mol- 
davie, »  comme  prince  de  Valachie.  Dans  la  soirée  encore,  an- 
nonce, par  voie  du  télégraphe,  de  l'acceptation  du  candidat  élu. 

En  présence  de  ce  fait  considérable,  quelle  serait  l'attitude 
des  Puissances,  et  la  Sublime  Porte  donnerait-elle  à  cette  dou- 
ble élection  son  investiture?  Dans  la  conférence  du  14  avril, 
elle  demanda,  et  l'Autriche  avec  elle,  l'annulation  de  ce  qui  était 
l'expression  spontanée  des  vœux  des  deux  pay*.  Les  puissances 
opposantes  demandèrent,  en  outre,  l'emploi  des  mesures  coer- 
citives  que  consacraient,  selon  elles,  pour  ce  cas  particulier,  le 
traité  de  Paris  (article  37),  et  la  convention  du  19  août  1858 
(article  8).  —  Réponse  des  représentants  des  autres  puissances 
(Franee,  Angleterre,  Prusse,  Russie  et  Sardaigne).  A  leur  sens, 
U  conviendrait  de  déclarer  seulement  que  la  double  élection  de 
Couza  était  contraire  à  la  convention  précitée  ;  toutefois,  dans 
l'intérêt  de  l'avenir  des  Principautés,  et  en  raison  de  la  situa- 
tion où  elles  se  trouvaient,  elles  conseillaient  au  gouvernement 
du  Sultan  de  ne  point  refuser  l'investiture.  —  Le  représentant 
de  la  Sublime  Porte  non-seulement  n'admettait  point  cette  pro- 
position transactionnelle,  mais  il  ne  voulut  d'abord  pas  en  ré- 
férer à  sa  cour.  Quant  au  cabinet  de  Vienne,  il  interrompit  ses 
relations  avec  les  Principautés  et  ne  les  reprit  que  le  14  mai 
suivant.  (Période  de  la  guerre  d'Italie.) 

—  6  septembre,  nouvelle  réunion  de  la  Conférence  de  Paris. 
Des  négociations  avaient  eu  lien  ;  l'entente  s'était  faite,  et  si , 
pour  cette  fois,  on  sanctionnait  le  double  vote  des  Principautés 
en  faveur  du  prince  Couza ,  en  revanche,  injonction  leur  était 
faite,  sous  peine  de  coercition,  de  ne  plus  retomber  dans  des  vel- 
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léités  contraires  à  la  convention  de  1858.  Par  suite,  le  gouver- 
nement au  Sultan  expédia,  mais  séparément  (  l'un  à  Jassl, 
l'autre  à  Bucharest),  les  flrroans  qui  investissaient  le  prince 
deux  fois  élu,  en  qualité  d'hospodar  de  Valacbie  et  de 
Moldavie. 

Voyons  maintenant  le  prince  Couza  à  son  œuvre:  constatons 
d'abord  les  premiers  fruits  de  la  réunion  des  pouvoirs  dans  les 
mêmes  mains.  Aussitôt  l'élection  valaque  connue,  la  Moldavie 
vota  une  adresse  à  la  Valachie,  et,  à  son  tour,  le  Prince  Alexan- 
dre-Jean publia  une  proclamation  à  ses  administrés.  Il  y  rap- 
pelait les  termes  mêmes  du  serment  qu'il  avait  prêté  en  pré- 
sence de  l'Assemblée.  Il  voyait  dans  cette  affirmation  solennelle 
la  ligne  de  conduite  qu'il  aurait  à  suivre  pendant  son  règne. 
Son  gouvernement  serait  en  tout  conforme  à  la  convention  du 
7-9  août,  conclue  entre  la  Sublime  Porte  «  et  les  puissances 
garantes  des  droits  de  notre  patrie  ;  nous  serons  un  Prince  cons- 
titutionnel. » 

Ainsi  disait  l'Hospodar.  Et  il  promettait  de  respecter  toutes 
les  prérogatives  de  l'Assemblée  élective,  et  de  développer  les 
institutions  reconnues  aux  Principautés  par  l'Europe,  enfin  de 
mettre  sincèrement  en  pratique  les  réformes  indiquées  «  dans 
la  susdite  convention.  » 

Cette  pièce  terminait  par  un  appel  à  la  concorde  et  au  respect 
des  lois,  et  était  contre-signée  par  le  ministre  secrétaire  d'État, 
V.  Alessandri. 

Le  9  février,  l'assemblée  moldave,  sur  la  proposition  de 
M.  Lascar  Katargie,  demanda  au  Prince  élu  de  convoquer 
l'Assemblée  nationale  à  Fockchani.  Une  partie  de  la  milice 
moldave  se  rendit  au  delà  du  Milkov,  et  de  leur  côté  des  Vala- 
ques  allaient  tenir  garnison  en  Valacbie.  Le  Prince  réunit  dans 
le  camp  de  Plojeschti  les  milices  des  deux  provinces.  Cet  acte 
fut  mal  interprété;  et,  précisément,  un  emprunt  de  10  millions 
de  piastres  qu'il  avait  cherché  à  réaliser  ne  réussit  point. 

Le  19  juillet,  et  nonobstant  ces  difficultés  des  premiers  mois 
de  son  règne,  Alexandre-Jean  abolit  les  privilèges  et  mono- 
poles possédés  jusqu'ici  par  certaines  classes  de  la  société.  En 
conséquence,  les  boyards  de  tout  rang,  civils  et  militaires ,  cl 
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leurs  fils  majeurs,  la  noblesse  héréditaire  et  les  postelnits,  en 
un  mot,  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  leur  position  officielle  ou 
de  privilèges,  étaient  exemptés  de  l'impôt,  payeraient  comme 
tout  bourgeois  et  paysan  la  contribution  personnelle  de  30 
piastres.  De  même  auraient-ils  à  s'acquitter  de  la  dime  affectée 
aux  caisses  communales,  à  savoir,  3  piastres  par  an  pour  l'en-  ' 

tretien  des  douaniers  et  dorobanzes,  2  pour  les  écoles  rurales, 
3  pour  l'amortissement  de  la  dette  publique,  6  pour  l'entretien 
des  routes,  et  28  paras  pour  les  sous- officiers  sortis  du  service. 
Exemption  d'impôt  en  faveur  des  curés,  des  femmes  malades, 
des  veuves  et  des  impotents.  Les  commerçants  étrangers  fai- 
sant le  détail  ou  exerçant  une  industrie  après  obtention  d'une 
patente  seraient  assujettis  aux  mêmes  impôts  que  les  Moldo- 
Valaques. 

Réunie  à  Fockchani  dans  le  mois  d'août,  la  Commission  cen- 
trale des  Principautés,  nommée  mi-partie  par  le  Gouvernement, 
mie-partie  par  les  assemblées,  vota  une  adresse  tendante  à  la 
réunion  des  deux  provinces  sous  un  prince  étranger.  On  sait 
déjà  comment  la  Conférence  trancba  la  question  et  le  parti 
que  prit  le  Divan  à  ce  sujet. 

Cependant  les  diverses  fractions  ne  parvenant  pas  trop  à 
s'entendre,  le  prince  Hospodar  eut  recours  (18  décembre)  à  la  , 

dissolution.  Dans  son  message  motivé,  Alexandre-Jean  expli-  ! 

qua  parfaitement  la  cause  de  cette  mesure  extrême.  Réunie 
pour  former  le  pouvoir  exécutif,  la  Commission,  disait-Il,  a 
terminé  sa  mission.  L'œuvre  législative  voulait,  au  contraire, 
des  esprits  calmes,  dégagés  de  toute  autre  préoccupation 
antérieure.  De  là  la  nécessité  d'une  dissolution. 

Nonobstant  ces  difficultés  intérieures  qui,  d'ailleurs,  sont  le 
partage  de  maints  gouvernements,  l'Union  des  Principautés 
fonctionnait.  Le  gouvernement  autrichien  "témoigna  ,  à  cet 
égard,  son  déplaisir  et  le  fit  voir  en  un  mince  détail.  Aux  termes 
de  la  convention  du  19  aoûr,  les  deux  provinces  étaient  cons- 
tituées sous  le  nom  de  Principautés-Unies.  Par  suite,  les  passe- 
ports portèrent  cet  intitulé.  Le  consul  général  d'Autriche  le 
jugeant  contraire  à  la  séparation  administrative  des  deux  hos- 
podorats,  refusa  son  visa  aux  passe-ports  qui  en  étaient  revêtus. 
1859  24 
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Sur  ce,  protestation  du  ministre,  M.  Àlessandri.  Ce  fut  le  con- 
sulat de  France  qui  se  chargea  de  délivrer  aux  indigènes  voya- 
geurs la  pièce  qui  devait  les  protéger  à  l'étranger. 

SERVIE. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  précédent  Annuaire ,  après  quel- 
ques hésitations  la  Porte  ne  s'opposa  plus  à  ce  que  le  Prince 
élu,  Milosch  Obrenovitch,  reprit  les  rênes  du  gouvernement.  Il 
parait  d'ailleurs  qu'il  s'était  ménagé  le  consentement  du  Suze- 
rain en  écrivant  de  Bucharest  qu'il  se  mettait  à  la  disposition 
du  Sultan,  et  qu'il  n'accepterait  rien  sans  son  assentiment. 
Conduite  habile  que  le  flrman  d'investiture  de  la  première 
décade  de  Djimaz-UI-Akhir  (12  janvier)  récompensa.  Nous  en 
reproduisons  les  termes  essentiels  :  «  Le  prince  Alexandre  que 
nous  avions  nommé  précédemment  grince  de  Servie,  venant 
d'offrir  sa  démission  (on  a  vu  dans  V Annuaire  de  1858  com- 
ment elle  fut  offerte)  acceptée  par  nous, et,  en  son  lieu  et  place, 
le  porteur  de  ce  flrman  impérial...,  l'ancien  Kniatz  Milosch 
Obrenowiteh,  ayant  été  élu  en  raison  de  sa  connaissance  des 
affaires,  de  sa  droiture,  etc..  Notre  agrément  pour  l'investiture 
a  été  sollicité  dans  une  adresse  déposée  aux  pieds  de  notre  trône, 
au  nom  de  la  nation  serbe. 

»  Ayant  donné  notre  agrément  impérial  et  notre. . .  souveraine 
sanction  à  son  élection,  nous  l'avons  investi  et  investissons  de 
la  dignité  de  Kniatz  (prince)... 

»  A  ces  causes,  nous  avons  donné  ce  bérat  fortuné,  et  man- 
dons que  l'accroissement  continuel  du  bien-être  des  Serbes  (I), 
et  l'entière  réalisation  des  moyens  qui  peuvent  assurer  leur 
tranquillité  étant,  comme  il  est  dit,  notre  vœu  le  plus  cher, 
Milosch  Obrenowitch  mettra  son  zèle  et  ses  soins  à  administrer 
ladite  province  de  Servie,  à  raffermir  les  affaires  du  pays,  etc.» 

Remarquons  tout  d'abord  dans  cette  pièce  ce  germe  prémé- 
dité d'une  difficulté,  l'absence  de  mention  de  l'hérédité. 

Or,  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'eptendait  Milosch;  témoin  sa 

(1)  Le  texte  porte  des  chré lient,  sans  doute  par  erreur. 
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proclamation  aux  Serbes,  publiée  le  12  janvier.  Dans  la  péro- 
raison de  ee  document  plein  d'excellentes  promesses,  il  décla- 
rait que,  pendaut  tonte  sa  vie,  il  n 'aurait  qu'un  seul  but  :  con- 
solider le  bonheur  de  la  nation.  «  Jeremettrai,  ajoutait-il,  ce  bien 
précieux  à  mon  fils,  l'héritier  légal  du  trône  serbe,  votre  chef 
futur,  le  prince  Michel.  J'espère  en  Dieu  que  ma  fidèle  nation 
serbe  m'appuiera  dans  l'avenir  aussi,  moi  et  mon  successeur... 
Salut  du  prince  Milosch  Obrenowitch  Ier  à  toute  ia  nation 
serbe.  »  Le  successeur  de  Karageorgievitch  avait  sans  doute  in» 
terprété  dans  le  sens  du  consentement  à  l'hérédité  le  silence  du 
firman  d'investiture.  Sa  proclamation  suivit  son  arrivée  à  Bel- 
grade où  il  avait  dû  se  rendre  par  terre,  le  Cabinet  de  Vienne 
n'ayant  pas  permis  à  la  compagnie  autrichienne  de  mettre  à  la 
disposition  du  prince  un  bateau  à  vapeur.  Le  Divan  s'était 
montré  plus  courtois  en  dispensant  Milosch ,  alors  âgé  de 
soixante-onze  ans,  de  se  rendre  à  Constantinople.  Mais  cette 
courtoisie  cachait  la  réserve  d'un  droit  fort  contestable.  Une 
fois  installé,  «  le  vieux  Hospodar,  »  comme  il  aimait  à  se  quali- 
fier, écrivit  au  Sultan  et  aux  puissances  garantes  auprès  des- 
quelles il  se  fit  représenter,  toujours  en  lui  donnant  le  titre  de 
prince  héréditaire.  Rappelons  aussi  que,  dans  l'intervalle  de 
l'élection  du  Prince  jusqu'à  son  arrivée  dans  ses  États  (22  jan- 
vier), il  avait  été  pourvu  au  gouvernement  de  la  Principauté 
d'abord  par  une  administration  provisoire  nommée  par  la 
Skuptchina,  et  composée  de  trois  citoyens:  Stewtcha,  Ngrisitch 
et  Garachanin,  puis  par  le  premier  seulement  (celui  que  l'on 
considérait  comme  le  promoteur  des  derniers  événements), 
nommé  son  lieutenant  par  Milosch  lui-même  sur  l'invitation  de 
l'envoyé  du  Sultan,  Kaboul!  Effendi,  porteur  du  bérat  d'inves- 
titure. Il  est  vrai  que  la  Skuptchina  avait  cru  devoir  protester 
contre  cette  nomination  d'un  lieutenant  par  ordonnance,  mais 
en  même  temps  elle  l'avait  acceptée  par  prudence,  toutefois 
en  faisant  des  réserves. 

Cette  assemblée  ne  se  retira  point  fort  pacifiquement.  Elle 
émit,  avant  de  se  séparer,  un  vote  de  méfiance  contre  tous  les 
ministres,  dont  elle  réclamait  la  destitution  en  masse. 

Elle  laissa  au  Sénat  pouradieu  l'expression  d'un  vœu  analogue. 
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Un  Incident  plus  grave,  c'était  l'intention  manifestée  lors 
des  derniers  événements,  par  le  gouvernement  autrichien,  d'en- 
voyer soutenir  les  Turcs  occupant  Belgrade,  dans  le  cas  où 
cette  citadelle  serait  menacée  par  les  Serbes.  Cette  question  était 
restée  pendante.  Toutefois ,  malgré  la  déclaration  émanée  de 
Vienne,  que  l'Autriche  n'avait  jamais  entendu  intervenir  isolé- 
ment en  Servie,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'était  agi  que  d'un  se- 
cours passager  et  pour  le  cas  d'urgence,  les  autres  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  avaient  protesté  plus  ou  moins 
explicitement.  Le  cabinet  de  Vienne  argumenta  de  l'article  29 
du  traité  exclusif,  il  est  vrai,  de  toute  intervention  isolée,  mais 
conflrmatifdu  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte  dans  la 
forteresse  de  Belgrade.  De  là  l'obligation  pour  les  puissances 
de  la  protéger  contre  toute  attaque.  La  Porte  elle-même  ayant 
refusé  l'offre  que  lui  faisnit  l'Autriche,  l'incident  n'eut  pas 
d'autres  suites;  mais  les  réclamations  des  autres  signataires  du 
traité  de  Paris  subsistaient. 

Pendant  la  guerre  d'Italie,  Milosch  fit  comme  la  Roumanie, 
il  se  tint  dans  l'expectative.  Au  surplus,  il  gardait  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères  une  réserve  qui  s'accordait  assez  avec 
le  caractère  serbe.  L'Autriche  et  la  Turquie  en  particulier 
n'avaient  pas  à  se  louer  de  sa  sympathie.  Quant  à  cette  der- 
nière puissance,  elle  ne  pouvait  voir  qu'avec  déplaisir  l'institu- 
tion d'une  fête  commémorât! ve  de  la  guerre  de  1813. 

Vue  nouvelle  Skuptchina,  préparée  par  les  soins  d'un  Co- 
mité composé  de  membres  de  l'ancienne  assemblée,  se  réunit 
en  septembre.  Le  Prince  l'inaugura  par  un  discours  presque 
pessimiste.  «  Frères,  dit-il,  j'ai  sur  le  cœur  un  grand  poids,  s 
Ce  poids  était  de  ne  pouvoir  soulager  les  misères  du  peuple. 
(Dettes  et  manque  de  pain  chez  le  plus  grand  nombre.)  «  C'est 
pourquoi,  continuait  le  prince,  je  vous  al  convoqués,  afin  que 
vous  m'aidiez  à  trouver  un  remède  efficace  pour  guérir  cette 
maladie  affreuse  de  la  misère.  On  se  plaignait  aussi  des  tribu- 
naux: lenteur  et  injustice.  L'hospodar  avait  raison  de  juger 
bien  grave  ce  double  cas,  et  il  annonçait  aux  députés  qu'il  avait 
élaboré  des  mesures  préventives  d'un  si  grand  mal.  «  Frères, 
c'est  Milosch  qui  parlait,  nos  affaires  ne  vont  pas  bien,  aussi  bien 
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nos  affaires  publiques  que  privées,  et  il  y  faut  absolument  de 
grandes  améliorations.  J'appelle  sur  ce  point  votre  attention 
particulière  ;  car  sans  le  bien-être  matériel  on  ne  peut  rien  at- 
tendre de  grand  ni  d'élevé  de  la  part  du  peuple.  a 

Ce  n'était  assurément  point  de  la  part  d'un  chef  d'État  un 
langage  vulgaire.  Ailleurs  on  eût  été  plus  optimiste. 

Milosch  se  plaignait  aussi  d'être  a  écrasé  de  demandes  d'em- 
plois. »  «  11  faudrait,  disait  le  Prince,  que  la  Servie  fût  trois  fois 
plus  grande  qu'elle  ne  l'est  pour  que  je  puisse  donner  une  place 
k  chacun  de  ceux  qui  m'en  demandent.  Frères,  servir  le  pays 
ce  n'est  pas  jouer  au  maître,  mais  travailler  nuit  et  jour  avic 
intelligence,  avec  zèle  et  comme  un  bon  patriote,  au  bonheur  de 
ses  concitoyens  ;  or,  je  vous  le  demande,  y  en  a-t-il  beaucoup 
qui  soient  en  état  de  faire  cela  d'une  manière  irréprochable?  » 
D'après  ces  paroles  du  prince,  il  était  permis  d'en  douter  quant 
à  la  Servie. 

Milosch  Obrenowitch  ne  voulait  pas  non  plus  qu'on  fit  des 
différences  entre  Serbes  indigènes  et  Serbes  naturalisés,  entre 
dtoyens  d'une  religion  et  citoyens  d'une  autre  religion.  Sur  le 
premier  point  :  a  Le  Serbe  est  Serbe,  disait-il,  n'importe  dans 
quelle  contrée  ou  dans  quel  empire  il  est  né,  pourvu  qu'il  pense 
et  agisse  en  Serbe,  qu'il  soit  homme  de  bien  et  bon  citoyen.  a 
Et  quant  à  l'autre  point  :  «  C'est  notre  orgueil,  frères,  que  ceux 
qui  ont  une  autre  foi  que  nous  jouissent  de  la  même  liberté  et 
.  de  tous  les  droits  que  nous  avons  conquis  au  prix  de  notre  sang.  » 
On  ne  pouvait  mieux  pai  1er. 

Venait  la  question  financière.  Même  franchise  de  la  part 
du  chef  du  gouvernement  :  a  Je  dois  vous  avouer,  dit-il,  que 
nos  ressources  sont  très-faibles.  »  Les  malheurs  du  temps  avaient 
ruiné  les  Anances.  Il  fallait  donc  aviser  a  sans  surcharger  le 
peuple  d'impôts  nouveaux  ou  injustes.  a 

En  terminant,  le  Prince  invita  les  députés  à  s'occuper  des 
affaires  intérieures,  et  À  lui  laisser,  à  lui,  la  conduite  des  choses 
do  dehors. 

A  propos  de  cette  remarquable  allocution,  il  convient  de 
rappeler  on  trait  qui  honore  Michel  Obrenowitch  ainsi  que  son 
fils.  Le  Sénat  ayant  affecté  uue  dotation  de  20,000  thalera  à 
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ce  prince,  celui-ci  la  refusa  (22  août)  dans  une  lettre  motivée 
sur  l'étendue  des  dépenses  publiques  «  proportionnellement  aux 
revenus.  » 

La  Skuptchina  résolut  plusieurs  points  importants.  Elle  vota 
une  résolution  que  lePriuce,  d'accord  avec  le  Sénat,  convertit  en 
loi.  Elle  assurait  l'hérédité  du  principat  dans  la  descendance  mâle 
deMilosch.  A  défaut  d'héritier  mâle,  la  dignité  passerait  au  fils 
adoptif  du  dernier  Obrenowith ,  Serbe  de  naissance  et  appartenant 
à  la  religion  grecque;  enfin,  à  défaut  encore  de  fils  d'adoption, 
le  pouvoir  serait  exercé  par  un  Serbe  élu  par  la  Skuptchina. 

Cette  loi  n'était  pas  de  nature  à  réconcilier  les  Serbes  avec 
leur  suzerain. 

La  Skuptchina  fut  close  le  5  octobre  par  un  discours  de  Ml- 
iosch  conçu  dans  les  sentiments  d'appel  â  la  concorde  qui  dis- 
tinguaient l'allocution  d'ouverture.  II  y  était  dit  aussi  que  Ton 
affermerait  Maidjan-Peek  â  une  Compagnie  française,  et  que 
l'on  aurait  sur  le  Danube  six  .bâtiments  portant  le  pavillon  de 
cette  nation. 

MONTÉNÉGRO. 

Moins  d'agitation  cette  année  qu'en  1858.  Il  ne  s'agissait  plus 
que  de  mettre  à  profit  le  succès  remporté  à  Grahovo.  Par  suite 
de  l'intervention  des  Puissances,  une  Commission  de  délimita- 
tion, chargée  de  prendre  pour  point  de  départ  l'état  de  posses- 
sion respective  à  l'époque  du  traité  de  Paris  (1856),  s'était  for- 
mée au  commencement  de  1869,  puis,  interrompue  par  la  guerre 
d'Italie,  avait  repris  ses  travaux  après  la  paix.  À  la  fin  de  Tan- 
née, son  travail,  souvent  entravé  par  les  réclamations  des  re- 
présentants de  la  Porte  et  de  l'Angleterre,  était  enfin  terminé. 
Mais  les  prétentions  dont  il  avait  été  l'objet  le  rendaient  défec- 
tueux en  plusieurs  points,  prévus  cependant  par  ie  protocole 
de  novembre  1858. 

TURQUIE  INTÉRIEURE  OU  PROPREMENT  DITE. 

Cette  année  fut  marquée  par  un  des  plus  graves  épisodes  qui, 
depuis  le  règne  de  Mahmoud,  eussent  agité  l'empire.  Un  vaste 
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complot  qui  avait  des  ramifications  sur  tous  les  points  de  rem- 
pire,  fat  découvert  en  septembre  à  Constantinople.  On  n'éva- 
luait pas  à  moins  de  70,000  le  nombre  des  conjurés.  Leurs  chefs 
étaient  deux  Kurdes,  Cheik- Ahmed  de  Suleymanie,  le  promo- 
teur 4e  la  conspiration,  et  Békir  Effendi,  mufti  de  l'artillerie. 
Leurs  instruments  devaient  être  l'Albanais  Djeffer-Dem-Pacha, 
et  le  Circassien  Hussein-Pacha,  général  de  division  qui  s'était 
signalé  dans  la  guerre  contre  le  Monténégro.  Leur  but  affiché 
était  de  réformer  l'Empire;  de  dépouiller  les  Osmanlis,  c'est-à- 
dire  la  race  des  conquérants,  de  leur  prédominance,  et  de  rendre 
aux  mahométans  primitifs,  Kurdes,  Arabes,  Albanais,  Bosniaques, 
leur  Importance  politique.  Aussi  bien  n'y  avait-il  dansce  complot 
aucun  Osmanlis.  Le  moment  était  bien  choisi  pour  parler  de 
réformes  ;  car  jamais  l'empire  ne  s'était  trouvé,  malgré  de  fort 
belles  promesses,  en  un  tel  état  de  langueur*  Il  est  rare  qu'un 
complot  ne  se  découvre  point  :  celui-ci  fut  révélé  par  Hassan- 
Pacha,  général  d'artillerie  chargé  du  commandement  des  forte- 
resses de  la  mer  Noire,  qui  s'y  était  affilié  des  premiers.  Sur  les 
listes  figuraient  nombre  d'ulémas,  des  généraux  et  autres  offi- 
ciers supérieur?,  enfin  des  employés  de  la  Porte  et  du  cabinet 
même  du  Grand- Vizir,  Aali- Pacha.  Circonstance  singulière!  il 
ne  s'y  trouvait  que  trois  hommes  du  peuple!  Les  ministres, 
réunis  à  Couleli,  sur  le  Bosphore,  procédèrent  à  l'interrogatoire 
des  individus  arrêtés.  Les  réponses  de  Djeffer  jetèrent  quelque 
jour  sur  les  desseins  des  conjurés. 

«  Depuis  quatre  mois,  dit-il  à  Riza-Pacha,  ministre  de  la 
guerre,  j'ai  adhéré  au  complot.  Avec  5,000  Albanais,  je  devais 
arrêter  le  sultan  à  la  mosquée  deTophana,  l'interroger  sur  ses 
dépenses,  sur  l'affaiblissement  de  l'Empire  et  sa  déconsidéra- 
tion, qui  rejaillit  sur  nous.  Je  devais  l'arrêter,  proclamer  son 
frère  Abdul-Aziz,  et  obtenir,  comme  premier  décret  du  nou- 
veau souverain,  l'exil  perpétuel  des  ministres.  Ce  plan  était 
le  plan  primitif;  mais,  depuis  vingt  jours,  ayant  vu  et  reconnu 
que  la  masse  des  conjurés  avait  renoncé  k  ces  premiers  projets 
pour  y  substituer  d'autres  projets  sanguinaires;  j'ai  retiré  ma 
signature  et  déclaré  que  je  me  séparais  des  conjurés. 

—  Que  voulaient-ils  donc  faire  ? 
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—  Les. chefs  de  la  conspiration  avalent  résola  :  i°  de  tran- 
cher la  tète  au  sultan,  sans  explication  ;  2°  de  mitrailler  avec 
neuf  pièces  d'artillerie  tout  son  entourage  ;  8°  de  se  porter  sur 
les  palais  des  ministres  et  de  les  massacrer.  »  Djeffer  avait  re- 
culé devant  ces  dispositions  sanguinaires,  a  Malgré  cela,  ajou- 
tait-il, j'ai  mérité  la  mort;  je  suis  prêt.  »  Or,  c'est  le  même 
Djeffer  qui  emmené  dans  un  calque  par  quatre  tchaous,  et  ar- 
rivé en  face  de  Tchéragan,  renversa  brusquement  ses  gardiens, 
et,  leur  ayant  abandonné  son  habit,  sauta  dans  la  mer  et  y  dis- 
parut. 

«  Tu  peux  me  faire  fusiller,  dit  au  même  Riza-Pacha,  un 
autre  conjuré,  un  bimbaohi  (chef  de  bataillon),  mais,  avant  de 
mourir,  je  puis  te  dire  que  je  meurs  pour  ma  religion  et  pour 
ma  nationalité,  et  que  toi,  qui  perds  ces  deux  biens,  les  seuls 
que  j'estime,  tu  n'es  qu'un  infâme. 

Presque  tous  les  autres  conjurés  répondirent  sur  ce  même 
ton  de  colère  ou  de  dignité;  leur  attitude  témoignait  que  l'Orient 
était  moins  endormi  qu'on  ne  supposait,  et,  tout  en  blâmant 
les  moyens,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  sympathiser  avec  ces 
aspirations  vers  sa  régénération.  C'est  aussi  ce  qui  arriva.  On 
s'intéressa  aux  accusés,  surtout  en  considérant  qu'ils  allaient 
être  jugés  :  par  qui  î  Par  ceux-là  mêmes  qu'ils  se  proposaient  de 
faire  tomber.  Ce  renversement  des  principes  les  plus  élémentaires 
de  l'équité,  indépendamment  des  causes  trop  probables  de  la 
conspiration,  frappa  sans  doute  les  représentants  des  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris.  Sous  l'Inspiration  de  l'ambassa- 
deur de  France,  et  pendant  que  l'instruction  de  ce  procès  mé- 
morable était  engagée,  ils  se  décidèrent  à  présenter  au  Grand- 
Vizir  un  mémorandum,  qui,  par  cela  même  qu'il  faisait  ressortir 
le  malaise  général  de  l'Empire,  appelait  sur  les  accusés,  sans 
qu'il  y  fût  d'ailleurs  fuit  mention  d'eux,  une  sentence  au  moins 
adoucie.  Il  y  était  dit  que  les  représentants  des  puissances  se 
croyaient  en  devoir,  en  face  des  circonstances  graves  du  mo- 
ment, d'appeler  toute  la  sollicitude  de  la  Porte  sur  la  situa- 
tion politique  et  financière  do  pays.  «  L'Europe,  continuait  le 
mémorandum,  avait  marqué  dans  son  sein  une  place  importante 
à  la  Turquie;  mais  une  caution  extérieure  ne  serait  pas  suffi- 
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santé  pour  réaliser  ses  vœux,  si  sa  puissance,  ainsi  fortifiée  au 
dehors,  ne  s'aidait  pas  elle-même  et  si  son  organisation  inté- 
rieure ne  se  vivifiait  pas  par  l'application  graduelle  et  soutenue 
des  réformes  dont  S.  M.  le  Sultan  a  librement  et  solennellement 
posé  les  principes.  »  De  là  la  nécessité  d'une  impulsion  con- 
stante dans  l'œuvre  de  régénération.  Mais  les  représentants 
des  puissances  étaient  dans  la  nécessité  de  constater ,  sans 
prétendre  en  préciser  la  cause,  que  cette  impulsion  ne  se  mani- 
festait pas  de  manière  à  atteindre  le  but  auquel  devait  tendre 
elle-même  la  Sublime  Porte.  Conclusion  :  le  malaise  ne  dispa- 
raîtrait que  lorsque  la  masse  de  la  nation  entreverrait  une  situa- 
tion meilleure  sous  a  une  administration  attentive  à  ses  besoins 
moraux  comme  à  ses  besoins  matériels,  ennemie  déclarée  des 
abus,  économe  surtout  et  intelligente  dans  l'emploi  des  deniers 
publies.  »  Le  tout  sans  qu'il  y  ait  à  s'occuper  a  des  différences 
de  religion  et  de  race.  » 

Les  représentants  ajoutaient  fort  judicieusement  que  «  la 
question  à  résoudre  »  était  a  celle  de  rétablissement  d'un  gou- 
vernement sous  lequel  tous  les  sujets  de  S.  M.  le  Sultan,  musul- 
mans et  chrétiens,  au  lieu  de  souffrir  des  maux  analogues,  » 
partageraient  a  les  mêmes  bienfaits,  s 

On  pouvait  qualifier  de  sévère,  quoique  trop  fondé,  ce  do- 
cument diplomatique  significatif,  surtout  par  ce  qui  s'y  trouvait 
sous-entendu.  Les  désordres  de  l'empire  étaient  le  prétexte 
Invoqué  par  les  conjurés.  Ces  désordres  étaient  réels,  au  dire 
des  représentants  des  puissances  ;  on  ne  pouvait  donc  appliquer 
que  des  pénalités  relatives,  et  mitigées  par  des  circonstances 
atténuantes.  Toutefois  la  procédure  suivit  son  cours.  Les  accusés 
furent  classés  en  quatre  catégories,  suivant  le  degré  de  leur  cul- 
pabilité. Dans  la  première  figuraient  Cheikh- Ahmed,  de  Suley- 
manie;  le  général  Hussein  ;  Aarif-Bey,  employé  au  ministère 
de  l'artillerie;  Rassim-Bey,  membre  du  conseil  du  matériel  de 
la  guerre;  enfin,  Djeffer,  celui-là  même  qui  venait  de  se  préci- 
piter dans  la  mer  pour  échapper  à  ses  gardiens.  Des  personnages 
assez  considérables  faisaient  partie  de  la  seconde  catégorie. 
Dans  le  nombre,  le  mufti  Bekir-Effendi  ;  Hurchid-Effendi,  secré- 
taire du  conseil  deTophane.  Dans  la  trofeième  catégorie  se  ren- 
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contraient  Hassan-Bey,  fils  de  Hussein-Pacha  ;  le  Circassfen 
Chouayb  et  l'officier  d'artillerie  Moustapha.  D'autres  offi- 
ciers étaient  rangés  dans  la  quatrième  catégorie.  La  peine 
de  mort  était  prononcée  contre  ceux  de  la  première  ;  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  et  le  simple  emprisonnement  ou 
la  dégradation  devaient  être  infligés  aux  coupables  des  autres 
catégories. 

Par  son  Iradé  en  date  du  5  de  rebiul-akhir  (Ier  novembre) 
ie  Sultan  écarta  la  peine  de  mort  de  la  sentence  suprême.  La 
peine  des  travaux  forcés  fut  [commuée  en  celle  de  la  détention 
dans  une  forteresse,  calculée  sur  la  durée  du  temps  indiquée 
par  l'arrêt. 

Quelques  jours  après  le  verdict  des  Juges,  le  bâtiment  le 
Hayreddid  emmenait  de  Constantinople,  pour  être  transportés 
dans  les  diverses  forteresses  de  l'Archipel  et  des  côtes,  les 
hommes  que  venait  d'atteindre  la  justice  du  pays  au  sein 
duquel  ils  prétendaient  rétablir  l'ordre  en  conjurant  contre 
l'état  de  choses  existant.  Le  samedi  1 5  octobre  parut,  et  fut  lu  en 
grande  solennité  à  la  Sublime  Porte  un  batt  impérial  daté  de  la 
veille,  rédigé,  dit-on,  par  le  Sultan  lui-même,  et  destiné  à  ré- 
pondre aux  sages  observations  de  la  diplomatie,  en  même  temps 
qu'à  satisfaire  aux  justes  doléances  des  sujets.  Ce  [document, 
écrit  en  langue  turque  et  communiqué  aux  ambassades,  était 
adressé  au  vizir.  Il  débutait  par  une  grande  vérité,  i  savoir, 
que  «  la  première  base  et  le  fondement  de  toute  force  et  de  tonte 
prospérité  pour  un  État  résident  dans  la  situation  financière. 
Sans  crédit  et  sans  confiance,  point  de  progrès.  Toutefois,  le 
Sultan  faisait  observer  que,  malgré  les  charges  matérielles  du 
pays,  il  était  Incontestable  qu'avec  de  Tordre  dans  l'adminis- 
tration des  deniers  publics,  et  en  les  employant  utilement,  le 
pays  arriverait  en  peu  de  temps  à  réaliser  cette  force  et  cette 
prospérité.  Malheureusement,  «  depuis  quelque  temps,  et  par 
des  causes  diverses,  »  le  crédit  avait  reçu  des  atteintes  qui 
avalent  jeté  le  pays  «  dans  l'abîme  où  il  se  trouvait  actuelle- 
ment. »  Des  besoins  puissants,  continuait  Sa  Majesté,  ont  né- 
cessité des  emprunts  contractés  avec  les  négociants  de  Ga- 
lata,  è  des  conditions  lourdes  et  ruineuses,  ainsi  que  ditfé- 
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routes  émissions  de  papier  monnaie,  »  et  tout  cela  a  anéanti 
tonte  confiance  dans  l'État,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur; 
le  désordre  dans  les  dépenses  est  venu  d'un  autre  côté  augmen- 
ter le  mal  et  mener  les  choses  dans  la  mauvaise  situation  où 
elles  se  trouvaient.  » 

A  ces  causes,  le  Sultan  annonçait  qu'avec  l'aide  de  Dieu, 
il  déploierait  «  un  zèle  incessant  »  en  vue  de  prévenir  les  effets 
dangereux  d'un  pareil  état  de  choses.  «  Ha  volonté  souveraine 
et  absolue  est  que  mes  ministres  n'épargnent  ni  soins  ni  efforts, 
et  qu'ils  s'attachent  à  développer  les  moyens  qui  peuvent  assu- 
rer le  bien-être  de  la  Turquie,  sans  se  laisser  dominer  par  des 
considérations  de  rivalités  personnelles.  Le  hatt  menaçait  d'une 
lourde  responsabilité  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  quiconque 
agirait  contrairement  au  but  qu'il  s'agirait  d'atteindre:  sauver  la 
foi  et  l'empire.  Il  n'indiquait  point  de  moyens  bien  précis,  seu- 
lement il  estimait  qu'il  fallait  c  approfondir  dans  son  principe 
comme  dans  ses  détails  ce  grand  point  :  abandonner  ou  trans- 
former les  habitude»  et  les  actes  qui  occasionnent  les  dépenses 
et  réorganiser  avec  l'assistance  de  Dieu  l'administration  géné- 
rale du  pays  sur  un  pied  propre  à  rendre  la  confiance  au 
monde.  » 

Sa  Majesté  terminait  de  la  manière  qui  suit  : 

«  J'ordonne  qu'on  me  soumette  le  résultat  de  l'examen  qui 
sera  fait  de  cette  importante  question,  s 

Encouragé  par  des  recommandations  et  des  conseils  de  pru- 
dence et  de  sagesse  venus  de  si  haut,  le  Grand-Vizir,  Aali-Pacba, 
proposa,  dit-on,  au  sein  du  conseil,  toute  une  série  d'économies 
à  réaliser  dans  les  départements  de  la  guerre,  de  la  marine, 
voire  même  dans  la  liste  civile.  C'était  trop  de  zèle  :  le  hatt 
était  daté  du  14  octobre;  le  18,  le  ministre,  qui  n'eût  dû  se 
hâter  que  lentement,  était  destitué.  Il  eut  pour  successeur 
Kubrizli-Paéha,  qui  n'eut  pas  le  temps  de  donner  toute  la  me- 
sure de  ses  bonnes  intentions.  Cependant  il  fit  commuer  quel- 
ques-unes des  peines  prononcées  à  l'occasion  du  complot  du 
17  septembre.  Un  acte  sévère  signala  néanmoins  son  court  mi- 
nistère :  le  général  Terflk-Pacha,  qui  récemment  avait  épousé 
«ne  des  femmes  du  Sultan,  fut  exilé  avec  elle  à  Brousse.  Les 
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biens  de  la  Sultane  furent  Tendus  pour  payer  une  partie  de  ses 
dettes ,  et  le  général  lui-même  fut  réduit  à  la  demi-solde 
(7,500  piastres  par  mois).  Ce  ministre,  qui  s'annonçait  si  éner- 
giquement,  et  que  les  conjurés,  même  du  1 7  septembre,  dési- 
gnaient comme  pouvant  remédier  aux.  maux  de  l'empire,  fut  ré- 
voqué de  ses  fonctions  le  26  décembre,  et  remplacé  par  Méhé- 
met  Ruchdi-Pacha. 

EGYPTE. 

Nous  avons  dit  (Ann.  1858)  que  ce  qne  voulait  l'initiateur 
du  projet  de  percement  de  l'isthme  de  Suez,  c'était  de  se  poser 
vis-à-vis  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  avec  un  ar- 
gument rarement  sans  effet,  celui  du  fait  accompli  :  une  entre- 
prise appuyée  sur  les  capitaux  fournis  par  toutes  les  nations 
commerçantes  ou  maritimes.  »  Or  c'est  précisément  ce  que  le 
cabinet  de  Londres  voulut  prévenir  cette  année.  Déjà  (35  avril] 
une  commission  spéciale  présidée  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps 
avait  inauguré  les  travaux  du  percement.  Survint  la  guerre 
d'Italie  ;  elle  n'était  pas  terminée  encore  à  l'avantage  de  la 
France  et  de  son  alliée,  quand  un  rapprochement  s'opéra  à 
Constantinople  entre  la  Grande  Bretagne  et  l'Autriche.  Des  faits 
significatifs  se  produisirent  bientôt  après.  Le  9  juin,  circulaire 
du  Vice-Roi,  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  ne  laissera  procéder 
aux  opérations  de  percement,  qu'une  fois  l'approbation  indis- 
pensable obtenue,  c'est-à-dire  celle  du  sultan.  En  quoi  Sald- 
Pacha  était  conséquent  avec  le  flrman  du  30  novembre  1854, 
concessif  en  faveur  de  M.  de  Lesseps  de  la  faculté  de  fonder  une 
compagnie  à  l'effet  d'entreprendre  cette  œuvre  gigantesque.  — 
Le  flrman  disposait  que  les  travaux  ne  seraient  commencés 
qu'après  obtention  de  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte.  Mais 
pourquoi  cette  soudaine  inhibition  signifiée  à  la  compagnie? 
C'est,  d'une  part,  que  l'Angleterre  aurait  promis  de  faire  assurer 
dans  l'ordre  de  la  descendance  directe,  à  l'exécution  des  collaté- 
raux, la  Vice-Royauté  dans  la  famille  de  Sald;  et,  d'autre  part, 
que  la  flotte  anglaise  de  Malte  se  présenta  devant  Alexandrie. 
Au  même  moment,  le  Sultan  se  mettait  en  route  et  l'on  annoa- 
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çait  tout  haut  qu'il  se  rendait  en  Egypte.  Le  tout  pendant  que 
l'on  se  battait  en  Italie.  On  pouvait  parfaitement  supposer  que  le 
Suzerain,  appuyé  par  son  puissant  allié  d'Angleterre,  intimerait 
au  Vice-Roi  d'avoir  à  s'opposer  absolument  au  projet  de  per- 
cement. Mais  la  victoire  ayant  prononcé  en  faveur  de  la 
France,  la  Grande-Bretagne  reprit  des  allures  plus  pacifi- 
ques, sa  flotte  s'en  revint  à  Malte,  et  Àbd-ul-Medjid  retourna  à 
Gonstantinople  après  avoir  poussé  (28  juillet),  avec  une  petite 
escadre,  jusqu'à  Gallipoli. 

Le  gouvernement  anglais  ne  cessa  pas  cependant  de  faire  de 
nouveaux  efforts.  Ses  journaux  manifestaient  plus  que  jamais 
leur  mauvaise  humeur.  L'organe  supposé  de  lord  Palmerston  ne 
tarissait  pas  en  attaques  contre  le  projet  de  percement,  qu'il  ne 
condamnait  plus  seulement  au  point  de  vue  commercial,  mais 
sous  le  rapport  politique,  a  L'Europe,  dit-il  un  matin,  sera 
peut-être  bientôt  embarrassée  par  une  grande  difficulté  égyp- 
tienne. »  Nul  doute,  au  surplus,  que  le  Cabinet  britannique  ne 
pesât  alors  sur  la  Porte  et,  en  même  temps,  sur  le  gouvernement 
du  Vice-Roi.  En  effet,  presque  immédiatement  après  un  voyage 
de  Mouktar-Bey  en  Egypte,  voyage  inspiré,  dit-on,  par  l'en- 
voyé anglais,  sir  Henri  Bulwer,  Saïd-fyteha  prit  (Ier  novembre) 
une  grave  résolution  :  il  invita  les  consuls  étrangers  à  faire 
abandonner  à  leurs  nationaux  les  travaux  de  percement,  s'ils 
voulaient  éviter  d'y  être  contraints.  Le  consul  général  de  France 
accepta  comme  les  autres  cette  injonction,  de  la  communication 
de  laquelle  il  s'était  chargé. 

11  y  avait  cela  de  singulier,  que  cet  agent  d'un  gouvernement 
tel  que  celui  de  la  France  s'iuclinait  d'une  façon  absolue  devant 
ce  brusque  changerait  de  politique.  Voici  ce  qu'il  écrivait 
(6  octobre)  à  M.  Surur,  vice-consul  à  Damiette.  «  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  annoncer  que,  d'après  Tordre  formel  qu'il  en  a 
reçu  de  la  Sublime  Porte,  le  Gouvernement  Égyptien  a  pris  la 
résolution  de  faire  suspendre  les  divers  travaux  qui,  malgré  ses 
intentions  plusieurs  fois  exprimées,  se  sont  poursuivis  jusqu'à  ce 
jour  à  Port-Saïd  ou  dans  l'Isthme  de  Suez.  » 

Ceci  annoncé,  le  consul  général  priait  le  vice-consul  d'en  in- 
former sans  retard  tous  les  Français  ou  protégés  français  em- 
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ployés  au  service  de  la  compagnie  du  Canal  dans  notre  résidence 
ou  aux  environs.  Il  lui  recommandait  en  outre  de  ne  point  leur 
laisser  ignorer  que  l'autorité  locale  était  «  fermement  décidée 
cette  fols  a  exécuter,  même  par  la  force,  »  les  ordres. 

Cette  prompte  condescendance  de  la  part  de  M.  Sabatier  pou- 
vait étonner  son  Gouvernement*  Il  fut  envoyé  à  un  autre  poste. 
Quant  à  la  compagnie,  elle  protesta.  Grandes  étaient  les  pertes 
qu'une  semblable  décision  loi  faisait  éprouver.  La  question  rela- 
tive à  l'isthme  de  Suez  prenait  dès  lors  un  aspect  plus  sérieux. 
Elle  allait  être  portée  sur  le  terrain  diplomatique  à  Constantino- 
ple  même.  La  France,  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche,  deman- 
dèrent (décembre)  au  Sultan  un  firman  en  faveur  du  canal. 
Naturellement  la  Porte  devait  demander  conseil  à  l'Angleterre. 
Ce  grand  procès  international  était  loin  encore  d'être  vidé. 
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CHAPITRE  VIII. 
GRÈGE. 

Le  pays  sympathique  à  Ja  cause  austro-sarde.  —  La  Couronne  soup- 
çonnée de  tendre  vers  l'Autriche.  Déclaration  de  M.  Rangabé.  — 
Changement  de  Cabinet.  —  Les  élections.  —  Convocation  des  Cham- 
bres. Discours  d'ouverture.  —  La  dette.  —  L'échelle  mobile.  Remar- 
quables considérations  du  ministre  des  Gnances.  —  L'hérédité  de  Ja 
Couronne. 

On  était  sympathique  dans  ce  pays  à  la  cause  de  l'Italie  envi- 
sagée au  point  de  vue  d'une  question  de  nationalité.  Ici  encore 
il  n'y  avait  pas  une  complète  entente  entre  les  Hellènes  et  le  roi 
Othon.  Au  moins  le  supposait-on,  et  certaines  démonstrations 
accréditaient  cette  opinion.  La  cour  de  Bavière  était  pour  l'Au- 
triche; le  roi  régnant  de  Grèce  était  Bavarois,  et  ses  sympathies 
pouvaient  être  les  mêmes  ;  mais  son  intérêt  bien  entendu,  celui 
du  royaume  lui  conseillait  la  plus  stricte  neutralité.  Les  trois 
puissances  qui  avaient  fondé  le  trône  des  Hellènes,  conseillaient 
au  cabinet  d'Athènes  cette  politique.  Les  Autrichiens  n'avaient 
pas  franchi  le  Tessin  que  le  Grand-Duc  Constantin  de  Russie,en 
voyage  dans  la  capitale  des  Hellènes,  fit  bien  entendre  au  roi 
Othon  que  telle  était  la  voie  qu'il  convenait  de  suivre.  Les 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  abondaient  dans  ce 
sens,  par  cela  même  qu'ils  engageaient  le  Cabinet  grec  à  ne 
point  troubler  par  quelque  démonstration  hostile  le  territoire 
turc,  c'est-à-dire  à  ne  point  ouvrir  de  question  de  nationalité. 
C'est  pourquoi  tout  acte  contraire  à  la  neutralité  devenait  né- 
cessairement impopulaire.  En  voici  un  exemple.  Le  jour  même 
où  les  chambres  reprenaient  leurs  travaux,  le  bruit  fut  répandu 
que,  cédant  à  la  demande  de  quelques  négociants  de  Trieste,  le 
gouvernement  consentait  à  couvrir  de  son  pavillon  certains 
navires  autrichiens.  L'émotion  réprobatrice  que  causa  cette  ru- 
meur eût  suffi  à  empêcher  cette  violation  déguisée  de  la  neutra- 
lité, en  supposant  même  qu'elle  n'eût  pas  été  l'objet  d'un  sévère 
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avertissement  du  Cabinet  français,  qui,d'autre  part,  ne  dissimula 
point  le  peu  de  satisfaction  que  lui  causait  l'intention  prêtée  au 
Cabinet  grec  de  susciter  en  Turquie  des  agitations  qui  pourraient 
tourner  au  profit  de  l'HelIade.  —  Il  n'y  avait  plus  à  hésiter;  il 
fallut  s'expliquer.  Interpellé  à  ce  sujet,  le  26  mai,  à  la  chambre 
des  députés,  M.  Bangabé  fit  connaître  les  intentions  du  Gouver- 
nement. Il  le  fit  avec  une  certaine  franchise.  Après  avoir  rap- 
pelé les  conseils  fle  neutralité  que  lui  donnaient  les  trois  puis- 
sances, le  ministre  ajoutait  que  la  France  allait  plus  loin  et  ne 
cachait  point,  que  si  quelque  trouble  éclatait  en  Orient,  elle 
serait  dans  la  nécessité,  en  présence  de  l'état  actuel  des  choses, 
d'intervenir  avec  la  Grande-Bretagne,  en  vue  de  réprimer  tout 
mouvement. 

La  conclusion  de  ce  discours,  appuyée  d'ailleurs  sur  des 
raisons  péremptoires  :  la  haute  prépondérance  des  trois  puis- 
sances, le  souvenir  des  bienfaits  de  la  France,  c'était  le  devoir 
de  maintenir  la  neutralité.  —  Bien  n'était  plus  sage.  Inutile 
de  dire  que  les  succès  de  l'armée  franco-sarde  furent  accueillis 
avec  enthousiasme.  La  bataille  de  Magenta  en  particulier 
donna  lieu  à  de  vives  démonstrations  de  joie  de  la  part  de  la 
population  d'Athènes. 

La  session  close,  il  y  eut  un  changement  dans  le  Cabinet.  Les 
ministres  de  l'instruction  publique,  de  la  guerre,  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur  eurent  pour  successeurs  :  M.  Zaimls, 
M.Condurioti,  le  général  Spiro-Mlllo  et  M.  Biga-Palamidès,  ces 
deux  derniers  assez  impopulaires.  Il  y  eut  à  cette  occasion  des 
démonstrations  fâcheuses  dans  diverses  localités.  Ou  eut  recours 
à  des  arguments  peu  concluants,  quoique  frappants  :  les  coups  de 
bâton.  Le  roi  Othon  jugea  prudent  alors  de  remplacer  au  moins 
son  nouveau  ministre  de  la  guerre.  11  eut  pour  successeur  l'aide 
de  camp  de  Sa  Majesté,  M.  Botzaris.  L'amiral  Miaoulis  gardait 
la  présidence  du  conseil  et  la  marine. 

D'utiles  réformes  avaient  été  accomplies  à  l'intérieur  par  la 
dernière  législature.  Elle  avait  voté  une  réserve  dans  Tannée, 
la  création  d'une  ligne  télégraphique  destinée  à  faire  communi- 
quer le  pays  avec  l'Europe,  enfin  des  routes  nouvelles.  On  doit 
à  la  persévérante  Initiative  du  ministre  des  finances,  M.  Kou- 
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moadouros,  la  suppression  de  l'échelle  mobile  si  superstitieuse- 
ment maintenue  ailleurs  et  dans  de  grands  pays.  Depuis  l'éta- 
blissement de  l'échelle  mobile,  c'est-à-dire  depuis  quinze  ans, 
la  production  des  céréales,  les  chiffres  en  témoignaient,  avait 
diminué  :  de  419,508  kilog.  en  1847,  elle  n'avait  atteint  en  1858 
que  426,161  kilog.,  ce  qui  était  plutôt  une  diminution  eu  égard 
à  la  supériorité  de  la  récolte  de  cette  année  sur  les  années  pré- 
cédentes. »  L'échelle  mobile,  dit  M.  Koumondouros,  fixe,  en  se 
basant  sur  les  données  dupasse,  le  prix  des  blés  à  6  drachmes, 
et  impose  tous  les  producteurs  à  ce  prix,  qui  fait  réaliser  aux 
uns  de  grands  bénéfices,  tandis  qu'il  ne  permet  pas  même  aux 
autres  de  couvrir  les  frais  de  culture.  Criante  injustice!  car  le 
producteur  qui  a  subi  des  pertes  dans  une  année  stérile  ne  peut 
réparer  ses  pertes  que  dans  une  année  d'abondance  ;  mais  Té* 
chelle  mobile  est  là  pour  l'en  empêcher.  En  effet,  dès  que  la  ré- 
colte est  abondante,  l'échelle  ouvre  les  portes  du  marché  aux 
blés  étrangers.  Partout  où  ce  système  est  en  vigueur  il  survient 
des  fluctuations  qui  ruinent  tantôt  le  producteur,  tantôt  le  con- 
sommateur. »  Il  était  difficile  de  répondre  à  ce  raisonnement 
basé  sur  des  faits  trop  certains.  C'est  pourquoi  la  législature 
adopta  les  vues  du  ministre.  Cependant  elle  était  arrivée  à  l'ex- 
piration de  son  mandat.  Le  1 3  août,  décret  qui  convoque  les 
électeurs.  En  même  temps,  proclamation  du  cabinet  portant 
que  le  Gouvernement  n'influencera  en  rien  les  élections.  Mais 
ce  programme  ne  fut  pas  précisément  observé  partout. 

Le  10  novembre,  ouverture  des  Chambres  par  le  Roi  en  per- 
sonne. Le  discours  royal  débutait  par  l'annonce  des  bonnes 
relations  avec  les  puissances  étrangères.  Ce  qui  amenait  S.  M.  à 
faire  connaître  le  point  où  en  était  la  question  des  engagements 
envers  les  trois  gouvernements  protecteurs  de  la  Couronne  hel- 
lénique. Ils  réclamaient  «  pour  le  moment,  disait  le  Roi,  un 
versement  annuel  de  900,000  fr.  »  (C'était  le  chiffre  possible 
selon  le  rapport  (octobre)  de  la  Commission  de  1857),  persuadés 
qu'ils  étaient,  que  le  payement  de  cette  somme  «  ne  saurait  créer 
aucun  embarras  à  la  marche  et  au  développement  des  services  pu- 
blics. »Un  crédit  serait  demandé  à  cet  effet  et  l'on  poursuivrait 
la  négociation  relative  à  l'arrangement  définitif  de  cette  question. 
1859  25 
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On  soumettrait  aussi  incessamment  des  projets,  ayant  pour 
objet  rétablissement  d'un  nouveau  système  d'impôt  foncier 
et  la  conservation  du  domaine  national.  Le  Roi  annonçait 
ensuite  des  projets  sur  des  matières  d'intérêt  civil  :  une  loi 
destinée  a  à  entourer  de  garanties  essentielles  les  libertés 
communales  et  à  assurer  la  fidèle  gestion  de  la  fortune  des 
communes  »  une  autre  ayant  pour  but  une  organisation  plus  par- 
faite de  l'université;  un  code  pénal  militaire  plus  en  harmonie 
avec  le  droit  commun;  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
code  civil. 

Annonce  de  la  présentation  d'un  budget  autant  que  possible 
en  équilibre. 

Restait  pendante  la  question  de  la  succession  au  trône,  le  Roi 
n'ayant  toujours  point  de  descendants  directs. 
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CHAPITRE  IX. 

SUISSE. 

La  Confédération  adopte  et  observe  la  neutralité  durant  la  guerre  d'Ita- 
lie. Actes  et  mesures  en  conséquence.  —  La  question  des  régiments 
au  service  de  l'étranger,  le  Saint-Siège  et  Naples  en  particulier.  — 
Dispositions  du  gouvernement  fédéral  à  ce  sujet.  —  Révolte  des  régi- 
ments suisses  de  Naples.  —  Pourquoi  ?  —  Licenciement  des  troupes 
helvétiques  au  service  de  cette  puissance.  —  Loi  relative  aux  enrôle- 
ments pour  l'étranger.  Conférence  de  Zurich. 

La  guerre  d'Italie  pouvait  trouver  indécis  plusieurs  États 
placés  dans  des  situations  intermédiaires;  mais  la  politique 
helvétique  était  tracée  par  la  nature  des  choses.  Elle  ne 
pouvait  tendre  qu'à  la  plus  stricte  neutralité.  C'est  ce  que 
comprit  tout  d'abord  le  Conseil  fédéral,  appuyé  d'ailleurs  sur 
l'esprit  général  du  pays,  bien  que  peut-être  les  cantons  alle- 
mands pussent  avoir  plus  de  sympathies  pour  l'Autriche  et  les 
cantons  français  pour  la  cause  opposée.  La  neutralité  devait  être 
maintenue  sur  deux  points  particuliers  :  l°le  canton  du  Tessin, 
ouvrant  sur  le  versant  italien  des  Alpes;  2°  le  Chablais  et  le 
Faucigny  faisant  partie  de  la  Savoie,  mais  devant  rester  neutres 
ans  termes  des  arrangements  territoriaux  arrêtés  en  1815,  et 
précisément  pour  la  sauvegarde  des  États  piémontais.  Le  Con- 
seil fédéral  n'hésita  point  et  agit  en  conséquence.—  Le  14  mars, 
notification  aux  Puissances,  de  l'attitude  absolument  neutre  que 
la  Confédération  entendait  tenir.  Par  contre,  déclaration,  que  la 
guerre  une  fois  allumée,  la  Suisse  veillerait  à  l'intégrité  de  son 
territoire;  que  les  mesures  stratégiques  de  défense  pourraient, 
dans  ce  but  même,  s'appliquer  aux  parties  du  territoire  helvéti- 
que neutralisées  par  les  traités;  serait  cependant  tenue  en  dehors 
de  la  ligne  de  défense,  la  localité  de  Culoz  placée  entre  Cham- 
béry  et  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  puisque  les  traités  n'avaient 
pu  songer  à  interdire  toute  communication  entre  la  France  et  la 
partie  savoisienne  des  États  sardes.  En  même  temps,  le  Conseil 
prit  toutes  les  mesures  militaires  et  financières  nécessaires  au 
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maintien  de  cette  sage  politique,  sauf  à  convoquer,  en  temps 
utile,  l'Assemblée  fédérale  elle-même. 

Cette  convocation  eut  lieu,  en  effet,  le  4  mai.  L'Assemblée 
approuva  la  conduite  du  pouvoir  exécutif,  vota  (ce  que  le  bon 
état  des  finances  permettait)  tous  crédits  nécessaires.  Sauf  l'em- 
prunt de  1856,  contracté  en  présence  des  éventualités  d'une 
guerre  avec  la  Prusse  à  propos  de  l'affaire  de  Neufcbàtel,  la 
Confédération  n'avait  point  de  dette.  Le  Conseil  fédéral  se  con- 
tenta en  conséquence  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  décret,  or- 
donnant le  remboursement  de  l'emprunt.  L'Assemblée  fédérale 
donna  au  général  Dufour  le  commandement  en  chef  des  forces 
helvétiques.  D'autre  part,  le  département  militaire  répartit  ces 
forces,  forma  les  états-majors,  fit  inspecter  les  forteresses- 
frontières  et  occuper  par  deux  brigades  le  Tessin  et  la  partie 
fédérale  de  la  Valteline.  Une  mesure  non  moins  significative  et 
efficace  dans  l'intérêt  de  la  neutralité  fut  un  surcroit  de  taxe  sur 
les  achats  de  chevaux  par  l'étranger. —  Interdiction  par  les  auto-* 
rites  suisses  de  toute  exportation  d'armes  sur  la  frontière  ita- 
lienne. On  ne  permit  même  pas  le  recrutement  sur  la  frontière 
française  de  volontaires  pour  l'armée  pontificale.  Les  Puissances 
respectèrent  au  surplus  cette  attitude  delà  Confédération, et  nulle 
atteinte  ne  fut  portée,  durant  les  hostilités,  au  territoire  fédéral. 
Quand,  par  exemple,  les  Autrichiens,  assiégés  et  cernés  à  Laveno, 
ne  pouvant  plus  tenir,  vinrent  se  réfugier  à  Magadino,  ils  fu- 
rent internés  soit  à  Mûri,  soit  à  Zurich.  Le  duc  et  la  duchesse 
de  Parme,  eux-mêmes,  trouvèrent  un  asile  à  Saint-Gall.  li  n'y 
avait  plus  qu'à  s'entendre  internationalement  au  sujet  du  sort 
ultérieur  des  fugitifs. 

.    Réunie  en  session  ordinaire  (4  juillet),  l'Assemblée  fédérale 
n'eut  plus  qu'à  qualifier  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  voici  venir,  à  l'issue  de  la  guerre,  une  question  grave  et  de 
nature  à  déranger  peut-être  tout  le  système  de  prudence  édifié 
par  les  représentants  de  la  Confédération.  11  s'agit  de  l'enrôle- 
ment de  troupes  pour  l'étranger,  malheureusement  encore  dans 
les  mœurs  helvétiques.  La  question  s'éleva  à  la  fois  sur  deux 
points  de  la  Péninsule  italique  :  les  États  pontificaux  et  Naples. 
Comme  on  le  verra  plus  loin,  la  prise  de  Pérouse  eut  lien  parles 
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régiments  étrangers  au  service  du  Saint-Siège,  presque  entière- 
ment composés  de  Suisses.  A  cette  nouvelle,  les  journaux  ita- 
liens s'élevèrent  contre  ces  républicains  qui  combattaient  au 
dehors  la  liberté.  De  son  côté  le  Gouvernement  napolitain  avait 
à  sa  solde  des  régiments  entiers  venus  des  cantons  helvétiques. 

Il  convient  de  dire  que  le  Gouvernement  fédéral  était  absolu- 
ment opposé  à  ces  enrôlements  interdits,  même  en  vertu  d'une 
loi  spéciale.  Les  régiments  au  service  du  Pape  ou  de  Naples 
étaient  d'ailleurs  fort  mêlés,  quant  à  la  nationalité,  quoique 
l'élément  suisse  y  fût  assurément  considérable.  Dans  l'état  pré- 
sent de  la  législation  helvétique,  on  ne  tolérait  que  le  recrute- 
ment volontaire,  en  Suisse,  d'individus  âgés  de  moins  ou  de  plus 
de  trente  ans,  et,  bien  entendu,  en  dehors  de  l'armée  fédérale. 
La  question  ainsi  posée  répondait  donc  parfaitement  aux  atta- 
ques dont,  sur  ce  point,  la  Confédération  pouvait  être  l'objet. 
Quant  aux  troupes,  au  service  pontifical,  elles  n'étaient  liées  par 
aucune  capitulation. 

Seulement  le  Saint-Siège  aussi  bien  que  le  Gouvernement 
napolitain  recrutaient  de  préférence  parmi  les  Suisses  une  por- 
tion de  leur  armée.  Le  Gouvernement  fédéral  songea  sérieuse- 
ment à  montrer  les  choses  sous  leur  véritable  point  de  vue,  et  à 
dégager  sa  responsabilité  morale  de  faits  purement  individuels 
en  dehors  desquels  il  était  placé.  Le  5  juin,  M.  Staempfli,chef  du 
conseil  fédéral,  et  président  de  la  Confédération,  adressa  à  ses 
agents  à  l'étranger  une  circulaire  dans  laquelle  il  rappelait  pré- 
cisément ce  fait  culminant,  que  si  des  Suisses  étaient  au  service 
dételle  ou  telle  puissance,  ce  ne  pouvait  être  que  comme  volon- 
taires. Le  15  juin,  alors  qu'expirait  la  dernière  capitulation 
faite  avec  Naples  en  particulier,  le  Conseil  fédéral  négocia  avec 
ee  gouvernement  pour  qu'il  fit  disparaître  des  drapeaux  napo- 
litains, les  insignes  des  cantons  ou  de  la  Confédération.  Enfin, 
il  soumit  à  l'Assemblée  fédérale  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  sévir  contre  les  enrôlements  au  dehors,  condamnés  déjà 
en  1849;  les  lois  de  cette  époque  ayant  rompu  dès  lors  les  capi- 
tulations avec  Naples  à  ce  sujet.  L'Assemblée  fédérale  délibérait 
sur  cette  matière  quand  des  événements  graves  précipitèrent 
la  décision. 
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Le  jour  même  où  se  signait  l'armistice  de  Villafranca  avec 
désignation  de  la  ville  de  Zurich  pour  les  conférences  destinées 
à  arrêter  et  régler  les  conditions  du  traité,  éclatait  au  sein  des 
régiments  suisses  de  Naples  une  révolte  prétextée  par  l'ordre 
donnée  en  conséquence  des  réclamations  persistantes  du  Gou- 
vernement fédéral  d'enlever  de  leurs  drapeaux  les  insignes  de 
la  République.  Même  au  service  de  l'étranger  les  soldats  suisses 
tiennent  à  tout  ce  qui  peut  caractériser  leur  nationalité.  Seule- 
ment le  gouvernement  napolitain  ayant  fait  entrer  dans  leurs 
rangs  des  Tyroliens,  il  s'en  était  suivi  une  altération  de  l'esprit 
primitif  de  ces  régiments.  Les  uns  tenaient  pour  l'Autriche,  les 
autres  pour  les  Franco-Sardes.  Cependant  800  Suisses  déclarè- 
rent qu'ils  garderaient  les  couleurs  cantonales  ou  qu'ils  déser- 
teraient. Parqués  dans  le  Champ-de-Mars  pour  y  attendre 
la  décision  du  Gouvernement  royal,  trois  cents  d'entre  eux  y 
furent  mitraillés.  A  la  nouvelle  de  cette  exécution,  les  autres  se 
barricadèrent  dans  leurs  casernes.  En  présence  de  cette  dé- 
monstration, le  Gouvernement  eut  recours  au  moyen  de  la  fai- 
blesse, il  traita,  et  renvoya  avec  une  année  de  solde  ceux  qui 
demandaient  à  se  retirer  du  service.  A  la  nouvelle  de  cet  inci- 
dent, un  membre  du  Conseil  national  helvétique,  M.  deLatour, 
vint  procéder  à  une  enquête,  et,  par  suite,  fit  licencier  plus  de 
3,000  de  ses  compatriotes.  En  même  temps,  l'Assemblée  fédé- 
rale vota  une  loi  qui,  provisoirement,  réglait  d'une  manière 
satisfaisante  cette  difficile  matière;  car  il  s'agissait  de  faire  la 
part  du  goût  des  Suisses  pour  le  service,  d'ailleurs  avantageux, 
dans  les  armées  étrangères,  et  de  mitiger  ou  atténuer  la  répul- 
sion que  cette  sorte  d'engagement  devait  inspirer  à  une  confédé- 
ration qui  se  piquait  d'être  un  pays  libre.  L'Assemblée  adopta 
une  sorte  de  transaction  :  Interdiction  à  tout  citoyen  suisse 
de  s'enrôler  pour  l'étranger  sans  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement  de  son  canton.  —  Pénalité  rigoureuse  contre  les 
entrepreneurs  de  recrutement.  —  Interdiction  également  de 
prendre  du  service  à  l'étranger  dans  un  corps  ne  faisant  point 
partie  de  l'armée  nationale  de  l'État  pour  lequel  aurait  lieu 
l'enrôlement.  —  Défense  aux  citoyens  suisses  de  conclure  à  eux 
seuls  un  traité  pour  la  formation  d'un  corps  destiné  à  l'étran- 
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ger,  et  composé  en  tout  ou  en  partie  de  Suisses,  et,  réciproque- 
ment, défense  aux  étrangers  d'enrôler  des  citoyens  de  la  Con- 
fédération ou  de  coopérer  à  leur  engagement.  En  un  mot,  la 
loi  laissait  à  cette  prise  de  service  à  l'étranger  un  caractère  ab- 
solument individuel.  Il  faut  convenir  que,  quant  à  présent,  la 
législature  ne  pouvait  guère  procéder  différemment. 

Dans  la  même  session  elle  accueillit  le  projet  dû  à  l'initiative 
du  Conseil  fédéral,  de  détacher  des  évêchés  de  Côme  et  de  Mi- 
lan le  canton  du  Tessin,  et  deux  communes  grisonnes.  Les 
termes  consécratifs  de  cette  décision  veulent  être  remarqués  : 
I.  Suppression  de  toute  juridiction  épiscopale  étrangère  sur  le 
territoire  helvétique.  II.  Ordre  au  Conseil  fédéral  d'entamer  les 
négociations  relatives  à  l'institution  de  grands-vicariats  provi- 
soires, ainsi  qu'à  la  désignation  a  du  lieu  épiscopal  futur  des 
portions  du  territoire  suisse  »  dont  il  s'agissait,  et  qui  seraient 
nécessaires  pour  liquider  les  biens  de  la  mense. 

La  prudente  conduite  du  Gouvernement  fédéral  avant  et  du- 
rant la  guerre  d'Italie  ne  fut  sans  doute  pas  étrangère  au  choix 
que  Ton  fit  de  la  ville  de  Zurich  pour  la  tenue  des  conférences 
réglementaires  de  la  paix  conclue  entre  les  puissances  belligé- 
rantes. Le  3  août,  l'ambassadeur  de  France,  M.  Turgot,  donna 
avis  à  M.  Stœmpfli,  président  de  la  Confédération,  de  la  déci- 
sion prise  à  cet  effet.  «  Votre  Excellence,  disait  l'ambassadeur, 
verra,  j'en  ai  l'assurance,  dans  le  choix  qui  a  été  fait  d'une 
ville  de  Suisse,  pour  y  arrêter  définitivement  les  clauses  du  traité 
de  paix,  une  nouvelle  preuve  des  sentiments  d'estime  et  d'af- 
fection qui  animent  le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  l'égard 
de  la  Confédération  suisse. 

Le  5  août,  réponse  du  Président.  Après  l'accusé  de  réception 
M.  Stœmpfli  ajoute  que  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich 
a  été  immédiatement  instruit  et  a  invité  à  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  les  plénipotentiaires  des  hautes  Puissan- 
ces fussent  »  reçus  avec  tous  les  égards  et  tous  les  honneurs 
«  à  eux  dus,  »  et  à  satisfaire  autant  que  possible  au  désir  qu'ils 
pourraient  être  dans  le  cas  de  lui  exprimer.  » 
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CHAPITRE  X. 

ITALIE. 

États-Sardes.—  Effet  produit  parles  paroles  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais à  l'ambassadeur  d'Autriche.  —  Note  du  Moniteur  de  l'Empire.  — . 
Dépêche  de  l'envoyé  anglais  à  Turin  sur  la  situation  de  la  Péninsule  : 
caractère  prophétique  de  ce  document.  —  Ouverture  de  la  session 
législative  :  discours  du  Roi.  Commcut  il  s'exprimait  au  sujet  de  l'état 
actuel  des  relations  extérieures.  —  Discours  du  président  de  la  chambre 
des  Députés  sur  le  même  sujet.  Dispositions  prises  parle  Parlement  en 
vue  des  éventualités.  —  Annonce  par  l'Autriche  d'un  envoi  de  troupes 
en  Italie  :  note  du  cabinet  de  Turin  à  ce  sujet.  —  Mariage  du  prince 
Napoléon  avec  la  tilie  du  Roi.  Adresses  des  Chambres  à  ce  souverain  : 
leur  caractère.  —Circulaire  de  M.  de  Cavour  à  ses  agents  à  l'étranger 
à  propos  des  mesures  prises  par  le  gouvernement.  Elles  sont  motivées 
sur  les  actes  menaçants  du  cabinet  de  Vienne. — Le  projet  d'emprunt 
de  50  millions  :  débats  à  ce  sujet  dans  le  parlement.  Déclarations  du 
président  du  conseil.  Réponses  l°aux  députés  Costa  de  Beaurcgard  et 
Solaro  délia  Margarita,  2°  à  M.  de  Brignole  Sale.  L'emprunt  est  voté, 
puis  couvert  par  souscriptions.  —  Réponse  de  M.  de  Cavour  à  une 
demande  d'énoncé  de  grief  faite  par  le  gouvernement  britannique.  — 
Lettre  du  même  ministre  à  M .  d'Azeglio  sur  une  nouvelle  ouverture  du 
Foreign-Office.  —  Proposition  de  Congres  par  la  Russie;  mais  on  pré- 
tend en  exclure  la  Sardaigne  comme  puissance  secondaire.  —  Note  de 
M.  de  Cavour  à  ce  sujet.  —  La  question  du  désarmement;  ses  phases, 
brusque  sommation  du  Cab:net  de  Vienne  au  Cabinet  de  Turin.—  Ré- 
ponse de  celui-ci  et  projet  de  loi  suspensif  do  la  constitution.  Paroles 
de  M.  de  Cavour  à  cette  occasion.  —  La  guerre  :  la  Société  nationale 
italienne  suspend  son  action. —  Proclamation  de  Victor-Emmanuel. — 
li  fortifie  Turin.  Arrivée  des  généraux  Niel  et  Canrobert  :  leurs  confé- 
rences avec  le  Roi.  Occupation  des  provinces  entre  le  Tessin  et  la 
Sesia.  —  Hésitation  des  Autrichiens  :  ils  tardent  à  prendre  l'offensive. 
—  Napoléon  111  débarque  à  Gênes;  il  établit  son  quartier  général  à 
Alexandrie.  —  Le  Roi  Victor-Emmanuel  se  met  sous  les  ordres  de 
l'Empereur  des  Français,  afin  d'établir  l'unité  de  commandement. — 
Composition  de  l'armée  sarde.  —  Les  Autrichiens  reprennent  l'offen- 
sive.— Combat  de  Montebcllo.  Le  général  Cialdini  s'empare  de  Borgo- 
Vercelli  ;  Garibaldi  prend  et  reprend  Varèse.  —  Le  feld-maréchal 
Giulay  se  croit  menacé  simultanément  sur  le  Pô  et  sur  le  Tessin.  — 
Combat  de  Palestro  engagé  et  soutenu  par  Victor-Emmanuel  en  per- 
sonne. 11  surveille  les  deux  routes  de  Novare  et  de  Mortara;  le  général 
Giulay  se  retire  à  la  jonction  du  Tessin  et  du  Pô.  —  L'Empereur  des 
Français  porte  son  quartier  général  à  Verce il.— Bataille  de  Magenta  : 
part  que  prennent  à  celte  action  les  troupes  piemontaises.  —  Révolte 
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ne  Milan  :  le  feld-maréchal  Giulay  évacue  cette  ville  et  abandonne 
Plaisance  et  Pavie.  —La  municipalité  de  Milan  se  présente  au  quar- 
tier général  des  deux  souverains.  —  Son  adresse  à  Victor-Emmanuel  : 
la  première  annexion.  —  Combat  de  Melegnano  :  les  Autrichiens  se 
retirent  derrière  l'Adda,  la  Chiese  et  leMincio;  les  deux  souverains 
alliés  entrent  dans  Brescia  où  déjà  se  trouvait  Garibaldi.  —  L'Empe- 
reur François-Joseph  vient  prendre  le  commandement  de  ses  armées. 

—  Bataille  de  Solferino  :  glorieuse  part  que  prennent  Victor-Emma- 
nuel et  ses  troupes  à  cette  journée  engagée  et  dirigée  par  l'Empereur 
des  Français.  —  Proclamation  de  ce  souverain  aux  Italiens.  —  On  y 
pressent  la  Un  de  la  guerre.  —  M.  de  Cavour  croit  encore  à  la  réalisa- 
tion de  l'unité  italienne  :  annexion  de  Parme  et  de  Plaisance.  — 
Circulaires  explicatives  de  ce  double  fait.  —  La  Toscane  et  les  Roma- 
gnes suivent  le  mouvement  annexion  iste.  —  Politiques  parallèles  de 
la  France  et  de  M.  de  Cavour.  —  L'armistice,  les  préliminaires  de 
Villafranca  :  démission  du  chef  du  cabinet  sarde.—  Ministère  Rattazzi. 

—  Conveutions  de  Villafranca  :  la  Conférence  de  Zurich  ;  M.  Desam- 
brois  et  le  chevalier  Jocteau  y  doivent  représenter  la  Sardaigne  :  il  y 
aura  trois  traités  distincts,  et  l'on  n'y  réglera  que  la  question  lombarde; 
pour  le  surplus  renvoi  aux  conventions  de  Villafranca,  et  au  prochain 
congrès.  Disposition  du  triple  traité  quant  à  l'Italie.  —  Le  nouveau 
traité  des  frontières;  la  dette  lombarde. 

Italie  centrale  :  les  annexions  des  quatre  États  votées  et  offertes  au  Roi 
Victor-Emmanuel.  —  Réponse  de  ce  souverain  à  la  députation  toscane. 

—  Noie  du  Moniteur  de  l'Empire  français.  —  Réponse  de  Victor-Em- 
manuel aux  Romagnes  :  caractère  particulier  de  cette  réponse.  — 
Mémorandum  du  Cabinet  de  Turin  sur  la  situation.  M.  Dabormida  à 
Paris  et  la  régence  du  Prince  de  Carignan  :  refus  du  Cabinet  des 
Tuileries.—  Lettre  de  l'Empereur  au  Roi  de  Sardaigne.—  Persévérance 
des  annexionistes  :  ils  défèrent  la  Régence  au  prince  de  Sa  voie- Cari- 
gnan; ce  prince  décline  cet  honneur  et  délègue  la  Régence  à  M*  Buon- 
compagoi.  —  On  s'arrête  à  l'idée  de  faire  de  cet  illustre  citoyen  le 
coîlegate  de  i  Italie  centrale.  Circulaire  de  M.  Dabormida  à  ce  sujet. 

—  Le  Congrès  :  obstacles  qu'il  rencontre  ;  la  brochure  le  Pape  et  le 
Congrès;  question  nouvelle  ;  dépêche  de  lord  Cowley. 

États  Pontificaux. —  Départ  des  Autrichiens  de  Bologne  et  d'Ancône. 
Causes  de  cette  évacuation.—  Départ  du  Légat.  —  Établissement  d'une 
Junte.  Offre  de  dictature  à  la  Sardaigne  :  M.  d'Azeglio,  commissaire 
du  Roi  Victor-Emmanuel.  —  Actes  du  Gouvernement  provisoire.  — 
L'annexion.  — La  Régence  ;  M.  Farini,  gouverneur  général.  —  Réunion 
aux  duchés  de  Parme  et  de  Modcne. 

Rome  au  moment  de  la'guerre  :  mani festation  ;  Insurrection  de  Pérouse.— 
Cette  ville  prise  par  les  Suisses.— Soulèvement  et  soumission  d'Ancône. 

—  Protestation  du  Saint-Siège  au  sujet  des  Romagnes.  —  Rupture 
avec  la  Sardaigne  :  départ  du  ministre  sarde.  —  La  Consulte  :  Discours 
d'ouverture  du  cardinal  Savelll,  président.  —  Il  est  interrompu  par 
le  Saint-Père  ;  puis»  destitué.  —  La  brochure  le  Pape  et  le  Congrès. 
Effet  qu'elle  produit. 

Decx-Siciles.  —  Les  condamnés  politiques  :  manière  d'amnistie.  Dépor- 
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tation.  Phases  de  cette  mesure.  —  Incidents.  —  Mariage  du  duc  de 
Calabre.  —  Maladie  du  Roi.  Ce  qui  l'occasionne.  Sa  mort.  Avènement 
de  François  II.  Sa  proclamation,  ses  premiers  actes.— La  guerre;  Minis- 
tère Filangieri  ;  son  attitude.  —  Les  Suisses  de  Naples  :  contre-coup 
des  événements  de  Pérouse.  Émeute  de  ces  soldats  étrangers.  — 
Continuation  du  système  de  Ferdinand  II.  —  Insurrection  en  Sicile. 

—  Envoi  de  troupes  à  la  frontière  des  États  Romains. 
Toscane.— Démonstrations  publiques  au  moment  de  la  guerre.  Rigueurs 

du  Gouvernement.  —  Le  Grand-Duc  à  Naples. —Opposition  croissante* 

—  Le  Grand-Duc  quitte  ses  États.  —  Gouvernement  provisoire.  — 
Délégation  Buoncompagni.  —  Consulte  gouvernementale.  —  Protesta- 
tion de  Léopold  II.  —  Les  volontaires.  —  Traité  de  Villafranca.  — 
Ferdinand  IV,  nouveau  Grand-Duc.  —  M.  Ricasoli,  président  du 
Conseil.  —  Les  élections.  —  L'annexion.  —  La  ligue  militaire  de 
l'Italie  centrale.  —  La  régence  du  prince  de  Carignan  :  débats  à  ce 
sujet  dans  l'Assemblée  nationale. 

Paume.  —  Les  volontaires.  —État  des  esprits.  — Départ  delà  Régente. 
Junte  provisoire.  —Retour  de  la  Princesse.  —  Mémorandum.—  La 
Régente  se  retire  de  nouveau.  —  Commission  gouvernementale.  — 
Proclamation  du  Roi  Victor-Emmanuel.  —  Dictature  de  M.  Farini.  — 
L'annexion.—  Élection  et  réunion  de  l'Assemblée  du  duché.  Elle  vole 
l'annexion.  —Le  colonel  Anviti  assassiné.  —Vote  de  la  Régence. 

Modèxe.  —  Le  mouvement  national.  —Voyage  du  Duc  à  Vienne.  Ses 
projets  de  réformes  à  son  retour.—  Soulèvement.—  Massa  et  Carrare 
proclament  dictateur  le  Roi  Victor -Emmanuel.  —  Départ  du  Duc. — 
Commission  gouvernementale.— Arrivée  et  premiers  actes  de  M.  Farini. 

—  Il  est  nommé  dictateur.  —  Le  Cabinet.  —  L'annexion  à  la  Sardai- 
gne.  Elle  est  votée.  —  Maintien  de  la  dictature.  —  Vote  au  sujet  de  la 
Régence. 

Les  paroles  adressées  par  l'Empereur  Napoléon  III  à  M.  de 
Hubner,  lors  des  réceptions  du  l,r  janvier,  ne  pouvaient  pas 
manquer  de  retentir  en  Italie.  C'est  ce  qui  arriva,  avec  cet  in- 
convénient que  l'écho  d'an  delà  des  Alpes  donna  à  ce  qui  avait 
été  dit  en  France  une  portée  actuellement  prématurée.  De  là,  la 
Note  du  Moniteur  de  l'Empire  français  dans  laquelle  il  était  dit 
que  «  rien  dans  les  relations  diplomatiques  n'autorisait  les 
craintes  que  ces  bruits  tendaient  à  faire  naitre.  » 

Cependant,  à  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  les  événements 
grossissaient.  En  Lombardie,  et  presque  sur  tous  les  points  du 
sol  italien,  régnait  une  agitation  qui  réellement  recelait  des 
tempêtes,  a  Le  prétexte  de  la  guerre  ne  fait  pas  défaut,  disait  un 
journal  anglais,  le  Times.  On  dirait  que  le  caractère  des  Lombards 
est  d'être  humbles  et  pacifiques  dans  la  guerre,  mais  bruyants 
et  turbulents  dans  la  paix...  lis  en  ont  fait  assez  pour  qu'on 
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eût  à  craindre  d'une  race  plus  belliqueuse  une  grave  explosion. 
Puis  il  y  a  le  royaume  de  Sardaigne  avec  ses  espérances,  son 
ambition  et  ses  rancunes,  prêt,  à  la  première  promesse  d'appui, 
à  jeter  le  dé  encore  une  fois  et  à  entreprendre  hardiment  la 
conquête  de  la  couronne  d'Italie. 

Telle  était  donc  la  situation,  c'est-à-dire  tendue  des  deux  cô- 
tés, et  attendant  une  explosion.  Un  diplomate  bien  placé  pour 
voir  les  choses,  sir  John  Hudson,  représentant  du  Gouverne- 
ment britannique  à  Turin,  reproduisait  assez  vivement  ce  qui  se 
passait  en  Italie,  dans  une  dépêche  adressée,  le  3  janvier,  à  lord 
Malmesbury...  «  Durant  les  trois  dernières  semaines,  écrivait-il, 
la  position  des  affaires  en  Lombardie  ne  s'est  pas  améliorée.  Les 
cas  d'insultes  à  des  officiers  autrichiens,  civils  et  militaires, 
vont  en  augmentant,  et  le  caractère  des  classes  inférieures  est 
tellement  aigri  à  l'égard  des  Autrichiens,  qu'il  est  clair  que  si 
une  révolution  éclatait  à  Milan,  elle  commencerait  à  la  base,  et 
non  au  sommet  du  monde  politique...  Les  Légations  ne  sont  pas 
dans  une  condition  meilleure.  Parme  et  Modène  seuls  sont  tran- 
quilles ;  mais  si  la  Lombardie  et  les  Légations  devaient  se  sou- 
lever, les  duchés  seraient  entraînés  dans  le  mouvement  géné- 
ral. Nous  sommes  donc  autorisés  à  regarder  le  nord  de  l'Italie 
comme  mûr  pour  l'insurrection.  » 

Sir  Hudson  déplorait  que  certains  décrets  récents  du  Gou- 
vernement autrichien,  ceux,  entre  autres,  relatifs  à  la  conscrip- 
tion eussent  été  «  mal  conçus  et  brutalement  exécutés  »  en  Lom- 
bardie. Il  ne  pensait  pas  que  l'on  pût  accuser  de  l'émotion  qui 
régnait  dans  ce  pays,  le  Gouvernement  sarde,  a  Le  seul  fait, 
continuait-il,  de  l'existence  d'un  gouvernement  libre  comme 
celui  de  la  Sardaigne,  suffit  à  surexciter  un  peuple  qui  se  trouve 
dans  la  position  des  Lombards,  des  Vénitiens  et  des  sujets  du 
Pape.  » 

Le  roi  des  Deux-Siciles  n'a  fait,  confiant  dans  la  puissante 
protection  delà  Russie,  n'a  fait  aucune  tentative  pour  gagner  les 
suffrages  de  son  peuple  par  un  système  plus  raisonnable  de  gou- 
vernement; et  si  la  Toscane  ne  donne  pas  de  signe  d'efferves- 
cence, je  sais  que  ce  même  peuple,  doux  et  docile,  ajouterait 
son  mouvement  au  mouvement  national. 
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Ceci  surtout  était  prophétique  : 

«  La  condition  de  l'Italie  est  telle  qu'un  mouvement  en  Lom- 
bardie  ou  dans  les  Légations  peut  s'étendre  en  peu  de  temps 
sur  toute  la  Péninsule.  » 

Le  10  janvier,  le  roi  Victor-Emmanuel  ouvrit  en  personne 
la  session  législative.  Après  avoir  rappelé  les  premiers  travaux 
de  la  nouvelle  législature,  le  roi  traça  un  aperçu  de  ceux  qui 
se  recommandaient  encore  à  sa  sollicitude  :  une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  parla  réorganisation  de  la  magistrature, 
par  l'institution  des  Cours  d'assises  et  la  révision  du  Code  de 
procédure;  puis,  une  bonne  administration  communale  et  pro- 
vinciale. On  proposerait  aussi  des  modifications  à  la  loi  sur  la 
garde  nationale.  Après  l'énoncé  de  ce  programme,  le  discours 
royal  aborda  la  question  qui  était  au  fond  de  toutes  les  pensées. 
«  L'horizon  au  milieu  duquel  se  lève  la  nouvelle  année  n'est 
point  parfaitement  serein.  Néanmoins,  vous  vous  consacrerez 
avec  l'empressement  accoutumé  à  vos  travaux  parlementaires. 
Forts  de  l'expérience  du  passé,  marchons  résolument  au -devant 
des  éventualités  de  l'avenir.  Cet  avenir  sera  prospère,  notre 
politique  reposant  sur  la  justice,  sur  l'amour  de  la  liberté  et  de 
la  patrie.  Notre  pays,  petit  par  son  territoire,  agrandi  en  crédit 
dans  les  conseils  de  l'Europe,  parce  qu'il  est  grand  par  les  idées 
qu'il  représente,  par  les  sympathies  qu'il  inspire.  » 

Et  continuant:  «Une  telle  situation,  disait  le  Roi,  n'est  pas 
exempte  de  dangers;  car,  si  nous  respectons  les  traités,  d'autre 
part  nous  ne  sommes  pas  insensibles  au  cri  de  douleur  qui,  de 

tant  de  parties  de  l'Italie,  s'élève  vers  nous 

Ces  paroles  de  Victor-Emmanuel  produisirent  une  vive  sensa- 
tion. Un  homme  considérable  dans  le  Parlement,  le  président 
de  la  Chambre  des  députés,  l'accrut  par  le  discours  qu'il  pro- 
nonça (13  janvier)  en  prenant  possession  delà  présidence.  Tout 
d  abord,  en  présence  de  la  gravité  de  la  situation,  il  recom- 
manda l'union:  «  La  division  des  partis,  nécessaire  et  oppor- 
tune dans  les  États  libres,  aux  époques  de  tranquillité,  est  fa- 
tale dans  les  momentsoù  Ton  a  à  combattre  un  péril  commun... 
évitons  qu'une  fois  encore  l'histoire  ait  à  nous  proclamer  im- 
puissants parce  que  nous  aurons  été  divisés. 
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»  L'Italie  tout  entière,  qui  tourne  ses  regards  vers  notre  Parle- 
ment, et  qui  a  mis  en  nous  une  immense  confiance,  ne  nous  fait 
pas  seulement  entendre  un  cri  de  douleur,  elle  nous  adresse  en- 
core un  conseil  :  elle  nous  dit  d'être  unis  et  prudents.  » 

Organiser,  en  vue  des  événements,  les  forces  offensives  et  dé- 
fensives du  Royaume,  tel  devait  être  le  premier  soin  des  Cham- 
bres. Une  loi  déclara  en  activité  durant  la  guerre,  si  elle  avait 
lieu,  et  même  six  mois  après,  tous  les  citoyens  ayant  moins  de 
trente-cinq  ans.  En  même  temps,  ils  avaient  à  faire  un  service 
de  quarante  jours  dans  une  forteresse. 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  suivre  le  cours  des  choses, qui  se  préci- 
pitèrent en  effet.  A  la  suite  de  l'annonce  faite  par  la  Gazette  of- 
ficielle de  Vienne,  d'un  envoi  de  30,000  hommes  de  troupes 
dans  la  Péninsule,  Note  du  gouvernement  sarde  (Gazette  pié- 
montaise)  portant  que  le  Roi  a  jugé  opportun  de  faire  rappro- 
cher les  troupes  des  garnisons  éloignées,  sans  appeler  les  con- 
tingents. Intervinrent  le  départ  du  prince  Napoléon  pour  Turin, 
la  demande  en  mariage  de  la  princesse  Clotilde,  fille  du  roi, 
présentée  au  nom  du  cousin  de  l'Empereur,  par  le  général  Niel. 
Cette  alliance  atteignait  les  proportions  d'un  événement  poli- 
tique: elle  témoignait  des  bonnes  dispositions  de  la  France  im- 
périale pour  la  Sardaigne,  que  la  France  ne  s'engageait  encore 
qu'à  défendre  contre  toute  agression  de  la  part  de  l'Autriche. 

Le  23  janvier,  le  roi  Victor -Emmanuel  agréa  la  demande  qui 
lai  était  faite  de  la  main  de  la  princesse.  —  Le  30  du  même 
mois,  célébration  du  mariage.  Une  dot  de  500,000  fr.  avait  été 
votée  à  la  fille  du  Roi,  par  le  Parlement,  qui,  d'ailleurs,  s'accor- 
dait parfaitement  alors  avec  le  Gouvernement.  La  réponse  au 
discours  du  Trône  portait  l'empreinte  de  cet  accord,  et  sortait 
du  vague  habituel  de  cette  formalité.  «  Votre  peuple,  disaient 
les  députés,  sait,  par  expérience,  que  votre  voix  ne  l'a  jamais 
trompé,  même  lorsque,  pleine  de  douleur  et  d'austérité,  elle 
conseillait  la  résignation  ou  demandait  des  sacrifices  dont  on  ne 
pouvait  voir  tout  de  suite  la  dure  nécessité. 

cr  Aujourd'hui,  Sire,  votre  voix  influente  et  chère  à  toutes  les 
nations  civilisées,  prenant  en  magnanime  pitié  les  douleurs  de 
l'Italie,  ravivra  certainement  la  mémoire  des  promesses  solen- 
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nelles  demeurées  jusqu'ici  sans  effet;  mais,  en  même  temps,  elle 
calmera  les  impatiences  aveugles  et  raffermira  chez  les  peuples 
la  foi  dans  la  force  irrésistible  de  la  civilisation  et  dans  la  puis- 
sance de  l'opinion  publique.  » 

Quoique  moins  transparentes,  les  allusions  de  l'Adresse  du 
Sénat  annonçaient  une  même  ferme  confiance  dans  la  politique 
du  Roi.  a  Votre  Majesté  entrevoit  dans  un  horizon  troublé  des 
symptômes  de  complications  et  peut-être  de  dangers  assez  rap- 
prochés. Inébranlable  dans  le  respect  des  traités,  aussi  bien  que 
plein  de  sollicitude  pour  les  destinées  italiennes,  V.  M.  nous  en- 
courage à  espérer  de  la  divine  Providence  le  remède  à  des  maux 
immérités...» 

A  ces  démonstrations  succédèrent  les  mesures  effectives  :  les 
officiers  en  disponibilité  venant  offrir  leurs  services,  les  envois  de 
troupes  à  Alexandrie  et  à  Casai . — Le  4  février,  circulaire  de  M.  de 
Cavour  aux  agents  sardes  à  l'étranger.  Il  débutait  en  motivant 
une  demande  d'empruntde50  millions,  faite  par  le  Gouvernement, 
en  vue  de  faire  face  aux  événements  qui  pourraient  arriver  en 
Italie,  «  et  dont  on  ne  saurait,  disait  le  ministre,  prévoir  jusqu'à 
présent  ni  la  nature  ni  la  portée.  »  Cette  mesure  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  commentaires  inexacts,  M.  de  Cavour  jugeait 
convenable  d'exposer  nettement  la  pensée  qui  l'avait  dictée.  Il 
rappela  qu'il  y  avait  trois  ans  que  son  Gouvernement  avait  pro- 
testé, par  ses  représentants  au  Congrès  de  Paris,  contre  l'exten- 
sion de  l'influence  autrichienne  dans  la  Péninsule  en  dehors  des 
stipulations  des  traités.  Mais,  nonobstant  les  espérances  données 
par  la  France  et  l'Angleterre,  l'état  de  l'Italie  ne  s'était  pas  mo- 
difié. L'influence  de  l'Autriche  en  dehors  des  limites  assignées 
par  les  traités,  et  constitutive  d'une  menace  constante  pour  la 
Sardaigne,  avait  plutôt  augmenté  que  diminué. 

D'autre  part,  les  autres  États  de  la  Péninsule  avaient  persisté 
dans  un  système  de  Gouvernement  dont  le  résultat  ne  pouvait 
être  que  le  mécontentement  des  populations  et  une  provocation 
au  désordre.  Nonobstant  les  dangers  dont  la  Sardaigne  était 
menacée  par  cet  état  de  choses,  le  Roi  n'avait  pas  cessé  de  se 
conduire  avec  convenance  et  réserve.  Tout  en  repoussant  «  hau- 
tement »  les  prétentions  de  l'Autriche,  tendant  à  faire  modifier 
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les  institutions  du  pays,  le  Piémont  n'avait  pas  pris  une  attitude 
hostile  vis-à-vis  de  lui,  lorsque  le  cabinet  de  Vienne  avait  cru 
devoir  saisir  «  un  prétexte  jugé  futile  par  presque  tous  les  hom- 
mes d'État  de  l'Europe,  pour  rompre  avec  éclat  les  relations  di- 
plomatiques avec  la  Sardaîgne.  Celle-ci  s'était  bornée  de  temps 
en  temps  à  rappeler  aux  Gouvernements  amis  les  tristes  prévi- 
sions que  les  faits  vérifiaient  chaque  jour  or  et  à  appeler  sur 
la  Péninsule  leur  sollicitude.  Jamais  elle  n'avait  caché  sa  sym- 
pathie pour  la  plupart  des  provinces  italiennes;  et,  quand  elle 
avait  cru  devoir  les  manifester  publiquement,  elle  l'avait  fait 
avec  autant  de  mesure  que  de  convenance.  Les  hommes  impar- 
tiaux et  l'opinion  publique  avaient  apprécié  cet  esprit  de  modé- 
ration des  actes  du  Gouvernement  du  Roi.  Mais,  en  présence 
a  des  mesures  militaires  extraordinaires  »  prises  par  le  cabinet 
devienne,  et  évidemment  dirigées  contre  la  Sardaigne,  le  Gou- 
vernement du  Roi,  «  sans  sortir  de  cette  réserve,  »  avait  à  se 
prémunir  contre  un  danger  qui  pouvait  devenir  imminent. 

IcilecomtedeGavourénuméraitetappréciaitlesmesuresprises 
par  l'Autriche  :  l'annonce  par  son  journal  officiel»  et,  dès  avant 
le  discours  d'ouverture  de  la  session,  d'un  envoi  de  30,000  hom- 
mes en  Lombardie  et  dans  la  Vénétie,  l'arrivée  simultanée  des 
bataillons  de  frontière,  qui  ne  sortent  qu'en  cas  de  guerre;  — 
le  renforcement  des  garnisons  de  Bologne  et  d'Ancône;  et,  cas 
plus  grave,  la  concentration  sur  les  frontières  sardes,  de  forces 
considérables  ;  l'Autriche  ayant  réuni  entre  l'Adda  et  le  Tessin 
«  un  véritable  corps  d'opérations,...  »  puis  d'autres  démonstra- 
tions menaçantes.  Le  pays,  resté  calme,  demandait  cependant 
qu'on  songeât  à  le  mettre  en  mesure  de  faire  face  aux  éven- 
tualités. De  là,  l'appel  par  le  ministère  des  garnisons  établies  en 
Sardaîgne  et  au  delà  des  Alpes,  et  la  demande  aux  Chambres 
de  la  faculté  de  contracter  un  emprunt. 

En  terminant,  le  Président  du  conseil  recommandait  à  ses 
agents  de  bien  convaincre  les  hommes  politiques  avec  lesquels  ils 
étaient  en  rapport,  que,  loin  de  renfermer  une  menace  pour  la 
tranquillité  de  l'Europe,  les  mesures  défensives  adoptées  par  la 
Sardaigne  auraient  au  contraire  pour  résultat  de  calmer  l'agita- 
tion en  Italie  en  faisant  naître  la  confiance,  que  «  le  Piémont, 
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fort  de  son  bon  droit  et  aidé  par  les  alliés  que  lui  ferait  ia  jus- 
tice de  sa  cause,»  était  prêt  à  combattre  tout  élément  de  désordre 
dans  la  Péninsule,  <  qu'il  émanât  de  l'Autriche  ou  de  la  Révo- 
lution. »  Il  n'y  avait  qu'à  reconnaître  le  ton  de  modération  qui 
régnait  dans  ce  document.  La  politique  du  cabinet  sarde  se  des- 
sinait de  plus  en  plus.  Dans  ces  circonstances,  les  débats  sur  le 
projet  d'emprunt  de  50  millions  ne  pouvaient  pas  manquer  d'être 
animés.  Ils  s'ouvrirent  en  même  temps  que  la  dépêche  de  M.  de 
Cavour  partait  de  Turin  (4  février).  L'exposé  des  motifs  présenté 
par  le  ministre  des  finances  s'inspirait  nécessairement  des  consi- 
dérations développées  par  le  Président  du  Conseil.  «  C'est,  di- 
sait-il, pour  continuer  les  préparatifs  de  défense,  c'est  pour  se 
trouver  prêt  à  tout  événement  que  le  Gouvernement  vient  de- 
mander au  Parlement  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
50  millions. 

»  Nous  regrettons  plus  que  personne,  ajoutaitM.  Lanza,  de  ne 
pouvoir  éviter  de  nouvelles  charges  au  pays  et  de  plus  lourds 
fardeaux  aux  finances  de  l'État,  et  nous  déplorons  d'avoir  à  les 
proposer.  Mais  vous  savez  que  dans  la  vie  des  peuples  il  y  a  de 
ces  moments  suprêmes  où  le  sacrifice  est  un  devoir  sacré,  une 
inexorable  nécessité.  » 

Le  8  février,  dépôt  du  rapport  de  la  Commission,  elle  conclut  à 
l'adoption.  Deux  députés,  MM.  Costa  de  Beauregard  et  Solaro 
délia  Margarita,  accusèrent  la  politique  du  Cabinet  d'être  pro- 
vocatrice et  rejetèrent  sur  elle  la  responsabilité  de  la  situation 
actuelle.  M.  Mamiani,  partisan  du  ministère,  repoussa  le  repro- 
che. «  S'il  y  a  provocation  elle  se  trouve  des  deux  côtés;  elle 
n'est  pas  seulement  dans  les  faits,  elle  est  dans  l'ordre  moral» 
De  ce  côté  du  Tessin,  la  liberté;  de  l'autre,  l'esclavage.  Ici  tout 
pour  relever  la  dignité  de  notre  nation  ;  là-bas,  tout  pour  l'op- 
primer... » 

Et  à  son  tour,  M.  de  Cavour  :  a  Notre  politique  n'a  jamais  été 
provocatrice,  mais  elle  a  toujours  été  nationale  et  italienne. 

d  Nous  n'avons  jamais  cru...  avoir  le  droit  de  provoquer  une 
guerre;  mais  nous  avons  cru  toujours  avoir  le  droit,  non-seule- 
ment de  développer  à  l'intérieur  du  pays  les  principes  de  liberté 
et  de  nationalité  sur  lesquels  reposent  les  institutions  données 
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par  Charles  Albert  à  son  pays,  mais  de  dous  faire  aussi,  à  la  face 
de  l'Europe  entière,  interprètes  des  besoins,  des  douleurs  et  des 
espérances  de  l'Italie.  » 

Un  membre  de  la  droite  tenant  à  avoir  l'assurance  que  l'Au- 
triche ne  serait  point  provoquée,  a  Nous  ne  nous  ferons  pas 
provocateurs,  répondit  M.  de  Cavour,  mais  si  nous  sommes 
offensés...  ©  Ces  paroles  suffisaient.  Elles  furent  suivies  (9  fé- 
vrier) du  vote  des  50  millions  demandés. 

Les  mêmes  questions  et  les  mêmes  répliques  durent  s'échan- 
ger devant  le  sénat.  L'ancien  ministre  de  Sardaigne  à  Paris, 
M.  de  Brignole-Sale,  parla  seul  contre  le  projet.  L'honorable 
membre  déclara  qu'il  ne  voyait  point  dans  la  situation  actuelle 
les  dangers  que  le  Cabinet  y  prétendait  trouver.  Il  voyait,  au 
contraire,  dans  les  déclarations  récemment  émanées  des  grandes 
puissances  des  garanties  suffisantes  que  la  paix  ne  serait  point 
troublée. 

Réponse  de  M.  de  Cavour  :  sur  le  premier  point  il  n'y  ava 
qu'à  rappeler  tous  les  actes  du  Gouvernement  autrichien, 
tous  ses  préparatifs  militaires. 

Et  comme,  dans  le  cours  de  son  argumentation,  M.  de  Bri- 
gnole  avait  reproduit  l'accusation  de  provocation  :  «  En  quoi 
sommes-nous  cause  de  l'état  anormal  de  l'Italie, dit  le  ministre  de 
Victor-Emmanuel?  quels  actes  d'hostilité  avons-nous  faits  re- 
lativement aux  autres  gouvernements  de  l'Italie?  Est-ce  que 
nous  leur  avons  adressé  des  menaces  insolentes  ?  Non,  mes- 
sieurs. Nous  nous  sommes  bornés  à  maintenir  dans  notre  État 
un  système  politique  tout  à  fait  contraire  à  ceux  qui  régissent 
ces  États.  Nous  nous  sommes  bornés,  je  le  répète,  à  montrer 
quelles  sont  les  conséquences  différentes  d'un  régime  national 
libre  ou  d'un  régime  absolu  et  peu  national.  Et  la  diversité  de 
ces  conséquences  a  été  solennellement  reconnue  par  tous  les 
hommes  éclairés  d'Europe.  Elle  a  été  reconnue  par  le  puissant 
souverain  de  la  France.  Elle  a  été  reconnue  par  le  gouvernement 
de  l'Angleterre.  Elle  n'est  pas  niée  par  le  gouvernement  de 
Prusse,  et  je  crois  qu'il  n'est  pas  en  Europe  un  publidste  indé- 
pendant qui  ne  l'ait  proclamée.  » 

Aux  yeux  de  M.  de  Cavour,  la  meilleure  preuve  que  la  poli- 
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tique  sarde  n'avait  pas  été  provocatrice,  c'est  qu'au  fur  et  à  me- 
sure que  cette  politique  se  faisait  mieux  connaître  en  Italie,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  inspirait  la  confiance,  on  voyait  en  Italie 
se  calmer  le  parti  révolutionnaire  et  disparaître  l'influence  des 
hommes  extrêmes,  «  Personne,  je  pense,  ne  contestera  cette  in- 
contestable vérité,  et  on  conviendra,  j'en  ai  l'espoir,  que  l'un 
des  effets  de  la  politique  suivie  depuis  dix  ans  par  les  ministres 
du  roi  Victor-Emmanuel  a  été  de  ramener  les  Italiens  à  l'opinion 
modérée  nationale.  Or,  je  le  demande  au  Sénat,  est-ce  là  une 
politique  de  provocation?» 

Avec  le  comte  Buol,  M.  de  Brignole-Sale  accusait  la  presse 
de  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  à  quoi  M.  de  Cavour 
répondait  que  l'Autriche  «  savait  très-bien  vivre  en  bonne  har- 
monie avec  l'Angleterre,  dont  la  presse  n'était  pas  moins  vive  et 
moins  hostile  à  l'Autriche  elle-même;  que,  d'autre  part,elle avait 
conclu  une  alliance  politique  avec  la  Belgique,  où  existe  aujour- 
d'hui une  presse  qui  ne  le  cédait  ni  en  vivacité  ni  en  influence  à 
la  presse  sarde.  » 

A  entendre  le  préopinant,  l'Autriche  aurait  respecté  les  trai- 
tés, g  Elle  les  a  plusieurs  fois  violés,  répliquait  ie  ministre  des 
affaires  étrangères.  Si  les  traités  de  1815  assurèrent  à  l'Autriche 
ses  possessions  entre  le  Pô  et  le  Tessin,  ces  mêmes  traités  limitè- 
rent à  l'occupation  de  deux  citadelles  son  influence  sur  la  droite 
de  ce  dernier  fleuve.  Or,  diplomatiquement,  ou  par  des  occupa- 
tions militaires,  l'Autriche  avait  étendu  ses  possessions  bien  au 
delà  de  l'Apennin,  jusqu'aux  rives  de  l'Adriatique,  ce  qui  était 
entièrement  contraire  aux  stipulations  du  traité  de  1815. 

Que  si  Ton  objectait  que  ces  empiétements  eurent  lieu  du  con- 
sentement des  princes  italiens,  t  je  n'hésite  pas  à  proclamer,  ré- 
pondait M.  de  Cavour,  que  les  princes  italiens  n'avaient  pas  le 
droit  d'aliéner  leur  indépendance  en  faveur  de  l'Autriche...  Je 
dis  que  c'est  un  principe  du  droit  politique  moderne;  je  dis  que 
c  est  un  des  grands  principes  de  la  civilisation  de  ne  pas  recon- 
naître wx  princes  le  droit  d'aliéner  leurs  peuples  ni  leur  propre 
indépendance.  »  On  était  donc  en  droit  de  protester  comme  on 
Ta  fait  contre  cette  violation  du  droit  et  de  la  lettre  même  des 
traités. 
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Mais  il  y  avait  en  outre  dans  l'extension  de  l'influence  autri- 
chienne une  question,  un  péri!  pour  la  Sardaigne,  c'était  l'auto- 
risation donnée  à  T  Autriche  d'occuper,  à  volonté,  le  duché  de 
Panne  et  de  Modène,  de  pouvoir  envoyer  ses  troupes  sur  les 
cimes  des  Apennins,  de  pouvoir  menacer  impunément  Gênes, 
a  la  ville  natale»  de  M.  de  Brignole  ;  ce  discours  entraîna  le 
Sénat  et  un  vote  approbatif. 

L'emprunt  ainsi  accordé  d'urgence  et  d'enthousiasme, fut  cou- 
vert par  une  souscription  nationale  que  le  Gouvernement  ne 
craignit  point  de  provoquer. 

Bans  l'intervalle  s'était  accompli  un  acte  diplomatique  con- 
sidérable. Le  Cabinet  britannique  avait  demandé  au  cabinet 
piemontais  de  formuler  exactement  ses  griefs  contre  l'Autriche. 
Le  1er  mars,  réponse  de  M.  de  Cavour  en  un  Mémorandum  qui 
doit  compter  comme  pièce  importante  en  ce  grand  procès  inter- 
national. C'était,  au  surplus,  la  reproduction  des  considérations 
que  le  ministre  du  Roi  Victor-Emmanuel  avait  fait  valoir  au 
Congrès  de  Paris.  En  admettant  que  l'Autriche  voulût  mainte- 
nir son  occupation  du  territoire  Lombardo- Vénitien,  M.  de  Ca- 
vour pensait  que  cela  ne  serait  possible  qu'à  la  condition  d'une 
administration  nationale  et  séparée,  d'une  armée  italienne  com- 
mandée par  des  officiers  indigènes  et  des  institutions  représen- 
tatives. Puis,  il  y  avait  les  traités  de  l'Autriche  avec  les  États  du 
centre,  son  influence  souveraine  dans  la  Toscane  et  les  États 
romains.  Autant  de  dangers  pour  le  Piémont,  et  que  l'occupa- 
tion de  Rome  par  les  Français  ne  saurait  compenser.  En  résumé, 
pour  que,  au  sens  de  M.  de  Cavour,  l'Italie  ne  fût  plus  un  péril 
pour  le  repos  de  l'Europe,  il  fallait  : 

1°  Obtenir  de  l'Autriche, moins  en  vertu  des  traités  qu'au  nom 
des  principes  d'humanité  et  d'éternelle  justice,  un  gouvernement 
national  pour  la  Lombardie  et  la  Vénétie  ; 

2°  Exiger,  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  traité  de 
Vienne,  la  cessation  de  la  domination  autrichienne  sur  l'Italie 
centrale,  en  conséquence,  la  destruction  des  forts  détachés  en 
dehors  de  l'enceinte  de  Plaisance,  l'annulation  de  la  convention 
du  24  décembre  1847,  l'évacuation  de  la  Romagne,  et  la  pro- 
clamation du  principe  de  non-intervention  ; 
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3°  Inviter  les  duchés  de  Modène  et  de  Parme  à  doter  leurs 
pays  d'institutions  analogues  à  celles  du  Piémont;  enfin,  le  dnc 
de  Toscane  à  rétablir  la  constitution  de  1848  ; 

4°  Obtenir  du  souverain-pontife  la  séparation  administrative 
des  provinces  à  l'est  des  Apennins,  conformément  aux  proposi- 
tions communiquées  en  1 856  aux  cabinets  de  Londres  et  de 
Paris. 

Le  14  du  même  mois  (mars),  sir  James  Hudson  fit  encore  une 
ouverture  au  nom  de  lord  Derby.  II  demanda  s{  la  Sardaigne 
serait  disposée  à  suivre  l'exemple  de  l'Autriche  en  déclarant 
d'une  manière  formelle,  ainsi  que  l'avait  fait  le  comte  BuoI  (dé- 
pêche au  comte  d'Appony,  25  février),  or  qu'elle  n'avait  aucune 
intention  d'attaquer  sa  puissante  voisine.  Le  chef  du  cabinet 
sarde  répondit  (lettre  à  M.  d'Azeglio  à  Londres,  17  mars),  que 
le  Gouvernement  britannique  ayant  reconnu  l'état  anormal  de 
l'Italie,  et  »  ayant  permis  à  la  Sardaigne  de  s'efforcer  d'y  porter 
remède,  le  gouvernement  sarde  en  prenant  acte  de  ces  engage- 
ments, et  en  se  réservant  sa  liberté  d'action  pour  le  cas  où  l'Au- 
triche ne  s'abstiendrait  pas  à  l'avenir  de  commettre  des  actes 
agressifs,  »  était  prêt  «  à  donner  l'assurance  »  qu'il  n'était  pas 
dans  son  intention  d'attaquer  l'Autriche  et  qu'il  consentait  à 
faire  à  cet  égard  une  déclaration  identique  à  celle  contenue  dans 
la  dépêche  précitée  du  comte  BuoI,  c  qui  n'est,  à  vrai  dire,  ajou- 
tait M.  de  Gavour,  qu'un  long  et  amer  réquisitoire  contre  la 
Sardaigne  et  contre  la  politique  du  Cabinet  que  j'ai  l'honneur 
de  présider.  » 

La  prévision  conditionnelle  du  ministre  du  roi  Victor-Emma- 
nuel ne  se  réalisa  point,  car  les  troupes  autrichiennes  s'avan- 
çaient vers  l'extrême  frontière,  tandis  que  les  troupes  sardes  en 
restaient  à  dix  lieues  de  distance.  Néanmoins,  il  y  eut  (hasard 
ou  préméditation)  une  violation  de  territoire  par  une  patrouille 
autrichienne.  —  Plainte  de  M.  de  Cavour  à  ce  sujet  :  elle  était 
adressée  à  l'Autriche  par  la  voie  du  ministre  prussien  à  Turin. 

L'esprit  public  se  mit  aussitôt  de  la  partie  :  des  volontaires 
affluent  de  divers  points  de  l'Italie  ;  des  souscriptions  volontaires 
subviennent  à  leur  équipement.  On  comptait  dans  le  nombre  le 
fils  du  maire  de  Milan,  M.  Sebregondi^Je  fils  de  l'ancien  et  re- 
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nommé  dictateur  de  Venise,  Manin ,  et  quelques  autres  non  moins 
connus,  et  surtout  des  Lombards.  Une  ordonnance  du  7  mars 
ayant  rappelé  les  hommes  en  congé  et  décidé  l'armement  des 
contingents,  les  conseils  provinciaux  votèrent  des  subsides  en 
faveur  des  familles  dont  les  membres  valides  étaient  appelés 
sous  les  drapeaux. 

Cependant  le  rôle  de  la  diplomatie  n'était  pas  épuisé.  On  ap- 
prenait à  Turin  (22  mars)  que  sur  la  demande  de  la  Russie  on 
saisirait  de  la  question  italienne  un  congrès  dont, — imagination 
singulière,  —  on  exclurait  la  Sardaigne,  attendu  sa  qualité  de 
puissance  de  second  ordre.  —  Aussitôt  Note  de  M.  de  Cavour  à 
ses  agents  pour  se  plaindre  d'une  exclusion  que  tant  de  sacri- 
fices faits  par  la  Sardaigne  lors  de  la  guerre  de  Crimée  auraient 
dû  lui  épargner.  —  25  mars,  le  chef  du  Cabinet  sarde  alla  plai- 
der à  Paris,  devant  l'Empereur  des  Français,  la  cause  de  l'Ita- 
lie. Il  lui  resta  de  cette  entrevue  la  conviction  que  la  France  ne 
retirerait  pas  à  l'Italie  son  appui  ;  qu'elle  ferait  des  efforts  pour 
l'admission  de  la  Sardaigne  au  Congrès;  que,  dût-il  en  être  dif- 
féremment, Il  irait  de  soi  que  le  gouvernement  piémontais  ne 
serait  aucunement  engagé  par  des  délibérations  auxquelles  il 
n'aurait  point  participé. 

On  sait  qu'il  n'y  eut  point  de  Congrès,  les  avis  ayant  été  par- 
tagés sur  les  questions  préliminaires  :  l'Autriche  ayant  demandé 
en  principe  le  désarmement  auquel  la  Sardaigne  se  fût  soumise 
quoique  exclue  du  Congrès;  la  Russie  ayant  proposé,  — •  ce  qui 
était  plus  logique  pourtant,  —  le  désarmement  après  le  Con- 
grès; —  enfin  l'Angleterre  ayant  ouvert  l'avis  de  régler  au  sein 
de  cette  assemblée,  même  les  détails.  Le  cabinet  britannique  in- 
sista néanmoins  encore  auprès  du  cabinet  sarde.  Sur  ce,  note 
télégraphique  de  M.  de  Cavour  :  son  exclusion  du  Congrès  ne 
permettait  pas  à  la  Sardaigne,  disait-il,  de  prendre  l'engagement 
d'un  désarmement  général.  Toutefois,  si  l'Autriche  cessait  d'en- 
voyer de  nouvelles  troupes  en  Italie,  la  Sardaigne  s'engageait  : 
1°  A  ne  pas  appeler  sous  les  armes  ses  réserves;  2°  A  ne  point 
mobiliser  son  armée;  3°  A  ne  point  faire  quitter  aux  troupes 
les  positions  purement  défensives  qu'elles  occupaient  depuis  trois 
mois. 
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Proposition  de  la  France  :  On  accorderait  an  Piémont,  con- 
curremment avec  les  autres  puissances,  l'entrée  au  Congrès. 
Adhésion  à  cette  concession,  qui  était  loin  de  lui  être  absolu- 
ment avantageuse.  Survint  la  brusque  sommation  (datée  du 
22  avril)  de  l'Autriche  au  gouvernement  sarde  d'avoir  à  désar- 
mer (voy.  aussi  France et  Autriche).  Le  même  jour,  communica- 
tion à  la  chambre  des  Députés  de  la  réponse  du  gouvernement, 
et  demande  de  pouvoirs  extraordinaires  et  de  la  faculté  de  sus- 
pendre la  constitution. 

«  Qui  peut,  disait  M.  de  Gavour,  être  meilleur  dépositaire  que 
le  roi  de  nos  libertés?  Qui  est  plus  digne  que  lui  de  cette  preuve 
de  confiance  de  la  nation?  Lui,  dont  le  nom,  depuis  dix  ans  de 
règne,  est  devenu  synonyme  de  loyauté  et  d'honneur?  Lui,  qui 
tient  toujours  ferme  le  drapeau  tricolore  italien?  Lui  qui,  dès  à 
présent,  se  dispose  à  combattre,  s'il  le  faut,  pour  la  liberté  et 
l'indépendance...?  » 

Ainsi  que  la  chambre  des  Députés,  le  sénat  accueillit  avec  fa- 
veur une  communication  analogue  du  chef  du  cabinet  :  Réunir 
tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  en  une  seule  main,  dans  la 
crise  suprême  de  la  patrie,  renoncer  momentanément  à  l'exer- 
cice de  certaines  libertés,  ce  n'est  pas  seulement  le  fruit  d'une 
ardeur  instantanée,  mais  le  conseil  d'une  mûre  prudence.  Les 
nations  les  plus  célèbres  dans  l'histoire  par  leur  perspicacité 
politique  nous  en  ont  fourni  l'exemple.  »  Ainsi  disait  le  comte 
de  Cavour.  L'état  de  guerre  succédait  enfin  aux  longues  tergi- 
versations de  la  diplomatie.  En  effet,  le  26  avril,  le  chef  du  ca- 
binet sarde  remit  au  baron  de  Kellersberg  la  réponse  de  son 
Gouvernement  à  la  Note-Ultimatum  du  comte  de  Buol.  Il  y  était 
dit  qu'ayant  accepté  le  désarmement  préalable  en  principe,  du- 
rant les  négociations  relatives  à  un  Congrès,  il  n'avait  plus 
d'autres  explications  à  donner. 

Le  rôle  actif  du  roi  Victor-Emmanuel  commençait.  La  So- 
ciété nationale  italienne,  qui  s'inspirait  surtout  de  l'activité  de 
Garibaldi,  s'en  remit  désormais  «  au  roi  galant  homme, «comme 
elle  disait,  du  soin  d'achever  l'œuvre  de  la  nationalité  de  la  Pé- 
ninsule. 

Le  29  avril,  proclamation  de  Victor-Emmanuel  a  au  peuple 
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du  royaume,  »  suivant  son  expression.  «  L'Autriche,  dit  le  Roi, 
nous  attaque  avec  la  puissante  armée  que,  simulant  l'amour  de 
la  paix,  elle  a  réunie  à  notre  préjudice  dans  les  malheureuses 
provinces  assujetties  à  sa  domination.  Ne  pouvant  pas  supporter 
l'exemple  de  notre  organisation  civile,  ne  voulant  pas  se  sou- 
mettre au  jugement  d'un  congrès  européen  touchant  les  maux 
et  les  périls  dont  elle  a  étél'uuique  occasion  en  Italie,  l'Autriche 
viole  la  promesse  donnée  à  la  Grande-Bretagne,  et  elle  fait  un 
cas  de  guerre  d'une  loi  d'honneur. 

«  L'Autriche  ose  demander  que  nos  troupes  soient  diminuées  et 
que  l'on  désarme  cette  jeunesse  accourue  de  toutes  les  parties  * 
de  l'Italie  pour  défendre  la  sainte  bannière  de  l'indépendance 
nationale.  » 

Après  avoir  ensuite  annoncé  que  l'État  serait  gouverné  en 
son  absence  par  son  cousin  le  prince  Eugène,  el  la  coopération 
a  des  braves  soldats  de  l'empereur  Napoléon,  aux  batailles  de  la 
liberté  et  de  la  justice,  »  Victor-Emmanuel  ajoutait  : 

c  Peuple  d'Italie  !  l'Autriche  attaque  le  Piémont  parce  que 
j'ai  plaidé  la  cause  de  la  commune  patrie  dans  les  conseils  de 
l'Europe...  elle  brise  ainsi  violemment  les  traités  qu'elle  ne 
respectera  jamais. 

j>  Saisissant  les  armes  pour  la  défense  de  mon  trône,  les  li- 
bertés de  mes  peuples,  l'honneur  du  nom  italien»  je  combats 
pour  le  droit  de  la  nation...  Je  n'ai  pas  d'autre  ambition  que 
celle  d'être  le  premier  soldat  de  l'indépendance  italienne.  » 

En  attendant  les  troupes  françaises,  le  roi  ne  négligea  rien 
pour  protéger  Turin  et  garantir  contre  toute  attaque  la  route 
de  Gènes  à  Alexandrie  :  retranchements  établis  sur  la  Doire  de 
Suze,  fortifications  de  la  Stura  et  de  la  Doire  Baltea,  corps  d'ar- 
mée jeté  à  Novi  pour  la  garde  de  la  route  et  du  chemin  de  fer 
menant  par  cette  ville  d'Alexandrie  à  Gênes,  par  où  devait  dé- 
boucher bonne  partie  de  l'armée  française. 

Partis  de  Paris  le  26,  les  généraux  Canrobert  et  Niel  purent 
dès  le  28  conférer  avec  Victor-Emmanuel.  Le  résultat  fut  la  di- 
rection des  troupes  franco-sardes  sur  la  rive  droite  du  Pô  entre 
Casate  et  Alexandrie.  En  attendant  suffisante  agglomération  de 
Français,  on  se  tiendrait  derrière  les  forteresses.  Cette  stratégie 
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ne  mettait  pas  absolument  Turin  à  l'abri.  Maïs,  défaut  de  har- 
diesse ou  autre  cause,  les  Autrichiens  ne  profitèrent  point  de  ce 
côté  faible  du  plan  de  campagne,  «  Quand  ils  verront,  aurait 
dit  le  Roi,  les  pantalons  rouges  à  Alexandrie,  ils  n'oseront  pas 
s'aventurer  à  faire  une  pointe  sur  ma  capitale.  »  Le  29  avril 
ils  occupèrent  les  provinces  situées  entre  le  Tessin  et  la  Sesia, 
d'où  les  Piémontais  s'étaient  retirés.  Quant  aux  Français,  ils 
s'établirent  dans  la  vallée  de  la  Scrivia,  d'où  ils  pouvaient  cou- 
per à  l'ennemi,  s'il  poussait  plus  avant,  l'accès  de  ses  forteresses. 
Une  pluie  torrentielle,  des  rivières  grossies,  les  barrages  détruits 
par  les  troupes  sardes,  les  campagnes  inondées,  tout  cela  empê- 
cha d'abord  toute  action  un  peu  sérieuse.  —Le  9  mai,  simula- 
tion d'une  marche  des  Autrichiens  d'ivrée  sur  Turin,  mais  rien 
au  delà.  Bientôt,  ne  comptant  plus  surprendre  les  alliés,  le 
feld-maréchal  Giulay  faisant  repasser  la  Sesia  à  sa  droite  et  re- 
portant sa  gauche  vers  Stradella,  fit  placer  son  armée  sur  la  dé- 
fensive, derrière  le  Pô  et  la  Sesia.  —  La  critique  de  ces  hésita- 
tions et  de  ces  opérations  contradictoires  de  l'armée  autrichienne 
se  trouvait  dans  ces  termes  d'un  rapport  (5  mai)  du  maréchal 
Ganrobert  à  l'empereur  Napoléon,  e  Si  les  Autrichiens,  disait 
cet  homme  de  guerre,  avaient  marché  dans  le  principe  tète 
baissée,  soit  sur  Turin,  soit  sur  Novi  et  sur  le  chemin  de  fer  de 
Gènes, ils  auraient  déjà  fait  beaucoup  de  mal.»  Telle  était  la  si- 
tuation quand  (12  mai)  Napoléon  III  débarqua  à  Gènes.  Deux 
jours  plus  tard  il  établissait  à  Alexandrie  son  quartier  général. 
Il  y  fut  reçu  par  le  roi  Victor -Emmanuel  qui,  pour  assurer 
l'unité  de  commandement,  se  mit  noblement  sous  les  ordres  de 
l'empereur  des  Français.  L'armée  piémontaise  était  composée 
de  cinq  divisions  d'infanterie  et  une  de  cavalerie,  s'élevant  en- 
semble à  80,000  hommes.  A  cet  effectif  venaient  s'ajouter  les 
2,365  volontaires  accourus  de  divers  points  de  l'Italie.  Ils  furent 
divisés  en  deux  corps,  le  premier  commandé  par  Garibaldf, 
l'autre,  sous  les  ordres  du  général  Ulloa.  Nous  avons  fait  con- 
naître ailleurs  (France)  les  opérations  et  les  luttes  qui  signalèrent 
cette  campagne  mémorable,  nous  nous  bornerons  ici  à  les  rap- 
peler rapidement  et  surtout  à  faire  ressortir  la  part  considérable 
qu'y  prirent  les  armées  italiennes.  D'abord  expectantes,  les 
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troupes  autrichiennes  finirent  cependant  par  reprendre  l'offen- 
sive. Ce  fut  le  20  mai,  par  l'attaque  du  village  de  Montebello,  à 
9  kilomètres  de  Voghera,  attaque  dirigée  par  le  général  Stadion. 
Six  heures  après,  le  1er  corps  français,  ou  plutôt  le  général  Fo- 
rey,  détaché  de  ce  corps  par  le  maréchal  Baraguey-d'Hilliers, 
était  maître  de  la  position  et  forçait  l'ennemi  à  se  retirer.  Les 
Franco-Sardes  étaient  forts  de  8,000  hommes  seulement,  mais 
Teflet  moral  fut  considérable.  Simultanément,  le  général  Cial- 
dini  s'emparait  de  Borgo-Vercelli.  Et  comme  Giulay  pensant 
être  attaqué  sur  le  Pô  par  les  Français,  avait  laissé  dégarni  le 
lac  Majeur,  Garibaldi  profita  de  cette  circonstance,  il  franchit 
la  frontière  au  sud  du  lac,  se  présenta  devant  Varèse,  qu'il 
occupa  le  23  mai.  Les  Autrichiens  ainsi  pris  à  Hmproviste,  s'étant 
retirés  sur  Côme,  Garibaldi,  qui  n'avait  eu  pour  cet  audacieux 
coup  de  main  que  3,500  hommes  et  quelques  pièces  d'artillerie, 
poursuivit  l'ennemi  sur  la  route  de  Monza,  et  s'empara  de  Lecco 
qui  le  séparait  de  la  Valteline.  Le  moment  parut  bon  au  gé- 
néral Urban  pour  occuper  Varèse  que  Garibaldi  reprit  tout 
aussi  rapidement.  Après  quoi  il  s'attacha  à  empêcher  les 
Autrichiens  de  pénétrer  par  le  Tyrol  et  le  Voralberg.  Le  feld- 
maréchal  Giulay,  inquiété  ainsi  sur  ses  derrières,  se  croyait  en 
même  temps  menacé  sur  le  Pô,  et  pouvait  craindre  d'être  me- 
nacé également  sur  le  Tessin.  Les  mouvements  de  l'armée 
franco-sarde  (23  mai)  étaient  de  nature  à  lui  donner  le  change. 
Le  30  mai,  les  Piémontais  dirigés  par  le  roi  Victor-Emmanuel 
en  persoune,  attaquèrent  les  Autrichiens  postés  à  Palestro,  vil- 
lage situé  sur  une  hauteur,  fortifié  et  placé  à  quelque  distance 
du  fleuve  qu'il  dominait.  Il  fut  emporté  à  la  baïonnette  par  les 
assaillants,  conduits  par  Cialdini,  à  eux  joint  le  3°  de  zouaves, 
qui,  ayant  passé  un  canal  par  où  les  Autrichiens  devaient  les 
déborder,  attaquèrent  à  l'arme  blanche  avec  un  élan  irrésistible. 
Établi  le  31  en  avant  de  Palestro,  le  roi  Victor-Emmanuel 
surveillait  en  même  temps  la  route  de  Novare  et  celle  de 
Mortara.  Il  arriva  ainsi  que  le  général  Giulay  ne  pouvant  pas 
pousser  dans  le  Piémont  au  delà  de  la  Sesia  et  de  la  Dora,  se 
retira  à  la  jonction  du  Tessin  et  du  Pô. 
Cependant,  l'Empereur  des  Français  ayant  quitté  Alexan- 
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drie  avait  établi  son  quartier-général  à  Verceil.  Le  1er  juin, 
entrée  du  général  Niel  avec  le  1er  corps  à  Novare.  Le  soir  du 
même  jour,  Napoléon  III,  tournant  les  Autrichiens,  entrait  à 
son  tour  dans  cette  ville.  Il  s'agissait  maintenant  de  tourner 
encore  Giulay  sur  le  Tessin,  avant  qu'il  s'en  doutât.  Le  3  et  le 
4,  passage  de  ce  fleuve  à  Turbigo'et  à  Bufalora.  Les  Piémontais 
prirent  une  vaillante  part  à  ces  deux  actions.  Le  4,  bataille  de 
Magenta  (voyez  les  détails,  chapitre  France).  L'arrivée  des 
Piémontais  sur  le  champ  de  bataille,  à  onze  heures ,  sous  la 
conduite  du  général  Fauti,  empêcha  les  Autrichiens  du  général 
Urban  de  surprendre  le  flanc  des  Français.  Le  6,  révolte  de 
Milan,  que  le  feld-maréchal  Giulay  évacua  aussitôt,  en  même 
temps  qu'il  abandonna  Plaisance  et  Pavie.  Le  6,  la  municipa- 
lité de  Milan  vint  au  quartier-général  des  deux  souverains,  et 
après  avoir  remercié  l'Empereur,  présenta  à  Victor-Emmanuel 
une  adresse  dans  laquelle  il  était  dit  que  «  l'annexion  de  la 
Lombardie  au  Piémont  avait  été  proclamée  »  le  matin  même. 

c  L'annexion,  ajoutait  l'adresse,  est  le  premier  pas  fait  dans 
une  nouvelle  voie  de  droit  public  qui  laisse  les  peuples  arbitres 
de  leurs  destinées.  »  Le  8  juin,  l'Empereur  et  le  Roi  de  Sar- 
daigne  faisaient  leur  entrée  dans  la  capitale  de  la  Lombardie, 
qui  fut  provisoirement  administrée  par  l'avocat  général  génois, 
Vigliani,  investi  des  pleins  pouvoirs  de  Victor- Emmanuel , 
tandis  que  Milan  eu  particulier  devait  avoir  pour  Podesta 
M.  Louis  Belgiojoso. 

La  victoire  de  Magenta,  suivie  du  combat  de  Melegnano,  en- 
traîna la  retraite  des  Autrichiens  derrière  l'Adda,  la  Chiese  et 
le  Mincio.  C'est  vers  ce  dernier  fleuve  que  s'avançait  l'armée 
française,  et  parallèlement  avec  elle  les  Piémontais.  Le  12,  le 
Roi  Victor-Emmanuel  franchissait  l'Adda  à  Veprio,  tandis  que 
Garibaldi  le  couvrait  du  côté  de  Rergame.  On  pénétra  ainsi  dans 
le  pays,  et  l'Empereur  au  milieu  avec  sa  garde»  Le  Serio,  l'Oglio 
et  la  Mella  une  fois  franchis  sans  le  moindre  engagement,  le 
Roi  Victor-Emmanuel,  puis  l'Empereur  Napoléon,  entraient,  le 
17  juin,  dans  Brescia,  où  Garibaldi  était  depuis  deux  jours. 
On  était  à  la  veille  de  Solferino.  L'Empereur  François-Joseph 
était  venu  prendre  le  commandement  immédiat  de  ses  armées, 
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afin,  disait  ce  souverain,  dans  son  ordre  du  jour,  a  de  conti- 
nuer la  lutte  que  l'Autriche  »  avait  a  été  forcée  d'accepter  pour 
son  honneur  et  son  bon  droit.  » 

La  bataille  (voyez  France)  s'engagea  le  24.  Les  troupes  sardes 
tenaient  la  gauche.  L'action  commença  dès  le  matin  du  côté  de 
San  Martino.  Trois  fois  repris  par  les  Piémontais,  cette  position 
fût  restée  aux  Autrichiens,  si  le  Roi  n'eût  fait  venir  de  Solferino, 
où  ils  se  trouvaient  par  son  ordre,  les  corps  de  Durando  et  de 
Fan  h*.  Cette  diversion  réussit  :  San  Martino,  enlevé  à  la  baïon- 
nette, resta  aux  Sardes,  et  l'ennemi  fut  rejeté  dans  Peschiera  que 
les  divisions  Durando  et  Fanti  allèrent  ensuite  assiéger  eutre  le 
lac  de  Guarda  et  le  Mincio.  Ce  simple  résumé  fait  voir  quelle 
vaillante  part  l'armée  sarde  prit  à  cette  grande  journée  de  Sol- 
ferino, où  l'ennemi,  dirigé  par  son  souverain,  fit  de  son  côté  des 
prodiges  de  valeur. 

On  sait  déjà  (voyez France,  Autriche)  que  Solferino  marqua 
de  fait  la  fin  de  la  guerre.  Le  victorieux  allié  du  Piémont  voyait 
les  événements  qui  s'annonçaient  ou  s'accomplissaient  avec  une 
rapidité  électrique  l'entraîner  bien  au  delà  de  sa  politique.  C'est 
ce  que  laissa  pressentir  sa  proclamation  adressée  aux  Italiens. 
a  La  fortune  de  la  guerre,  disait-il,  nous  conduisant  aujourd'hui 
dans  la  capitale  de  la  Lombardie,  je  viens  vous  dire  pourquoi  j'y 
suis. 

9  LorsqueTAutriche attaqua  injustement  le  Piémont,  je  résolus 
de  soutenir  mon  allié  le  Roi  de  Sardaigne  ;  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  France  m'en  faisaient  un  devoir.  Vos  ennemis  qui 
sont  les  miens,  ont  tenté  de  diminuer  la  sympathie  universelle 
qu'il  y  avait  en  Europe  pour  votre  cause,  en  faisant  croire  que  je 
ne  faisais  la  guerre  que  par  ambition  personnelle,  et  pour  agran- 
dir le  territoire  de  la  France.  »  L'Empereur  repoussait  ce  re- 
proche. ..  :  a  Dans  l'état  éclairé  de  l'opinion  publique  on  est 
plus  grand  aujourd'hui  par  l'influence  morale  qu'on  exerce,  que 
par  des  conquêtes  stériles,  et  cette  influence  morale  je  la  recher- 
che avec  orgueil  en  contribuant  à  rendre  libre  une  des  plus 
belles  parties  de  l'Europe... 

»  Je  ne  viens  pas  ici  avec  un  système  préconçu  pour  dépos- 
séder les  souverains  ni  pour  vous  imposer  ma  volonté;  mon 
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armée  ne  s'occupera  que  de  deux  choses  :  combattre  vos  enne- 
mis et  maintenir  l'ordre  intérieur.  Elle  ne  mettra  aucun  obsta- 
cle à  la  libre  manifestation  de  vos  vœux  légitimes. 

»  La  Providence,  continuait  l'Empereur,  favorise  quelque- 
fois les  peuples  comme  les  individus  en  leur  donnant  l'occasion 
de  grandir  tout  à  coup.  Mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  sachent 
en  profiter.  Votre  dé*ir  d'indépendance,  si  longtemps  exprimé, 
si  souvent  déçu,  se  réalisera  si  vous  vous  en  montrez  dignes. 
Unissez-vous  donc  dans  un  seul  but  :  l'affranchissement  de 
votre  pays.  Organisez-vous  militairement.  Volez  sous  les  dra- 
peaux du  Roi  Victor-Emmanuel.  Ne  soyez  aujourd'hui  que  sol- 
dats, demain  vous  serez  citoyens  d'un  grand  pays,  » 

L'Âme  du  cabinet  sarde,  M.  de  Gavour,  pouvait  croire  que  ces 
expressions  de  ce  document  :  a  Unissez-vous  donc  dans  un 
seul  but,  l'affranchissement  de  votre  pays,  »  signifiaient  la  réa- 
lisation qu'il  appelait  de  tous  ses  efforts,  de  la  prochaine  union 
de  l'Italie  du  nord  et  du  centre.  Quant  à  lui,  il  prit  des  mesures 
en  conséquence  :  suppression  des  douanes  entre  la  Sardaigne 
et  l'Italie  centrale ,  annexion  de  Parme  et  de  Modène,  ces  du- 
chés faisant  partie,  en  vertu  des  traités  de  1847  et  1848,  des 
ligues  de  défense  de  l'ennemi.  Le  chef  du  Gablnet  sarde  expliqua, 
dans  deux  dépèches  successives  (14  et  16  juin),  ses  raisons  d'agir 
quant  à  cette  dernière  résolution.  A  son  sens,  ce  qui  d'ailleurs 
est  parfaitement  contestable,  l'équilibre  européen  n'avait  rien  à 
craindre  de  la  formation  d'un  grand  royaume  dans  les  limites  de 
la  géographie,  de  la  langue  et  des  mœurs.  Spécialement  Parme, 
dont  au  surplus  M.  de  Gavour  reconnaissait  les  conciliantes  In- 
tentions, et  Modène,  auraient  dû  dénoncer  avant  la  guerre  leur 
neutralité.  Or,  ils  n'en  avaient  rien  fait.  Où  s'arrêterait  cette 
politique  d'annexion?  c'est  ce  que  l'Empereur  des  Français 
pouvait  naturellement  se  demander.  Sesobservations  durent  con- 
tribuer au  refus  du  Roi  d'accepter  la  dictature  offerte  par  les  Ro- 
roagnols  (V.  États  pontificaux).  Seulement,  ainsi  que  Victor- 
Emmanuel  le  déclara  lui-même,  «  pour  empêcher  le  mouvement 
national  de  dégénérer  en  anarchie,  »  il  prit  sous  sa  direction  les 
forces  qu'organisait  ce  pays,  et  y  envoya  en  qualité  de  commis- 
saire un  hommequl  lui  était  sympathique,  M.Massino  d'Azeglfo. 
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Deux  politiques  se  trouvaient  donc  en  présence  :  celle  de 
l'Empereur  Napoléon  III,  qui,  touten  voulant  affranchir  l'Italie, 
pouvait,  sans  s'écarter  le  moins  du  monde  de  la  politique  tradi- 
tionnelle de  la  France,  ne  pas  entendre  édifier  au  pied  des  Alpes 
an  royaume  qui  comprendrait  dans  son  contour  Gènes  et  l'État 
de  Venise. 

L'autre  politique  était  celle  de  M.  de  Cavour,  grande  et  pa- 
triotique sans  doute,  mais  que  le  vainqueur  de  Solferino,  en  tant 
que  chef  d'une  puissante  nation  voisine,  pouvait  avoir  ses  raisons 
de  ne  point  favoriser.  Ainsi  s'explique  le  brusque  armistice  du 
8  juillet;  ainsi  encore  se  rend-on  compte  des  préliminaires  de 
Villafranca. 

Ces  deux  actes  mémorables  ne  furent  pas  accueillis  en  Italie 
comme  en  France.  La  Péninsule  avait  pu  espérer  que  c  l'Italie 
serait  libre  jusqu'à  l'Adriatique.  »  Et  laSardaigne  pouvait  croire 
que  la  possession  des  places  fortes  (Peschiera  et  Mantoue  en  par- 
ticulier) importaient  à  sa  sécurité.  La  presse  de  ce  pays  discuta 
assez  vivement  les  bases  de  la  paix  proclamée  à  Villafranca.  Le 
gouverneur  général  de  la  Lombardie  (16  juillet)  dut  leur  recom- 
mander de  rentrer  dans  la  modération  qu'ils  avaient  eue  d'a- 
bord. On  ne  veut  certes  pas,  disait-il,  défendre  absolument  que 
Ton  s'entretienne  des  derniers  événements;  mais  faire  passer 
ces  événements  pour  illusoires,  et  comme  ne  devant  produire 
aucun  effet ,  mais  les  faire  dépendre  de  causes  tout  à  fait 
arbitraires  et  les  faire  suivre  d'hypothèses  tout  à  fait  fan- 
tasques, en  faire  reproche  à  un  auguste  personnage  en  face  du- 
quel notre  reconnaissance  doit  tenir  le  langage  le  plus  respec- 
tueux, en  tirer  prétexte  pour  fomenter  les  dissidences  et  les  co- 
lères, etc.  s  Voilà  ce  qui  pouvait  compromettre  la  tranquillité 
publique  et  les  plus  précieux  intérêts  du  pays  et  de  toute  l'I- 
talie. En  conséquence,  menace  de  suspension  sans  autre  aver- 
tissement, ou  même  de  suppression,  suivant  la  gravité  des  cas. 

Toutefois,  M.  de  Cavour  ne  pouvait  plus  rester  au  pouvoir 
en  présence  du  triomphe  d'une  politique  qui  n'était  plus  la 
sienne.  Lui  et  son  collègue  offrirent  au  Roi  leur  démission.  La 
nouvelle  administration  fut  composée  d'hommes  qui  avaient 
également  donné  des  gages  de  dévouement  au  pays  :  le  général 
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de  la  Marmora  était  appelé  à  la  présidence  du  conseil  et  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  M.  Rattazzi  avait  l'intérieur,  et  M,  Daboi*- 
mida  les  affaires  étrangères.  Les  conventions  en  présence  des- 
quelles ils  allaient  se  trouver ,  ainsi  qu'elles  furent  annon- 
cées de  Valeggio  (1 1  juillet)  par  l'Empereur  Napoléon,  étaient 
les  suivantes  : 

Confédération  italienne  sous  la  présidence  du  Pape. 

Cession  par  l'Empereur  d'Autriche  de  ses  droits  sur  la  Lom- 
bardie  à  l'Empereur  des  Français,  qui  les  remettait  au  roi  de 
Sardaigne. 

Toutefois,  Venise  resterait  à  l'Empereur  d'Autriche,  tout  en 
faisant  <r  partie  intégrante  de  la  Confédération  italienne.  » 

Enfin,  «c  amnistie  générale.  »  Ces  conventions  motivèrent  bien 
la  retraite  de  M.  de  Cavour,  mais  son  esprit  animait  le  nouveau 
Cabinet  qui  entra  aux  affaires  le  19  juillet.  Il  nomma  (T abord 
commissaire  aux  délibérations  diplomatiques  qui  allaient  s'ou- 
vrir à  Zurich,  le  vice-président  du  Sénat,  M.  Desambrois,  que 
devait  assister  le  ministre  sarde  en  Suisse,  M.  Jocteau.  La 
France  avait  pour  représentants  à  la  Conférence,  MM.  deBour- 
queney  et  de  Banneville,  et  l'Autriche  MM.  de  Colloredo  et  de 
Meysenbug;  ceux-ci  élevèrent  d'abord  une  question  de  forme: 
discuteraient-ils  en  commun  avec  les  plénipotentiaires  sardes, 
les  termes  de  la  pacification?  La  difficulté  fut  tournée  par  les 
plénipotentiaires  de  la  France  en  prolongeant,  dans  une  séance 
commune,  l'armistice  du  8  juillet  qui  devait  expirer  le  15  août 
On  s'entendit  dès  lors  sur  la  marche  à  suivre  ;  convenu  qu'il  y 
aurait  trois  traités  distincts  :  le  premier  entre  la  France  et  l'Au- 
triche; le  second  entre  la  France  et  la  Sardaigne;  le  troisième 
entre  les  trois  Puissances  contractantes. 

Autre  grave  question  :  réglerait-on  d'hors-  et  déjà  le  conflit 
italien?  Références  faites  aux  gouvernements  respectifs,  les 
trois  traités  de  paix  (16  octobre  —  10  novembre)  ne  réglèrent 
que  la  question  lombarde;  on  s'en  remettait,  quant  à  la  question 
générale,  aux  conventions  ou  préliminaires  de  Villafranca,  et 
quant  au  règlement  des  détails,  à  un  futur  Congrès.  Le  triple 
traité  dont  on  a  fait  connaître  ci-dessus  (France  etAutriche)\es 
bases  générales,  consacrait  les  points  d'arrangement  suivants  en 
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ce  qui  concernait  l'Italie  en  particulier.  Le  tracé  des  nouvelles 
frontières  entre  l'Autriche  et  le  Piémont  accru  de  la  Lombardie, 
descendrait  (proposition  de  la  France)  de  la  frontière  du  Tyrol 
au  nord,  suivrait  le  milieu  du  lac  de  Guarde,  d'où,  après  avoir 
décrit  autour  de  Peschiera  un  demi-cercle  de  3,500  mètres  de 
rayon,  il  rejoindrait  au  sud  le  thalweg  du  Mincio  qu'il  ne  quit- 
terait qu'à  son  entrée  dans  le  lac  supérieur  de  Mantoue,  pour 
repartir  de  Le  Grazie,  pour  atteindre  en  ligne  droite  Scorzarolo 
et  Luzzara  sur  le  Pô. 

L'Autriche  qui  perdait  ce  territoire,  renonçait  en  même  temps 
à  tenir  garnison  dans  les  trois  places  de  Ferrare,  Comacchio  et 
Plaisance. 

Ce  qui  fut  le  plus  débattu,  ce  ne  pouvait  être  que  la  question 
pécuniaire.  L'Autriche  demandait  une  indemnité  pour  frais  de 
guerre.  A  quoi  la  Sardaigne  opposait  que  son  antagoniste  avait 
pris  l'initiative  de  l'attaque,  de  l'invasion  :  des  provinces  mises 
à  contribution  pour  l'entretien  de  toute  une  armée  et  en  quel 
nombre!  170,000  hommes.  Ajoutez,  les  inévitables  consé- 
quences :  tous  les  ravages  de  la  guerre!  mais  la  Sardaigne  ac- 
quérait la  Lombardie?  Oui,  mais  l'Autriche  gardait  Peschiera, 
Mantoue  ;  partant,  nécessité  de  se  défendre,  et  il  en  coûterait 
du  côté  du  Mincio. 

Maintenant  quelle  serait  la  part  afférente  à  la  Sardaigne  dans 
la  dette  lombarde  et  la  dette  générale  de  l'Empire?  De  600  mil- 
lions demandés  dans  le  principe,  l'Autriche  descendit  à  375  mil- 
lions, et  finalement,  à  l'issue  des  conférences,  à  un  chiffre  encore 
inférieur.  Les  traités  de  Zurich,  en  consacrant  les  arrangements 
stipulés  à  Villafranca,  réservaient,  par  cela  même,  les  droits  des 
Souverains  dans  l'Italie  centrale.  Mais  les  faits  vinrent  imprimer 
aux  événements  une  autre  face.  Les  quatre  États  de  l'Italie  cen- 
trale décidèrent  leur  annexion  à  la  Sardaigne.  La  Toscane  ou, 
si  l'on  veut,  Florence,  ouvrit  la  voie.  Son  assemblée  nationale 
vota,  le  20  août,  la  déchéance  du  grand-duc  et  l'incorporation 
au  Piémont.  Le  3  septembre,  réception  par  le  Roi  Victor-Emma- 
nuel de  la  députation  toscane  chargée  de  lui  exprimer  le  vœu 
<ta  pays.  Accepterait-il?  Telle  était  la  question.  La  France  était 
loin  de  le  lui  conseiller;  cette  acceptation  entraînerait  les  réser- 
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ves  faites  à  Villafranca  et  préjugerait  les  actes  du  Congrès  pro- 
jeté. Victor  Emmanuel  témoigna  combien  ii  était  sensible  au 
vœu  qui  lui  était  exprimé.  Mais  il  ajouta  que  l'Assemblée  tos- 
cane avait  «  dû  comprendre  que  la  réalisation  de  ce  vœu  »  ne 
pouvait  «  s'opérer  que  par  la  voie  des  négociations  »  qui  auraient 
lieu  «  sur  les  affaires  d'Italie,  d  Je  seconderai  votre  désir,  me 
sentant  fort  des  droits  que  me  donne  votre  résolution.  Je  sou- 
tiendrai la  cause  de  la  Toscane  auprès  des  puissances  en  qui 
l'Assemblée  met  son  espérance,  surtout  auprès  du  magnanime 
Empereur  des  Français  qui  a  tant  fait  pour  la  nation  italienne. 
J'espère  que  l'Europe  ne  refusera  pas  d'accomplir  vis-à-vis  de  la 
Toscane  une  œuvre  réparatrice,  que,  dans  des  circonstances 
moins  favorables,  elle  accomplit  à  l'égard  de  la  Grèce,  de  la 
Belgique  et  des  principautés...  » 

On  ne  pouvait  méconnaître  la  sagesse  de  cette  réponse,  peu 
satisfaisante  aux  yeux  des  impatients,  mais  elle  avait  le  mérite 
de  laisser  sans  rien  compromettre  toute  place  à  l'avenir.  Les 
autres  populations  allaient  suivre.Survint  néanmoins  un  épisode  : 
la  Note  du  Moniteur  de  l'Empire  français,  en  date  du  9  septem- 
bre, et  destinée  à  tempérer  ces  ardeurs.  En  substance  (voir  aussi 
France),  elle  rappelait  aux  Italiens  les  préliminaires  de  Villa- 
franca. a  Si,  disait-elle,  le  traité  était  sincèrement  exécuté,  l'Au- 
triche n'était  plus  pour  la  Péninsule,  cette  puissance  ennemie  et 
redoutable  contrariant  toutes  les  aspirations  nationales,  depuis 
Parme  jusqu'à  Rome  et  depuis  Florence  jusqu'à  Naples;  mais 
elle  devenait  au  contraire  une  Puissance  amie,  puisqu'elle  con- 
sentait de  plein  gré  à  ne  plus  être  puissance  allemande  de  ce  côté 
des  Alpes  et  à  développer  elle-même  la  nationalité  italienne  jus- 
qu'aux rivages  de  l'Adriatique,  i>  Ce  qui  suivait  ces  considéra- 
tions était  assez  sévère  :II  est  facile  de  comprendre  que  si,  après 
la  paix,  les  destinées  de  l'Italie  eussent  été  confiées  à  des  hom- 
mes plus  préoccupés  de  l'avenir  de  la  patrie  commune  que  de 
petits  succès  partiels,  le  but  de  leurs  efforts  avait  été  de  déve- 
lopper et  non  d'entraver  les  conséquences  du  traité  de  Villa* 
franca.  Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  patriotique,  en  effet,  que 
de  dire  à  l'Autriche  :  Vous  désirez  le  retour  des  archiducs?  Eh 
bien!  soit;  mais  alors  exécutez  loyalement  vos  promesses  con- 
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cernant  la  Yénétie  :  qu'elle  reçoive  une  vie  à  elle  propre;  qu'elle 
ail  une  administration  et  une  armée  italiennes  ;  en  un  mot,  que 
l'Empereur  d'Autriche  ne  soit  plus,  de  ce  côté  des  Alpes,  que  le 
grand  duc  de  la  Yénétie,  comme  le  Roi  des  Pays-Ras  n'est  pour 
l'Allemagne  que  le  grand-duc  du  Luxembourg. 

Et  la  Note  ajoutait,  qu'il  était  possible  même  que  «  par  suite 
de  négociations,  franches  et  amicales,  on  eût  amené  l'Empereur 
d'Autriche  à  adopter  des  combinaisons  plus  en  rapport  avec  les 
vœux  manifestés  par  les  duchés  de  Modèue  et  de  Parme. 

Mais  ces  idées  de  fédération  auxquelles  l'histoire  donnait  rai- 
son, n'étaient  plus  du  goût  des  Italiens.  Trop  forte  était  d'ail- 
leurs la  répulsion  que  faisait  éprouver  l'élément  étranger  person- 
nifié dans  l'Autriche.  Modène  et  Parme  suivirent  l'exemple  de  la 
Toscane,  et  analogue  fut  la  réponse  de  Victor-Emmanuel;  vint 
le  tour  des  Romagnes  et,  partant,  pour  le  Piémont  une  conjonc- 
ture plus  délicate.  Il  s'agissait  d'une  partie  des  États- Pontificaux. 
Il  reçut  à  Monza  (24  septembre)  la  députation  romagnole. 

a  Gomme  prince  catholique,  dit  le  Roi,  je  conserverai  toujours 
le  plus  profond  et  le  plus  inaltérable  respect  pour  la  suprême 
hiérarchie  de  l'Église  ;  comme  prince  italien,  je  dois  rappeler  que 
l'Europe,  considérant  que  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent 
les  Romagnes,  demande  de  promptes  et  efficaces  mesures,  il  a 
été  contracté  avec  votre  pays  des  obligations  formelles.  »  La  fin 
de  cette  réponse  rappelait  les  précédentes,  et  le  Moniteur  fran- 
çais l'enregistra  :  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  pour  les  autres. 

L'annexion  était  réalisée,  il  n'y  manquait  que  la  sanction  en 
droit  que  l'on  attendait  d'un  Congrès.  Entre  les  États  qui  de- 
mandaient l'annexion  et  la  Sardaigne,  on  supprima  les  passe- 
ports, les  douanes,  les  différences  de  tarifs  de  postes  ;  on  pré- 
parait aussi  l'uniformité  des  autres  tarifs  :  monnaies,  mesures,  etc. 

Le  26  septembre,  le  gouvernement  de  Turin  établit  diploma- 
tiquement la  situation  dans  uue  circulaire  adressée  aux  puis- 
sances, raoius  l'Autriche  :  a  Si  l'Autriche,  y  disait  le  général 
Dabormida,  n'a  plus  que  la  moitié  de  ses  possessions  italiennes, 
elle  n'a  rien  perdu  de  sa  force  offensive  et  envahissante.  Établir 
un  grand  royaume  est  donc  une  nécessité  d'équilibre  italien.  Ce 
contre-poids  existait  au  siècle  dernier,  et  c'est  le  Gongrè*  de 
1859    *  «7 
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Vienne  qui  a  négligé  de  le  rétablir...  »  Pais,  le  ministre  du  Roi 
Victor-Emmanuel  se  rendit  à  Paris  pour  soumettre  à  l'Empereur 
un  projet  de  régence  du  prince  de  Carignan  sur  toute  l'Italie 
centrale.Napoléon  III  n'accueillit  pointée  projet  qui  eût  tout  d'a- 
bord livré  au  Piémont  cette  partie  considérable  de  la  Péninsule 
et  fait  intervenir  le  roi  de  Naples.  Une  lettre  écrite  vers  la  même 
époque  (20  octobre),  par  l'Empereur  au  Roi  Victor-Emmanuel 
(voir  aussi  France),  résuma  de  nouveau  les  idées  du  chef  du  Gou- 
vernement français  à  l'endroit  de  l'Italie.  L'Empereur  pensait 
que  les  causes  d'antagonisme  qui  depu  is  des  siècles  [divisaient 
les  deux  empires  (Autriche  et  Italie),  disparaîtraient,  et  que  la 
régénération  de  l'Italie  s'accomplirait  d'un  commun  accord  et 
sans  effusion  de  sang . 

«  Voici,  selon  moi,  continuait  l'Empereur,  les  conditions  es- 
sentielles de  cette  régénération  : 

»  L'Italie  serait  composée  de  plusIeursÉtats indépendants,  unis 
par  un  lien  fédératif . 

»  Chacun  de  ces  États  adopterait  un  système  représentatif  par- 
ticulier et  des  réformes  salutaires. 

»  Le  centre  directeur  serait  à  Rome  ;  11  serait  formé  de  repré- 
sentants nommés  par  les  souverains,  sur  une  liste  proposée  par 
les  Chambres,  afin  que,  dans  cette  espèce  de  Diète,  l'influence 
des  familles  régnantes,  suspectes  de  partialité  pour  l'Autriche, 
fût  balancée  par  l'élément  sorti  de  l'élection. 

»  En  décernant  au  Saint-Père  la  présidence  honoraire  de  la 
Confédération,  on  satisfait  le  sentiment  religieux  de  l'Europe 
catholique,  on  augmente  l'influence  morale  du  Pape  dans  toute 
l'Italie,  et  cela  lui  permet  de  faire  des  concessions  conformes  aux 
désirs  légitimes  des  populations,  d 

L'Empereur  jugeait  ce  plan  réalisable  si  le  Roi  employait  son 
influence  à  le  faire  prévaloir.  De  grands  pas  étaient  faits  dans 
cette  voie.  Le  droit  des  souverains  avait  été  réservé,  mais  l'in- 
dépendance de  l'Italie  centrale  avait  été  garantie  également,  puis- 
quetoute  idée  d'intervention  étrangère  avait  été  écartée  en  même 
temps. 

Après  quoi  la  lettre  impériale  traçait  le  rôle  de  la  France  au 
futur  Congrès. 
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a  On  demanderait  la  réunion  de  Parme  et  de  Plaisance  au  Pié- 
mont, parce  que  ce  territoire  lui  est  stratégiquement  indispen- 
sable. 

0  On  demanderait  l'appel  de  la  duchesse  de  Parme  à  Modène* 

»La  restitution,  au  duc  Ferdinand,  de  la  Toscane,  accrue 
peut-être  de  quelques  territoires. 

d  L'adoption  d'un  système  de  sage  liberté  dans  tous  les 
États  de  l'Italie. 

d  Le  consentement  de  l'Autriche  à  compléter  la  nationalité  de 
la  Vénétie  par  la  création  non-seulement  d'une  représentation 
et  d'une  administration  séparée,  mais  encore  d'une  armée  ita- 
lienne. 

»  La  reconnaissance  de  Mantoue  et  de  Peschiera  comme  forte- 
resses fédérales. 

d  En  un  mot,  une  Confédération]  basée  sur  les  besoins  réels 
comme  sur  les  traditions  de  la  Péninsule,  et  sur  l'exclusion  de 
toute  influence  étrangère,  de  manière  à  assurer  l'œuvre  de  l'in- 
dépendance de  l'Italie.  » 

Milan  exceptée,  qui  témoignait  quelque  mécontentement  de 
passer  à  l'état  secondaire  en  regard  de  Turin,  et  à  laquelle  néan- 
moins on  donnait  des  satisfactions  (la  manufacture  des  tabacs,  le 
siège  de  la  Cour  de  Cassation,  le  maintien  de  l'Hôtel  des  mon- 
naies), les  autres  villes  et  provinces  poursuivirent  avec  persis- 
tance l'œuvre  de  l'unification  ou  fusion  avec  le  Piémont.  A  la 
Mgue  centrale  militaire  déjà  accomplie,  succéda  (7  novembre)  la 
nomination  par  les  assemblées  de  Florence,  Bologne  etModène, 
du  prince  Eugène  de  Savoie-Carignan  à  la  Régence.  Le  vote  fut 
unanime,  quoique  au  scrutin  secret. 

Le  prince  déclina  cet  honneur,  attendu  la  prochaine  réunion 
d'un  congrès.  Seulement  il  délégua  son  mandat  à  l'ancien  Com- 
missaire sarde  à  Florence,  M.  Buoncompagni.  Ajoutons  que  la 
France  s'était  formellement  opposée  à  la  régence  du  Prince. 
Elle  n'aurait  pas  accepté  davantage,  dit-on,  la  délégation,  si 
Ton  n'eût  promis  à  Turin  qu'elle  serait  plus  apparente  qu'effec- 
tive. —  Opposition  de  M.  Ricasoli,  qui  ne  cessa  qu'après  un 
voyage  à  Turin  de  cet  illustre  Toscan, et  sa  conférence  avec  les 
hommes  d'État  les  plus  considérables  de  la  Sardaigne,  parmi 
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lesquels  MM.  de  Cavour  et  d'Àzeglio.  Convenu  alors  que 
M.  Buoncompagni  serait  collegate  (gouverneur  général)  de  l'Ita- 
lie centrale,  et  qu'il  résiderait  à  Florence. 

Une  circulaire  de  M.  Dabormida  donna  aux  puissances  la 
clef  de  cette  échappatoire  politique,  que  ni  Vienne  ni  Londres 
ne  regardèrent  comme  satisfaisante.  Lord  John  Russell  (Voyez 
Grande-Bretagne)  proposa  même  (26  novembre)  un  mode  d'ar- 
rangement qui  eût  assuré  à  la  Sardalgne  Parme,  Plaisance  et 
Massa-Carrara,  et  avec  la  Toscane  et  Modène,  la  formation 
d'un  État  sous  un  prince  élu,  auquel  État  on  annexerait,  si  pos- 
sibilité il  y  avait,  la  Romagne.  Ce  projet  n'était  guère  réali- 
sable, et  Ton  était  loin  encore  d'une  solution. 

Ces  lenteurs  impatientaient  un  autre  personnage  avec  le- 
quel il  fallait  compter  :  nous  voulons  parler  de  Garibaldi.  Après 
une  entrevue  avec  Victor-Emmanuel,  et  à  la  suite  de  dissenti- 
ments avec  le  général  Fanti,  il  donna  sa  démission  de  comman- 
dant de  l'armée  toscane.  Mais  son  dévouement  restait  acquis  au 
Roi.  a  La  politique  renardine  (volpina)  et  astucieuse  qui,  pour 
le  moment,  trouble,  disait-il  en  s'adressant  à  ses  soldats,  la  mar- 
che majestueuse  de  nos  affaires,  doit  nous  persuader  plus  que 
Jamais  que  nous  devons  nous  serrer  autour  du  brave  et  loyal 
soldat  de  l'indépendance...  plus  que  jamais,  il  faut  préparer  l'or 
et  le  fer  pour  bien  recevoir  quiconque  tenterait  de  nous  replon- 
ger dans  nos  anciennes  misères.  » 

Voilà  dans  quelles  conjonctures  se  trouvait  jeté  le  gouverne- 
ment sarde.  Cependant  il  s'efforçait  de  parer  aux  difficultés  in- 
térieures. Le  il  octobre,  émission  d'un  emprunt  de  100  mil- 
lions :  on  avait  dépensé  80  millions  rien  que  pour  satisfaire  aux 
dépenses  militaires.  1860  devait  être  plus  onéreux,  car  11  s'agis- 
sait de  pourvoir  à  la  défense  d'une  frontière  découverte.  Ce  nou- 
vel appel  au  crédit  fut  reçu  avec  empressement  et  cinq  fois 
couvert  (2-9  novembre).  On  croyait  en  la  fortune  et  l'avenir  de 
la  Sardalgne.  En  même  temps  que  se  reconstituait,  sous  la  pré- 
sidence de  Garibaldi,  la  Société  Nationale  italienne,  M.  Rat- 
tazzi,  devenu  ministre  intérimaire  de  la  justice  par  suite  de  la 
retraite  de  M.  Miglietti,  député  de  Turin,  mécontent  (rivalité  de 
clocher)  de  ce  que  Milan  obtenait  la  Cour  de  cassation,  M.  Rat- 
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tazzi  songea  à  l'administration  intérieure.  Il  promulgua  un  dé- 
cret de  centralisation  politique  et  de  décentralisation  adminis- 
trative des  communes.  Ce  décret,  œuvre  d'une  commission  spé- 
ciale, divisait  le  royaume  en  provinces,  arrondissements,  can- 
tons et  communes. 

Les  provinces  auraient  un  conseil  et  une  députation.  Les  com- 
munes auraient  un  conseil  mesuré  sur  la  population,  et  une  junte 
administrative.  Serait  électeur  tout  citoyen  censitaire  de  15  à 
25  lire,  et  tout  citoyen,  remplissant  certaines  conditions  d'ins- 
truction et  de  capacité.  —  Autres  lois  importantes  promulguées 
pendant  que  le  Roi  était  encore  investi  de  pouvoirs  dictatoriaux, 
1°  celle  qui  uniformisait  l'enseignement  dans  toutes  les  pro- 
vinces; celle  qui  instituait  un  Conseil  d'État,  une  Cour  des 
comptes.  Étaient  en  préparation  un  projet  de  Code  civil  réformé, 
un  projet  extensif  de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  un  autre 
relatif  à  la  compétence  du  jury,  des  tribunaux  consulaires  ; 
d'autres  enfin,  ayant  pour  objet  l'état  civil,  la  uouvelle  circons- 
cription provinciale.  En  un  mot,  on  se  hâtait,  —  sauf  à  perfec- 
tionner, —  de  mettre  le  définitif  à  la  place  du  pro\isoire.  Toute- 
fois, ces  projets  et  résolutions  portaient  bien  un  peu  le  cachet  de 
la  précipitation.  En  même  temps  on  se  préparait  à  des  élec- 
tions. Le  cabinet  Ratazzi  comptait  bien  qu'elles  tourneraient  à 
son  avantage,  et  ne  paraissait  pas  trop  disposé  à  faire  place  à 
l'homme  qni  pouvait  être  considéré  comme  la  personnification  du 
mouvement  révolutionnaire  que  traversait  la  Péninsule,  M.  de 
Cavour,  enfin. 

Voilà  pour  l'intérieur.  Les  problèmes  les  plus  redoutables 
continuaient  d'attendre  une  solution,  et  l'on  croyait  encore 
quelque  peu  a  un  prochain  congrès  destiné  à  dénouer  ce  nœud 
gordien  de  la  politique,  quand  parut  la  brochure  restée  célèbre  : 
le  Pape  et  le  Congrès.  On  verra  plus  loin  [États- Pontificaux) 
ee  qu'elle  avait  en  vue.  Mais  attribuée  à  de  hautes  inspirations, 
à  partir  de  cette  publication,  on  ne  voulut  plus  entendre  par- 
ler d'un  Congrès.  Lord  Cowley  rejetait  formellement  sur  1a  bro- 
chure l'ajournement  de  cette  assemblée,  a  L'Autriche,  écrivait- 
il  à  lord  J.  Rubsell,  demande  à  ia  Frapce  de  s'engager  à  ne  pas 
présenter  elle-même  les  mesures    ue  propose  la  brochure  en 
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question,  et  à  ne  pas  les  appuyer  au  eas  où  elles  seraient  pré- 
sentées par  une  autre  puissance.  »  La  France,  continuait-il,  hé- 
site à  prendre  un  tel  engagement,  et  l'Autriche,  en  conséquence, 
refuse  d'assister  au  Congrès,  c'est-à-dire  qu'elle  refuse  d'assister 
à  un  Congrès  où  le  Pape  ne  sera  pas  représenté  ;  et  il  parait...  que 
l'intention  du  Pape  est  d'exiger  de  la  France  l'engagement  dont 
je  viens  de  parler,  avant  de  se  faire  représenter  au  Congrès.  » 
Ainsi  surgissait  simultanément  cette  grande  question  du  sort 
de  la  Papauté.  Ce  n'est  pas  un  Congrès  qui  la  pouvait  résoudre. 

ÉTATS-PONTIFICAUX. 

Évacuation  et  soulèvement  des  Romagnes.  —  En  voyant  la 
victoire  abandonner  ses  drapeaux,  l'Autriche  opéra  une  diver- 
sion qui  était  dans  son  droit,  mais  qui  devait  avoir  des  consé- 
quences d'une  longue  portée.  Le  1 1  juin,  ses  troupes  se  reti- 
rèrent de  Bologne;  le  12,  elles  évacuaient  Ancdne.  La  première 
de  ces  deux  villes  fit  un  pronunciamiento.  Renversement  des 
insignes,  dispositions  hostiles  de  la  troupe  indigène,  le  tout 
suivi  du  départ  du  cardinal-légat,  Mgr  Milesi.  Aussitôt,  forma- 
tion d'une  Junte  où  néanmoins  figuraient  des  noms  de  nature  à 
rassurer:  les  Pepoli,  le  professeur  Montanari,  le  comte  Mal- 
vezzi.  —  Elle  proclama  tout  d'abord  la  dictature  de  Victor-Em- 
manuel. D'autres  villes  :  Imola,  Faenza,  Ferra re,  Ravenne,  Pé- 
rouse  firent  comme  Bologne.  Le  15  juin,  Note  du  cardinal 
Antonelli  au  sujet  des  derniers  événements.  Après  avoir  rappelé 
comment  ils  avaient  eu  lieu,  «  appuyés  qu'ils  étaient  par  une 
influence  étrangère,  »  le  premier  ministre  de  Sa  Sainteté  décla- 
rait que,  forcé  par  les  devoirs  de  sa  conscience  et  par  de  solen- 
nels serments  de  conserver  intact  le  dépôt  sacré  du  patrimoine 
de  l'Église  confié  à  ses  soins,  et  de  le  transmettre  dans  son  inté- 
grité à  ses  successeurs,  le  Saint-Père,  en  ordonnant  au  Cardi- 
nal-secrétaire d'État  soussigné,  de  porter  à  la  connaissance  de 
Y.  E.  (le  représentant  du  Saint-Siège  à  qui  la  Note  était 
adressée)  les  actes  de  rébellion  qui  se  sont  commis  dans  une 
partie  de  ses  États,  au  préjudice  de  sou  autorité  et  indépen- 
dance souveraines  reconnues  par  toutes  les  Puissances  de  l'Eu- 
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rope,  «  m'a  chargé  de  déclarer,  continuait  Je  cardinal,  qu'il  ne 
peut  reconnaître  aucun  acte  émané  du  gouvernement  illégi- 
time établi  dans  les  villes  en  état  de  rébellion...»  Le  20  juin,  et 
en  consistoire  secret,  le  Souverain-Pontife,  lui-même  s'exprima 
avec  douleur  sur  la  situation  des  Romagnes.  «  Après  avoir, 
disait  Sa  Sainteté,  par  protestation  de  notre  cardinal -secrétaire 
d'État,  envoyée  à  tous  les  ambassadeurs,  ministres  et  chargés 
d'affaires  des  nations  étrangères  auprès  de  nous,  désapprouvé 
et  détesté  les  coupables  attentats  des  rebelles,  maintenant,  vé- 
nérables frères,  dans  ce  consistoire,  élevant  notre  voix,  noua 
protestons  de  toute  la  force  de  notre  âme  contre  tout  ce  que  les 
rebelles  ont  osé  en  divers  lieux;  et,  de  notre  suprême  autorité, 
uous  condamnons,  désapprouvons,  rejetons,  abolissons  tous  et 
chacun  des  actes  faits  par  Bologne,  Ravenne,  Pérouse  ou  ail- 
leurs, par  ces  mêmes  rebelles  contre  notre  pouvoir  légitime  et 
sacré  et  contre  le  principat  du  Saint-Siège...  De  plus,  et  pour  la 
mémoire  de  tous,  nous  rappelons  l'excommunication  majeure  et 
les  autres  peines  et  censures  ecclésiastiques  infligées  par  les  sa- 
crés canons,  les  constitutions  apostoliques,  les  décrets  des  con- 
ciles, etc.  qui  seront  encourues,  sans  autre  déclaration,  par 
tous  ceux  qui  d'une  manière  quelconque  osent  troubler  le  pou- 
voir temporel  du  Pontife  romain...  » 

Cependant  la  Junte  procédait  à  une  sorte  d'organisation  d'ur- 
gence :  création  d'un  journal  officiel  (le  Moniteur  de  Bologne), 
et  suppression  simultanée  des  autres  journaux,  institution  d'une 
commission  d'enrôlement,  adoption  du  Code  pénal  militaire  des 
États  sardes. 

On  a  déjà  vu  (Etats  sardes)  le  refus  du  roi  d'accepter  la  dic- 
tature. Il  se  contenta  de  charger  un  officier  (M.  Pinelli)  de  l'or- 
ganisation des  volontaires  et  d'envoyer  dans  les  Romagnes  un 
commissaire,  M.d'Azeglio.  Le  il  juillet,  ce  haut  fonctionnaire 
adressa  aux  populations  une  proclamation  dans  laquelle  il  re- 
commandait l'oubli  de  tous  les  souvenirs  amers  du  passé* 
Donnez-vous  tous  la  main  comme  des  frères,  et  songez  qu'en 
voulant  se  faire  libre,  l'Italie  tout  entière  n'a  qu'une  volonté: 
Vive  Victor- Emmanuel  et  l'indépendance  italienne! 

Pérouse  suivit,  comme  on  sait,  l'exemple  de  Bologne;  mais 
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cette  tentative  ne  fut  pas  heureuse.  Dans  l'ordre  des  dates,  voici 
ce  qui  s'était  passé  :  proclamation  de  la  dictature  de  Victor-Em- 
manuel, formation  d'un  gouvernement  provisoire;  départ  do 
Délégat,  qui  se  rendit  à  Foligno,  et  se  fit  suivre  des  troupes.  Ce- 
pendant, maintien  de  Tordre;  pui3  l'envoi  à  Pérousc  du  con- 
seiller d'État  Lattanzi  avec  mission  de  sommer  les  Pérugins  à 
rentrer  dans  Tordre.  Le  19  juin,  le  colonel  Schmidt  s'avançait 
contre  la  ville  avec  2,200  hommes  de  mercenaires  étrangers  que 
l'on  désignait  sous  le  nom  de  Suisses.  Le  20  juin,  attaque  de 
Pérouse  :  la  ville  résiste  pendant  quelques  heures.  Enfin  elle 
parlemente  au  moment  où  les  assaillants  entraient  par  le  cou- 
vent des  Dominicains.  Il  y  eut  de  déplorables  excès  :  pillage 
et  massacre;  les  faibles,  femmes,  vieillards  et  enfants  frappés 
avec  les  forts.  La  Junte  portait  le  nombre  des  victimes  à  21. 
C'était  beaucoup  ;  c'était  trop  assurément  pour  le  cœur  du  Sou- 
verain-Pontife. Mais  ainsi  prorôde  d'ordinaire  la  soldatesque. 
Le  colonel  Schmidt  taxa  d'une  contribution  de  guerre  de 
321,000  fr.  les  habitants,  dont  le  nombre  ne  s'élevait  pas  à 
plus  de  18,000.  Ce  chef  eut  en  outre  la  malheureuse  inspiration 
de  faire  illuminer  la  ville  pendant  deux  jours.  De  quelque  côté 
que  soient  les  torts,  en  temps  de  guerre  civile,  Il  n'y  a  jamais  su- 
jet de  s'en  réjouir.  Le  colonel  Schmidt  fut  nommé  général  de 
brigade.  Ses  soldats  reçurent  (5  août)  une  médaille  militaire. 

Vers  la  même  époque,  des  événements  heureusement  moins 
sanglants,  mais  également  graves,  s'accomplissaient  à  Àncône. 
L'exemple  avait  entraîné  les  Anconitains.  Le  18  juin,  demande 
par  eux,  au  Délégat,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  participer  à  la 
guerre  contre  l'Autriche  ou  à  contribuer  d'une  façon  quelconque 
à  délivrer  l'Italie  de  la  présence  de  l'étranger.  Refus  du  gou- 
vernement. Aussitôt  on  acclame  Victor-Emmanuel,  et  le  Délé- 
gat  se  retire.  Une  commission  gouvernementale  se  forme;  les 
troupes  se  retirent  dans  la  forteresse,  où  le  général  Allegrini  leur 
adresse  des  paroles  conciliantes.  En  même  temps  elles  apprennent 
que  le  géuéral  Kalbermatten,  envoyé  par  le  gouvernement  pon- 
tifical, s'avance  sur  la  ville,  qu'il  occupe  en  effet  malgré  la  re- 
mise de  leurs  armes  aux  mains  du  général  Allegrini. 

L'attitude  du  gouvernement  pontifical  durant  la  guerre  entre 
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les  Autrichiens  et  les  alliés  ne  pouvait  être  que  1a  neutralité. 
Elle  fut  en  effet  proclamée.  Nonobstant  cette  déclaration,  les 
Autrichiens  se  fortifièrent  dans  les  Romagnes.  Sur  ce,  menace 
du  gouvernement  sarde  de  se  porter  dans  les  États-Pontificaux 
dans  le  cas  où  les  Autrichiens  entreraient  en  Ténétie.  Le  Saint* 
Père  se  montra  ému  de  ces  dispositions  du  Cabinet  piémontais. 
Il  qualifia  d'ennemi  le  roi  Victor-Emmanuel.  Le  20  juin,  con- 
sistoire secret  dans  lequel  Sa  Sainteté  sanctionna  la  présentation 
d'évêques  à  divers  sièges,  faite  par  l'Autriche  et  Parme  antérieu- 
rement aux  derniers  événements.  A  cette  occasion,  Pie  IX  dé- 
clara à  propos  des  Romagnes,  que  l'on  ne  pouvait  pas  être  en 
même  temps  attaché  au  Pouvoir  spirituel  et  ennemi  du  Pouvoir 
temporel.  Plusieurs  actes  subséquents  témoignèrent  du  mécon- 
tentement du  Saint-Siège  :  7  juillet;  interdiction  du  Moniteur 
Toscan  dans  les  États  de  l'Église  ;  projet  de  soumettre  à  un  droit 
toutes  les  marchandises  provenant  des  Légations  :  ce  qui  pou- 
vait être  considéré  comme  assez  étrange.  —  12  juillet,  pro- 
testation émanée  du  Vatican  au  sujet  des  révolutions  survenues 
dans  les  Romagnes. 

Le  Pape  se  félicita  néanmoins  (Lettre  au  Cardinal  Patrizzi, 
15  juillet)  de  la  conclusion  de  la  paix,  tout  en  recommandant  de 
continuer  les  prières  :  a  diverses  provinces  de  l'État  étant  en- 
core en  proie  aux  destructeurs  de  Tordre  établi...  » 

Dans  le  courant  du  mois  d'août,  c'est-à-dire  après  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  le  Pape  a  voulant  exonérer  le  très-éminent 
et  très-révérend  cardinal  Giacomo  Antonelli  de  la  présidence 
du  Conseil  d'État,  «  dérogea  »  à  la  loi  du  10  septembre  1850,  et 
Sa  Sainteté  a  daigna  nommer  président  du  Conseil  le  cardinal 
Camillo  di  Pietri.  »  Ainsi  cessait  un  cumul  de  fonctions  jugé 
contraire  aux  intérêts  de  l'État  en  ce  qu'il  maintenait  une  con- 
fusion d'attributions  exclusive  de  toute  responsabilité. 

Vers  le  même  temps  (27  juillet),  la  municipalité  romaine 
réunie  sous  la  présidence  du  cardinal  Roberto  Roberti,  président 
de  Rome,  voulant  donner  au  général  deGoyon,  commandant 
les  troupes  françaises,  un  témoignage  de  gratitude,  pour  sa  solli- 
citude à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  «  dans  des  moments 
difficiles,  »  inscrivit  S.  E.  sur  la  liste  des  membres  du  patriciat 
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romain  et  résolut  de  frapper  une  médaille  d'or  en  son  honneur. 

Le  Saidt-Père  approuva  cette  délibération,  et  (3  août)  se  ren- 
dit à  un  autre  désir  delà  municipalité,  en  étendante  la  femme 
du  général  et  à  leurs  enfants  l'admission  à  la  noblesse  ro- 
maine. 

On  a  tu  ci-dessus  (États  Sardes)  que  le  24  septembre  une  dé- 
putation  des  Romagnes  présenta  au  Roi  Victor-Emmanuel  une 
adresse  à  laquelle  il  répondit  de  manière  à  ne  rien  refuser  au  pré- 
sent, tout  en  n'enchaînant  point  l'avenir.  Le  26  du  même  mois, 
le  pape  Pie  IX  prononçait,  en  Consistoire  secret,  une  allocution 
qui,  nécessairement,  se  rapportait  aux  circonstances  douloureu- 
ses, parmi  lesquelles  le  Saint-Siège  se  trouvait  placé. Après  avoir 
rappelé  que  ses  espérances,  de  voir  ses  a  enfants  rebelles  rentrer 
dans  le  devoir  »  se  trouvaient  déçues,  attendu  que  a  soutenus  » 
comme  ils  Tétaient  »  par  les  conseils,  les  encouragements  et 
toute  espèce  de  secours  du  dehors,  ils  n'en  étaient  devenus  que 
plus  audacieux  et  n'avaient  rien  négligé  pour  troubler  toutes  les 
provinces  de  l'Emilie  soumises  à  l'autorité  pontificale,  et  pour 
les  soustraire  à  la  souveraineté  du  Saint-Siège.  Et  le  Saint-Père 
ajoutait  que  a  après  avoir  arboré  le  drapeau  de  la  rébellion  et 
renversé  le  gouvernement  pontifical  »  on  avait  commencé  par 
établir,  au  nom  du  Royaume  sarde,  des  dictateurs  qui  avaient 
pris  successivement  le  nom  de  commissaires  extraordinaires  et 
de  gouverneurs  généraux,  lesquels  «  s' arrogeant  témérairement,» 
disait  S.  S.,  les  droits  de  notre  souveraineté,  »  avaient  destitué 
des  fonctions  publiques  ceux  que  leur  fidélité  manifeste  envers 
le  prince  légitime  faisait  soupçonner  de  ne  point  adhérer  à  leurs 
desseins  pervers. 

Puis,  rénumération  des  empiétements  administratifs  de  ces 
hommes.  Le  Saint-Père  rappelait  ensuite  l'acte  de  l'assemblée 
nationale  de  l'Emilie  (6  septembre),  par  lequel  elle  avait  déclaré, 
a  contrairement  aux  droits  de  l'Église  romaine,  qu'elle  ne  voulait 
plus  être  soumise  »  au  gouvernement  civil  de  la  papauté.  Le 
lendemain,  comme  on  fait  maintenant,  a  nouvelle  déclaration 
d'après  laquelle  on  entendait  s'annexer  aux  possessions  du  Roi 
de  Sardaigne...  »  a  Voilà  ce  que  font  des  hommes  qui  se  disent 
catholiques,  et  qui  se  déclarent  pleins  de  respect  et  de  vénération 
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pour  le  pouvoir  spirituel  suprême  et  l'autorité  du  Pontife  ro- 
main... »  En  terminant,  le  Souverain-Pontife  annulait  les  actes 
accomplis  par  ces  sujets  durant  et  depuis  cette  période  de  soulè- 
vement. 

Cette  allocution  fut  suivie  d'un  acte  significatif.  La  réponse 
faite,  à  Monza,  par  Victor-Emmanuel  aux  députés  romagnols 
ayant  été  considérée  comme  attentatoire  aux  droits  du  Saint- 
Siège,  le  comte  délia  Minerva,  représentant  de  Sardaigne  à 
Borne,  reçut  ses  passe-ports  (octobre).  Le  commandant  des 
troupes  françaises  prit  à  cette  occasion  les  mesures  de  précau- 
tions destinées  à  assurer  le  maintien  de  Tordre,  ce  diplomate 
ayant  été  l'objet  de  manifestations  très-sympathiques. 

A  cette  époque,  Rome  était  peu  tranquille  :  des  voleurs  y  ré- 
pandaient, la  nuit  venue,  une  sorte  de  terreur.  La  police  pon- 
tificale ne  suffisait  plus  à  arrêter  ces  déprédateurs-,  le  général  de 
Goyon  prit  alors  d'énergiques  et  sages  mesures  pour  la  seconder. 

Des  réformes  administratives  étaient  généralement  jugées 
nécessaires,  un  fait  considérable  en  fournit  la  preuve.  En  vertu 
de  la  loi  du  28  octobre  1860,  la  Consulte  des  finances  discute  le 
budget  annuel,  examine  les  dépenses  des  administrations  minis- 
térielles, donne  son  avis  sur  la  création  de  nouvelles  dettes,  sur 
l'augmentation  ou  la  diminution  des  impôts,  etc.  Ses  réunions 
durent  trois  mois.  Elle  absente,  une  commission  permanente  est 
interrogée  sur  tout  ce  qui  regarde  la  consulte  elle-même. 

A  l'œuvre,  on  ne  vit  sortir  de  ce  mécanisme  de  contrôle  que  le 
compte  rendu  de  1851,  et  Ton  était  à  huit  années  de  distance. 
Bien  des  questions  restaient  ainsi  en  suspens.  Nommé  président 
de  la  Consulte,  le  cardinal  Savelli,  d'ailleurs  fort  dévoué  au 
Saint-Siège,  prononça  à  l'ouverture  de  l'Assemblée  un  discours 
qui  contenait  des  doléances  sur  cet  état  de  choses,  c  Mais 
d'abord  des  plaintes  au  sujet  de  la  soustraction  de  certains 
tribut*  financiers  a  dus  de  toute  manière  »  et  de  la  nécessité 
pour  le  gouvernement  pontifical,  afin  de  remplir  les  obliga- 
tions les  plus  justes  et  les  plus  sacrées,  «  de  s'embarquer  dans  un 
passif  énorme,  intolérable,  qui  naturellement  rendrait  de  jour 
en  jour  plus  difficile  la  marche  économique  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir.  »  Ce  tableau  était  adouci,  au  dire  de  son  Émi- 
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nence,  par  les  ressources  que  l'on  tirait  de  quelques  province*. 
Puis  elle  indiquait  les  remèdes. 

En  réfléchissant  que  deux  budgets  :  celui  des  armes,  de 
2,200,000  écus  paran,  et  celui  de  la  dette  publique,  de  près  de 
5  millions,  même  monnaie,  absorbent  à  eux  seuls  la  moitié  des 
recettes;  enfin,  que  les  demandes  de  crédits  additionnels  faites 
ou  à  faire,  dépasseront  un  million,  les  membres  de  la  Consulte 
espéraient  que  a  dans  son  zèle  profond  et  dans'  sa  sagesse,  Sa 
Sainteté  adopterait  les  moyens  opportuns  pour  l'application  du 
remède  efficace  en  pareil  cas. 

Quoique  présentées  avec  une  grande  modération,  ces  observa- 
tions ne  furent  pas  accueillies  avec  faveur.  Elles  furent  même 
interrompues  à  plusieurs  reprises  par  le  Saint-Père  et  par  sou 
entourage.  Le  14  décembre,  le  cardinal  Savelli  recevait  du  secré- 
taire d'État  une  lettre  dans  laquelle  il  était  dit  que  Sa  Sainteté 
«  sachant  les  graves  soucis  qu'entraîne  avec  soi  le  laborieux 
office  de  président  de  la  Consulte  d'État  pour  les  finances,  et 
voulant  avoir  des  égards  particuliers  pour  la  mauvaise  santé  du 
cardinal  Savelli,  est  venue  dans  la  détermination  de  l'exonéra* 
de  cette  charge,  lui  substituant  l'éminentissime  Camerlingue.. .• 
(Altieri).  L'inconvénient  de  cette  substitution  se  trouvait  dans  ce 
fait  que,  précisément,  le  cardinal  Camerlingue  se  trouvant 
chargé  d'administrer  le  Trésor,  il  était  appelé  en  quelque  sorte 
à  se  contrôler  lui-même.  En  soi,  pourtant  le  choix  était  bon,  le 
cardinal  Altieri  étant  un  personnage  éclairé  et  animé  des  meil- 
leures intentions. 

L'annonce  d'un  congrès  appelé  à  donner  une  solution  euro- 
péenne à  la  question  italienne,  ne  rencontra  pas  d'abord  d'op- 
position de  la  part  du  Vatican  ;  mais  il  n'en  fut  plus  de  même  à 
l'apparition  d'une  brochure  :  Le  Pape  et  le  Congrès,  où  Ton 
crut  voir  la  pensée  du  Gouvernement  français,  et  qui  fit  encore 
plus  de  sensation  qu'un  autre  écrit  :  Napoléon  III  et  Pltalie, 
émané,  dit-on,  de  la  même  plume. 

En  principe,  fauteur  de  l'écrit  le  Pape  et  le  Congrès,  ce 
contestait  pas  que  le  pouvoir  temporel  du  Pape  est  nécessaire  à 
l'exercice  de  son  pou \o\v  spirituel.  «  La  doctrine  catholique, 
dit-il,  et  la  raison  politique  sont  ici  d'accord  pour  répondre  affir 
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mativement.  Au  point  de  vue  religieux,  il  est  essentiel  que  le 
Pape  soit  souverain.  Au  point  de  vue  politique,  il  est  nécessaire 
que  le  chef  de  deux  cents  millions  de  catholiques  n'appartienne 
à  personne,  qu'il  ne  soit  subordonné  à  aucune  puissance,  et  que 
sa  main  auguste  qui  gouverne  les  âmes,  n'étant  liée  par  aucune 
dépendance,  puisse  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  passions 
humaines.  Si  le  Pape  n'était  pas  souverain  indépendant,  il  serait 
Français,  Autrichien,  Espagnol  ou  Italien,  et  le  titre  de  sa  na- 
tionalité lui  enlèverait  le  caractère  de  son  pontificat  univer- 
sel. » 

Mais  est-il  nécessaire,  au  même  degré,  que  le  Pape  règne  sur 
un  territoire  très-étendu  ?  —  Non-seulement  la  Brochure  ne  le 
pense  pas,  mais,  conclusion  bien  opposée,  elle  juge  essentiel  que 
ce  territoire  soit  restreint.  Plus,  dit-elle,  le  territoire  sera  petit, 
plus  le  souverain  sera  grand,  d 

a  Nécessaire  et  légitime,  continue-t-elle,  le  pouvoir  temporel 
est  incompatible  avec  un  Etat  de  quelque  étendue.  Il  n'est  pos- 
sible que  s'il  est  exempt  de  toutes  les  conditions  ordinaires 
du  pouvoir...  Il  doit  vivre  sans  armée,  sans  représentation  lé- 
gislative, et,  pour  ainsi  dire,  sans  code  et  sans  justice.  C'est  un 
régime  à  part,  et  qui  se  rapproche  plutôt  de  l'autorité  de  la  fa- 
mille que  de  l'administration  d'un  peuple...  Sa  puissance  est 
moins  dans  sa  force  que  dans  sa  faiblesse...  » 

C'est  à  Rome  que  s'exercerait  ce  régime  paternel.  Rome  ap- 
partiendrait au  chef  de  l'Église.  «  Si  elle  échappait  à  ce  pouvoir 
auguste,  elle  perdrait  immédiatement  tout  son  prestige.  Rome, 
avec  une  tribune,  des  orateurs,  des  écrivains,  un  gouvernement 
séculier  et  un  prince  au  Vatican,  ne  serait  qu'une  ville.  La  li- 
berté la  déshériterait...  »  Il  y  aurait  ainsi  en  Europe,  toujours 
dans  les  spéculations  de  Fauteur  de  la  brochure,  un  peuple  qui 
n'aurait  «  ni  représentation  nationale,  ni  armée,  ni  presse,  ni 
magistrature.  »  Rien  que  «  la  contemplation,  les  arts,  le  culte 
de  grands  souvenircet  la  prière.  » 

«  Sous  le  gouvernement  du  Souverain  Pontife,  on  ne  pourra 
prétendre  ni  à  la  gloire  du  soldat,  ni  à  celle  de  l'orateur  ou  de 
l'homme  d'État.  Ce  sera  un  gouvernement  de  repos  et  de  recueil- 
lement, une  sorte  d'oasis  où  les  passions  et  les  Intérêts  de  la  po- 
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litique  n'aborderont  pas,  et  qui  n'aura  que  les  douces  et  calmes 
perspectives  du  monde  spirituel.  » 

Ainsi  parlait-on  dans  le  Pape  et  le  Congrès,  et  l'on  comprend 
que,  bornant  de  la  sorte  le  pouvoir  du  chef  des  fidèles,  l'auteur 
de  cette  brillante  utopie  ne  pouvait  guère  s'attacher  à  invoquer 
ou  défendre  son  droit  sur  les  provinces  qui  venaient  de  se  déta- 
cher de  sa  souveraineté  temporelle.  Aussi  bien  le  Pape  dédda-t-il 
que  le  voyage  du  cardinal  Antonelli  pour  Paris  serait  ajourné, 
que  des  explications  seraient  demandées  au  Gouvernement  fran- 
çais, et  que  le  Journal  de  Rome  (Journal  du  gouvernement  pon- 
tifical, contiendrait  une  condamnation  des  idées  émises  parla 
brochure). 

Telle  était  la  situation  à  la  fin  de  l'année,  et  rien  n'annonçait 
qu'elle  dût  bientôt  changer. 

DEUX-SICILES. 

Le  5  janvier,  le  Journal  des  Deux-Siciles  annonça  le  ma- 
riage du  duc  de  Calabre  avec  la  Princesse  Marie-Sophie-Amé- 
lie, fille  de  Maximîlien-Joseph  de  Bavière.  Quelques  jours  plus 
tôt  (27  décembre),  et  à  l'occasion  de  cette  union,  le  Roi  décréta 
des  actes  de  clémence,  et  d'abord,  commutation  de  peine  en  fa- 
veur des  condamnés  politiques  :  le  bannissement  au  lieu  des 
travaux  forcés.  Parmi  les  graciés,  au  nombre  de  89,  se  trou- 
vaient Settembrini  et  Carlo  Pœrio.  Le  décret  porte  que  les 
condamnés  seront  dirigés  sur  les  États-Unis  aux  frais  du  gou- 
vernement.—  10  janvier,  autre  décret  qui  accorde  des  dimi- 
nutions de  peines  aux  condamnés  en  général,  moins  les  voleurs, 
faussaires,  etc.  Libre,  aux  termes  du  décret,  aux  individus  su- 
bissant une  peine  pour  fait  politique  commis  en  1848  et  1849, 
et  autres  que  ceux  nommés  dans  le  décret  du  37  décembre! 
d'opter  entre  la  diminution  de  leur  peine  et  l'exil. 

Ces  mesures,  bonnes  en  principe,  péchaient  cependant  quant 
à  la  forme.  La  peine  de  la  déportation  n'est  pas  écrite  dans  la 
législation.  Un  arrêté  ministériel  (G  janvier)  avait  néanmoins 
décidé  le  départ  pour  New-York.des  condamnés,  objet  de  la  clé- 
mence royale.  Le  20  janvier,  embarquement  de  70  d'entre  eux 
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pour  Cadix,  d'où  le  gouvernement  comptait  les  faire  atteindre  à 
leur  destination  par  un  bâtiment  du  commerce.  Mais  eux  de 
protester  entre  les  mains  de  l'agent  consulaire  contre  cette  trans- 
portation  illégale  à  leurs  yeux.  En  vain  le  capitaine  Prentiss, 
commandant  de*  ce  bâtiment  (le  Stewart),  opposa-t-il  son  con- 
trat avec  les  autorités  napolitaines,  il  'dut  céder  (21  février), 
ainsi  qu'il  le  fit  constater  devant  son  équipage  assemblé,  à  la 
violence  qui  lui  était  faite,  et  conduire  à  Cork  en  Irlande. 

En  ce  même  mois  de  janvier,  le  Roi  ayant  projeté  d'aller  as- 
sister au  mariage  du  duc  de  Calabre,  fixé  au  3  février,  il  ré- 
solut de  visiter  en  même  temps  la  terre  ferme.  Il  venait  de 
placer  le  royaume  sous  un  régime  militaire  équivalent  à  l'état 
de  siège.  L'excursion  qu'il  entreprit  fut  fatale  à  ce  souverain. 
Ayant  fait  plusieurs  milles  £  pied  et  dans  la  neige,  il  arriva 
à  Bari  dans  un  fâcheux  état  de  santé.  II  en  revint,  le  mariage 
du  duc  de  Calabre  une  fois  consommé ,  dans  une  situation 
qui  laissait  peu  d'espoir.  Des  incisions  à  la  cuisse  furent  peu 
efficaces.  Le  22  mai  il  succombait  à  Caserte,  après  avoir  an- 
noncé aux  puissances  qu'il  resterait  neutre  au  milieu  des  événe- 
ments qui  s'annonçaient  dans  le  nord  de  la  Péninsule. 

Ses  derniers  moments,  placés  sous  l'impression  de  ce  grand 
épisode  auquel  il  ne  pouvait  guère  être  indifférent, furent  encore 
attristés  par  des  intrigues  de  palais  :  la  Reine  et  le  duc  de  Calabre 
ayant  chacun  un  parti.  Cependant  le  prince  monta  sur  le  trône 
sous  le  nom  de  François  II.  Tout  d'abord  il  annonça  qu'il  con- 
tinuerait, quant  à  l'extérieur,  la  politique  de  neutralité,  mais 
rien  d'explicite  quant  à  l'intérieur.  C'est  qu'avant  de  mourir,  le 
Roi  Ferdinand  avait  recommandé  de  ne  point  s'écarter  de  son 
système  de  gouvernement.  Le  Cabinet  fut  cependant  modifié 
quelque  peu.  En  même  temps,  et  pour  les  consulter  à  l'occasion,  le 
jeune  Roi  nommait  quatre  ministres  d'État,parmi  lesquels  le  géné- 
ral Fitangieri,  qui  reçut  ensuite  le  titre  de  ministre  de  la  guerre. 
Le  1 6  juin,  un  décret  suggéré  par  ce  haut  fonctionnaire,  malgré  ses 
collègues  Ajossa,  ministre  de  la  police,  et  Rosica,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  compléta  l'amnistie  rendue  en  faveur  des  condam- 
nés politiques  de  1848  et  1849.  Mais  le  décret  se  taisait  sur  les 
détenus  par  mesure  préventive  et  d'autres  catégories  de  sus- 
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pects  :  les  contumaces,  les  émigrés,  etc.  Ce  fut  l'objet  d'une 
dernière  décision  royale,  ayant  précisément  trait  aux  personnes 
portées  sur  les  listes  dites  des  attendibili  (suspects).  Encore  la 
clémence  royale  fut-elle  tempérée  en  ce  sens  qu'il  convenait, 
suivant  une  circulaire  ministérielle  (34  juin),  de  continuer  de 
surveiller  les  hommes  dangereux. 

Les  victoires  des  Franco-Sardes  furent  loin  d'être  accueillies 
avec  sympathie  par  le  Gouvernement,  quoiqu'elles  donnassent 
lieu  à  des  démonstrations  tout  opposées  de  la  part  de  la  popula- 
tion. En  Sicile,  elles  provoquèrent  des  mesures  de  rigueur 
quand,  à  l'occasion  de  quelques  nouvelles,  les  Siciliens  faisaient 
paraître  quelque  enthousiasme.  Palerme  était  en  état  de  siège. 
Devenu  premier  ministre,  le  général  Filangieri  tint  une  con- 
duite assez  peu  décidée,  équivoque  même  :  retraite  volontaire 
d'abord,  mais  non  officielle  et  absolue,  puis  demande  de  congé. 
L'homme  influent  dès  lors  fut  le  ministre  de  la  police.  Nous 
avons  fait  connaître  (voy.  Suisse)  le  conflit  diplomatique  puis 
sanglant  auquel  donna  lieu  la  demande  faite  par  le  gouverne- 
ment de  Berne  que,  désormais,  le  drapeau  de  la  Confédération 
fût  remplacé  par  celui  du  gouvernement  ayant  à  son  service  des 
mercenaires  auxquels  on  donnait  le  nom  de  Suisses,  quoique  les 
deux  tiers  de  ces  étrangers  appartinssent  à  d'autres  nations.  Tou- 
tefois Naples  avait  à  son  service  14,000  Helvètes;  outre  qu'il  y 
avait  divergence  d'opinion  politique  entre  les  Suisses-Français  et 
les  Suisses- Allemands,  tous  refusèrent  la  substitution  de  drapeau. 
Collision  sanglante  entre  les  deux  partis;  révolte  contre  le  gou- 
vernement de  ceux  qui  voulaient  leur  drapeau  ou  leur  congé; 
exécution  militaire  des  mutins,  les  uns  par  les  autres,  et,  fina- 
lement, embarquement  d'un  très-grand  nombre  d'entre  eux,  tels 
furent  les  résultats  de  cette  sédition.  Naples  n'avait  plus  que 
quelques  centaines  de  ces  troupes  étrangères.  Force  fut  faite  au 
gouvernement  de  se  pourvoir  ailleurs;  en  Allemagne,  s'il  était 
possible.  On  y  songea. 

D'autres  embarras  intérieurs  se  manifestaient  :  une  sorte  de 
disette  d'abord;  —  puis  des  mouvements  insurrectionnels  en  Si- 
cile; seulement,  on  réussit  encore  à  les  comprimer.  On  crai- 
gnait Garibaldi,  et  l'on  songeait  à  faire  une  expédition  en  Bo- 


Digitized  by 


Google 


DEUX-S1CILKS.  433 

magne.  Mais  le  Gouvernement  français  fit  renoncer  François  II 
à  ee  projet.  Toutefois  des  préparatifs  militaires  étaient  faits  : 
levée  de  plusieurs  milliers  d'hommes,  fortification  des  gorges 
d'Antrodoco  et  de  Popoli,  établissement  d'un  camp  retranché  à 
Pescara.  Rien  dé  plus  légitime;  mais  il  y  eut  cela  de  fâcheux 
que  l'on  mécontenta  l'armée  en  innovant  la  loi  militaire,  en  ce 
sens  que  l'avancement  n'aurait  plus  lieu  uniquement  à  l'ancien- 
neté. Puis,  on  procédait  à  l'enrôlement  des  conscrits'  sans  s'ar- 
rêter à  de  sérieux  motifs  d'exemption.  La  taille  militaire,  déter- 
minée par  les  règlements,  fut  même  abaissée. 

TOSCANE. 

Cette  partie  de  l'Italie  s'associa  avec  le  plus  d'ardeur  peut-être 
aux  événements  qui,  cette  année,  devaient  changer  la  face  de 
la  Péninsule  presque  tout  entière.  Le  grand-duc  Léopold,  qui 
les  voyait  venir,  se  rendit  (17  janvier)  à  Rome  et  à  Naples.  Au- 
torisés à  expédier  les  affaires  en  l'absence  du  chef  de  l'État,  les 
ministres  laissèrent  faire  l'opinion  publique.  Ils  laissèrent  péné- 
trer les  publieations  anti-grand-ducales  et  crier  vive  Verdi,  c'est- 
à-dire  Victor-Emmanuel,  roi  d'Italie. 

Les  choses  changèrent  au  retour  du  grand-duc.  On  saisit  la 
brochure  signée  Ridolfi,  Ricasoli,  Bianchi,  et  intitulée  Toscana 
e  Austria.  La  vente  n'en  fut  permise  que  plus  tard.  D'autres 
écrits,  parmi  lesquelsDel/'  Independenza  d'Italia  de  Salvagnoli, 
se  succédèrent,  et  furent  reçus  avec  le  même  accueil  empressé 
de  la  part  du  public.  Sur  ce  (23  mars),  décision  qui  soumet  à 
la  censure  les  écrits  politiques. 

Vinrent  les  enrôlements  de  volontaires  :  une  souscription  y 
aida.  Le  neveu  même  du  ministre  Baldasseroni  figurait  parmi 
les  enrôlés.  Puis  (26  mars),  une  adresse  des  principaux  citoyens 
aux  puissances  devant  figurer  au  futur  Congrès. 

34  avril,  autre  incident  diplomatique.  Cette  fols,  le  gouver- 
nement sarde  invite  en  une  Note  la  Toscane  à  s' ailier  à  la  France 
et  au  Piémont.  —  Refus  du  Duc  :  il  entend  rester  neutre.  27  avril, 
manifestation  du  peuple  et  de  l'armée  (20,000  soldats  et  bour- 
geois s'étaient  dirigés  vers  le  palais  Pitti),  à  l'issue  de  laquelle 
1859  23 
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le  Grand-Duc  fait  arborer  le  drapeau  tricolore  et  annoncer  qu'il 
fera  cause  commune  avec  Victor-Emmanuel.  Le  marquis  de 
Lajatico,  appelé  à  former  un  nouveau  Cabinet,  vint  déclarer  au 
Prince  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  abdiquer.  Protestation  du  Grand- 
Duc,  qui  en  même  temps  annonce  son  départ  pour  Bologne.  Le 
corps  diplomatique  se  fait  représenter  à  ce  départ,  et  la  ville 
envoie  une  escorte  d'honneur.  Formation  d'un  gouvernement 
provisoire  composé  de  MM.  Peruzzi,  Malenchini  et  Danzini,  et 
qui  offre  la  dictature  au  roi  de  Sardaigne.  Refus  du  roi; mais • 
envoi  par  lui  de  M.  Buoncompagni  en  qualité  de  commissaire,  et 
du  général  Ulloa  comme  commandant  supérieur  de  l'armée.— 
Le  8  mai,  prise  de  possession  de  l'administration  de  la  Toscane 
par  M.  Buoncompagni.  Il  déclare  que  les  deux  administrations 
seront  séparées,  au  moins  jusqu'après  la  cessation  des  hostilités. 
Puis  il  composa  son  cabinet,  où  figurèrent  MM.  Ricasoli  (Inté- 
rieur) ;  Malenchini  (Guerre)  ;  Ridolfi  (Affaires  extérieures);  Poggi 
(Cultes).  Seulement,  le  portefeuille  de  la  Guerre  passa  bientôt  de 
M.  Malenchini,  qui  s'enrôla  avec  les  volontaires,  à  M.  Nicolini. 
Suivit  la  formation  d'une  Consulte  de  gouvernement  dans  la- 
quelle entrèrent  lés  citoyens  notables  du  pays  :  MM.  Matteucci, 
Lajatico,  etc.  — Adoption  du  drapeau  tricolore  comme  drapeau 
national,  et  organisation  de  l'armée  par  le  général  Ulloa.  Le 
22  mai,  départ  du  prince  Napoléon  de  Gênes,  d'où  il  se  rendit  à 
Livourne,  et  déclaration  de  sa  part  qu'il  ne  s'occupera  que  des 
opérations  militaires  et  aucunement  du  gouvernement  du  pays* 
Presque  en  même  temps  protestation  du  Grand-Duc,  alors  dans 
la  capitale  de  l'Autriche.  Elle  argue  de  la  violation  de  l'actefinal 
du  Congrès  de  Vienne.  Cependant  les  corps  de  volontaires  s'or- 
ganisent à  la  frontière  des  Romagnes  sous  les  ordres  de  Mez- 
zacapo,  et,  le  16  juillet,  la  Consulte  se  réunit  à  Florence.  Le 
commissaire  royal  présenta  divers  projets.  M.  Salvagnoli  exposa 
l'état  des  finances  :  déficit  de  10  millions  provenant  de  la  dette 
flottante,  sur  le  semestre  de  juillet-décembre,  et  nullement 
l'excédant  de  85,100  lire,  annoncé  par  le  gouvernement  du 
Grand-Duc.  La  paix  de  Villafranca  déconcerta  les  Toscans,  et 
vive  fut  leur  émotion;  mais  rien  n'était  fait  quant  à  eux,  sui- 
vant M.  Buoncompagni.  Rassurés,  les  Toscans  s'arment  en 
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garde  nationale.  On  décide  qu'il  sera  procédé  à  l'élection  d'une 
assemblée  nouvelle  d'après  la  dernière  loi  électorale  (3  mai 
1848),  qui  fait  des  électeurs  des  censitaires  de  10  fr.  ou  ap- 
partenant à  une  profession  libérale. 

Cependant,  la  liberté  des  élections  ayant  nécessité  le  rappel  de 
M.  Buoncompagni  (1er  août),  il  passa  ses  pouvoirs  au  conseil  des 
ministres,  dont  M.  Ricasoli  eut  la  présidence.  45,000  élec- 
teurs sur  67,000  allèrent  voter.  On  nomma  députés  tous  ceux 
qui  repoussaient  la  maison  de  Lorraine.  Le  1 1  août,  ouverture 
de  la  session  et  lecture  d'un  message  sur  la  situation,  par  M.  Ri- 
casoli. Les  pouvoirs  vérifiés,  l'assemblée  déclara  la  déchéance  de 
la  maison  de  Lorraine  par  la  Consulte,  sur  la  motion  du  député 
Ginori  Lise!  et  par  les  motifs  suivants  : 

<r  Considérant  que  les  faits  préparés  depuis  plusieurs  années  et 
mûris  depuis  plusieurs  mois,  ont  démontré  jusqu'à  l'évidence 
combien  est  fortement  enraciné  chez  les  Toscans  le  sentiment 
universel  de  la  nationalité  italienne... 

»  Considérant  que  la  maison  austro-lorraine,  qui  a  pendant  un 
temps  bien  mérité  de  la  Toscane,  a  volontairement  brisé  les  liens 
qui  l'attachaient  à  ce  pays,  et,  après  la  restauration  du 
12  avril  1849,  a,  par  ses  actes  et  ses  déclarations,  convaincu  les 
esprits  que  dans  le  cas  même  où  elle  déclarerait  vouloir  rétablir 
le  statut  fondamental  qu'elle  a  aboli,  et  accepter  le  drapeau  tri- 
colore italien  que  jusqu'ici  elle  a  ouvertement  combattu,  ne  pou- 
vant plus  lier  son  sort  à  la  cause  nationale,  elle  ne  peut  pas  ob- 
tenir la  confiance  des  Toscans,  ni  l'autorité  morale  qui  est  la 
base  nécessaire  de  tout  gouvernement.  »  Au  vote  de  l'assemblée 
se  joignit  celui  des  municipalités  :  1,297  voix  pour  la  déchéance, 
53  contre.  Abstention  :  20.  —  Le  20  août,  autre  vote  mémorable  : 
celui  de  l'annexion  à  la  Sardaigne  proposée  par  MM.  Gherar- 
desca,  Manzi  et  Strozzi.  Cette  double  expression  des  vœux  de 
l'Assemblée  fut  suivie  de  sa  prorogation  et  d'un  Mémorandum 
explicatif  adressé  aux  puissances  par  M.  Ricasoli.  Cet  homme 
d'État  qui  avait  entraîné  la  déclaration  d'annexion,  adhéra  à  la 
ligne  militaire  de  l'Italie  centrale  conclue  à  Florence  le  17  août, 
dont  le  général  Fanti  prit  le  commandement.  Quant  à  Garibaldi, 
il  avait  remplacé  le  général  Ulfaa  dans  le  commandement  des 
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troupes  qu'il  avait  organisées  et  que,  mécontent,  il  avait  aban- 
donné. Le  Gouvernement  ne  s'entendait  pas  non  plus  avec  le 
clergé  dont  il  signala  les  tendances  et  les  vœux  pour  une  restau- 
ration grand-ducale.  Plusieurs  prélats  protestèrent  contre  cette 
insinuation.  Le  ministre  des  cultes  ayant  ensuite  déclaré  que, 
quant  au  temporel  le  clergé  aurait  à  en  référer  à  l'autorité  ci- 
vile, autre  protestation  des  prélats  et  des  supérieurs  d'ordres 
religieux.  Puis,  dans  une  adresse  à  l'empereur  des  Français,  ils 
déclarèrent  leur  refus  d'annexion  à  une  puissance  en  guerre  avec 
le  Saint-Siège. 

La  question  de  la  Régence  du  Prince  de  Carignan  vint  vers  la 
fin  de  l'année  (novembre).  C'était,  aux  yeux  de  plusieurs  mem- 
bres de  l'assemblée  et  du  gouvernement,  un  lien  de  plus  outre  la 
Toscane  et  le  Piémont.  Ainsi  l'entendait  M.  Ricasoli,  et  ainsi 
s'en  expliqua- t-il  vis-à-vis  des  puissances  (14  novembre).  Inutile 
de  faire  observer  que  d'autres  rêvaient  un  royaume  de  l'Italie 
centrale,  indépendant. 

Le  21  décembre,  retour  de  M.  Buoncompagni,  nommé  colle- 
gâte  de  l'Italie  centrale  et  représentant  le  prince  de  Carignan. 
Si  rien  n'était  définitif  pour  la  Toscane,  rien  non  plus  n'était 
compromis,  et  tout  s'était  passé  aussi  pacifiquement  que  possible. 

PARME. 

On  l'a  fait  observer  précédemment  (voyez  Ann.f  1857,1858], 
la  Duchesse  Récente  faisait  de  louables  efforts  pour  se  concilier 
les  sympathies  de  ses  sujets.  Elle  eût  voulu  pouvoir  compter 
parmi  les  puissances  vraiment  italiennes;  malheureusement  les 
Parmesans  manifestaient  le  vœu  d'être  annexés  à  la  Sardaigne. 
D'autre  part,  des  traités  l'engageaient  envers  l'Autriche.  Celle- 
ci,  au  début  de  la  guerre,  réclama  l'envoi  de  3,000  hommes, 
que  la  Régente  n'accordait  qu'à  son  corps  défendant.  Aussi  bien 
ne  se  hàta-t-elle  point  de  s'exécuter  à  cet  égard.  Mais  les  Au- 
trichiens occupèrent  la  forteresse,  et  même,  contrairement  aux 
traités,  la  ville  de  Plaisance.  Le  duché  prit  moralement  part 
par  ses  vœux  à  la  guerre,  et,  de  fait,  un  millier  de  volontaires 
s'enrôla  sous  le  drapeau  piémontais  sans  que  le  Gouvernement 
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y  fit  trop  d'opposition.  Mais  le  cours  des  choses  l'entraîna.  Le 
30  avril,  une  députation  d'officiers  demande  à  la  Régente  de 
prendre  parti  pour  la  Sardaigne.  La  Princesse  ne  pouvant  obtem- 
pérer à  cette  prière,  institue  un  conseil  de  régence  et  se  rend  à 
Mantoue  avec  son  fils  Robert.  Mais  la  population  veut  l'an- 
nexion immédiate  au  Piémont.  Une  junte  provisoire  de  gou- 
vernement se  forme.  Mais  la  ville  de  Plaisance  ayant  été  mise 
en  état  de  siège,  la  Régente,  rappelée  par  une  partie  de  l'armée 
parmesane,  revint  dans  sa  capitale  (4  mai).  Cette  Princesse  con- 
tinuait d'espérer  qu'elle  pourrait  rester  neutre  entre  les  puissan- 
ces belligérantes.  Mais  il  lui  fallut  consentir  au  passage  éventuel 
et  requis  par  l'Autriche  des  troupes  qui  se  rendaient  en  Tos- 
cane. Dès  lors,  plus  de  neutralité.  Et,  d'autre  part,  lorsque  les 
Parmesans  de  la  Lunigiana  se  révoltèrent  contre  la  Duchesse, 
un  corps  d'armée  toscan  occupa  cette  province.  La  Régente  dut 
même  recourir  au  gouvernement  sarde  pour  être  protégée  contre 
ses  propres  troupes.  Elle  se  trouvait  ainsi  dans  la  plus  fausse 
position.  Informée  en  juin  de  la  prochaine  évacuation  de  Plai- 
sance par  les  Autrichiens,  elle  partit  pour  la  Suisse  après  une 
entrevue  à  Vérone  avec  l'Empereur  d'Autriche.  Avant  son  départ 
elle  fit  une  proclamation  qui  témoignait  assez  exactement  du 
dilemme  que  lui  faisaient  les  circonstances  :  la  violation  de  ses 
engagements  avec  l'Autriche,  ou  prendre  part  à  la  guerre  que  lui 
imposait  l'Italie. 

Le  10  juin,  évacuation  de  Plaisance  par  les  Autrichiens.  Le 
même  jour,  déclaration  d'annexion  à  la  Sardaigne  par  la  muni- 
cipalité de  cette  ville.  —  Parme  faisait  aussi  sa  révolution  : 
adoption  des  insignes  du  Piémont,  nomination  d'une  commis- 
sion gouvernementale,  et  le  16  juin,  à  la  suite  de  l'envoi  d'une 
députation  au  Roi  Victor-Emmanuel ,  arrivée  de  M.  Pallier!, 
nommé  gouverneur  du  duché  par  le  cabinet  de  Turin.  Il  fut 
rappelé  le  8  août  et  remplacé  par  M.  Manfredi,  qui  fut  ensuite 
le  délégué  de  M.  Farini,  nommé  dictateur  du  Parmesan  et  du 
Modenais.  Appelés  à  se  prononcer  sur  l'annexion  au  Piémont, 
les  comices  du  duché  de  Parme  se  prononcèrent  à  la  presque  una- 
nimité (63,403  voix  contre  506)  en  faveur  de  cette  résolution. 
Suivirent  les  élections   pour  l'assemblée  nationale,   qui  fut 
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ouverte  le  7  septembre  par  le  dictateur  Farini,  fdont  le  discours 
retraçait  les  vicissitudes  politiques  depuis  1718.  L'assemblée 
s'associa  aux  vœux  et  aux  actes  des  assemblées  voisines  (Mo- 
dène,  Toscane),  et  vota  un  emprunt  de  5  millions.  Constitution 
faite  d'un  ministère  parmesan,  et  ordre  donné  de  n'agir  désor- 
mais qu'au  nom  de  Victor-Emmanuel,  le  dictateur  se  rendit  à 
Modène,  qui  relevait  de  sa  dictature.  Cette  absence  fut  marquée 
par  un  incident  déplorable,  presque  le  seul  qui  eût  déshonoré 
cette  croisade  de  la  Péninsule  contre  la  domination  étrangère.  La 
victimefutun  colonel  Anviti,  qui  s* était  trop  associé  aux  mesures 
rigoureuses  qui  avaient  signalé  le  règne  de  Charles  III.  Exilé 
à  Pontremoli,  puis  à  Plaisance  par  la  Régente,  il  vivait  à  Riraini 
après  le  départ  de  cette  Princesse.  A  la  suite  des  derniers  événe- 
ments, et  voyant  Tordre  maintenu  dans  la  Péninsule,  il  jugea 
qu'il  pouvait  retourner  à  Plaisance,  où  d'ailleurs  il  ne  s'était  fait 
connaître  que  par  ses  excès.  Déguisé  en  paysan,  mais  reconnu, 
dit-on,  à  Parme  (5  octobre)  par  un  homme  qu'il  avait  fait  bàton- 
ner,  il  fut  dénoncé  à  la  station  de  Parme  à  des  volontaires  qui 
l'arrêtèrent  et  le  conduisirent  à  la  caserne  des  gendarmes  de 
San-Barnaba.  Ces  militaires  étaient  en  petit  nombre,  six  ou  sept 
au  plus.  La  populace,  résistantà  leurs  efforts,  se  précipita  dans  le 
corps  de  garde,  où  Anviti  était  couché  sous  les  planches  servant 
de  lit  aux  gendarmes,  et  d'où  elle  le  tira  pour  se  livrer  sur  lui 
à  toutes  les  fureurs  qui  entraînent  l'aveugle  multitude.il  eut  la 
tête  tranchée  d'un  coup  de  sabre,  et  son  cadavre  fut  criblé  de 
blessures  et  d'outrages.  Quand  enfin  la  foule  eut  été  dis- 
persée par  quelques  compagnies  piémontaises,  la  tête  et  les  mem- 
bres, affreusement  mutilés ,  transportés  à  l'hôpital,  y  furent 
secrètement  enterrés.  Les  autorités  locales  n'ayant  pas  ensuite 
sévi  avec  la  fermeté  convenable,  le  dictateur  se  rendit  à  Parme 
pour  y  prendre  toutes  les  mesures  que  commandait  la  justice. 
Et  l'ordre  ne  fut  plus  troublé. 

MODÈNE. 

Le  mouvement  national  qui  entraînait  le  reste  de  l'Italie,  de- 
vait, à  plus  forte  raison,  avoir  son  contre-coup  dans  ce  duché. 
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On  y  eut  recours  au  plus  mauvais  moyen  :  l'emploi  de  rigueurs 
nouvelles.  Cependant,  après  un  voyage  à  Vienne,  d'où  ii  revint 
avee  ie  titre  de  lieutenant-général  au  service  de  l'Autriche,  le 
Duc  annonça—  tout  en  persistant  dans  le  système  de  l'inflexi- 
bilité—  certaines  réformes  administratives  ou  judiciaires.  On 
reviserait  le  code  de  commerce;  il  y  aurait  des  juges  consulai- 
res, une  banque  d'escompte,  etc.  (7  mars).  Alors  commença  le  dé- 
part des  volontaires  pour  le  Piémont.  Le  Duc  demanda  et  se  vit 
refuser  leur  extradition.  Après  l'insurrection  de  Carrare  et  de 
Massa,  il  se  retira  dans  le  fort  de  Brescello.  Puis,  cessant  d'ob- 
server la  neutralité,  il  livra  Modène  et  Reggio  à  l'occupation  au- 
trichienne. Il  ne  put  cependant  pas  donner  suite  au  dessein  qu'il 
avait  de  s'opposer  à  la  réunion  de  Massa  et  de  Carrare  au  Pié- 
mont. De  Brescello,  où  il  était  retourné  après  avoir  fait  mine 
de  marcher  contre  elle  avec  ses  gardes  et  les  troupes  autrichien- 
nes qu'il  avait  demandées,  il  continua  de  gouverner.  Le  4  juin, 
ouverture  d'un  emprunt  qui  ne  deviendrait  forcé  que  s'il  n'était 
point  couvert  volontairement.  Le  1 1  juin,  après  la  bataille  de  Ma- 
genta, le  duc  François,  qui  s'était  muni,  dit-on,  de  6  à  700,000 
liv.  du  trésor,  et  de  tous  les  joyaux  de  la  couronne,  enfin  de 
800,000  liv.  tirées  des  caisses  de  Modène  et  de  Reggio,  se  retira 
en  Vénétie,  après  institution  d'une  régence  chargée  de  protester 
en  son  nom.  Le  12,  évacuation  des  troupes  modénaises  et  au- 
trichiennes, des  places  de  Modène  et  de  Reggio.  Le  même  jour 
et  le  lendemain,  proclamation  de  Victor-Emmanuel.  La  Com- 
mission provisoire  députa  vers  le  Roi,  qui  envoya  d'abord 
M.  Zini,  puis  M.  Farini,  son  commissaire,  lequel  confirma  cer- 
tains actes  de  son  prédécesseur  :  la  fermeture  de  la  maison  et  la 
confiscation  des  biens  des  jésuites.  Ce  qui  pouvait  être  con- 
forme à  la  loi  piémontaise,  mais  non  à  celle  de  l'humanité.  Ce 
qui,  au  contraire,  l'était  incontestablement,  c'était  de  faire  ren- 
trer désormais  les  Israélites  dans  le  droit  commun.  Après  la 
paix  de  Villafranca,  M.  Farini  ne  pouvant  plus  exercer  le  pou- 
voir au  nom  de  Victor-Emmanuel,  ce  qui  eût  été  anticiper  sur 
les  opérations  d'un  futur  congrès,  les  Modénals  lui  offrirent  la 
dictature,  qu'il  pouvait  accepter  (28  juillet),  puisqu'ils  lui  avaient 
conféré  le  droit  de  cité.  Il  encouragea  les  pétitions  annexionistes, 
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et  chargea  une  commission  de  faire,  d'après  les  documents 
d'État,  une  sorte  de  relevé  des  actes  du  duc  François.  Dans  le 
nombre,  dit-on,  figuraient  des  lettres  blessantes  pour  le  chef 
du  Gouvernement  français. 

Le  dictateur  provoqua  ensuite  l'expression  des  vœux  du  pays 
au  sujet  de  l'annexion  au  Piémont.  Le  cinquième  des  habitants 
se  prononça  en  faveur  de  cette  résolution. 

Le  16  août,  et  après  des  élections  assez  calmes,  s'ouvrit 
l'assemblée  nationale  par  un  discours  de  M.  Farini.  Son  pre- 
mier acte  fut  la  proclamation  de  la  déchéance  du  dernier 
représentant  de  la  maison  d'Esté.  Vint  le  vote  relatif  à  l'an- 
nexion. Elle  fut  prononcée  (20  mai)  à  l'unanimité.  Vote  égale- 
ment d'un  emprunt  de  cinq  millions  et  de  la  dictature  de 
M.  Farini.  11  reçut  aussi  la  mission  de  faire  rendre  la  liberté  à  un 
grand  nombre  de  prisonniers  politiques  retenus  à  Mantoue,  de 
concert  entre  l'ex-Duc  et  le  gouvernement  autrichien. 

Le  2  septembre,  promulgation  du  statut  piémontais  et  dé- 
claration que  tous  actes  seraient  rendus  au  nom  du  Roi  de  Sar- 
daigne.  Le  1er octobre,  suppression  des  passeports  entre  les  deux 
États.  Le  17,  injonction  aux  prêtres  de  ne  célébrer  le  mariage 
religieux  qu'après  la  preuve  du  mariage  civil. 

Réunie  de  nouveau  (7  noyembre),  l'Assemblée  nationale  vota 
la  régence  du  prince  de  Carignan,  et  décida  que  M.  Farini  avait 
bien  mérité  du  pays,  et  qu'on  lui  offrirait,  à  titre  de  don  na- 
tional, la  terre  de  Gastelvetro.  Le  7  novembre,  refus  du  die* 
tateur.  —  Le  président  Malmussi  et  quelques  autres  députés 
ayant  essayé  de  le  faire  revenir  sur  cette  détermination,  M.  Fa- 
rini leur  dit  ces  belles  paroles  :  «  Ne  m'enlevez  pas  la  gloire 
de  mourir  pauvre.  » 
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CHAPITRE  XL 

ESPAGNE. 

Continuation  de  la  session. — V  Union  libérale:  O'Donnell  s'en  fait  le  chef. 
Opposition  des  conservateurs. —  Procès  de  la  Cruzada:  vente  de  bulles 
pontiGcales  :  M.  Sautaella.  —  Arrêt  d'incompétence.  —  Procès  admi- 
nistratif à  propos  d'une  charge  de  pierres  illégalement  ordonnancée. 
Ce  procès  n'aboutit  également  pas.  —  L'île  de  Cuba  :  mécontente- 
ment produit  par  le  langage  du  président  des  États-Unis  au  sujet  de 
cette  !le.  —  Affaires  d'Italie.  —  Hésitations  du  Cabinet  de  Madrid  en 
cette  occasion.  Toutefois,  il  se  décide  pour  la  neutralité,  mais  en  réser- 
vant les  droits  du  duché  de  Parme.  Questions  intérieures  :  l'armée  ; 
la  presse.  Projet  de  loi  à  ce  sujet  :  les  écrits  dogmatiques  seraient 
soumis  à  la  censure.  Autre  disposition  curieuse  :  les  amendes  seraient 
destinées  à  des  prix  de  vertu  que  distribuerait  l'Académie  des 
sciences  morales.  —  Institution  d'une  section  de  statistique  au  mi- 
nistère de  la  justice. — Les  biens  du  clergé: cette  question  enfin  résolue 
par  suite  d'une  mission  de  M.  Rios-Bosas  à  Rome.  Convention  avec  le 
gouvernement  pontifical.  Elle  est  ratifiée  par  les  Cortès.  Ses  disposi- 
tions. —  Le  gouvernement  espagnol  s'associe  à  l'expédition  française 
en  Cochincbine.—  Guerre  avec  le  Maroc.  Elle  est  pour  le  cabinet  une 
diversion  aux  affaires  intérieures.  Causes  de  cette  guerre  :  incursions 
des  pirates  du  Riff  et  des  Kabyles;  violation  du  territoire  de  Ceuta. 

—  Mort  de  l'Empereur  du  Maroc.  Satisfactions  demandées  à  son  suc- 
cesseur par  le  cabinet  de  Madrid.  Elles  sont  éludées.  Proclamation 
de  la  guerre  dont  la  direction  est  confiée  au  comte  de  Lucena.  Appro- 
bation des  Cortès.  Dispositions  des  gouvernements  étrangers  :  l'An- 
gleterre. —  Circulaire  du  cabinet  de  Madrid  sur  la  portée  de  la  guerre. 

—  Commencement  des  hostilités.  —  Les  forces  de  la  Péninsule  :  sa 
population  ;  le  budget;  la  viabilité;  la  navigation  ;  enfin, les  institu- 
tions économiques. 

La  session  commencée  le  1er  décembre  continuait.  La  divi- 
sion des  partis  tournait  au  profit  du  cabinet  O'Donnell  et  de 
r  Union  libérale  dont  il  se  proclamait  le  chef.  En  vain  les  dé- 
putés hostiles  déclaraient-ils  que  /'  Union  n'avait  c  ni  traditions, 
ni  histoire,  ni  principes,  »  et  que  dès  lors,  a  elle  ne  pouvait  avoir 
d'avenir,  j»  Elle  avait  le  présent  et  promettait  de  l'avoir  encore 
longtemps,  c'était  l'avenir.  Les  modérés  ou  conservateurs  per- 
sistaient dans  leur  opposition  au  ministère,  ou  plutôt  au  comte 
de  Lucena,  qui  eut  le  tort,  lui,  de  se  servir  contre  ses  adver- 
saires des  armes  qu'ils  dirigeaient  contre  lui.  C'est-à-dire  d'assez 
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petits  moyens.  Tel  le  procès  poursuivi  devant  le  Sénat  contre 
le  dernier  commissaire  de  la  Cruzada,  M.  Santaella.  La  Cru- 
zada  était  la  commission,  qui,  jusqu'en  1851,  eut  pour  mission 
de  placer  les  bulles  pontificales  portant  diverses  indulgences. 
Elle  avait  une  administration,  un  budget.  M.  Santaella  avait-il 
dirigé  et  manié  le  tout  avec  une  parfaite  Intégrité  ?  La  ques- 
tion, déférée  d'abord  au  tribunal  des  finances,  puis  au  tribunal 
suprême  de  justice,  qui  s'étaient  déclarés  incompétents,  fut  sou- 
mise en  dernier  lieu,  et  de  par  le  ministère,  au  Sénat,  dont  le 
commissaire  pontifical  était  membre.  —  Celui-ci,  prétendant  ne 
relever  que  de  Rome,  au  moins  en  sa  qualité  de  commissaire, 
et  appuyé  parle  Nonce,  finit,  une  dernière  fois,  par  faire  écarter 
l'affaire,  toujours  pour  raison  et  par  arrêt  d'incompétence. 
C'était  donc  un  insuccès  pour  le  Cabinet.  Restait  la  question 
du  fond. 

Au  mois  d'avril,  autre  question  de  probité  administrative 
soulevée  au  sein  du  parlement.  Il  résultait  de  l'enquête  de  1854 
que,  sous  le  ministère  San  Luis,  et  alors  qu'il  s'agissait  de  con- 
struire le  canal  de  Manzanarès,  on  avait  ordonnancé  au  profit 
d'un  entrepreneur  une  charge  de  pierres  qui  n'avait  jamais  été 
livrée.  A  qui  fallait-il  demander  compte  de  ce  détournement  des 
deniers  de  l'État?  Le  Congrès  pensa  que  l'on  ne  pouvait  recher- 
cher que  le  ministre  des  travaux  publics  d'alors,  M.  Collantes. 
En  conséquence,  nomination  d'une  commission,  et,  par  suite, 
accusation  devant  le  Sénat.  L'ancien  ministre  rejeta  le  tout  sur 
l'un  des  directeurs  de  son  département,  M.  Mora,  alors  à  Lon- 
dres, et  qui  fut  condamné  par  contumace. 

Ferme  à  l'intérieur,  mais  en  se  disséminant  quelque  peu  en 
petits  détails  la  politique  du  ministère  se  relevait  dans  les  qnes- 
tions'extérieures.  On  a  vu  (Ann.9  !858),  qu'en  son  message  defln 
d'année  le  président  des  États-Unis  ne  parlait  de  rien  de  moins 
que  d'acquérir  l'Ile  de  Cuba,  de  bon  gré,  s'il  était  possible;  si- 
non, autrement.  Ainsi  formulée  cette  ambition  souleva  les  justes 
susceptibilités  de  l'opinion  publique  en  Espagne,  Devant  cette 
manifestation,  M.  Buchanan  eut  le  bon  esprit  de  mitiger  les 
allures  de  son  message,  en  faisant  déclarer  au  Cabinet  de  Ma- 
drid (13  mai},  par  M.  Près  ton,  son  ministre,  qu'il  était  toujours 
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soucieux  d'entretenir  des  relations  amicales  avec  le  gouverne* 
ment  espagnol.  L'honneur  castillan  était  sauf,  et  M.  Buchanan 
ne  songeait  plus,  de  ce  côté,  à  aller  en  guerre. 

Plus  grave  était  la  question  de  savoir  l'attitude  que  l'on 
prendrait  durant  la  guerre  d'Italie.  D'abord  on  pressentait  qu'il 
s'agirait  quelque  jour  du  sort  de  la  Papauté,  à  quoi  l'Espagne 
catholique  ne  pouvait  être  indifférente.  Ajoutez  ce  point  histo- 
rique des  alliances  de  la  maison  de  Bourbon  en  Italie.  Toutefois 
il  eût  été  difficile  au  gouvernement  de  la  Reine  Isabelle  de 
prendre  un  autre  parti  que  celui  de  la  neutralité.  On  se  contenta 
de  réserver  dans  une  protestation  diplomatique  les  droits  du 
duché  de  Parme. 

Précédemment,  un  décret  avait  fixé  au  chiffre  respectable 
de  84,000  hommes  l'effectif  de  l'armée. 

Cette  période  de  la  session  ne  pouvait  guère  s'écouler  sans 
que  la  législature  eut  à  s'occuper  d'une  loi  sur  la  presse,  ce  sujet 
si  souvent  entamé,  si  souvent  à  refaire.  Le  3  février,  lecture  fut 
donnée  au  congrès  d'un  nouveau  projet  destiné  à  régir  cette 
matière.  Il  assujettissait  à  la  censure  préalable  du  diocésain  les 
écrits  dogmatiques. 

Serait  apte  à  publier  un  journal,  tout  Espagnol  âgé  déplus  de 
vingt-cinq  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils,  et  figurant  sur  la 
liste  du  jury,  dans  le  cas  où  le  journal  serait  politique  ou  reli- 
gieux. De  manière  sans  doute  à  rappeler  à  l'écrivain  la  respon- 
sabilité qu'il  encourait. 

Pourrait  être  éditeur  quiconque  payerait,  à  Madrid  et  à  Bar- 
celone, 600  réaux  de  contributions  ;  500  dans  les  provinces  de 
1"  classe;  400  dans  celles  de  deuxième,  et  300  dans  celles  de 
troisième  classe.  —  Venait  le  cautionnement  variant  de  6,000  à 
3,000  piastres.  Serait  responsable  en  cas  de  non-signature,  l'au- 
teur; à  défaut  de  ce  dernier,  l'éditeur,  l'imprimeur,  ceux  enfin  qui 
auraient  contribué  à  la  publicité.  Dépôt  d'exemplaires  de  l'écrit, 
et  avant  la  publication,  aux  mains  du  chef  civil  ou  du  fiscal. 

Jugement  des  délits  de  presse.  Le  projet,  sauf  les  cas  d'atta- 
que contre  la  religion  ou  contre  le  souverain,  etc.,  le  déférait 
au  jury  :  suivaient  les  conditions  de  cens  et  autres  pour  être 
juré.  Les  capacités  l'étaient  de  droit. 
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Pénalité;  elle  serait,  en  général,  pécuniaire;  mais,  disposition 
assez  neuve  et  pour  ainsi  dire  épigrammatique  :  les  sommes  pro- 
venant des  condamnations  seraient  versées  dans  la  caisse  des  Dé- 
pôts pour  être  distribuées  par  l'Académie  des  Sciences  morales  aux 
auteurs  des  meilleurs  écrits  sur  des  sujets  indiquéspar  cette  Com- 
pagnie savante.  Le  maximum  des  amendes  serait  de  50 ,000  réaux . 

Autre  disposition  spéciale  :  la  capitale  de  chaque  province 
aurait  un  juge  de  la  presse  et  deux  suppléants,  enfin  un  fiscal 
de  la  presse.  Le  jury  prêterait  serment  de  ne  subir  aucune  in- 
fluence, même  politique. 

Enfin,  libre  au  Gouvernement  de  prohiber  l'introduction  sur 
le  territoire  de  tout  imprimé  venant  de  l'étranger. 

Comme  on  voit,  ce  projet  empruntait  aux  lois  du  dehors  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions* 

Le  8  juillet  fut  créé  par  décret  royal,  au  ministère  de  grâce  et 
justice,  une  branche  de  service  d'une  incontestable  utilité,  nous 
voulons  parler  de  la  section  destinée  à  la  statistique  criminelle 
du  royaume. 

La  session  parlementaire  d'octobre  vit  s'accomplir  un  grand 
fait  diplomatique  considérable  que  l'on  était  loin  de  croire  aussi 
voisin.  La  question  des  biens  du  clergé  eut  enfin  une  solution, 
grâce  à  l'habileté  de  M.  Rios-Rosas.  Envoyé  à  Rome  en  qualité 
d'ambassadeur,  ce  membre  de  l' Union  libérale  mena  à  bonne 
fin  un  traité  qui  donnait  satisfaction  aux  deux  parties  au  procès  : 
le  Saint-Siège  et  le  Cabinet  de  Madrid.  Un  projet  de  loi  portant 
autorisation  de  ratifier  cette  convention  fut  présenté  (7  octobre] 
à  cet  effet  au  Congrès.  Il  disposait  (article  unique}  que  le  Gou- 
vernement était  autorisé  à  conclure  et  ratifier  une  convention 
avec  le  Saint-Siège  dans  le  but  principalement  d'échanger  les 
biens  de  l'Eglise,  c  de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  »  en 
inscriptions  non  susceptibles  d'être  transférées  de  la  dette  conso- 
lidée 3  p.  o/O,  et  pour  représenter  par  des  inscriptions  de  la 
même  espèce,  le  reste  de  la  dotation  du  culte  et  du  clergé,  «  si 
cela  convenait  aux  diocèses  respectifs,  »  conservant  à  l'Église  le 
droit  d'acquérir,  consigné  dans  l'article  41  du  Concordat,  et 
sans  imputer  sur  sa  dotation  le  montant  des  rentes  qu'elle  pour* 
rait  acquérir  à  l'avenir.  » 
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Ainsi  résolu,  le  conflit  aboutissait  au  désaraôrtissement  de- 
mandé par  les  progressistes  et  à  un  accord  amiable  avec  Rome 
demandé  par  les  modérés.  Ce  succès  diplomatique  ne  pouvait 
que  fortifier  le  cabinet  du  comte  de  Lucena.  Il  avait  le  talent  de 
se  décider  à  propos  dans  les  questions  extérieures.  Aussi  coo- 
péra-t-il  avec  la  France  à  l'expédition  de  Cocbinchine  destinée  à 
ouvrir  à  l'Europe  des  relations  nouvelles  dans  l'extrême  Orient. 
Commencée  en  185 8, cette  expédition  marquée  de  quelques  suc- 
cès dus  à  la  valeur  habituelle  des  troupes  européennes  n'aboutit 
cependant  point  à  un  résultat  effectif.  L'occupation  de  Tourane 
et  de  Saigon  remplit  les  premiers  temps  de  cette  campagne. 
Saigon  resta  aux  Français,  que  dirigeait  l'amiral  Rigault  de  Gé- 
nouiJJy  dès  le  mois  de  février.  En  avril  la  garnison  franco-espa- 
gnole de  cette  place  eut  complètement  raison  des  Annamites, 
qu'elle  défit.  Le  mois  suivant,  même  succès  à  Tourane,  l'ennemi 
ayant  tenté  d'élever  des  travaux  qui  pouvaient  inquiéter  de  ce 
côté  les  alliés.  Malheureusement,  les  maladies  et  le  manque  de 
renforts  rendaient  infructueux  ces  avantages.  Le  15  septembre, 
après  des  semblants  de  négociations  pacifiques,  purement  dila- 
toires de  la  part  des  Annamites,  nouvelle  attaque  des  lignes  de 
l'ennemi  par  les  Franco-Espagnols.  Et  ce  jour-là  succès  com- 
plet :  démolition  des  ouvrages  ennemis  et  prise  de  40  bouches  à 
feu  de  fabrique  cochin chinoise. 

Telle  était  la  situation  de  cette  expédition  en  commun,  quand 
le  vice-amiral  Rigault  fut  remplacé  par  le  contre-amiral  Page. 
On  n'avait  pu  encore  pénétrer  dans  l'intérieur  et  songer  à  atta- 
quer le  cœur  de  l'empire  annamite,  c'est-à-dire  la  capitale. 

La  guerre  avec  le  Maroc  s'annonçait  presque  vers  la  même 
époque.  Elle  offrait  au  chef  du  Cabinet  une  diversion  aux  af- 
faires intérieures,  dont  il  ne  manqua  point  de  profiter,  à  bon 
droit  d'ailleurs,  puisqu'elle  était  fondée. 

Des  possessions  espagnoles  sur  le  littoral  africain,  il  ne  reste 
que  les  places  méditerranéennes  de  Melilla,  Alhucemas,  Penon 
et  Ceuta.  Au  moment  même  (25  août)  où  le  cabinet  de  Madrid 
venait  de  conclure  avec  le  Maroc  le  traité  de  Tétuan,  par  le- 
quel l'Empereur  s'engageait  à  contenir  les  Kabyles  du  pays  et 
les  pirates  du  Riff,  les  Kabyles  de  l'Auggera,  viojant  le  terri- 
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toire  de  Ceuta,  détruisirent  les  fortifications  qu'on  y  élevait,  et 
abattirent  les  armes  espagnoles  placées  sur  la  limite.  La  garni- 
son les  releva.  Des  actes  d'hostilité  survinrent  à  la  suite  entre  les 
troupes  ibériques  et  les  tribus  marocaines.  Aussitôt  envoi  d'an 
corps  d'observation  à  Algésiras  par  le  gouvernement  de  la  Reine. 
On  avait  sous  la  main  les  troupes  mises  sur  pied  pendantla  guerre 
d'Italie;  en  conséquence,  départ  de  M.  Blanco  del  Vaile  pour 
Tanger,  avec  mission  de  demander  à  l'Empereur  des  satisfactions 
et  des  garanties.  La  mort  de  ce  souverain  interrompit  les  pour- 
parlers, d'ailleurs  peu  avancés.  A  la  reprise,  les  demandes  de 
l'Espagne  se  résument  dans  la  reconnaissance  du  droit  de  forti- 
fier et  de  posséder  le  territoire  de  Ceuta.  Mais  voici  qu'on  ne  s'en- 
tend plus  sur  la  lîgnede  démarcation  désignée  par  le  cabinet  de 
Madrid,  comme  devant  partir  de  la  Sierra  de  Bullonnes,  et  les 
négociations  sont  rompues  (15  octobre).  Ordre  est  en  consé- 
quence donné  au  consul  de  Tanger  de  quitter  cette  place,  et,  à 
l'issue  d'un  conseil  tenu  à  Madrid  sous  la  présidence  de  la 
Reine,  la  guerre  est  décidée.  C'est  ie  chef  du  Cabinet  qui  pren- 
dra le  commandement  de  l'armée.  Jamais  décision  ne  fut  ac- 
cueillie avec  plus  d'enthousiasme. 

Les  Cortès  qui  n'avaient  plus  siégé  depuis  le  2  juin,  avaient 
repris  leurs  séances  à  dater  du  1er  octobre.  Les  projets  du  Gou- 
vernement, quant  à  la  guerre,  n'y  rencontrèrent  point  d'oppo- 
sition. Il  demandait  la  fixation  à  100,000  hommes,  et,  au  be- 
soin, à  160,000,  de  la  force  de  l'armée.  Accordé  à  l'unanimité. 
«  Comme  général,  dit  à  cette  occasion  le  comte  de  Lucena,  je 
puis  désirer  la  guerre,  comme  ministre  et  comme  membre  du 
Gouvernement  je  ne  la  désire  point.  »  —  a  Toutefois,  ajoutait- 
il,  si  à  l'époque  fixée  par  le  cabinet  espagnol,  le  Maroc  n'a  pas 
donné  les  justes  satisfactions  qui  lui  sont  demandées,  l'Espagne 
ouvrira  les  hostilités.  »  Or,  ce  cas  se  trouvait  réalisé.  Le  Gou- 
vernement songea  ensuite  à  se  mettre  en  règle  avec  la  diplo- 
matie; de  là,  sa  circulaire  à  ses  agents  à  l'étranger  et  datée  du 
29  octobre.  Il  y  était  dit  que  l'Espagne  avait  fait  en  faveur  de 
la  paix  tout  ce  qu'elle  avait  pu.  Mais  en  vain.  €  L'Europe  en- 
tière connaît,  par  sa  propre  expérience,  les  violences  commises 
en  tout  temps  par  les  indomptables  tribus  qui  habitent  la  côte 
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du  RifF.  Les  nombreux  bâtiments  qui  traversent  journellement 
ie  détroit  se  trouvent  exposés  aux  attaques  des  Maures,  qui  ont 
exercé  parfois  en  pleine  mer  des  actes  de  piraterie. 

»  Cest  à  peine  si  l'on  trouve  une  nation  dont  les  sujets 
n'aient  pas  eu  à  souffrir  des  pertes  considérables  par  suite  de 
ces  actes.  » 

Suivait  l'énumération  des  griefs  particuliers  de  l'Espagne, 
puis  le  compte  rendu  des  négociations  restées  stériles,  et  ayant 
abouti  à  l'appel  à  la  force. 

La  circulaire  terminait  par  cette  déclaration  destinée  à  ras- 
surer telle  puissance  ombrageuse,  à  savoir  que  :  quels  que  pus- 
sent être  les  résultats  des  opérations  militaires  et  la  nature  des 
garanties  que  le  Cabinet  de  Madrid  exigerait  pour  en  assurer  le 
succès  et  éviter  le  renouvellement  des  attentats  commis ,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  fidèle  à  ses  intentions,  respecte- 
rait «  les  intérêts  existant  et  les  droits  de  tous  les  peuples,  et 
n'occuperait  d'une  manière  permanente  aucun  point  dont  la 
possession  pourrait  procurer  à  l'Espagne  une  supériorité  dange- 
reuse pour  la  libre  navigation  de  la  Méditerranée. 

Ce  langage  assurément  peu  ambitieux  devait  rassurer  le  ca- 
binet britannique  en  particulier.  Celuf-ci  en  effet  (dépêches  du 
22  septembre,  18  octobre)  avait  exprimé  assez  clairement  ses 
appréhensions,  et  donné  à  entendre  que  «  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  désirait  «  ardemment  »  qu'il  ne  résultât  aucun  chan- 
gement de  possession  territoriale  sur  la  côte  mauresque  du  dé- 
troit... (de  Gibraltar).  L'Angleterre  pouvait  donc  ne  plus  être 
inquiète  pour  cette  porte  à  deux  serrures,  comme  on  y  appelle 
le  détroit,  et  dont  elle  possède  une  clef.  Mais  si  la  limite  posée 
à  sa  propre  ambition  d'après  les  conseils,  dit-on,  d'une  puis- 
sance voisine»  par  le  Gouvernement  de  la  Reine  Isabelle,  satis- 
faisait le  Cabinet  britannique,  l'opinion  publique,  dans  la  Pé- 
ninsule, ne  voyait  pas  les  choses  du  même  œil.  Les  Coi  tes, 
unanimes  d'abord  à  voter  les  sacrifices  demandés,  sentirent  leur 
enthousiasme  baisser  quand  on  vint  solliciter  d'elles  une  aug- 
mentation des  charges  financières  du  pays.  La  grandeur  du  but 
(une  sorte  de  croisade  dans  une  vue  de  civilisation)  se  trouvait 
ramenée  par  les  engagements  qu'on  venait  de  prendre  un  peu 
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toire  de  Ceuta,  détruisirent  le*       ^M™*»!**  amande 

abattirent  les  armes  espaer'  „  .        .  .  .  4L 

.,.  .  ~  Jtrf  ,<«iseil  des  ministres,  souvent  ha- 
son  les  releva.  Des  actes  f1        '   .    ,,  „  '      .       . 

*__  ,u«  »  i  ^v01r  d  aï,cr  porter  cette  demande 

troupes  ibériques  et  les        '  r 

corps  d'observation  à        ■/+  .    n        .   .      ,    llft. 

a«  •«.**  «  i  ~  •  ^,és  Par  la  Commission  de  statistique 
Un  avait  sous  la  ma         ',-,,«,.      ,  , 

d'Italie-  en  eons       .  /^Pu,atl(m  de  ,a  Pentosule  espagnole  s? 

Tanger  'avec  m:  .  ^  époque  de  15>464»340-  Elle  étaît  de 
et  des  garan»  /'^ /;394'  Eq  suPPosant  <Iu*on  Pût  étabIir à cette 
parlera  d'à*  ;/vVaPProxinaativement  ,e  chi^re  dcs  régnicob 
FEsnasne  f/es?*®^*  au  dehors,  toujours  était-il  cependant 
fier  et  dr  4iUùXk  étai*  actuellement  presque  double  du  chiffre 
tend  o*      '''$*  °e  Prouva^  certainement  pas  contre  les  institu- 

Madr     &** 

Bé         ^Qget  en  équilibre  pour  1859   présentait  pour  1860  uq 

^tdereeettesdel, 305,70$  réaux.La  loi  votée  le  1*  avri 
T        ^  an  mi'liard  pour  travaux  divers  d'utilité  publique,  et 
^rtir  comme  il  suit  : 

Chemins.  Routes  générales  et  transversales.  .  3l7,oofl 

Routes  départementales 152,000 

Chemins  vicinaux 180,000 

Cours  d'eau.  Fleuves  et  rivières 50,000,000 

Canaux 41,000,000 

Drainage,  dessèchement 5,000,000 

Constructions  civiles 35,000,00» 

De  440,230  fr.  de  1839  à  1843  versées  par  952  déposants  les 
sommes  annuelles,  reçues  par  la  Caisse  d'épargne  de  Madrid,  se 
sont  élevées  en  1859  à  1,870,808  fr.  versées  par  4,365  dépo- 
sants. Progrès  sensible  et  bien  significatif  quanta  la  marcbedes 
affaires  et  du  travail  dans  ce  pays.  Que  sera-ce,  quand  Û  ne 
sera  plus  déchiré  par  les  luttes  intestines  ? 
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.;.  CHAPITRE  XII. 

PORTUGAL. 

.itode  du  Cabinet  Loulé-Avila  :  il  manque  de  force  et  d'appui.  Le  duc 
dcTerceira  appelé  à  former  un  ministère.  Éléments  dont  il  se  compose. 
Ses  premiers  actes  :  les  chemins  de  fer.  —  La  viabilité  ordinaire.  — 
Introduction  du  système  métrique.  —  Institutions  politiques  et  civiles  : 
nouvelle  loi  électorale;  élaboration  d'un  code  civil.  —  Autres  codifica- 
tions. —  Triste  incident  :  mort  de  la  Reine.  Regrets  qu'inspire  cette 
princesse.  —  Ouverture  des  Chambres  :  discours  du  Roi.  II  rend 
compte  de  la  situation  et  des  projets  qui  seront  soumis  à  la  législa- 
ture. —  Situation  du  Trésor  :  il  continue  de  n'être  pas  en  équilibre. 
Causes  de  cette  situation. 

Quoique  placé  en  présence  de  la  majorité  que  lui  avaient  don- 
née les  élections,  le  cabinet  Loulé-Avila  manquait  de  force, 
parce  que  devant  une  situation  financière  tendue  (des  déficits 
croissants)  il  manquait  d'initiative  en  matière  économique.  La 
royauté  mit  fia  à  cette  situation  en  appelant  (16  mai)  le  duc  de 
Terceira  à  composer  un  ministère.  Il  forma  un  cabinet  éclec- 
tique: deux  cbartistes  ou  conservateurs,  un  conservateur  pro- 
gressiste et  deux  progressistes  purs.  Les  bonnes  intentions  ne 
manquaient  pas  à  la  nouvelle  administration.  Mais  il  y  avait 
tant  à  faire!  On  avait  reproché  au  précédent  Cabinet  d'avoir 
concédé  à  un  titre  onéreux  le  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à  Porto, 
le  ministère  actuel  fut  plus  heureux.  Le  14  septembre,  la  ligne 
fut  adjugée  à  d'avantageuses  conditions,  à  M.  Salamanca,  ban- 
quier espagnol.  D'autres  concessions  également  urgentes  eurent 
lieu  cette  année,  entre  autres  le  prolongement  jusqu'à  Evora  de 
la  ligne  de  Barreiro  à  Vendas.  Le  Gouvernement  fit  marcher  de 
front  la  viabilité  ordinaire  en  y  consacrant  un  emprunt  de 
1,100  contos.  Autre  louable  mesure  :  l'introduction,  à  dater  du 
ifr  janvier  1860,  du  système  métrique. 

Le  ministère  n'oublia  point  les  institutions  civiles.  Avant  tout, 
il  devait  songer  à  se  conserver,  ne  fût-ce  que  pour  opérer  le  bien 
qu'il  méditait.  De  là  une  loi  électorale  réductive  du  cens  et  en- 
tourée de  garanties  destinées  à  assurer  la  sincérité  du  vote.  11 
1859  29 
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prématurément  vis-à-vis  de  la  diplomatie,  à  unesimpie  demande 
armée  de  satisfaction. 

Cependant,  le  président  du  conseil  des  ministres,  souvent  ha- 
bitué à  vaincre,  se  mit  en  devoir  d'aller  porter  cette  demande 
sur  le  territoire  marocain. 

D'après  les  chiffres  publiés  par  la  Commission  de  statistique 
instituée  en  1857,  la  population  de  la  Péninsule  espagnole  se 
trouvait  être  à  cette  époque  de  15,464,340.  Elle  était  de 
8,206,791  âmes  en  1594.  Eu  supposant  qu'on  pût  établir  à  cette 
date  autrement  qu'approximativement  le  chiffre  des  régnicoles 
ou  des  sujets  espagnols  au  dehors,  toujours  était-il  cependant 
que  la  population  était  actuellement  presque  double  du  chiffre 
de  1594.  Cela  ne  prouvait  certainement  pas  contre  les  institu- 
tions actuelles. 

Le  budget  en  équilibre  pour  1859  présentait  pour  1860  un 
excédant  de  recettesde  1,305, 703  réaux.  La  loi  votée  le  l*r  avril 
allouait  un  milliard  pour  travaux  divers  d'utilité  publique,  et 
à  répartir  comme  il  suit  : 

Bésux. 

Chemins.  Routes  générales  et  transversales.  .  317,000 

Routes  départementales 152,000 

Chemins  vicinaux 180,000 

Cours  d'eau.  Fleuves  et  rivières 50,000,000 

Canaux 41,000,000 

Drainage,  dessèchement 5,000,000 

Constructions  civiles 35,000,000 

De  449,230  fr.  de  1839  à  1843  versées  par  952  déposants  les 
sommes  annuelles,  reçues  par  la  Caisse  d'épargne  de  Madrid,  se 
sont  élevées  en  1859  à  1,870,808  fr.  versées  par  4,365  dépo- 
sants. Progrès  sensible  et  bien  significatif  quant  à  la  marche  des 
affaires  et  du  travail  dans  ce  pays.  Que  sera-ce,  quand  il  ne 
sera  plus  déchiré  par  les  luttes  intestines  ? 
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CHAPITRE  XII. 

PORTUGAL. 

Attitude  da  Cabinet  Loulé-Avila  :  il  manque  de  force  et  d'appui.  Le  duc 
deTerceira  appelé  à  former  un  ministère.  Éléments  dont  il  se  compose. 
Ses  premiers  actes  :  les  chemins  de  fer.  —  La  viabilité  ordinaire.  — 
Introduction  du  système  métrique.— Institutions  politiques  et  civiles  : 
nouvelle  loi  électorale;  élaboration  d'un  code  civil.  —  Autres  codifica- 
tions. —  Triste  incident  :  mort  de  la  Reine.  Regrets  qu'inspire  cette 
princesse.  —  Ouverture  des  Chambres  :  discours  du  Roi.  Il  rend 
compte  de  la  situation  et  des  projets  qui  seront  soumis  à  la  législa- 
ture. —  Situatiou  du  Trésor  :  il  continue  de  n'être  pas  en  équilibre. 
Causes  de  cette  situation. 

Quoique  placé  en  présence  de  la  majorité  que  lui  avaient  don- 
née les  élections,  le  cabinet  Loulé-Avila  manquait  de  force» 
parée  que  devant  une  situation  financière  tendue  (des  déficits 
croissants)  il  manquait  d'initiative  en  matière  économique.  La 
royauté  mit  fin  à  cette  situation  en  appelant  (16  mai)  le  duc  de 
Terceira  à  composer  un  ministère.  Il  forma  un  cabinet  éclec- 
tique :  deux  chartistes  ou  conservateurs,  un  conservateur  pro- 
gressiste et  deux  progressistes  purs.  Les  bonnes  intentions  ne 
manquaient  pas  à  la  nouvelle  administration.  Mais  il  y  avait 
tant  à  faire!  On  avait  reproché  au  précédent  Cabinet  d'avoir 
concédé  à  un  titre  onéreux  le  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à  Porto, 
le  ministère  actuel  fut  plus  heureux.  Le  14  septembre,  la  ligne 
fut  adjugée  à  d'avantageuses  conditions,  à  M.  Salamanca,  ban- 
quier espagnol.  D'autres  concessions  également  urgentes  eurent 
lieu  cette  année,  entre  autres  le  prolongement  jusqu'à  Evora  de 
la  ligne  de  Barreiro  à  Yendas.  Le  Gouvernement  fit  marcher  de 
front  la  viabilité  ordinaire  en  y  consacrant  un  emprunt  de 
1,100  contos.  Autre  louable  mesure  :  l'introduction,  à  dater  du 
1er  janvier  1860,  du  système  métrique. 

Le  ministère  n'oublia  point  les  institutions  civiles.  Avant  tout, 
il  devait  songer  à  se  conserver,  ne  fût-ce  que  pour  opérer  le  bien 
qu'il  méditait.  De  là  une  loi  électorale  réductive  du  cens  et  en- 
tourée de  garanties  destinées  à  assurer  la  sincérité  du  vote.  Il 
1859  29 
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s'ensuivit,  en  effet,  des  élections  nouvelles  dans  le  sens  du  cabi- 
net du  16  mai. 

On  songeait  aussi  à  la  préparation  d'un  nouveau  code  civil 
dû  à  l'élaboration  de  M.  de  Seabra.  ainsi  qu'à  codifier  certaines 
autres  législations  spéciales,  fluviale  et  forestière,  militaire,  etc. 
Un  triste  événement  vint  se  placer  parmi  ces  utiles  préoccu- 
pations des  Chambres  et  de  l'administration:  la  reine  Stéphanie- 
Wilhelmine-Antoinette  mourut  presque  subitement  le  17  juillet. 
Elle  était  née  le  15  mai  1837,  et  avait  épousé  en  1858  (voy. 
Ann.)  le  roi  Dom  Pedro  V.  Elle  fut  généralement  regrettée. 
Le  Roi  fut  profondément  affecté  de  cette  perte,  lui,  déjà  si 
éprouvé  par  de  récentes  calamités  et  par  la  fâcheuse  affaire  le 
Charles-Georges.  «  C'était,  disait-il  en  parlant  de  la  Reine  défunte 
(lettre  au  duc  de  Terceira,  21  juillet],  c'était  un  cœur  pour  la 
terre  et  un  esprit  pour  le  ciel.  » 

Puis,  faisant  allusion  aux  malheurs  qui  l'avaient  frappé  lui  et 
ses  peuples  :  «  Nous  avons  souvent  été  compagnons  d'infortune, 
ajoutait  D.  Pedro  ;  ma  conscience  me  dit  que  je  ne  les  ai  jamais 
abandonnés.  A  leur  tour,  ils  ne  m'abandonnent  pas,  aujourd'hui 
que  je  cherche  des  consolations  qu'on  trouve  difficilement  ailleurs 
que  dans  la  religion,  qui  dit  de  croire  et  d'espérer,  et  dans  les 
larmes  qui  se  confondent  avec  les  nôtres.. .» 

L'expression  de  cette  trop  juste  douleur  reparaissait  dans  le 
discours  d'ouverture  des  chambres  portugaises,  prononcé  par  le 
Roi  le  4  novembre.  Il  y  rappelait  la  sympathie  de  ses  sujets  en 
cette  triste  occurrence.  «J'entends  payer  aujourd'hui,  disait  S.  M., 
une  dette  de  cœur  en  renouvelant  au  sein  de  la  représentation 
nationale  le  témoignage  de  ma  reconnaissance  envers  un  peuple 
que,  sans  crainte  de  me  tromper,  je  puis  appeler  ma  famille.» 

Venait  le  compte  rendu  de  la  situation  au  dedans  et  au  de- 
hors :  la  signature  d'un  Concordat  mettant  fin  à  l'incertitude  et 
aux  difficultés  soulevées  relativement  au  protectorat  religieux 
portugais  en  Orient,  et  sauvegardant  les  droits  de  la  Couronne 
et  les  immunités  de  l'Eglise  lusitanienne.  En  second  lieu,  un 
traité  de  navigation  et  de  commerce  négocié  avec  le  gouverne* 
ment  du  roi  de  Siam. 

Communication  de  renvoi  à  Tanger,  après  le  décès  de  l'Em- 
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pereur  du  Maroc,  d'une  force  maritime  commandée  par  l'infant 
dom  Luiz,  frère  du  Roi,  ayant  pour  mission  d'y  faire  respecter 
le  pavillon  portugais.  Cette  flotte  avait  été  retirée  au  retour  de 
la  tranquillité.  «  Il  se  peut,  disait  Dom  Pedro,  qu'à  la  suite  de 
la  guerre  que  l'Espagne  vient  de  déclarer  au  Maroc,  il  se  pré- 
sente des  circonstances  qui  mettent  de  nouveau  en  danger  la 
sûreté  des  étrangers.  »  En  conséquence,  annonce  du  renvoi  dans 
ces  parages  de  quelques  navires  de  guerre  pour  la  protection 
des  sujets  portugais  y  établis.  Annonce  également  que  la  mo- 
dification du  tarif  brésilien  allait  mettre  fin  aux  droits  diffé- 
rentiels si  nuisibles  à  l'importation  des  vins  du  Portugal.  Le 
discours  royal  faisait  part  ensuite  aux  chambres  du  contrat 
d'adjudication  conclu  le  14  septembre  dernier  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  du  Nord  et  à  la  frontière  d'Espagne  près 
de  Badajoz,  ainsi  que  d'un  traité  provisoire  pour  la  construction 
de  698  kilomètres  de  routes  dans  divers  districts  du  Royaume. 
Mais  on  n'avait  pas  réussi  encore  à  concéder  utilement  le  chemin 
de  fer  du  Midi  jusqu'à  Béjà.  On  présenterait  aubsi  des  projets 
tendant  à  améliorer  la  situation  du  Trésor,  qui  en  avait  en  effet 
besoin.  Les  chiffres  ici  étaient  trop  concluants.  Témoin  le  budget 
de  1869  :  dépenses  portées  à  ce  budget  :  13, 1 62  contos  ;  recette  : 
11,866  contos. 

Quant  à  la  dette,  de  35,123  contos  en  1826,  elle  avait  atteint, 
en  1869, 131 ,674  contos, en  d'autres  termes  657 ,872,426  francs. 
Quelle  pouvait  être  la  cause  d'un  état  de  choses  assurément 
fâcheux,  dans  un  État  où  gouvernant  et  gouvernés  ne  manquent 
assurément  ni  de  lumières  ni  de  patriotisme?  —  Si  l'on  consulte 
ceux  qui  ont  étudié  cette  question,  on  trouve  que  c'est  d'abord 
le  maintien  au  budget  de  certaines  dépenses  excessives  et  qui 
devraient  être  réduites  (guerre,  affaires  ecclésiastiques,  service 
des  ministères);  la  dissimulation  de  certaines  autres  charges  non 
franchement  accusées.  Ce  pays,  jadis  si  riche,  avait  besoin  d'une 
entière  régénération  économique  et  financière. 
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CHAPITRE   XIII. 

GRANDE-BRETAGNE. 

S  I.  —  Situation  »  la  question  électorale  et  M.  Bright  :  M.  Gladstone  et 
les  lies  Ioniennes.  Tentatives  conciliantes  de  cet  homme  d'État.  — 
Lord  Derby  continue  d'espérer  le  maintien  de  la  paix.  Premières  in- 
quiétudes à  la  suite  d'un  entretien  de  lord  Clarendoo  avec  Napoléon  III, 
à  Compiègne,  au  sujet  des  affaires  d'Italie.  Effet  produit  parles  paroles 
adressées  par  l'Empereur  à  M.  de  Hubner.  La  Note  rassurante  du 
Moniteur  du  7  janvier.  Premières  négociations  du  cabinet  Derby  :  il 
plaide  auprès  du  gouvernement  impérial  la  cause  des  traités  de  1815. 

—  Démarche  analogue  de  lord  Lof  tus  à  Vienne.  —  Autre  démarche  à 
Turin  par  suite  du  discours  d'ouverture  des  Chambres  piémontaises. 

—  Ouverture  du  Parlement  anglais.  Discours  de  la  Reine.  11  ressort  de 
ce  document  que  le  gouvernement  continuera  d'user  de  son  influence 
en  vue  du  maintien  de  la  paix.  Quant  à  l'intérieur,  annonce  de  la 
prochaine  présentation  de  bills  relatifs  au  droit  électoral  et  d'éligibilité. 

—  Débats  de  l'adresse  :  ils  aboutissent  en  somme  au  vœu  du  maintien 
des  traités.  Dans  la  Chambre  Haute,  lord  Derby  donne  à  entendre  que 
l'Angleterre  doit  s'en  tenir  à  une  politique  de  neutralité.  Ce  qu'il  dit 
de  l'Italie  centrale  et  du  gouvernement  pontifical.  —  Il  rappelle  au 
surplus  ces  paroles  de  Napoléon  III  :  «  l'Empire,  c'est  la  paix.  >  — 
Effet  considérable  produit  par  ce  discours  du  chef  du  Cabinet  — 
Même  débat  dans  la  Chambre  des  Communes  :  lord  Palmerston. 
Il  veut  aussi  le  maintien  des  traités  :  toutefois,  dans  les  limites 
qu'ils  ont  posées.  De  là,  le  blâme  de  l'occupation  des  États  pouti- 
ficaux.  —  Quant  à  M.  Disraeli,  il  croit  au  maintien  delà  paix.— Lord 
Russell  est  d'accord  cette  fois  avec  le  Cabinet,  et  veut  qu'on  fas*e 
des  efforts  pour  prolonger  la  durée  de  l'état  de  paix. —Les  négociations 
du  gouvernement  continuent,  dans  ce  sens;  lord  Cowley  est  chargé 
d'annoncer  à  l'Empereur  Napoléon  que  la  Grande-Bretagne  vent  in- 
tervenir amicalement  entre  la  France  et  l'Autriche.  —  Continuation 
néanmoins,  en  France  et  en  Italie,  des  préparatifs  de  guerre. — Interpel- 
lation de  loi d  Palmerston  dans  les  Communes;  il  revient  sur  la  situa- 
tion en  Italie  et  s'exprime  avec  amertume  au  sujet  de  Rome;  il  con- 
seille au  Cabinet  d'insister  auprès  du  gouvernement  pontifical  en  vue 
d'une  réforme  de  l'administration.  Ensomme,  l'ancien  chef  du  Cabinet 
veut  savoir  où  l'on  en  est  avec  la  question  italienne.  — Ce  que  répond 
M.  Disraeli  ;  il  conseille  au  Parlement  d  attendre  le  résultat  de  la 
mission  de  lord  Cowley  a  Vienne.  Lord  Malmesbury  s'exprime  dans 
le  même  sens  dans  la  Chambre  des  Lords.  —  L'a  tt  a  ire  du  CharUs- 
Georget  :  documents  diplomatiques  à  ce  î-ujet. —  Conduite  du  Cabinet 
en  cette  occurrence.  —  Retour  aux  affaires  intérieures.  1  es  finances 
de  l'Inde:  lord  Stanley  demande  un  emprunt  destiné  à  rétablir  l'équi- 
libre dans  les  finances  de  cette  colonie.  Débats  à  ce  sujet.  —  Autre 
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question  grave  :  la  réforme  électorale.  Le  bill  proposé  par  le  Gouver- 
nement. Proposition  antithétique  de  lord  Russell.  Elle  est  adoptée 
par  les  Communes  après  d'orapeux  débats.  —  Dissolution  du  parle- 
ment et  élections  nouvelles  :  luttes  des  partis;  discours»  parlemen- 
taires. —  Ouverture  du  nouveau  Parlement  :  discours  de  la  Reine. 
Débats  de  l'adresse  :  adoption  d'un  amendement  de  non -confiance. 
Retraite  du  cabinet  Derby.  —  Ministère  Palmerston  -  Russell.  — 
Comment  il  est  composé. 

S  II.  —  Reprise  des  travaux  parlementaires  :  la  convention  de  Villa- 
franca.  Motion  de  lord  Elcho  contre  le  nouveau  Cabinet,  à  propos 
des  affaires  extérieures.  —  Rejet.  La  défense  du  pays  :  motion  Lynd- 
hurst  à  ce  sujet.  Présentation  du  budget  de  la  marine  et  de  l'armée  : 
augmentation  de  dépenses  sur  ce  double  chapitre.  Comment  M.  Glad- 
stone entend  couvrir  l'augmentation  des  dépenses.  —  Budget  do 
l'Inde  :  déficit.  M.  Gladstone  sollicite  et  obtient  un  emprunt  pour 
le  combler. 

Encore  les  affaires  extérieures  :  politique  ultra-italienne  ou  annexioniste 
du  ministère.  Importants  détails  à  ce  sujet.  Clôture  du  Parlement. 
Discours  royal  par  Commission.  —  Les  élections  annulées  ;  la  grève 
des  ouvriers.  Polémique  des  journaux  au  sujet  de  la  question 
italienne.  Développement  de  la  politique  agressive  de  lord  Russell. 
Retour  de  ce  ministre  à  des  sentiments  moins  belliqueux  par  suite 
de  l'affaire  du  Peî-Hô  et  de  l'offre  de  la  France  d'aider  la  Grande- 
Bretagne  à  venger  cette  défaite.  Le  cabinet  whig  semble  se  rallier  à 
un  projet  de  congrès.  —  Ses  dispositions  au  sujet  de  l'Isthme  de  Suez. 
—  Abolition  de  la  peine  du  fouet  dans  Tannée.  Mort  de  Macaulay. 

§  I.  On  s'occupait  pacifiquement  de  la  question  électorale; 
M.  Bright  portait  dans  divers  districts,  et  avec  l'éloquence  qui 
lui  était  particulière,  sa  théorie  du  suffrage  universel  qui  natu- 
rellement avait  pour  adversaires  décidés  et  simultanés  les  tories 
et  les  whîgs,  peu  soucieux  d'institutions  radicales,  pendant 
qu'aux  Iles  Ioniennes,  M.  Gladstone  essayait  —  entreprise  ar- 
due —  de  concilier  avec  la  constitution  britannique,  les  aspira- 
tions d'indépendance  de  ces  Hellènes  dépaysés. 

Le  cabinet  lui-même,  par  l'organe  de  lord  Derby  (banquet 
du  9  novembre  h  Mansion-House),  exprimait  l'espoir  que  la 
paix  européenne  ne  serait  point  troublée.  Les  inquiétudes  ne 
prirent  naissance  que  du  jour  où  de  retour  de  Compiègne,  où  il 
avait  été  invité  à  assister  aux  fêtes  impériales,  lord  Clarendon 
crut  devoir  rendre  compte  au  foreign-office  de  l'entretien  qu'il 
avait  eu  avec  Napoléon  III  au  sujet  des  affaires  d'Italie,  et 
duquel  il  avait  recueilli  la  conviction  que  l'Empereur  des  Fran- 
çais était  peu  rassuré  quant  à  l'état  intérieur  de  la  Péninsule. 
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C'est  alors  que  le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Malmes- 
bury.se  fit  rendre  compte  parle  ministre  de  la  Reine  à  Turin,  de 
l'état  vrai  des  choses.  (Y.  États  Sardes.) 

A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  les  paroles  adressées 
le  1er  janvier  par  l'Empereur  des  Français  à  M.  de  Hubner,  re- 
présentant l'Autriche  à  Paris,  donnèrent  un  rapide  éveil  à  l'o- 
pinion publique  au  delà  du  détroit.  A  la  suite  d'un  entretien  du 
comte  Walewski  avec  lord  Cowley  sur  la  portée  de  ces  paroles, 
parut  au  Moniteur  la  Note  du  7  janvier  portant  que  <  rien  dans 
les  relations  diplomatiques  n'autorisait  les  craintes  »  qu'elles 
avaient  pu  faire  nattre.  Cependant  elles  subsistèrent,  au  moins 
en  Angleterre,  où  le  style  de  la  Note  ne  parut  pas  asset  positif,  et 
les  rapports  venus  d'Italie  n'étaient  pas  non  plus  de  nature  à 
rassurer.  Dès  ce  moment,  le  Cabinet  de  Londres  entra  dans  la 
voie  des  négociations  effectives.  —  10  janvier,  lord  Cowley  est 
ehargé  de  plaider  auprès  du  gouvernement  impérial, h  Paris,  la 
cause  des  traités  de  1815,  en  violation  desquels  seulement  a  une 
nouvelle  distribution  »  des  territoires  en  Italie|pouvait  avoir  lien. 

Deux  jours  plus  tard  (12  janvier),  démarche  de  lord  Loftns 
auprès  du  cabinet  de  Vienne,  ayant  le  même  caractère  de  con- 
ciliation préventive.  —  Enfin,  Turin  reçoit  aussi  son  admoni- 
tion de  la  part  du  Cabinet  britannique,  ému  surtout  du  discours 
d'ouverture  du  parlement  sarde  dont  sir  Hudson  est  chargé  de 
faire  ressortir  aux  yeux  de  M.  Cavour  «  l'imprudence  »  et  Tin- 
opportunité.  Mais  le  ministre  anglais  ayant  écrit  à  son  gouver- 
nement que  la  Sardaigne  n'attaquerait  l'Autriche  que  dans  le 
eas  où  la  France  se  ferait  son  auxiliaire,  on  dut  se  rassurer  à 
Londres,  quand,  d'une  part,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  déclara  (14  janvier),  que  Napoléon  III  ne  ferait  la 
guerre  à  personne  si  on  ne  la  lui  faisait;  que  si  la  France  pre- 
nait les  armes  ce  serait  pour  le  droit  et  pour  le  maintien  des 
traités  ;  et  d'autre  part,  lorsque  le  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Paris  reçut  de  l'Empereur  lui-même  des  assurances 
pacifiques  :  S.  M.  n'étant  pas  disposée  à  soutenir  la  Sardaigne 
si  elle  se  mettait  dans  son  tort  par  des  provocations. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  de  pourparlers  diplomatiques 
quand  le  8  février  la  Reine  ouvrit  le  parlement. 
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Elle  s'applaudit  d'abord  de  l'état  intérieur  du  pays»  «  rien 
n'étant  de  nature  à  inspirer  l'inquiétude.  » 

Après  avoir  rappelé  ensuite  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale  dans  l'Inde  et  exprimé  l'espoir  d'une  prochaine  pacifi- 
cation de  ce  grand  empire,  la  Reine  annonçait  que  en  prenant 
en  main,  par  le  conseil  du  parlement, «  le  gouvernement  direct  » 
de  cette  partie  de  ses  États,  elle  avait  cru  devoir  faire  connaître 
par  une  proclamation  les  principes  d'après  lesquels  e)le  voulait 
se  guider  à  l'avenir. 

Venait  le  compte  rendu  des  relations  avec  les  puissances 
étrangères.  Le  gouvernement  recevait  d'elles  des  assurances  de 
sentiments  amicaux.  «  Cultiver  et  consolider  ces  sentiments, 
maintenir  intacte  la  foi  des  traités  et  contribuer  dans  la  mesure 
de  mon  influence  à  la  conservation  de  la  paix  générale,  tels  sont, 
disait  S.  M.,  les  objets  de  ma  constante  sollicitude.  » 

Ces  paroles  qui  indiquaient  en  peu  de  mots  la  direction  poli- 
tique que  le  Cabinet  entendait  suivre  au  dehors  étaient  suivies 
de  l'annonce  d'un  traité  avec  la  Chine,  conclu  d'accord  avec  la 
France;  puis,  d'un  autre  traité  conclu  entre  le  gouvernement 
et  le  Japon,  et  qui  devait  ouvrir  «  une  nouvelle  carrière  à  l'acti- 
vité commerciale  »  dans  un  pays  fermé  jusqu'ici  à  l'accès  des 
étrangers. 

Le  discours  royal  annonçait  avec  satisfaction  que  l'Empereur 
des  Français  avait  aboli  le  système  de  l'émigration  des  nègres, 
sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  système  contre  lequel  le  gouver- 
nement de  la  Reine  n'avait  pas  cessé  d'adresser  à  Sa  Majesté 
impériale  ses  plus  sérieuses  quoique  amicales  représentations, 
puisqu'il  tendait  inévitablement,  malgré  tontes  les  précautions, 
A  l'encouragement  de  la  traite  des  noirs.  «  Cette  sage  résolu- 
tion de  la  part  de  l'Empereur,  ajoutait  la  Reine,  me  fait  espérer 
que  les  négociations  actuellement  suivies  à  Paris,  aboutiront  à 
l'abandon  complet  de  ce  système  et  à  la  substitution  d'une  ré- 
gulière organisation  du  travail  libre.  Enfin,  le  discours  d'ou- 
verture rendait  eompte  de  l'état  des  relations  avec  le  Mexique. 
Les  déchirements  qui  y  régnaient  avaient  engagé  le  gouver- 
nement de  la  Reine  à  pousser  la  longanimité  jusqu'à  ses  der- 
nières limites,  en  ce  qui  touchait  les  maux  et  les  outrages  aux- 
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quels  des  sujets  anglais  avaient  été  en  butte  de  la  part  des  par- 
tis en  lutte.  Mais  les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point  qu'il 
avait  fallu  donner  aux  forces  navales  britanniques  dans  ces  pa- 
rages, Tordre  d'exiger ,  et,  au  besoin,  d'obtenir  par  la  force  les 
réparations  légitimes. 

Cette  importante  allocution  se  terminait  par  l'annonce  des 
bills  qui  seraient  soumis  au  parlement  :  sur  les  faillites  et  Tin- 
solvabilité,  sur  le  classement  et  la  fusion  en  une  suite  de  sta- 
tuts avec  les  modifications  suggérées  par  l'expérience»  des  lois 
relatives  aux  crimes  et  délits  commis  en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande, etc.  Enfin,  on  appellerait  l'attention  des  Chambres  sur 
Tétat  des  lois  réglementaires  de  la  représentation  du  peuple  au 
parlement. 

En  somme,  tout  l'intérêt  du  discours  de  la  Reine  se  trouvait 
dans  la  nette  déclaration  que  le  gouvernement  était  décidé  à 
maintenir  les  traités  et  dès  lors,  ceci  à  l'adresse  de  la  Sardaigne, 
à  s'opposer  à  tout  remaniement  territorial  en  dehors  de  ces 
traités.  La  discussion  en  réponse  aux  paroles  de  la  Reine  s'ac- 
corda de  tout  point  avec  cette  déclaration.  Dans  la  Chambre 
des  Lords  (3  février),  lord  Granville  aborda  le  premier  le  sujet 
qui  était  dans  tous  les  esprits,  tout  en  tenant  compte  de  l'état 
actuel  de  la  Péninsule.  Naples  où  Ton  savait  «  quelle  espèce  de 
gouvernement  y  existait  ;  »  Rome  où  existaient  encore  «  des  lois 
surannées,  avec  une  grande  négligence  apportée  au  développe- 
ment matériel  et  intellectuel  du  pays,  tandis  qu'elle  était  indé- 
finiment occupée  a  par  les  armées  des  deux  pays  les  plus  puis- 
sants de  l'Europe;  »  les  provinces  lombardo-vénitiennes  pla- 
cées sous  la  main  de  l'Autriche,  dont  la  domination  pouvait 
bien  peser  a  sur  l'esprit  des  peuples,  »  les  impôts  y  étant  lourds 
et  la  liberté  absente;  a  la  Sardaigne  enfin,  dont  on  devait  admi- 
rer les  institutions  libérales  établies  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles. »  Tout  en  tenant  compte  de  cette  exacte  situation  des 
choses,  le  noble  lord  laissait  parfaitement  entendre  que  pour 
le  gouvernement  c'était  une  question  de  maintien  des  traités, 
c  II  n'est  pas  probable,  disait-il,  quela  Sardaigne  s'engage  dans 
une  guerre  avec  l'Autriche,  sans  être  assurée  de  la  coopération 
de  quelque  État  puissant.  «  Et  lord  Granville  signalait  l'attitude 
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de  cette  puissance  et  «  les  grands  armements  qui  avaient  lieu 
en  France,  »  ainsi  que  les  paroles  adressées  par  Napoléon  III  à 
M.  deHubner.  C'est  pourquoi  lord  Granville  demandait  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  quelle  était  la  véritable  situation  des 
choses  et  quelle  politique  il  comptait  suivre. 

Lord  Derby  se  chargea  de  la  réponse.  A  ses  yeux  les  provinces 
italiennes  de  l'Autriche  avaient  en  réalité  peu  à  se  plaindre  de 
l'administration,  cr  Le  principal  grief,  le  grief  irrémédiable  a  ré- 
sidait dans  le  fait  de  la  domination  étrangère;  »  mais,  disait  le 
Ministre,  nous  n'avons  rien  à  voir  dans  la  manière  dont  l'Au- 
triche exerce  son  empire  dans  ses  provinces  italiennes;  que  ce 
régime  intérieur  soit  juste  ou  injuste,  sage  ou  non,  cela  ne  nous 
regarde  pas.  Lord  Derby  annonçait  qu'il  ne  dirait  rien  de  Na- 
ples,  dont,  au  surplus,  le  gouvernement  était  tout  à  fait  im- 
propre «  à  exister  dans  une  autre  atmosphère  »  que  celle  qui 
l'entourait.  Dans  tous  les  cas,  l'honorable  lord  niait  qu'il 
fût  dans  l'intérêt  ou  dans  les  devoirs  de  l'Angleterre  d'inter- 
venir dans  le  cas  de  soulèvement  d'un  peuple  italien,  contre  des 
abus  réels  ou  imaginaires,  a  Mon  opinion,  continuait  le  Ministre, 
l'opinion  que  je  n'ai  jamais  hésité  à  exprimer,  est  que  dansdes  ques- 
tions de  cette  nature  un  gouvernement  de  fait  doit  être  toujours 
respecté  par  l'Angleterre,  et  que  nous  n'avons  aucun  droit  de 
nous  mêler  ni  de  la  forme  du  gouvernement,  ni  des  personnes 
qui  l'exercent.  »  Pour  iord  Derby,  la  principale  cause  d'alarme 
se  trouvait  a  dans  cette  malheureuse  partie  de  l'Italie  centrale 
qui  a  pour  souverain  temporel  le  chef  spirituel  de  l'Église  ca- 
tholique; c'est  l'endroit  souffrant  de  l'Italie;  c'est  dans  cette 
partie  de  la  Péninsule  que  le  mécontentement  a  atteint  un  tel 
degré  d'intensité  qu'il  est  notoire  que  si  le  sentiment  public  n'é- 
tait pas  comprimé  par  la  présence  de  deux  armées  étrangères, 
toute  la  vénération  pour  le  souverain  pontife,  comme  chef  spi- 
rituel, serait  incapable  d'empêcher  le  renversement  de  son 
trône  chancelant,  ou  de  contre -balancer  dans  l'esprit  de  ses  sujets 
l'effet  qu'y  produit  l'exercice  du  régime  d'oppression  sur  lequel 
s'appuie  ce  gouvernement.  »  Le  Ministre  rappelait  ensuite  que 
le  gouvernement  de  la  Reine  avait  insisté  a  avec  un  sérieux 
accent  d'amitié  »  auprès  des  deux  puissances  :  l'Autriche  et  la 
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France,  a  sur  la  nécessité  de  s'entendre  pour  les  conseils  à 
donner  an  gouvernement  papal  dans  le  but  de  diminuer  les 
causes  du  mécontentement  qui  y  existent. 

Quant  à  la  S  ardai  g  ne,  a  un  point  brillant  au  milieu  du  cer- 
cle sombre  qui  l'environne»  »  ce  pays,  dans  lequel  on  avait 
prouvé  a  qu'une  grande  somme  de  liberté  constitutionnelle, 
tout  en  ne  détruisant  pas  la  fidélité  du  peuple  envers  le  souve- 
rain, était  la  source  d'une  grande  prospérité,  »  la  politique  la 
plus  naturelle  à  suivre  pour  un  État  comme  elle»  c'était,  selon 
lord  Derby,  «  de  s'occuper  des  améliorations  intérieures,  de  ne 
pas  entretenir  une  armée  hors  de  proportion  avec  ses  res- 
sources, de  ne  pas  compter  entièrement  sur  elle,  et  de  se  repo- 
ser sur  la  foi  des  traités  qui  lui  assurent  ses  territoires,  traités 
précisément  les  mêmes  que  ceux  en  vertu  desquels  l'Autriche 
possédait  ses  provinces  italiennes.  »  La  conclusion  était  que  la 
Sardaigne,  —  et  l'Angleterre  ne  lui  avait  pas  épargné  les  conseils 
dans  ce  sens,  —  ne  devait  pas  se  laisser  entraîner  à  une  politique 
ambitieuse  et  d'agression  contre  ses  voisins,  «  sous  prétexte  » 
qu'ils  la  voudraient  attaquer  elle-même.  Aussi  bien  l'organe 
du  cabinet  britannique  qualifiait-il  de  a  paroles  de  bien  mau- 
vais augure,  »  les  paroles  prononcées  par  le  Roi  de  Sardaigne 
à  l'ouverture  des  Chambres,  V Autriche  ayant  donné  a  les  assu- 
rances les  plus  positives  ;  «  et  (ajoutait  le  noble  lord)  j'ai  foi  à 
ces  assurances,  qu'elle  n'avait  pas  la  moindre  intention  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  intérieures  de  ses  voisins;  qu'elle  vou- 
lait rester  dans  la  limite  des  traités,  et  a  vouer  son  attention  à 
l'administration  de  ses  propres  États.  » 

La  fin  de  ce  sage  et  remarquable  discours  avait  trait  à  la 
politique  présumée  de  l'Empereur  des  Français.  Annonce  de  la 
part  du  ministre  que  le  Gouvernement  avait  reçu  de  ce  Souve- 
rain «  l'assuranee  que  tant  que  l'Autriche  se  renfermerait  dans 
»  ses  propres  limites,  la  Sardaigne  ne  pourrait  compter  sur 
»  l'assistance  de  la  France  dans  une  guerre  agressive.  a  €  Une 
telle  conduite,  disait  le  noble  lord,  est  conforme  aux  intérêts  et  à 
l 'honneur  de  la  France.  »  Et  A  cette  occasion  il  rappelait  ces 
paroles  mémorables  prononcées  par  l'Empereur  :  P Empire  c'est 
la  paix.  Elles  ont  retenti  en  Europe  et  ont  valu  à  l'Empereur 
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plus  que  des  milliers  de  baïonnettes  et  des  millions;  elles  ont 
contribué  à  raffermir  sa  dynastie»  et  ont  permis  tous  les  déve- 
loppements à  l'intérieur.  » 

Ces  paroles  du  Ministre  de  la  Reine  eurent  un  grand  retentis- 
sement en  Europe,  et  Ton  ne  remarqua  pas  moins  le  discours 
prononcé  sur  le  même  sujet  par  lord  Brougham.  Gomme  lord 
Derby  il  concluait,  ainsi  que  venait  de  le  faire  lord  Grey,  à  la 
nécessité  du  maintien  des  traités.  Point  de  dissentiment  possible 
à  cet  égard  entre  le  Gabinet  et  l'opposition.  Le  noble  lord  espérait, 
quant  au  gouvernement  sarde,  que  «  la  réprobation  universelle, 
ou  (si  l'expression  était  trop  forte)  le  cbagrin  universel  qui 
avait  suivi  sa  déviation  a  d'une  politique  saine  et  juste,  »  lui 
donnerait  à  réfléchir,  l'empêcherait  d'y  persister.  Quant  à  la 
France,  tout  portait  lord  Brougham,  il  le  disait,  h  attendre 
avec  confiance  (espérer  était  une  expression  trop  forte)  que  ce 
pa3rs  ne  se  joindrait  pas  à  la  spéculation  sarde,  ainsi  qu'on  l'a- 
vait nommée. 

Chambre  des  Communes.  Débat  sur  les  mêmes  conjonctures. 
Lord  Palmerston  se  rangeait  parmi  ceux  qui  pensaient  qu'il  se- 
rait à  désirer  pour  l'Italie  comme  pour  l'Autriche,  que  cette  der- 
nière puissance  ne  possédât  point  de  provinces  au  midi  des 
Alpes.  Toutefois,  il  fallait  se  rappeler  qu'elle  les  tenait  du  traité 
général  de  1815.  Et  lord  Palmerston  pensait  que  toutes  les 
grandes  puissances  ayant  concouru  à  ce  traité  tel  quel,  aueune 
d'entre  elles  ne  pouvait  équitablement  l'enfreindre,  en  cher- 
chant «  sans  motif  »  à  déposséder  l'Autriche  de  ce  qui  lui  avait 
été  donné  par  ce  traité.  «  Il  faut  (c'est  le  noble  lord  qui  parle) 
que  les  traités  soient  respectés.  Si  Ton  voulait  méconnattre  de 
telles  stipulations,  il  n'y  aurait  plus  que  des  conflits  en  Europe, 
et  il  serait  impossible  de  prévoir  le  bouleversement  général 
qu'entraînerait  un  pareil  principe,  s'il  était  une  fois  admis.  » 
Toutefois,  le  noble  lord  déclarait  qu'à  son  sens  l'Autriche,  toute 
fondée  qu'elle  était  dans  ses  droits  à  la  possession  de  provinces 
qu'elle  possédait  a  en  vertu  d'un  traité  auquel  toutes  les  Puis- 
sances de  l'Europe  avalent  pris  part,  n'était  pas  aussi  bien  fon- 
dée dans  ses  droits  lorsqu'elle  outrepassait  les  limites  qui  lui 
étaient  assignées  par  ce  même  traité.  Or,  rien  ne  justifiait  l'oc- 
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cupation  des  autres  parties  de  l'Italie  qui  ne  lui  appartenaient 
pas.  Quant  à  l'occupation  des  États  pontificaux  en  particulier, 
selon  lord  Palmerston,  elle  n'avait  de  sanction  dans  aucun 
traité.  Mais,  dit-on,  si  l'occupation  cessait  dans  ces  États,  ainsi 
que  dans  le  royaume  de  Naples,  ce  serait  la  révolution.  «  Je 
veux,  répondait  l'ancien  ministre,  suggérer  un  meilleur  moyen 
de  prévenir  les  révolutions.  C'est  de  réformer  les  abus  qui  ont 
fait  naître  cette  situation.  »  Le  Conseil  était  ancien,  il  avait  été 
donné  en  1852  aux  gouvernements  de  Rome  et  de  Naples  par 
les  cinq  grandes  puissances. 

M.  Disraeli,  qui  prit  la  parole  après  lord  Palmerston,  prouva 
bien  que  la  science  prophétique  et  la  science  de  l'homme  d'État 
ne  sont  pas  toujours  identiques.  H  croyait  au  maintien  delà  paix 
sympathique  à  la  Sardaigne,  puisqu'il  n'y  avait  pas  en  Italie 
d'État  dont  les  sentiments  fussent  plus  analogues  À  ceux  des 
Anglais  que  dans  ce  pays;  il  voudrait  cependant  que  l'on  pût  lui 
faire  comprendre  a  qu'un  peu  de  patience  était  nécessaire  dans 
sa  carrière  ;  qu'en  continuant  chez  elle  son  œuvre  de  régénéra- 
tion, elle  parviendrait  bien  plus  sûrement  encore  à  celle  de  l'Ita- 
lie entière;  qu'en  hâtant  l'œuvre  du  temps  elle  s'attirerait 
l'intervention  d'une  autre  puissance,  ce  qui  ne  saurait  lui  ame- 
ner que  des  dissensions  et  une  ruine  finale.  » 

Ce  qui  empêchait  encore  M.  Disraeli  de  croire  à  la  guerre, 
c'était  a  sa  confiance  dans  le  caractère  du  souverain  de  la 
France.  »  Mais  il  n'attendait  que  l'occasion  de  frapper  l'Angle- 
terre. La  guerre  des  Indes  la  lui  fournissait;  l'a-t-il  saisie?  — 
A  aucune  époque  d'ailleurs,  depuis  1815,1a  Grande-Bretagne 
n'avait  eu  de  pareilles  forces  à  sa  disposition.  «  J'ai  toujours 
pensé,  continuait  l'orateur,  qu'une  alliance  avec  la  France  était 
on  ne  peut  plus  politique,  s  et  il  prouvait  par  l'histoire  (Elisa- 
beth, Cromwell,  Pitt  et  Fox)  que,  sauf  quelques  moments  de 
refroidissement,  cette  politique  avait  reçu,  la  «  sanction  sé- 
culaire a  de  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  d'illustre  parmi  les  hommes 
d'État.  «  Selon  moi,  cette  alliance  est  entièrement  indépen- 
dante des  dynasties,  des  individus  ou  des  diverses  formes  de 
gouvernement.  P6U  nous  importent  toutes  ces  considérations. 
Ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  de  nous  efforcer  de  maintenir 
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entre  ces  deux  pays  des  relations  qui  ne  peuvent  que  tourner 
à  l'avantage  du  monde  entier.  M.  Disraeli  estimait  que  l'Em- 
pereur des  Français,  «  en  qui  l'Angleterre  avait  trouvé  un  allié 
fidèle,  »  pensait  de  même  au  sujet  de  l'alliance  entre  les  deux 
pays.  «  Je  ne  peux  pas  croire  qu'un  Prince  aussi  sage  que 
l'Empereur  Napoléon  aille  bénévolement  troubler  la  paix  du 
monde  et  détruire  à  jamais  la  confiance  si  justement  inspirée 
à  l'Europe  par  la  sagesse  pleine  de  modération  de  sa  conduite 
passée.  »  Quant  à  la  politique  du  Gabinet  en  cette  occurrence,  le 
chaucelier  de  l'échiquier  déclarait  qu'elle  n'était  engagée  dans 
aucune  alliance,  aucun  arrangement;  qu'elle  s'en  était  tenue  à 
donner  à  chacun  de  bons  conseils. 

Quoique  ne  faisant  point  partie  du  ministère,  lord  J.Russell  n'en 
combattit  pas  moins  cette  fois  la  politique.  Respect  des  traités,  et, 
suivant  l'ancienne  devise  des  whigs,  liberté  civile  et  religieuse 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  telle  était  aussi  l'opinion  de 
l'orateur.  Puis  un  tableau  des  malheurs  de  l'Italie  depuis  1815 
et,  parallèlement,  la  politique  suivie  par  la  France  dans  l'Italie 
centrale.  Témoin  la  prise  d'Ancône  sous  Louis-Philippe,  l'in- 
tervention des  deux  puissances  dans  les  Légations  en  1848. 
A  cette  occasion,  l'honorable  gentleman  rappelait  la  lettre  de 
l'Empereur  des  Français  pour  lui  indiquer  «  que  la  condition  du 
peuple  romain  serait  améliorée  par  l'introduction  du  Gode  Napo- 
léon et  par  la  création  d'une  administration  laïque.  On  ne  fit 
aucun  cas  de  ces  recommandations.  »  Lord  Russe  11  pensait,  pour 
son  compte  particulier,  a  qu'il  eût  mieux  valu  laisser  les  Italiens 
arranger  eux-mêmes  leurs  propres  affaires.  » 

Cette  double  discussion  dans  les  deux  chambres  donnait  la 
mesure  des  sentiments  du  parlement  sur  la  crise  actuelle.  Eu 
somme,  il  inclinait  à  la  paix.  La  diplomatie  du  Gabinet  tendait 
également  vers  ce  but.  On  sait  déjà  (voy .  France)  que  ses  efforts 
se  dirigèrent  dans  ce  sens.  Le  13  février,  lord  Malmesbury  an- 
nonçait à  lord  Cowley  la  résolution  du  Gouvernement  d'inter- 
venir amicalement  entre  l'Autriche  et  la  France.  En  conséquence, 
invitation  à  ca  diplomate  de  faire  connaître  au  Gouvernement 
français  cette  intention  du  cabinet  britannique.  De  là  la  réponse 
au  comte  Walewski  au  nom  de  l'Empereur  (16  février),  etde- 
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mande»  entre  autres  :  1°  de  l'adoption  d'an  système  qui  remet- 
trait en  Italie  à  une  assemblée  le  vote  de  l'impôt;  3°  d'une  ad- 
ministration séparée  pour  les  Légations  sous  un  prince  nommé 
par  le  Pape. 

Suivant  l'usage,  ces  négociations  procédaient  avec  mystère. 
C'était  au  moment  où  en  Sardaigne  on  mettait  sur  pied  l'armée 
de  réserve  et  où  cette  mesure  troublait  profondément  l'Autriche. 
En  France,  on  se  préparait  visiblement  à  la  guerre.  Dans  ces 
circonstances  (3  5  février)  eurent  lieu ,  sur  les  interpellations  de  lord 
Palmerston,  de  nouveaux  débats  sur  la  grande  question  engagée 
en  Italie.  Dans  la  Chambre  des  Communes,  l'ancien  ministre 
déclara  d'abord  qu'il  n'entendait  aucunement  susciter  des  em- 
barras [au  Gouvernement,  «  qu'il  ne  blâmait  pas  »  de  n'avoir 
jusqu'à  présent  fait  aucune  communication  à  la  Chambre  des 
Communes.  «  Il  n'est,  disait-il,  ni  dans  l'usage  ni  du  devoir  des 
ministres  de  Sa  Majesté  de  faire  spontanément  des  communica- 
tions, à  moins  qu'un  événement  important  ne  justifie  une  pa- 
reille démarche,  »  Mais  dans  les  moments  de  grande  incertitude, 
de  grave  anxiété  publique,  il  appartenait,  selon  l'orateur,  aux 
membres  de  la  Chatabre  de  donner  aux  ministres,  en  leur  adres- 
sant des  interpellations,  l'occasion  de  faire  les  communications 
qu'ils  jugeaient  à  la  fois  compatibles  avec  leur  responsabilité  et 
propres  à  éclairer  l'opinion  publique.  On  ne  pouvait,  selon  lord 
Palmerston,  se  méprendre  au  sentiment  d'attente  qui  préoccu- 
pait l'Europe.  De  là  un  coup  d'oeil  jeté  sur  le  monde  politique. 
Et  d'abord,  quant  à  la  France,  on  ne  pouvait  supposer  à  son 
gouvernement  l'intention  de  se  départir  de  la  politique  des  gou- 
vernements précédents  :  le  respect  des  traités  de  1616  «  qui 
avaient  laissé  la  France,  disait  l'ancien  ministre,  l'une  des 
plus  grandes  puissances  navales  et  militaires  du  continent.  » 
Serait-ce  l'Autriche  qui  aurait  cette  intention?  elle  qui  fait  de  ces 
traités  de  1815  le  titre  de  possessions  «  auxquelles,  selon  moi 
(c'est  lord  Palmerston  qui  parle),  elle  a  le  tort  au  fond  de  tant 
tenir.  »  Cet  homme  d'État  pensait  aussi  que  l'Autriche  était 
<  trop  sage  pour  attaquer  la  Sardaigne  sans  être  provoquée.  »  De 
même,  n'admettait-il  pas  que  la  Russie  et  la  Prusse  eussent 
quelque  velléité  de  rompre  les  traités*  Alors  quelle  était  la  cause 
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de  tant  d'inquiétudes?  Lord  Palmerston  la  plaçait  «  dans  la  si- 
tuation de  l'Italie  centrale,  »  dans  ies  rivalités  et  les  jalousie* 
qui,  depuis  si  longtemps,  existent  entre  la  France  et  l'Autriche 
au  sujet  de  la  Péninsule,  s  II  était  grand  temps  à  ses  yeux  de 
foire  cesser  l'occupation  de  l'Italie  centrale.  L'évacuation  devait 
être  simultanée.  Mais,  aux  yeux  de  l'Autriche,  l'évacuation  se- 
rait le  signal  d'une  révolution  qui  pourrait  s'étendre  à  ses  propres 
possessions,  a  Argument  spécieux  et  trompeur,  s'écriait  lord  Pal- 
merston; ayez  un  bon  gouvernement,  prenez  chez  vous  les  pré- 
cautions nécessaires  et  laissez  votre  voisin  en  faire  autant  de  son 
côté.  »  or  Pourquoi,  continuait  l'orateur,  l'occupation  des  États 
pontificaux  par  une  forte  armée  étrangère  serait-elle  nécessaire 
au  maintien  de  la  tranquillité?  Le  gouvernement  romain  n'a- 
t-ll  pas  des  troupes  à  lui?  N'a-t-il  pas  des  soldats  romains  pour 
maintenir  l'ordre  t.. .  On  a  dit  que  la  France  et  l'Autriche  sont 
des  puissances  catholiques,  et  qu'il  est  de  leur  devoir  de  protéger 
le  chef  de  leur  religion.  Mais  dois-je  croire  qu'il  est  indispen- 
sable pour  l'autorité  ecclésiastique  et  spirituelle  du  chef  d'une 
grande  partie  de  l'Église  chrétienne,  de  maintenir  un  Gouverne- 
ment qui  est  tellement  mauvais  qu'il  condamne  pour  toujours 
deux  ou  trois  millions  de  ses  sujets  au  martyre  civil  et  politique. 
L'affirmer  ce  serait  calomnier  l'Église  catholique;  aussi,  loin  de 
penser  que  le  maintien  d'un  pareil  gouvernement  soit  profitable 
A  cette  Église,  je  suis  bien  persuadé  qu'une  réforme  de  l'admit 
nistration  des  États  pontificaux  serait  avantageuse,  tant  pour  le 
gouvernement  romain  que  pour  la  religion  catholique.  * 

En  donnant  ce  conseil  à  la  cour  de  Rome,  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  se  conformerait  aux  précédents  établis.  En 
1881,  le  noble  lord  le  rappelait,  les  cinq  grandes  puissances 
avaient  conseillé  cette  réforme  au  gouvernement  pontifical.  Inu- 
tile de  dire  que  si  ce  gouvernement  eût  obtempéré  à  ces  ouver- 
tures, la  grande  masse  de  la  population  romaine  eût  été  satisfaite 
et  que  bien  des  mesures  prises  depuis  eussent  été  inutiles.  C'est 
pourquoi  lord  Palmerston  pensait  qu'une  fois  l'évacuation  obte- 
nue des  deux  puissances,  elles  pourraient,  à  elles  jointes  les 
autres,  renouveler  les  proportions  faites  en  1882  au  gouverne- 
ment pontifical. 
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Conclusion  :  il  était  temps  de  demander  au  gouvernement  de 
la  Reine  si  l'on  devait  prévoir  un  état  de  choses  qui  rendrait  né- 
cessaire la  réunion  des  forces  du  pays,  ou  si  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  paraissait  tellement  assuré,  que  le  parlement 
dût  se  contenter  de  voter  les  sommes  nécessaires  pour  un  temps 
de  paix  ordinaire,  tout  en  prévoyant  les  augmentations  qu'an 
Gouvernement  sage  et  prudent  réclamerait  dans  des  circonstances 
imprévues. 

Réponse  du  chancelier  de  l'Échiquier  (M.  Disraeli).  Entre  les 
deux  puissances  actuellement  placées  dans  une  attitude  qui 
n'était  pas  encore  la  guerre,  mais  qui  n'était  pas  précisément 
l'entente  cordiale,  le  gouvernement  de  la  Reine  avait  interposé 
a  des  conseils  dont  les  motifs,  disait  le  Ministre,  ne  sauraient 
être  suspectés.  »  Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  communica- 
tions pouvaient  être  faites,  le  chancelier  de  l'Échiquier  annon- 
çait a  avec  satisfaction  »  que  celles  que  le  Gouvernement  avait 
reçues  «  donnaient  lieu  de  croire  que  sous  peu  les  États  romains 
seraient  évacués  par  les  troupes  françaises  et  autrichiennes,  et 
cela  avec  le  concours  du  gouvernement  papal.  » 

Ces  paroles,  que  l'avenir  ne  justifia  point,  furent  accueillies 
par  des  applaudissements  prolongés. 

Puis  l'annonce  de  la  mission  de  lord  Cowley  à  Vienne  et  l'ad- 
juration à  la  Chambre  d'ajourner  toute  discussion  sur  la  nature 
précise  de  cette  mission  ou  sur  les  Instructions  données  à  ce  di- 
plomate. 

Dans  les  mœurs  parlementaires  de  la  Grande-Bretagne,  cet 
appel  du  ministère  de  la  Reine  fermait  le  débat,  et  si  lord  John 
Russell  le  reprit,  ce  fut  pour  féliciter  le  gouvernement  «  d'avoir 
bien  compris  sa  position.  »  Toutefois  il  ajouta  que  sa  ferme  con- 
viction était  «  qu'aucune  guerre,  s'il  en  éclatait  une,  quels  que 
fussent  les  triomphes  qu'elle  entraînerait  à  sa  suite,  cela  fût-il 
une  guerre  du  peuple  italien  non  secouru  par  des  étrangers,  ou 
une  guerre  du  peuple  italien  secouru  par  une  puissance,  ne  don- 
nerait tant  d'avantages  à  ce  pays  ou  ne  lui  serait  aussi  profitable 
que  ne  le  pourraient  faire  les  arrangements  pacifiques  qui  pour- 
raient être  conclus  avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe.  Rien 
ne  paraissait  plus  judicieux  que  ce  raisonnement  du  noble  lord. 
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Cette  pacifique  et  remarquable  discussion  apaisa  l'opinion.  Dans 
la  Chambre  haute,  lord  Malmesbury  s'exprima  dans  le  même 
sens  que  M.  Disraeli  dans  les  Communes.  Pour  le  moment,  les 
débats  relatifs  à  la  politique  étrangère  se  trouvaient  donc  écar- 
tés. Dès  l'ouverture  du  Parlement,  lord  Palmerston  avait  fait,  à 
propos  de  l'Adresse,  des  réserves  au  sujet  du  conflit  relatif  au 
Charleset  Georges,  lequel,  tout  récemment  (Y.Ann.,  1858),avait 
eu  un  si  grand  retentissement;  quelques  jours  plus  tard  (22  fé- 
vrier), le  chef  du  Foreign-Office,  lord  Malmesbury,  déposa  sur 
le  bureau  les  dépêches  relatives  h  cette  mémorable  affaire.  Elles 
étaient  au  nombre  de  67,  parmi  lesquelles  quelques-unes  d'une 
grande  valeur  historique;  celle  entre  autres  du  15  octobre,  de 
lord  Malmesbury  à  lord  Howard,  ministre  à  Lisbonne.  Elle 
exprimait  de  la  part  du  Gouvernement  britannique  l'opinion 
que,  sans  rien  sacrifier  de  sa  dignité  et  de  ses  droits,  le  Portugal 
pouvait  admettre  que  le  délégué  et  le  capitaine  français,  dans 
leurs  négociations  avec  le  cheik  de  Matabane  pour  l'engage- 
ment de  travailleurs,  avaient  cru  s'adresser  à  un  chef  indépen- 
dant des  autorités  portugaises.  «  Si  le  Gouvernement  portugais 
partage,  disait  le  ministre  anglais,  cette  manière  de  voir,  il 
semble  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  qu'il  agirait 
avec  sagesse  et  modération  en  laissant  tomber  ses  poursuites 
dans  une  question  née  d'une  erreur,  et  qui  pourrait  amener  de 
fâcheuses  complications. 

Néanmoins,  le  30  octobre  de  la  même  année,  lord  Malmes- 
bury adressa  au  comte  Cowley,  ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris, 
une  dépêche  portant  communication  de  quelques  observations 
par  lui  faites  au  duc  de  Malakoff  sur  la  manière  dont  le  Gou- 
vernement français  aurait  soutenu  ses  réclamations  auprès  du 
Gouvernement  portugais  pour  l'obtention  de  la  remise  du  Char- 
les  et  Georges,  et  de  la  liberté  du  capitaine  Rouxel.  Dans  cette 
entrevue  avec  l'ambassadeur  de  France,  lord  Malmesbury, 
tout  en  déclarant  que  son  intention  n'était  pas  de  s'immiscer 
au  différend,  lui  avait  fait  connaître  l'impression  pénible  pro- 
duite sur  le  Gouvernement  britannique  par  la  marche  suivie 
par  un  pays  aussi  puissant  que  la  France,  dans  un  conflit  avec 
une  puissance  aussi  faible,  relativement  parlant,  que  le  Portugal. 
i8D9  30 
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A  quoi  le  comte  Walewski  répondit  (voir  dépêche  de  lord 
Cowley  au  comte  de  Malmesbury,  9  novembre  1858),  «  que  le 
Gouvernement  britannique  semblait  oublier  que  les  mesures 
dont  il  parlait  n'avaieut  été  employées  que  lorsque  toutes  les 
remontrances  amicales  eussent  été  épuisées  ;d  que  a  pendant  des 
mois  entiers»  M.  de  Lisle  avait  échangé  avec  le  Gouvernement 
des  communications  à  ce  sujet,  »  mais  que  a  ces  demandes  ver- 
bales» n'avaient  abouti  qu'à  une  Note  officielle  dans  laquelle 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  portugais  déclara  positive- 
ment que  a  ni  le  bâtiment  ni  le  capitaine  ne  seraient  relâchés  ;  b 
enfin,  que,  «  même  après  une  telle  déclaration  le  Gouvernement 
français,  désirant  qu'il  n'y  eût  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  son 
bon  droit,  »  avait  soumis  la  question  à  l'examen  d'un  conseil 
des  plus  éminents  jurisconsultes  en  France,  »  et  que  ce  n'était 
qu'après  déclaration  parce  conseil,  de  l'illégalité  de  la  capture 
du  bâtiment  et  de  la  condamnation  du  capitaine,  que  le  gouver- 
nement français  s'était  décidé  «  à  exiger  par  la  force  »  sa  mise 
en  liberté. 

Cet  échange  d'explications  eut  pour  résultat  de  calmer  un 
peu  les  esprits  sur  les  qurstions  extérieures,  et  de  les  ramener 
aux  affaires  intérieures.  Parmi  quelques-unes  d'un  ordre  se- 
condaire, il  en  était  deux  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  en  faire 
connaître  toute  la  gravité.  La  première  avait  pour  objet  l'ad- 
ministration financière  actuelle  de  l'Inde,  la  seconde  était  rela- 
tive à  la  réforme  parlementaire.  Le  18  février,  lord  Stanley 
avait  demandé  à  la  Gbambre  des  Communes  l'autorisation  de 
contracter  pour  les  dépenses  de  l'Inde  un  emprunt  de  7  mil- 
lions de  livres  sterling  (175  millions  de  francs).  A  la  seconde 
lecture  (7  mars),  le  projet  fut  discuté  avec  ardeur;  tout  en 
confiant  au  gouvernement  métropolitain  la  direction  des  af- 
faires de  l'Inde,  le  parlement  entendait  laisser  subsister  en 
principe  la  séparation  entre  les  finances  de  la  colonie  et  crlles 
de  la  Grande-Bretagne.  Eu  conséquence,  le  Ministre  de  llnde 
proposait  de  faire  garantir  par  les  revenus  de  ce  pays  uni- 
quement, et  de  manière  à  exclure  tout  recours  contre  la 
Métropole,  les  obligations  représentatives  de  l'emprunt  de- 
mandé. 


Digitized  by 


Google 


GRANDE-BRETAGNE.  467 

Cette  séparation  des  deux  finances  ne  fut  pas  jugée  sérieuse 
par  un  membre  des  Communes,  la  garantie  du  trésor  métropoli- 
tain n'étant  pas  moins  assurée  à  ceux  qui  couvriraient  l'emprunt 
demandé.  Aussi  bien,  l'orateur  prévoyait-il  une  prochaine  fusion 
des  deux  dettes.  En  attendant,  les  finances  de  l'Inde  se  suffi- 
raient-elles et  ses  revenus  couvriraient-ils  ses  dépenses?  —  Ré- 
ponse affirmative  de  la  part  de  lord  Stanley,  qui  toutefois  met- 
tait hors  de  cause  les  deux  dernières  années  marquées  par  l'in- 
surrection. Mais  déclaration  négative  de  la  part  des  anciens  pré- 
sidents du  contrôle,  sir  Ch.  Wood  et  Vernon  Smith.  Aux  yeux 
du  premier,  le  ministre  faisait  de  l'optimisme.  Il  soutint  que  la 
séparation  des  deux  finances  ne  pouvait  être  effective.  L'état 
vrai  du  problème  se  trouvait  au  surplus  dans  les  chiffres.  En 
1857  Je  revenu  total  de  llndc  s'élevait  à  33  millions  303  livres 
sterling,  et  les  dépenses  atteignaient  33  millions  482  mille  livres 
sterling.  Partant,  déficit  de  179  mille  livres  sterling.  Les  der- 
niers événements  avaient  grossi  cette  différence  de  9  millions  de 
livres,  soit  226  millions  de  francs. 

L'année  courante  présentait,  quant  au  revenu,  un  chiffre  de 
33  millions  15,000  livres  sterling.  ;  et  quant  aux  dépenses  celui 
de  45  millions  629,000  livres  sterling.  Déficit  total  :  21  millions 
700,000  livres  sterling  (542  millions  500,000  fr.J.  Equilibre 
impossible  dans  l'état  présent  des  choses,  de  là  la  demande  du 
Ministère. 

C'est  du  revenu  foncier  que  lord  Stanley  attendait  le  retour 
de  l'équilibre  dans  les  finances  indiennes.  Et  il  avait  peut-être 
raison  de  considérer  comme  prémisse  de  cette  amélioration,  une 
grande  impulsion  donnée  par  la  Métropole  aux  travaux  d'utilité 
publique.  Nul  doute,  en  effet,  que  de  la  multiplicité  des  moyens 
de  communication  ne  dût  surgir  la  mise  en  culture  de  vastes 
terrains,  dès  lors  contribuables. 

On  ne  pouvait  que  louer  cette  manière  d'envisager  la  future 
administration  de  l'Inde  par  la  Métropole. 

Ce  qui  devait  bien  plus  agiter  les  esprits  dans  les  mœurs  cons- 
titutionnelles du  pays,  c'était  le  projet  annoncé  dans  le  discours 
de  la  Reine  et  devant  régler  d'une  manière  nouvelle  «  la  repré- 
sentation du  peuple  au  parlement.»  Aux  yeux  de  nombre  d'horo- 
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mes  politiques  une  nouvelle  extension  du  droit  de  suffrage  tel 
qu'il  existait  depuis  1832,  était  devenue  nécessaire.  De  la  part 
du  cabinet  Derby  c'était  de  bonne  guerre  de  s'en  approprier 
le  mérite.  Son  bill  ne  faisait  pas  un  écart  trop  considérable  avec 
celui  de  1832  :  augmentation  du  nombre  des  électeurs,  et  abais- 
sement du  cens,  telle  en  était  l'économie.  Et  l'on  comptait  qu'il 
n'effaroucherait  pas  trop  les  tories.  Au  contraire  de  M.  Bright 
et  de  ses  adhérents,  qui  voulaient  une  plus  exacte  proportion 
entre  le  chiffre  des  électeurs  et  la  population,  le  ministère  Derby 
ou  son  système  s'appuyait  moins  sur  la  population  ou  la  richesse 
que  sur  les  partis,  les  classes,  enfin  les  grands  intérêts  du  pays. 
Dans  le  plan  de  M.  Bright,  publié  à  la  veille  de  l'ouverture  du 
Parlement,  il  s'agissait  au  moyen  d'une  certaine  distribution  de 
circonscriptions  électorales  (suppression  de  130  sièges  jusque-là 
assurés  aux  petits  bourgs,  établissement  de  26  autres  au  profit 
des  comtés  et  de  104  au  profit  des  grandes  villes)  ;  il  s'agissait, 
disons-nous,  d'atténuer  l'influence  de  la  grande  propriété,  l'é- 
lément vital  de  l'aristocratie,  tandis  que  le  bill  proposé  par  le 
Cabinet  ne  songeait  qu'à  améliorer,  sans  toucher  au  principe,  la 
législation  existante.  C'est  dans  ce  sens  que  le  bill  fut  motivé 
par  M.  Disraeli  au  nom  du  cabinet.  Il  ne  voulait  pas  opérer  une 
révolution,  comme  le  désiraient  certains  réformateurs,  mais  sim- 
plement «  améliorer  les  parties  défectueuses  du  bill  de  1832.» 
Suivant  l'organe  du  Ministère,  la  nécessité  d'agrandir  le  cercle 
électoral  était  évidente.  De  là  l'augmentation  du  nombre  des  élec- 
teurs de  façon  à  appeler  à  la  représentation  du  pays,  des  citoyens 
présumés  en  état  d'exercer  avec  indépendance  et  d'une  façon 
intelligente  le  droit  électoral.  Ces  prémisses  posées,  les  disposi- 
tions de  détail  se  coordonnaient  comme  il  suit  :  concession  du 
droit  électoral  en  faveur  du  propriétaire  ou  locataire  d'une  habi- 
tation payant  un  loyer  égal  à  250  francs;  même  concession  au 
profit  du  titulaire  depuis  un  an  au  moins,  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  d'au  moins  60  livres  sterling  (1,500  francs).  Enfin, 
imitation  des  lois  électorales  françaises  d'une  autre  époque  :  droit 
électoral  au  profit  des  gradués  universitaires,  des  ministres 
des  cultes,  des  légistes,  des  médecins,  des  instituteurs  pourvus 
de  diplômes,  en  un  mot  des  capacités  comme  on  disait  en  France 
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et  —  autre  emprunt  —  des  anciens  fonctionnaires  ayant  un 
chiffre  donné  de  pension. 

Devenaient  électeurs  dans  les  comtés  de  même  que  dans  les 
Tilles,  les  propriétaires  ou  locataires  d'un  fonds,  portant  revenu 
d'au  moins  250  francs. 

Enfin,  —  proposition  assez  libérale,  —  on  ferait  entrer  dans 
Jes  cités,  par  une  délimitation  nouvelle  conforme  au  progrès  des 
affaires  et  de  l'industrie,  la  population  vraiment  urbaine. 

Nonobstant  ces  dispositions  assez  larges,  surtout  si  Ton  con- 
sidérait qu'elles  émanaient  d'un  cabinet  'tory,  le  bill  fut  loin  d'ê- 
tre accueilli  avec  un  unanime  empressement  au  sein  même  du 
Cabinet,  il  y  eut  une  scission  qui  amena  la  démission  de  deux 
ministres,  MM.  Henley  et  Walpole,  qui  eussent  bien  consenti  à 
descendre  à  500  fr.  (20  liv.  st.)  le  chiffre  de  la  location  confé- 
rant le  droit  électoral,  mais  pas  au-dessous.  Une  opposition  plus 
sérieuse  et  en  définitive  victorieuse,  fut  celle  de  lord  John  Rus- 
sell.  Il  s'attaqua  surtout  à  la  clause  du  bill,  enlevant  aux  francs* 
tenanciers  des  bourgs  le  vote  simultané  au  bourg  et  au  comté. 
L'abaissement  du  chiffre  de  la  location  &  250  fr.  pour  l'exercice 
du  droit  électoral  lui  paraissait  un  moyen  tout  trouvé  d'influence 
pour  l'aristocratie,  par  le  fractionnement  du  loyer  de  ses  terres. 
Ainsi  armé  contre  le  bill,  lord  Russell  entra  en  campagne  par 
une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  La  chambre  est  d'avis  qu'il  n'est  ni  juste  ni  politique  de 
s'immiscer,  ainsi  que  le  propose  le  bill,  dans  l'exercice  du  droit 
électoral  des  francs-tenanciers,  tel  qu'il  a  eu  lieu  jusqu'ici  dans 
les  comtés  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Aucune  réorgani- 
sation du  droit  électoral  ne  satisfera  la  Chambre  si  elle  ne  pour- 
voit pas  à  une  plus  grande  extension  du  suffrage,  dans  les  cités 
et  les  bourgs,  que  celle  spécifiée  dans  la  présente  mesure.  »  Se- 
lon le  noble  Lord,  l'adoption  de  la  mesure  causerait  un  grand 
préjudice  aux  comtés.  De  petits  bourgs  se  trouveraient  encom- 
brés d'électeurs,  et  l'on  ramènerait  les  inconvénients  auxquels  le 
bill  de  1832  avait  voulu  remédier. 

«  Je  l'avoue,  ajoutait  l'orateur,  j'avais  une  prédilection  pour 
l'ancien  système,  qui  conservait  la  différence  entre  les  comtés  et 
les  bourgs,  »  et  il  rappelait  que  cette  prédilection,  lord  Derby  la 
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partageait.  «  Le  Gouvernement  veut  détruire  ce  qui  est  ancien, 
sans  pourvoir  à  ce  qui  est  nouveau .  Depuis  l'adoption  du  billde 
réforme  de  1832,  l'état  intellectuel  des  masses  a  fait  de  grands 
progrès.  Néanmoins  ce  n'est  pas  pour  moi  une  raison  d'admettre 
le  suffrage  universel,  et  je  trouve  cependant  qu'il  serait  déloyal 
de  limiter  le  droit  électoral  à  10  liv.  sterl.  » 

Lord  Stanley  répoudit  à  lord  Russell  dans  les  observations 
duquel  il  ne  trouvait  rien  qui  ressemblât  à  un  argument  sérieux. 
Des  libéraux  qui  ne  voyaient  dans  sa  proposition  qu'une  tac- 
tique, prirent  parti  contre  lui,  M.  Horsraan  entre  autres.  Le  ca- 
binet fut  encore  soutenu  par  sir  Edwar  Bulwer  Lytton,  par 
M.  Gladstone,  même  par  M.  Roebuck,  qui  adjurait  lord  Russell 
de  retirer  la  motion.  Malgré  ce  vigoureux  appoint  de  membres 
qu'il  n'était  pas  habitué  à  voir  dans  ses  rangs,  le  Ministère  per- 
dit la  partie;  après  dix  jours  de  débats  (21-31  mars)  la  motion  de 
lord  Russell  était  adoptée  par  330  voix  contre  289. 

Entre  l'alternative  de  la  retraite  des  Ministres  ou  d'une  disso- 
lution, désormais  inévitable,  la  Reine  se  décida  pour  ce  dernier 
parti.  La  dissolution  fut  annoncée  pour  la  fin  d'avril.  C'était 
l'époque  où,  quant  au  dehors,  on  se  berçait  encore  de  l'espoir 
d'un  Congrès. 

Le  grand  problème  extérieur  revint  devant  les  Chambres  une 
nouvelle  fois  (18  avril).  Lord  Malmesbury  déclara  que  le  désar- 
mement était  le  seul  point  sur  lequel  on  ne  s'entendit  point  : 
l'Autriche  le  demandant  dès  avant  le  congrès,  et  la  France  vou- 
lant que  ce  fût  le  premier  sujet  de  délibération  de  cette  réunion. 
On  sait  qu'elle  n'eut  pas  lieu  ;  que  la  première  de  ces  deux  puis- 
sances renversa  par  son  ultimatum  tout  le  pacifique  échafau- 
dage médité  par  le  cabinet  Derby  qu'il  entraîna  avec  lui.  Mais, 
avant  de  tomber,  il  lança  une  stérile  mais  éuergique  protes- 
tation. Le  chef  du  Cabinet  lui-même  qualifia  de  crime  l'ultimatum 
autrichien  (25  avril).  On  sait  qu'il  tendait  au  licenciement  des 
corps  francs  et  à  l'injonction  de  mettre  sur  le  pied  de  paix  l'ar* 
mée  piémontaise.  Lord  Malmesbury  ne  se  contenta  pas  de  pro- 
tester contre  cet  acte  de  la  cour  de  Vienne,  il  offrît  de  nouveau 
aux  deux  puissances  sa  médiation.  «  Il  est  trop  tard,  répondit  le 
gouvernement  français.  »  Le  Parlement  fut  elos  (19  avril),  par 
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commission.  Dans  le  discours  lu  à  cette  occasion  au  nom  de 
la  Reine,  cette  Souveraine  exprimait  l'espoir  que  deux  ministères 
atant  échoué  dans  l'espace  d* une  année,  une  élection  générale 
ia  mettrait  à  même  de  gouverner  à  l'aide  d'un  cabinet  investi 
de  la  confiance  du  parlement  et  de  la  nation.  L'ordonnance  de 
dissolution  suivit  de  près.  L'interrègne  parlementaire  fut  tout 
d'abord  marqué  par  le  banquet  pascal  offert  aux  membres 
du  Cabinet  par  le  Lord- Maire.  C'est  à  ce  banquet  qu'après 
avoir  qualifié  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  l'ultimatum 
autrichien,  lord  Derby  déclara  que  la  politique  du  Gouverne- 
ment devait  être  la  neutralité;  mais  alors  qu'il  y  avait  un  mil- 
lion de  soldats  sous  les  armes  et  que  le  bassin  méditerrané  en 
était  le  théâtre  de  la  guerre,  cène  pouvait  être  qu'une  neutralité 
armée. 

Écoutons  maintenant  le  parti  opposé  au  Cabinet  tory.  Il  n'eut 
pas  assez  de  paroles  de  dédain  à  l'endroit  de  ce  Cabinet.  «  Nous 
avons  peu  de  confiance  dans  le  gouvernement  actuel,  disait  le 
Moming-Po&tj  c'est-à-dire  la  feuille  dévouée  à  lord  Palmerston. 
Quant  à  cet  homme  d'État,  il  ne  manqua  pas  de  triompher  des 
fautes  de  ses  adversaires.  Il  accusa  (banquet  du  30  avril)  le 
Ministère  de  s'être  laissé  jouer,  et  d'avoir  compromis  la  di- 
gnité de  l'Angleterre.  Il  se  fit  surtout  une  arme  contre  lord 
Derby  de  s'être  porté  garant  pour  le  Cabinet  de  Vienne.  — 
Quand?  Le  jour  même  où  il  envoyait  à  Turin  l'ultimatum  qui 
était  la  guerre.  Mais  lord  Derby  venait  de  tancer  le  Cabinet  de 
Vienne  Ter  Colère  d'écolier,  reprenait  lord  Palmerston;  dépit  de 
gens  qui  s'aperçoivent  qu'ils  n'ont  eu  ni  prévoyance  ni  intelli- 
gence, ni  prudence.  » 

Néanmoins,  tant  qu'il  resta  au  pouvoir,  le  Ministère  ne  s'é- 
carta pas  de  son  programme.  En  même  temps  qu'il  faisait  des 
efforts  pour  empêcher  la  confédération  germanique  de  prêter 
son  concours  à  l'Autriche,  il  se  refusait  à  reconnaître  les  com- 
missaires sardes  dans  l'Italie  centrale,  ainsi  que  les  Gouverne- 
ments provisoires  qui  s'y  établissaient.  Vinrent  les  élections. 
Malgré  d'intelligents  efforts  et  un  nombre  imposant  (300)  d'élec- 
tions en  sa  faveur,  le  ministère  ne  parut  pas  devoir  l'emporter, 
et  l'avènement  de  l'opposition  put  être  considéré  comme  inévi- 
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table.  Ses  chefs  le  comprirent  si  bien  qu'ils  se  mirent  d'accord 
(5  juin)  avant  l'ouverture  du  Parlement.  Lord  Russeli  consentit 
à  se  mettre  sous  les  ordres  de  lord  Palmerston,  si  la  Reine  lui 
confiait  la  direction  des  affaires,  etjéciproquement,  même  pro-  - 
messe  de  la  part  de  cet  autre  chef  des  whigs. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  session  fut  ouverte  (7  juin) 
par  la  Reine  en  personne.  Le  discours  royal  annonçait  que 
«  dans  l'état  perplexe  actuel  des  affaires,  la  Couronne  recourait 
avec  satisfaction  aux  conseils  du  Parlement.  Il  aurait  sous  les 
yeux  les  papiers  qui  devaient  lui  apprendre  combien  avaient 
été  vifs  et  incessants  les  efforts  de  la  Reine  pour  préserver  la 
paix  de  l'Europe.  , 

»  Recevant,  continuait  la  Souveraine,  des  assurances  d'ami- 
tié des  parties  belligérantes  des  deux  parts,  je  me  propose  de 
garder  entre  elles  une  stricte  et  impartiale  neutralité...  »  Tou- 
tefois, considérant  l'état  de  l'Europe,  la  Reine  avait  jugé  né- 
cessaire, a  pour  la  sûreté  »  de  ses  États  et  l'honneur  de  la  Cou- 
ronne, d'augmenter  les  forces  navales  dans  une  proportion 
dépassant  celle  qui  avait  été  sanctionnée  par  le  Parlement.  » 

Annonce  également  que,  «  de  concert  avec  la  France,  »  la 
Reine  avait,  à  l'avènement  du  nouveau  Roi  des  Deux-Siciles, 
renoué  ses  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Naples.  C'é- 
tait, de  la  part  du  Cabinet,  une  réponse  indirecte  à  l'accusation 
lancée  récemment  contre  lui  par  lord  Palmerston  d'avoir  com- 
promis l'alliance  française.  Toutefois,  en  présence  des  forces 
déployées  par  la  France,  rien  de  surprenant  à  ce  que  le  discours 
royal  annonçât  que  des  crédits  supplémentaires  seraient  de- 
mandés pour  l'accroissement  des  défenses  du  pays. 

Mais  que  dirait  la  Reine  du  projet  de  réforme  ?  C'est  ce  que 
l'on  se  demandait.  Le  Ministère  inséra  assez  habilement  dans  le 
discours  que  les  mesures  d'amélioration  légale  et  sociale  inter- 
rompues par  la  dissolution  seraient  représentées,  et  que  la  Reine 
«  donnerait  avec  plaisir  sa  sanction  à  toute  mesure  bien  réflé- 
chie pour  l'amendement  des  lois  réglementaires  de  la  repré- 
sentation de  son  peuple  dans  le  Parlement. 

Les  débats  de  l'Adresse  fournirent  l'occasion  de  faire  une 
guerre  en  règle  contre  le  Cabinet.  —  Amendement  de  lord  Har- 
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tington  tendant  &  une  déclaration  de  non  confiance  contre  les 
ministres.  Après  trois  jours  de  discussion  dominée  par  ce  re- 
proche, que  le  Ministère  n'aurait  rien  su  prévoir  en  présence  d'une 
guerre  imminente,  pas  plus  qu'il  ne  serait  en  état  de  réaliser  les 
réformes  dont  le  besoin  se  faisait  sentir,  adoption  de  l'amende- 
ment à  la  majorité  de  13  voix  seulement.  Suivant  l'usage  con- 
stitutionnel du  pays,  c'était  la  retraite  du  cabinet.  Lord  Derby 
se  chargea  de  la  démarche  en  son  nom  et  celui  de  ses  collègues. 
Lord  Russell  pouvait  dès  lors  penser  et  agir  en  héritier  direct  du 
Ministère.  Mais  la  Reine  s'adressa  d'abord,  mais  sans  succès,  à 
lord  Granville,  qui  échoua  non  pas  devant  un  refus  de  lord  Pal- 
merston, mais  de  lord  John  Russell  qui,  se  souvenant  du  che- 
valeresque et  réciproque  engagement  pris  par  lord  Palmerston 
et  lui,  de  ne  se  point  séparer,  et  de  la  part  de  lord  John  Russell 
en  particulier,  de  ne  pas  accepter  un  autre  chef  que  son  col- 
lègue, force  fut  à  lord  Granville  d'abandonner  sa  mission.  Fi- 
nalement, on  eut  un  cabinet  Palmerston-Russell  auquel  s'adjoi- 
gnirent d'autres  noms  appartenant  à  leur  couleur  politique  ou 
aux  nuances  :  le  duc  de  Newcastle  aux  Colonies  ;  M.  Sydney 
Herbert  à  la  Guerre;  M.  Charles  Wood  au  Ministère  des  Indes. 
M.  Cardwell  eut  le  Secrétariat  de  l'Irlande;  sir  George  Grey, 
parent  de  lord  Russell  comme  M.  Wood,  eut  aussi  part  à  l'ad- 
ministration. 11  eut  la  chancellerie  du  duché  de  Lancastre.  Le 
chancelier  de  l'Échiquier  fut,  —  ce  qui  ne  se  voit  que  dans  les 
mœurs  parlementaires  de  ce  pays,  —  M.  Gladstone,  qui  ne 
s'était  guère  montré  hostile  au  dernier  Cabinet,  et  à  qui  celui-ci 
avait  témoigné  une  certaine  confiance.  Quant  à  lord  Russell, 
il  s'était  réservé,  et  il  y  tenait,  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères. Lord  Palmerston,  lui,  devenait  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie. Enfin,  lord  Granville  avait  la  présidence  du  conseil,  et 
M.  Milnes  Gibson  la  présidence  de  la  direction  du  commerce. 
S  2.  Seconde  session. —  La  réélection  des  membres  du  Cabi- 
net ne  rendit  définitives  qu'assez  tard  (1er  juillet)  la  constitution 
du  Ministère  et  la  reprise  des  travaux  de  la  nouvelle  session.  A 
la  différence  de  ses  prédécesseurs,  le  ministère  whig  se  trouvait 
en  présence  de  certains  faits  accomplis,  ce  qui  rendait  sa  tâche 
plus  aisée.  Quelques  jours  après  leur  rentrée  aux  affaires,  lord  Pal- 


Digitized  by 


Google 


474  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

merston  et  lord  Russell  déclaraient  que  l'Angleterre  n'avait  pas 
la  moindre  prétention  de  prendre  part  aux  conférences  destinées 
à  régler  les  détails  de  la  paix,  dont  les  bases  venaient  d'être  po- 
sées à  Villafranca.  Les  8  et  9  août,  la  question  extérieure  revint 
devant  le  Parlement.  Dans  la  Chambre  haute,  lord  Normanby 
se  prononça  contre  la  politique  du  ministère,  auquel  il  reprochait 
de  ne  s'être  point  renfermé  dans  le  cercle  de  neutralité  qu'il 
avait  annoncé.  Le  sous-secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
lord  Woodhouse,  répondit  que,  pour  avoir  transmis  au  Cabinet 
de  Vienne,  avant  Villafranca,  les  propositions  de  la  France, 
c'est-à-dire  pour  avoir  rempli  un  simple  rôle  d'intermédiaire,  le 
Gouvernement  de  la  Reine  n'avait  pas  entendu  exprimer  une 
opinion  au  sujet  de  ces  propositions  elles-mêmes.  En  consé- 
quence, point  d'abandon  de  la  neutralité  adoptée. 

Dans  la  chambre  des  Communes,  lord  Elcho  ayant  dirigé,  à 
propos  de  l'attitude  du  Gouvernement  au  dehors,  une  motion  de 
blâme  contre  le  nouveau  Cabinet,  il  démontra  que  si  la  Grande* 
Bretagne  figurait  dans  le  nouveau  Congrès,  elle  ferait  preuve  de 
partialité  et  franchirait  de  beaucoup  les  limites  de  la  neutralité. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  (M.  Gladstone)  combattit  la  mo- 
tion. Quanta  la  question  de  savoir  si  la  Grande-Bretagne  devait 
figurer  au  Congrès,  le  ministre  soutînt  qu'il  y  aurait  «  manque 
de  sagesse  à  empêcher  le  Gouvernement  de  la  Reine  de  partici- 
per aux  conférences,  si  les  circonstances  y  rendaient  sa  présence 
utile.  » 

D'autres  orateurs  furent  entendus  pour  ou  contre.  Quoique 
engagé  par  M.  Disraeli  à  retirer  sa  motion,  lord  Elcho  persista  à 
la  maintenir;  néanmoins  elle  fut  rejetée  par  la  Chambre,  qui 
n'al'a  même  pas  aux  voix. 

A  ce  débat  sur  les  affaires  extérieures  se  rattachait  la  ques- 
tion de  la  défense  du  pays.  On  avait  vu  avec  inquiétude  la  rapi- 
dité des  armements  de  la  France,  et  lord  Lyndhurst  se  fit  l'écho 
de  cette  inquiétude  et  des  craintes  à  la  suite,  en  présentant  une 
motion  ayant  pour  objet  la  mise  en  état  de  défense  des  côtes  de 
la  Grande-Bretagne,  le  développement  de  la  marine  et  de  l'ar- 
mée. Les  hommes  pratiques  du  pays  et  du  ministère  voyaient 
bien  que  cette  panique  n'avait  rien  de  fondé.  M.  Gladstone  essaya 
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même  de  faire  entendre  quelques  paroles  dans  ce  sens  pacifique. 
Aussitôt,  ce  fut  un  toile  général  de  la  part  des  peureux  de  la 
presse  et  des  deux  Chambres.  Pour  détourner  l'orage,  le  chance- 
lier de  l'Échiquier  se  hâta  de  présenter  le  budget  de  la  marine  et 
de  l'armée.  Il  devait  en  ressortir  que  l'on  serait  en  mesure  de 
faire  face  au  danger.  La  plus  grande  partie  de  l'augmentation 
des  dépenses  était  absorbée  par  ce  double  service.  La  somme 
votée  en  effet  pour  l'armée  et  pour  la  milice  dut  s'élever 
de  13  millions  10,000  liv.  st.  (300  millions  de  francs)  à 
13  millions  200,000  liv.  st.  (222  millions  de  fr.),  et  la  somme 
affectée  à  la  marine  fut  portée  de  S  millions  890,000  liv.  st. 
(222  millions  de  francs)  a  12  millions  782,000  liv.  st.  (319  mil- 
lions de  francs).  L'augmentation  nette  sur  ces  deux  chapitres  se 
trouvait  donc  être  de  5  millions  de  livres  sterling  ou  1 26  millions 
de  francs. 

A  côté  de  ces  dépenses,  il  y  en  avait  d'autres  d'une  nature 
plus  pacifique  et  représentant  les  sommes  déboursées  pour  la 
Nouvelle-Colombie»  la  Chine,  Siam  et  le  Japon;  la  commande 
d'un  câble  sous-marin  destiné  à  relier  la  Grande-Bretagne  et  Gi- 
braltar, enfin  l'affectation  d'un  crédit  de  5  millions  750,000  fr.  à 
l'instruction  publique.  Ensemble  un  accroissement  de  580,000 
liv.  st.  (14  millions  500,000  fr.). 

Dans  les  calculs  du  Ministre,  les  dépenses,  —  cela  se  com- 
prenait de  reste— avec  de  pareilles  augmentations,  dépasseraient 
les  recettes  de  121  millions  675,000  fr. 

Eu  effet,  les  recettes  pour  l'exercice  1859-1860  étaient  esti- 
mées à  64  millions  340,000  liv.  st.  (l  milliard,  608  millions 
500,000  fr.);et  les  dépenses  à 69  millions,  207,000  liv.  st.,  ou 
1  milliard  730  millions  175,000  fr. 

Comment  M.  Gladstone  comptait-il  couvrir  la  différence? 
Élèverait-il  l'impôt,  ou  recourrait-il  à  un  emprunt?  Ce  dernier 
expédient  augmentait  le  fardeau  de  la  dette;  M.  Gladstone  pré- 
féra une  élévation  (4  pence)  de  Yincome-tax  (taxe  du  revenu) 
pendant  les  six  derniers  mois  de  l'exercice  financier.  Le  chance- 
lier de  l'Échiquier  motiva  cette  addition  par  cette  considération 
que,  ne  portant  pas  sur  les  revenus  inférieurs  à  100  liv.  st. 
(2,500  fr.)  elle  ne  frapperait  en  définitive  que  sur  les  classes  re- 
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lativement  aisées  du  pays,  tandis  que  les  droits  sur  le  thé  et  le 
sucre  grèveraient  des  objets  de  première  nécessité.  Il  avait  dû  en 
coûter  à  M.  Gladstone  de  soutenir  un  impôt  dont  il  n'avait  lui- 
même  cessé  de  demander  l'abrogation.  Mais  l'emprunt  lui  repu* 
gnait.  «  Quelles  que  soient  les  doctrines,  disait-il,  que  l'on  ad- 
mette théoriquement  au  sujet  de  la  facilité  avec  laquelle  nous 
portons  le  fardeau  de  la  dette  nationale,  je  ne  pense  pas  que 
personne  voulût  affaiblir  l'aversion  judicieuse  du  Parlement 
contre  l'usage  d'emprunter  dans  le  but  de  faire  face  aux  dé- 
penses ordinaires  du  pays.  »  On  avait  si  bien  monté  les  esprits  au 
sujet  des  prétendus  projets  d'envahissement  de  la  France  que 
l'addition  à  Yincome-tax  fut  votée  sans  trop  de  débats  par  le 
Parlement.  Le  mouvement  ne  s'arrêta  pas  là  :  on  se  piqua  d'in- 
stinct belliqueux  ;  on  s'exerça  au  tir  de  la  carabine  sous  des  in- 
structeurs demandés  au  Gouvernement,  qui  dut  bien  se  prêtera 
cette  comédie.  Cela  seulement  était  vrai,  que  la  paix  de  Villa- 
franca  ayant  été  faite  sans  l'Angleterre,  ne  devait  pas  lui  plaire. 
Simultanément,  avec  la  présentation  du  budget  de  la  Métropole, 
on  soumit  aux  Communes  la  situation  financière  de  l'Inde. 
M.  Ch.  Wood,  qui  s'était  montré  assez  pessimiste  à  cet  endroit, 
produisit  des  chiffres  qui  lui  donnaient  raison.  Inutile  de  faire 
observer  que  cette  terrible  insurrection  de  l'Inde,  qui  avait  sé?i 
avec  fureur  durant  les  deux  dernières  années,  contribua  naturel- 
lement à  l'augmentation  de  la  dette.  De  59  millions  462,000  llv. 
st.  avant  la  guerre,  elle  allait  s'élever  au  delà  de  95  millions  de 
livres.  Addition  faite  de  la  dette  flottante  et  des  travaux  publies 
sous  la  garantie  d'an  minimum  d'intérêt,  le  tout  montait  à  100 
millions  de  liv.  st.,  auxquels  on  devait  faire  face,  avec  quelles 
ressources?  35  millions  850,000  liv.  st.  (900  millions  de  fr.)  de 
recottes  en  regard  de  46  millions  480,000  liv.  st.  (1  milliard 
172  millions  de  fr.)  de  dépenses.  Que  faire?  Réduire  les  dépen- 
ses dans  cette  région  encore  frémissante?  Il  n'y  fallait  pas  son- 
ger. Cette  fois,  il  n'y  avait  que  l'emprunt  qui  fût  possible.  En 
conséquence,  le  Ministre  demanda, —  ainsi  que  l'avait  fait  son 
prédécesseur, — l'autorisation  d'emprunter  7  millions  de  liv.  st. 
qui  ajoutés  aux  7  millions  demandés  par  lord  Stanley,  devaient 
équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice  1859-1860. 
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La  nouvelle  de  cette  situation  causa  un  certain  émoi.  Tel  or- 
gane de  la  presse  parlait  d'abandonner  une  si  coûteuse  colonie. 
Le  Ministère,  plus  Judicieux,  songea  &  profiter  du  retour  de  la 
paix  pour  lui  faire  rendre  le  plus  possible,  et  chargea  le  vice7pré- 
sident  du  bureau  du  commerce,  M.  Wilson,  d'aller  se  rendre 
compte  dans  l'Inde  même,  de  l'état  des  choses,  d'en  étudier  sur 
place  les  ressources,  afin  de  parvenir  ensuite  &  équilibrer  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  la  colonie. 

Le  12  août  fut  close,  par  le  chancelier,  cette  courte  session, 
d'ailleurs  assez  agitée.  Le  chancelier  lut  le  Discours  royal. 
Gomme  pensée  du  nouveau  Gabinet,  certains  traits  de  cette  allo- 
cution devaient  être  remarqués  ;  celui-ci  en  particulier  :  «  La 
guerre  qui  a  éclaté  dans  l'Italie  du  Nord  ayant  été  terminée 
par  la  paix  de  Villafranca,  diverses  ouvertures  ont  été  faites  à 
Sa  Majesté  dans  le  but  de  s'assurer  si,  dans  le  cas  où  des  con- 
férences seraient  tenues  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
afin  d'adopter  des  arrangements  se  rattachant  à  l'état  actuel  et 
à  la  condition  future  de  l'Italie,  un  plénipotentiaire  serait  en- 
voyé par  la  Reine  pour  assister  à  ces  conférences.  Sa  Majesté 
n'a  pas  encore  reçu  les  informations  nécessaires  pour  lui  per- 
mettre de  décider  si  elle  jugera  à  propos  de  prendre  part  &  ces 
négociations.  »  Toutefois  la  Reine  informait  le  Parlement  qu'elle 
comptait  avec  confiance  sur  la  continuation  du  maintien  des 
relations  amicales  qui  subsistaient  entre  Sa  Majesté  et  les  Puis- 
sances et  États  étrangers. 

Gela  n'était  pas  tout  à  fait  exact,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à 
l'heure.  Il  était  dit  aussi  dans  le  Discours  royal  que,  conformé- 
ment au  traité  de  Tien-Tsin,  la  Reine  avait  ordonné  à  son  plé- 
nipotentiaire en  Chine  de  se  rendre  à  la  Gour  impériale  de  Pékin, 
et  que  «  Sa  Majesté  avait  la  ferme  confiance  que  cette  commu- 
nication directe  avec  le  Gouvernement  du  Céleste  Empire  exer- 
cerait une  bienfaisante  influence  sur  les  relations  entre  les  deux 
pays.  Ici  encore  le  cours  des  choses  ne  justifia  point  les  pré- 
visions du  Gabinet. 

Gomme  transition  à  la  marche  actuelle  de  la  politique  exté- 
rieure, la  Reine  annonçait  qu'elle  avait  donné  avec  satisfaction 
son  assentiment  aux  bills  ayant  pour  objet  la  formation  d'une 
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réserve  navale  et  militaire;  »  un  système  complet  et  perma- 
nent de  défense  nationale  devant  en  tout  temps  être  [un  objet 
d'une  extrême  importance. 

C'était  assez  faire  entendre  que  si  le  Cabinet  ne  voulait  pas 
précisément  faire  des  démonstrations  hostiles,  il  était  cependant 
dans  sa  pensée  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Les  questions  inté- 
rieures s'effaçaient  un  peu  devant  cette  préoccupation  du  de- 
hors. Telle  d'entre  ces  questions  devait  cependant  exciter  la 
sollicitude  générale.  Nous  ne  parlerons  pas  trop  de  quelques 
élections  annulées  pour  cause  de  fraude  ou  de  corruption,  celle, 
par  exemple,  d'un  propre  parent  de  M.  Brîght,  et  d'autres  en- 
core. C'était  peu,  en  regard  de  la  longue  et  cruelle  grève  des 
ouvriers  en  bâtiment  qui  éclata  en  juillet  et  dura  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée.  Maîtres  et  ouvriers  se  coalisèrent  les  uns  contre 
les  autres.  La  question  de  leurs  prétentions  respectives  tou- 
chait de  trop  près  au  repos  général  pour  ne  pas  attirer  l'atten- 
tion de  la  presse  et  du  Gouvernement.  Celui-ci,  accusé  ensuite 
d'être  peu  prévenu  en  faveur  du  maintien  de  l'autorité  pontifi- 
cale dans  les  provinces  détachées  en  particulier,  fut  vivement 
attaqué  par  les  catholiques  fervents,  les  Irlandais  en  particu- 
lier, et  bien  souvent  les  interpellations  violentes  de  leurs  ora- 
teurs ne  s'arrêtèrent  pas  aux  marches  du  trône. 

Au  surplus,  la  politique  du  Cabinet  whig  continua,  sur  cette 
question  italienne,  de  présenter  maintes  variations,  au  moins 
quanta  la  forme;  son  journal  même,  le  Morning-Post,  s'ex- 
pliquait à  ce  sujet  avec  assez  d'amertume.  C'était  après  Vllla- 
franca  :  «  Où  sont,  disait-il,  la  dignité,  le  ferme  langage,  les 
intentions  pures,  la  prépondérante  influence  que  nous  montrions 
jadis,  alors  qu'un  grand  intérêt  européen  était  en  jeu?  On  ne  voit 
plus  l'Angleterre  nulle  part...  »  C'était  donc  ie  ministère  qui 
s'accusait  pour  ainsi  dire  lui-même. 

Suivons  néanmoins  les  phases  de  sa  politique  dans  ses  déve- 
loppements. A  la  veille  de  Villafranca,  le  Foreign- Office  pro- 
posa à  la  Russie  et  à  la  Prusse  une  médiation  en  vue  d'un 
arrangement  à  proposer  aux  belligérants.  Au  lendemain  de  cette 
journée  mémorable,  Il  critiqua  assez  vivement  les  stipulations. 
La  Vénétie  laissée  à  l'Autriche,  c'était  (dépêche  du  38  juillet) 
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établir  une  Lombardie  sans  protection  suffisante.  Moins  encore, 
lord  Russell  voulait-il  d'une  Confédération  italienne  qui,  se- 
Ioq  lui,  devait  faire  péricliter  l'indépendance  du  pays,  puisque 
l'Autriche  en  ferait  partie.  Quant  au  Pape,  le  ministre  n'en- 
tendait lui  laisser  que  Rome  et  son  territoire.  Le  25  juillet,  lord 
Russell  avait  prononcé,  au  sein  du  Parlement,  un  discours  qui 
témoignait  peu  de  sympathie  pour  les  arrangements  de  Viila- 
franca.  En  dehors  des  Chambres,  et  la  session  close,  il  alla  plus 
loin  encore.  Villafrauca  n'encourageait  certes  pas  les  soulève- 
ments partiels  de  la  Péninsule.  Dans  son  discours  extra-parle- 
mentaire lord  Russell  se  montra  explicitement  favorable  à  ces 
agitations  territoriales.  Il  s'exprima  ensuite  dans  ce  sens  vis- 
à-vis  de  l'Autriche  (16  août).  Le  Gouvernement  français  crai- 
gnait l'effet  que  produirait  dans  l'Italie  centrale  cette  attitude 
encourageante  pour  elle  du  Ministre  britannique,  li  manifesta 
cette  crainte  à  l'ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris.  Cependant, 
loin  de  se  montrer  hostile,  le  Gouvernement  français  offrit  avec 
empressement  an  Cabinet  britannique,  de  l'aider  à  tirer  ven- 
geance de  l'échec  que  la  flottille  anglaise  venait  d'éprouver  en 
Chine.  Malheureusement  l'affaire  hispano-marocaine  fit  renaître 
les  jalousies.  On  voyait  le  Gouvernement  français  derrière  la 
guerre  qui  se  préparait,  et  Ton  ne  se  tint  tranquille  à  Londres  que 
lorsque  le  Cabinet  de  Madrid  eut  déclaré  qu'il  pourrait  bien 
occuper,  mais  non  garder  Tanger. 

Cependant  lord  Russell  continuait  de  faire  entendre,  quant 
au  Piémont,  qu'il  ferait  bien  d'occuper  la  Toscane,  dussent 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  s'y  refuser.  A  l'égard  de  cette 
dernière  puissance,  le  doute  ne  pouvait  guère  être  possible  aux 
yeux  du  Foreign-Office  lui-même,  car  à  la  page  105  du  Blue- 
Book  ou  pouvait  lire  cette  courte  dépêche  adressée  (7  juin)  de 
Paris  par  lord  Cowley  à  lord  Malmesbury  :  «  L'ambassadeur 
de  Russie  a  formellement  notifié  au  Gouvernement  français,  que 
l'Empereur  de  Russie  ne  reconnaîtra  point  le  gouvernement  pro- 
visoire de  Toscane,  attendu  que  Sa  Majesté  impériale  considère 
le  Grand- Duc  comme  légitime  souverain  de  ce  Duché.  »  La  mai- 
son de  Savoie  fut  plus  prudente  que  l'Angleterre  ne  s'y  serait 
attendue  :  elle  n'accepta  pas  tout  d'abord  la  bénévole  investiture 
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que  celle-ci  lui  accordait  si  vite.  On  pouvait  jusqu'à  un  certain 
point  s'expliquer  cette  rapide  évolution  de  la  diplomatie  whig; 
tenait-elle,  comme  on  Ta  écrit  (1  ),  à  l'intention  des  hommes  d'État 
de  l'Angleterre  d'élever  dans  l'incorporation  de  l'Italie  centrale 
au  Piémontun  boulevard  contre  la  France,  à  l'instar  de  181 6?Peut- 
être,  au  moins  le  pouvait-on  conjecturer.  Heureusement  pour  les 
rapports  entre  les  deux  pays,  que  cet  entraînement  s'arrêta  après 
le  traité  de  Zurich  :  on  remarqua  d'ailleurs,  aussitôt  le  traité 
conclu,  la  présence  à  Biarritz,  où  vinrent  aussi  le  roi  Léopold 
et  ie  prince  de  Metternich»  du  représentant  du  Cabinet  de  Lon- 
dres à  Paris,  lord  Cowley .  Les  choses  prirent  dès  lors  un  aspect 
plus  conciliant.  En  France,  le  ministre  de  l'intérieur  demandait 
aux  préfets  d'inviter  les  journaux  à  se  montrer  moins  hostiles  vis- 
à-vis  de  la  Grande-Bretagne.  Et  le  Cabinet  Palmerston-Russell 
parut  se  rallier  à  l'idée  d'un  prochain  Congrès,  non  toutefois  sans 
témoigner  dans  ses  dépêches  (26  novembre)  ses  vœux  pour  «  l'an- 
nexion des  duchés  et  des  provinces  au  royaume  de  Sardaigne.» 
Voilà  où  en  étaient  les  choses  à  la  fin  de  l'année.  Un  peu  d'a- 
paisement sur  un  point,  le  problème  italien,  un  peu  de  surexci- 
tation sur  un  autre,  la  question  de  l'isthme  de  Suez.  On  a  m 
(Turquie-Egypte)  que  le  gouvernement  britannique  avait  réussi 
à  faire  suspendre  les  travaux  du  percement.  Mais,  À  cet  égard, 
lord  Russell  lui-même  et  MM.  Gladstone  et  Gibson  ne  parta- 
geaient point  précisément  la  mauvaise  humeur  de  lord  Pal- 
mer  ston.  On  pouvait  donc  espérer  avec  l'Angleterre  libérale  et 
impartiale,  qu'un  jour  viendrait  où  cette  œuvre  gigantesque  et 
civilisatrice  poursuivrait  son  cours.  La  civilisation  eut  un  triom- 
phe plus  modeste,  mais  avant  tout  philanthropique,  dans  une 
ordonnance  en  date  du  24  novembre,  qui  honore  le  duc  de  Cam- 
bridge. Elle  abolissait  presque  entièrement  la  peine  du  fouet  dans 
l'armée, — en  la  restreignant,  c'était  encore  trop, — aux  soldats 
récidivistes.  Et  puisqu'il  s'agit  ici  du  progrès  des  idées  de  civili- 
sation et  de  philanthropie,  nous  mentionnerons  la  perte  qu'elles 
firent  par  suite  de  la  mort  du  grand  historien  Macaulay,  auteur 
de  tant  de  chefs-d'œuvre,  qui  eux  du  moins  ne  périront  pas. 

(1)  La  paix  de  Villa  franca,  etc.,  par  le  chevalier  Louis  Debraux;  Pari>, 
Amyot,  1860. 
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CHAPITRE  XIV. 

ÉTATS-UNIS. 

Tactique  présidentielle  :  elle  consiste  à  attirer  exclusivement  l'attention 
sur  les  affaires  extérieures.  Antagonisme  de  M.  Douglas;  conséquences 
de  cette  opposition.  —  Proposition  Gwin  au  sujet  du  rail-way  de 
l'Ouest  eu  Californie.  —  Retrait  de  cette  proposition.  —  Proposition 
d'allocation  de  crédit  pour  l'achat  de  Cuba.  Opposition  et  nouveau 
retrait.— Question  de  POrégoo.  Serait-il  admis  dans  la  Confédération? 
Débats  à  ce  sujet.  —  Le  budget  et  les  postes.  La  franchise  accordée  aux 
membres  du  Congrès  diminue  les  recellcs.  —  Rejet  des  propositions 
destinées  à  remédier  à  cet  abus.  —  M.  Buchanan  menace  de  convo- 
quer une  session  extraordinaire.  —  Vote  des  crédits  contestés; moins 
celui  des  postes  :  incidents  juridiques  de  la  session.  Juge  accusé  de 
prévarication.  —Autre  juge  prévenu  d'avoir  grossi  en  faveur  de  son 
fils  les  vacations  d'un  greffe.—  Enquête  au  sujet  d'abus  existant  dans 
l'administration  de  la  marine.  —  Solution  du  conflit  avec  le  Paraguay. 

—  Elections  virginiennes  et  du  Connecticul.  Elles  sont  contraires  au 
président.  —  L'esclavage.  Cette  question  est  dans  toute  sa  violence 
entre  le  Kansas  et  le  Missouri.  —  Montgomery  et  Brown.  Leurs 
exploits  aiili-csclavagUtes.  —  Malheureux  épisode  de  Harpcrs-Ferry. 

—  Capture,  incarcération  et  exécution  de  Brown.  —  Détails  sur  ce 
personnage.— Question  de  l'extradition  des  esclaves  fugitifs.  Décision 
de  la  Cour  suprême  des  États-Unis  à  ce  sujet.  —  Autres  affaires  inté- 
rieures. Encore  les  postes  :  mesures  provisoires.  —  Impression  pro- 
duite par  la  campagne  d'Italie  et  par  la  Convention  de  Villafranca.-— 
L'affaire  de  l'Ile  San-Juan.  Menace  de  conflit  avec  le  Gouvernement 
britannique.  Comment  la  question  reste  en  suspens. 

Nouvelle  réunion  du  Congrès.  Les  représentants  ne  s'entendent  point  sur 
l'élection  de  leur  speaker  (président).  Au  fond  de  ce  dissentiment  se 
trouve  encore  la  question  de  l'esclavage.  On  prononce  le  mot  fatal  : 
rupture  de  l'Union.—  Message  du  Président.  Analyse  de  ce  document. 
—Les  représentants  continuent  de  ne  point  s'eutendre  sur  la  présidence 
de  leur  assemblée. 

L'année  politique  avait  commencé  par  le  message  du  président 
Buchanan  (4  décembre  1858;  voyez  Annuaire),  et  Ton  se  rap- 
pelle que  la  politique  extérieure  occupait  la  plus  grande  place 
dai.s  ce  document,  le  premier  magistrat  de  la  République  ne 
voulant  pas  s'étendre  sur  certaines  questions  brûlantes,  à  Tinté- 
rieur.  Cette  tactique  fut  remarquée  parce  qu'elle  n'était  pas 
opportune.  Et  même  au  dehors  il  n'y  avait  pas  trop  sujet  de 
s'applaudir,  car  la  politique  présidentielle  rencontra  même  sur 
1859  3* 
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ce  terrain  plus  d'an  insuccès  :  s'agissait-il  du  Nicaragua?  ni  l'opi- 
nion ni  le  Congrès  ne  voyaient  matière  à  un  sérieux  conflit  avec 
ces  Etats  de  l*Amérique  centrale,  avec  lesquels  le  pouvoir  lui- 
même  était  par  intervalles  soupçonné  de  complicité.  A  peine 
pouvait-on  s'en  prendre  à  la  Grande-Bretagne,  qui  se  piquait 
d'agir  en  ces  parages  avec  une  extrême  modération.  Quant  au 
Mexique  livré  à  l'anarchie,  il  ne  pouvait  être  que  le  point  de 
mire  des  espérances  des  sectateurs  de  la  doctrine  de  Monroe. 
Pas  plus  n'y  avait- il  lieu  de  songer,  quant  à  présent,  à  acquérir 
Cuba.  Le  Nord,  qui  faisait  le  commerce  de  cette  lie,  se  souciait 
peu  d'une  acquisition  qui  devait  profiter  aux  esclavagistes,  et, 
d'autre  part,  le  Sud  appréhendait  la  concurrence  des  planteurs 
de  la  colonie  espagnole. 

Force  était  donc  de  laisser  là,  pour  le  moment,  les  problèmes 
du  dehors,  et  de  s'occuper  de  l'intérieur.  La  scission  toujours 
plus  prononcée  entre  le  Président  et  M.  Douglas  marqua  de 
son  empreinte  les  travaux  parlementaires.  Les  amis  du  Séna- 
teur grossirent  la  fraction  opposée  à  M.  Buchanan.  De  là  le  sort 
de  plusieurs  propositions  législatives,  et  une  perte  considérable 
de  temps.  Quelques  exemples  entre  plusieurs:  il  s'agissait  (bill 
proposé  par  le  sénateur  Gwin)  de  l'établissement  d'un  rail-way 
conduisant  de  l'ouest  en  Californie.  Le  Président  était  d'accord 
avec  l'auteur  de  la*  proposition.  Les  débats  traînèrent  en  lon- 
gueur ;  un  amendement  portait  que  la  construction  serait  faite 
avec  des  fers  américains  seulement.  Retraite  de  la  proposition 
par  M.  Gwin. 

M.  Slidell,  derrière  lequel  se  cachait  en  cette  occasion  M.  Bu- 
chanan, ayant  proposé  l'ouverture  d'un  crédit  de  30  millions 
de  dollars  pour  l'objet  convoité  :  Cuba,  l'opposition  fit  traîner  en 
longueur  un  débat  signalé  par  les  ardentes  attaques  de  ses  ora- 
teurs, parmi  lesquels  M.  Tbompsou  du  Kentucky.  —  Ce  bill 
fut  encore  retiré  par  son  auteur  pour  être  représenté  plus  tard. 

Question  plus  opportune  et  plus  pressante  :  l'Orégou  serait-il 
enfin  admis  dans  la  confédération?  Le  Kansas  n'a  pas  été  admis 
et  il  compte  près  de  cent  mille  âmes,  objectaient  les  démocrates; 
pourquoi  serait-on  plus  favorable  aux  quinze  mille  habitants  de 
l'Orégon  ?  —  Les  républicains  combattaient  aussi  la  mesure» 
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parce  que  selon  eux  l'Orégon  n'interdisait  qu'en  apparence  l'es- 
clavage, nulle  sanction  pénale  n'y  venant  contenir  les  traflcants 
ou  possesseurs  d'esclaves.  Toutefois,  Jebill  passa  le  12  février» 
La  question  voisine,  du  Kansas,  fut  remise  sur  le  tapis  à  l'oc- 
casion du  budget.  Un  sénateur,  M.  Sale,  demanda  le  rappel  de 
la  clause  d'exclusion  votée  précédemment.  —  Rejet,  quoique 
M.  Douglas  fût  venu  plaider  avec  ardeur  la  cause  de  l'admis- 
sion du  Kansas.  Cette  grande  et  vitale  question  de  l'esclavage 
se  trouvait  ainsi  au  fond  de  presque  tous  les  débats  du  Congrès* 
C'est  ainsi  qu'un  crédit  proposé  pour  les  dépenses  qu'avait 
entraînées  l'affaire  de  Y  Echo,  fournit  aux  deux  partis,  —  escla- 
vagistes et  abolitionistes,  —  un  thème  tout  trouvé  pour  l'expres- 
sion de  leurs  sympathies  opposées.  Le  premier  (organes: 
MM.  Clay,  Dodwell,  Seward,  du  Sud)  protesta  contre  l'assimi- 
lation de  la  traite  à  la  piraterie. 

République  ou  monarchie,  sous  tous  les  régimes  se  rencon- 
trent des  privilèges  ;  le  budget  des  postes  dénota  que  les  minis- 
tères et  messieurs  du  Congrès  usaient  beaucoup  trop  de  la  fran- 
chise pour  leurs  correspondances:  la  poste  transportait  ainsi 
sans  nul  profit  pour  les  finances  les  discours  des  membres  de  la 
législature  et  les  publications  qu'ils  expédiaient  gracieusement 
à  leurs  commettants.  On  proposait  d'augmenter  le  port  des  let- 
tres et  de  supprimer  la  franchise.  Les  députés  tenaient  à  le  main- 
tenir. La  proposition  fut  rejetée  malgré  l'époque  avancée  ;  la 
session  se  traînait  parmi  ces  escarmouches.  Mais  les  services 
n'étaient  pas  assurés.  Les  républicains  eussent  voulu,  à  l'occasion 
du  prochain  remboursement  des  bons  du  Trésor,  faire  rétablir 
des  droits  protecteurs,  mais  le  Sénat  laissa  entendre  qu'il  n'y 
consentirait  point.  Cependant,  on  faisait  une  dépense  hebdoma- 
daire supérieure  à  la  recette  (1 ,500,000  dollars  contre  500.000). 
— Une  différence  formidable  et  menaçante  pour  la  fin  de  l'année, 
—  Et,  pourtant,  rien  de  ce  que  proposait  le  Président  pour  obvier 
à  ce  fâcheux  état  de  choses  n'était  accueilli.  Pour  parer  à  ce 
mauvais  vouloir,  ou  pour  stimuler  cette  tiédeur,  M.  Buchanan 
fit  entendre  qu'il  recourrait  à  une  session  extraordinaire.  Cette 
menace,  qui  eût  nécessité  dans  le  Sud  une  élection  intempestive 
de  représentants,  amena  le  vote  de  20  millions  de  dollars  pour  Içs 
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finances  et  pour  deux  ans.  En  même  temps,  vote  de  tons  les 
autres  crédits,  moins  celui  des  postes.  Le  Sénat  y  ayant  intro- 
duit un  amendement,  le  Congrès  jugea  qu'il  y  avait  là  un  em- 
piétement. En  conséquence^  rejet  et  vote  d'un  autre  bill  prove- 
nant de  sa  seule  initiative.  —  Mais  le  Sénat  se  sentit  piqué  à  son 
tour  et  la  législature  fut  close  sur  son  refus  d'admettre  le  nou- 
veau bill. 

Pour  compléter  ce  tableau  des  résolutions  qui  signalèrent  la 
session,  nous  rappellerons  d'assez  tristes  débats  d'une  nature  en 
quelque  sorte  extra-parlementaire.  Première  affaire  de  ce  genre: 
un  juge  fédéral  du  nom  de  Watrous,  accusé  d'avoir,  dans  un 
intérêt  personnel,  laissé  pencher  les  balances  de  la  justice;  — 
en  conséquence  demande  de  destitution  par  la  législature  du 
Texas.  — Refus  par  le  Congrès:  les  charges  ne  lui  paraissant 
point  suffisantes.  —  Autre  affaire  du  même  genre  introduite 
contre  un  juge  de  la  Pensylvanie.  Il  était  accusé  d'avoir  été 
trop  bon  père,  en  assurant  à  son  fils  un  excellent  office  de  gref- 
fier dont  il  aurait  grossi  les  vacations,  à  quoi  se  seraient  joints 
d'autres  menus  profits.  Ce  juge,  trop  pressé  peut-être  de  faire  la 
fortune  de  son  fils,  prévint  les  suites  de  l'affaire  en  se  démet- 
tant de  ses  fonctions. 

Dans  cette  catégorie  des  concussions  privées  ou  publiques, 
se  placent  les  plaintes  et  griefs  articulés  contre  l'administration 
en  général.  Après  enquête  provoquée  par  un  député  de  l'Ohio, 
on  constata  dans  l'administration  de  la  marine  (service  des  arse- 
naux) des  «  abus  manifestes.  »  De  là  des  accusations  contre  le 
Président  et  son  Ministre  de  la  marine.  1°  Us  auraient  abusé  de 
leur  pouvoir  dans  le  choix  des  agents  chargés  de  l'achat  du 
combustible;  2°  certain  marché  pour  du  bois  de  chêne  aurait  été 
désavantageux  au  service  public  ;  3°  en  vue  d'influences  électo- 
rales on  aurait  commis  à  certains  députés  le  soin  de  distribuer  les 
emplois  vacants  dans  l'arsenal  de  Brooklyn  ;  4°  toujours  dans 
le  même  but,  on  aurait  apprécié  les  soumissions  proposées; 
6°  enfin,  on  aurait  chargé  de  prononcer  sur  ces  soumissions  l'in- 
génieur Martin,  intéressé  lui-même  dans  une  d'elles.  Ces  arti- 
culations et  d'autres  encore  qui,  si  elles  étaient  fondées,  ne 
devaient  pas  fortifier  l'administration,  ne  furent  cependant  pas 
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éclaircies  immédiatement,  et,  par  conséquent,  en  raison  de  l'in- 
certitude même,  lui  nuisaient  d'autant  plus. 

Cependant  l'administration  de  M.  Buchanan  n'était  dépour- 
vue ni  d'habileté  au  dehors,  ni  d'activité  au  dedans.  Nous  ne 
rappellerons  qu'en  passant  un  incident  privé  auquel  elle  était 
étrangère,  mais  qui  tirait  tout  son  intérêt  de  ce  que  le  héros  du 
drame,  M.  Sickler,  avait  été  secrétaire  du  Président.  Averti  à 
la  table  même  du  premier  magistrat  de  l'Union,  mais  par  une 
lettre  anonyme,  des  relations  adultères  de  sa  femme  avec  un  haut 
fonctionnaire,  M.  Key,  marié  lui-même,  l'ancien  secrétaire  de 
H.  Buchanan  tua  en  plein  jour,  et  sur  les  marches  du  palais  du 
Congrès,  l'homme  qui  le  trompait.  Dans  tout  cela  cependant  rien 
qui  eût  du  rapport  avec  l'administration  présidentielle.  Celle-ci 
terminait  alors  et  enfin,  par  un  accommodement  ménagé  par  le 
Président  de  la  république  argentine,  M.  Urquiza,Ie  litige  engagé 
avec  le  Paraguay  à  propos  de  l'affaire  du  Waterwitch.  Décidé 
que  le  premier  indemniserait  la  famille  du  matelot  tué  à  bord 
de  ce  bâtiment  (V.  Ann.  1868).  Les  élections  pour  le  Congrès 
dans  le  Connecticut  et  dans  la  Virginie  ne  furent  pas  un  triom- 
phe pour  la  politique  esclavagiste  du  Président.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  provinces,  les  républicains  remportèrent  sur  les 
démocrates.  En  Virginie,  quoique  ceux-ci  fussent  en  majorité,  le 
résultat  fut  le  même,  grâce  aux  divisions  entre  les  deux  frac- 
tions du  parti  démocratique  (les  fire-ealers  et  les  modérés). 

Chaque  jour  précipitait  cette  grande  question  de  l'esclavage. 
Elle  s'agitait  dans  toute  son  ardeur  entre  le  Kansas  et  le  Mis- 
souri. La  législature  de  ce  dernier  État  dut  prendre  des  mesures 
contre  les  chefs  de  volontaires,  Montgomery  et  Brown,  qui  du 
premier  de  ces  États  allaient  enlever  dans  l'autre  les  esclaves  qui 
du  Kansas  passaient  ensuite  au  Canada.  Mais  malgré  toutes  les 
mesures  prises,  Brown  s*  échappait  toujours.  Fatigués,  d'ailleurs, 
de  eette  lutte  incessante  et  sans  merci,  nombre  de  propriétaires 
mtoouriens  se  décidèrent  à  se  défaire  de  leurs  esclaves.  Un  jour 
vint  cependant  où  les  généreuses,  mais  téméraires  entreprises  de 
Brown,  tournèrent  contre  lui.  Le  17  octobre,  avis  est  donné  au 
ministre  de  la  guerre  par  le  Président  du  chemin  de  fer  de  Bal- 
timore à  l'Ohio,  de  l'arrestation  des  trains  de  la  Compagnie  au 


Digitized  by 


Google 


496  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

pont  d'Harpers-Ferry,  par  une  bande  armée,  maîtresse  de  far* 
senal  placé  en  cet  endroit.  En  même  temps,  rupture  des  fils  télé- 
graphiques et,  disait-on,  provocation  des  esclaves  à  l'insurrec- 
tion. Aussitôt,  ordre  de  Washington  à  Baltimore  et  àOld-Point 
de  faire  diriger  par  le  commandant  Robert  See,  des  troupes  sur 
Harpers-Ferry .  Attaqué  le  1 8  octobre,  par  des  troupes  supérieu- 
res, l'auteur  de  cette  agression,  qui  n'était  autre  que  Brown, 
après  avoir  vu  tomber  à'ses  côtés  ses  deux  fils,  et  blessé  lui- 
même,  fut  fait  prisonnier,  incarcéré  à  Charlestown  et  traduit 
devant  les  Juges  de  l'État  où  sa  tentative  avait  eu  lieu. 

Qu'était-ce  que  cet  homme  qui  se  voyait  si  subitement  arrêté 
dans  ses  efforts  abolitionistes?  Originaire  du  Connectent,  d'une 
famille  de  propriétaires-cultivateurs;  imbu  des  préceptes  de  la 
Bible  dans  laquelle  il  ne  pouvait  pas  voir  la  sanction  de  l'escla- 
vage, il  s'était  établi  dans  le  Kansas,  dans  le  double  dessein  d'ac- 
croître son  patrimoine  et  de  combattre  l'acclimatation  de  la  servi- 
tude par  les  Missouriens  et  les  hommes  du  Sud.  Efforts  malheureux 
comme  on  vient  de  voir,  et  qui  avaient  coûté  à  Brown  ses  deux  Ah» 
et  la  perte  d'une  partiede  sa  fortune.  Marqué  par  ledéchainement 
altéré  de  vengeance  des  esclavagistes,  par  les  défis  passionnés 
des  abolitionistes  du  Nord,  pendant  que  rien  n'altérait  le  calme 
et  la  résolution  de  Brown  qui  n'accusait  que  lui-même,  ses  coopé- 
ra teurs  plutôt  que  ses  complices  n'ayant  appris  que  le  matin 
même  du  coup  de  main,  ce  que  l'on  projetait  de  faire,  le  procès  se 
prolongea  jusqu'en  novembre,  parmi  un  grand  déploiement  de 
forces,  la  mise  sur  pied  des  milices  de  la  Virginie  et  l'occupation 
militaire  de  Charlestown  plus  considérable  encore  le  jour  où  la 
condamnation  capitale  prononcée  contre  Brown  et  ses  complices 
dut  être  exécutée.  Cet  abolltioniste,  digne  de  mémoire,  mourut 
avec  courage  et  comme  il  convenait  à  la  cause,  que  malheureu- 
sement il  ne  défendit  pas  avec  autant  de  prudence  que  de  dévoue- 
ment. Il  ne  lui  était  pas  réservé  de  dénouer  ce  terrible  nœud 
gordien  de  l'esclavage.  Une  décision  judiciaire  d'une  grande 
portée  fixa  cette  année  la  jurisprudence  en  matière  d'extradi- 
tion d'esclaves  fugitifs.  La  Cour  suprême  des  États-Unis,  saisie 
de  la  question  par  le  procureur- général,  dédain  (mars)  conforme 
à  la  constitution  la  loi  qui  autorisait  l'extradition,  et  du  devoir 
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desaotorités  fédéra  les  d'y  tenir  la  main.  Dans  l'espèce,  un  nommé 
Booth,  du  Wisconsln,  arrêté  et  condamné  à  l'amende,  et,  sur  son 
refus  de  payement,  réincarcéré,  avait  été  mis  en  liberté  sur  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  Wisconsln.  Appel  du  procureur  fédé- 
ral devant  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  et  sur  cet  appel  la 
décision  que  nous  venons  de  faire  connaître,  et  qui  était  loin 
sans  doute  d'être  favorable  à  l'abolition  de  l'esclavage. 

Les  affaires  intérieures  proprement  dites  ne  présentaient  pas 
plus  de  calme.  Le  service  des  postes  ne  se  trouvant  assuré  à  rai- 
son des  derniers  votes  du  Congrès  que  jusqu'au  30  juin,  le  Pré- 
sident Buchanan  songea  de  nouveau  à  son  projet  de  session 
extraordinaire,  que  les  ministres  firent  écarter  au  moyen  de  trai- 
tés avec  les  fermiers  du  transport  des  dépêches,  qui  s'enga- 
gèrent à  continuer,  à  terme,  jusqu'au  vote  législatif,  le  service 
actuel. 

L'Amérique  avait  compté  profiter  des  embarras  des  puissan- 
ces européennes  occupées  aux  affaires  d'Italie,  pour  l'écoule- 
ment de  ses  denrées,  de  ses  céréales  en  particulier,  et  les  choses 
avaient  pris  en  effet  cette  direction  quand  les  préliminaires  de 
Villafranca  dissipèrent  toutes  les  espérances  que  l'on  fondait 
sur  les  hostilités  et  surtout  sur  leur  durée.  Aussi  bien  le  journa- 
lisme des  États-Unis  ne  se  fit-il  pas  faute  d'attaquer  cette  conven- 
tion. Peu  s'en  fallut  aussi  que  la  possession  de  quelques  Ilots  du 
Pacifique  n'entraînât,  à  la  fin  de  l'année,  un  conflit  avec  le  Gou- 
vernement Britannique.  Il  s'agissait  de  l'Ilot  de  San-Juan  et  de 
quelques  autres,  entre  les  bouches  du  Frazer  et  l'île  Vancouver. 
La  découverte  de  mines  d'or  dans  les  vallées  supérieures  du 
fleuve  donnait  une  importance  de  circonstance  au  groupe 
d'ilot*  qui  les  avoisine.  Un  traité  avait  déjà  tracé  une  ligne  fron- 
tière au  milieu  de  l'espace  compris  entre  le  continent  et  l'Ile 
Vancouver.  Sous  prétexte  de  protéger  les  cotons  contre  les  sau- 
vages, le  général  Harney  avait  envoyé  des  troupes  à  San-Juan. 
Protestations  du  gouverneur  anglais,  Douglas,  et  aussitôt 
envoi  du  général  Scott,  par  le  cabinet  de  Washington.  Après  des 
pourparlers  conciliants  avec  M.  Douglas,  et  la  réduction  des 
troupes  du  général  Harney  à  une  simple  occupation  militaire, 
le  généra)  Scott  réussitàcalmerlessusceptibilitésdureprésentaut 
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de  la  Grande-Bretagne»  et  les  choses  n'allèrent  pas  plus  loin' 
quant  à  présent. 

Le  Congrès  se  réunit  de  nouveau  le  4  décembre  1859.  La  ten- 
tative de  Brown  avait  imprimé  une  singulière  agitation  aux 
esprits.  Dans  le  Sénat,  dès  l'ouverture  de  cette  assemblée,  de- 
mande d'enquête  par  les  sénateurs  de  la  Virginie,  au  sujet  de 
l'attaque  de  l'arsenal  de  Harpers- Ferry,  a  II  est  du  devoir  du 
Congrès,  disaient  les  auteurs  de  la  motfon,  de  maintenir  la  paix 
des  États.» 

Réponse  des  représentants  du  Nord  :  le  Sud  se  plaint  des 
suites  de  sa  propre  conduite  et  de  ses  efforts  pour  propager  Vins- 
titution particulière  (l'esclavage).  Très-orageuse  fut  ensuite  la 
nomination  du  Speaker  (Président)  des  représentants;  les  dépu- 
tés du  Sud  prétendant  indigne  de  ces  fonctions  tout  partisan  de 
l'abolition  de  l'esclavage.  Au  dehors  de  l'enceinte  législative,  on 
en  était  aux  menaces  de  part  et  d'autre,  et  le  mot  de  rupture  était 
prononcé.  Les  gouverneurs  du  Sud  allaient  droit  à  la  question. 
«  Il  faut,  disait  l'un  d'eux. ..nous  armer,  nous  organiser;  inter- 
roger chaque  État  sur  l'attitude  qu'il  prétend  prendre  au  sujet 
de  l'esclavage.  »  Dans  la  Caroline  du  Sud,  l'attitude  était  armée. 
Des  débats  mêmes  des  deux  Chambres  du  Congrès,  il  ne  surgit 
que  des  appels  à  la  force,  c'est-à-dire  à  la  rupture  de  l'Union. 

Cependant,  il  n'y  avait  toujours  point  de  Speaker.  Les  repré- 
sentants ne  parvenant  pas  à  s'entendre  sur  cette  condition  essen- 
tielle de  leur  constitution,  invitation  Ait  faite  au  Présidait  par  le 
Sénat  de  se  passer  de  la  Chambre  inconstituée,  dans  tout  ce  qui 
se  pourrait  faire  sans  son  concours. 

C'est  en  présence  de  cet  état  de  choses  assez  anormal  que  pa- 
rut (19  décembre)  le  message  présidentiel.  Bf.  Buchanan  y  pro- 
clamait «  excellente  la  santé  générale  du  pays,  a  Venant  ensuite 
aux  affaires  proprement  dites,  celle  du  bac  de  Harper  en  parti- 
culier, ces  sortes  d'événements,  quelque  fâcheux  et  cruels  qu'ils 
soient  en  eux-mêmes,  disait  le  Président,  tirent  leur  principale 
importance  de  la  crainte  qu'on  a  qu'ils  ne  soient  que  les  symp- 
tômes d'une  maladie  incurable  de  l'esprit  public,  qui  pourrait  m 
manifester  par  des  crimes  plus  dangereux  encore,  et  se  terminer 
enfin  par  une  guerre  ouverte,  entreprise  par  le  Nord  pour  abo- 
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lir  l'esclavage  dans  le  Sud.  »  Ces  paroles  étaient  assez  confuses 
pour  être  prophétiques.  Le  Président  conjurait  ses  compatriotes 
a  du  Nord  et  du  Sud,  de  continuer  à  entretenir  l'ancienne  et 
mutuelle  condescendance  et  le  bon  vouloir  réciproque,  et  de 
s'efforcer  de  faire  taire  l'esprit  diabolique  (sic)  des  haines  de 
parti  qui  se  déclarait  dans  le  pays;  »  surtout  de  rester  «  dans  la 
sphère  de  la  constitution,  »  Moyennant  quoi  M.  Buchanan  espé- 
rait que,  comme  beaucoup  de  questions  jadis  menaçantes,  celle 
de  l'esclavage  perdrait  de  sa  gravité.  Il  se  reposait,  d'ailleurs,  sur 
l'instinct  de  la  conservation  personnelle,  pour  que  des  événe- 
ments de  la  nature  de  celui  de  Harper  ne  fussent  plus  possibles. 

M.  Buchanan  applaudissait  ensuite — ce  qui  ne  répondait  guère 
A  la  conciliation  qu'il  prêchait  —  à  la  décision  de  la  Cour  suprême 
des  États-Unis,  au  sujet  de  l'extradition;  «  le  droit  a  été  établi 
pour  tout  citoyen,  d'asseoir  sa  propriété  de  toute  sorte,  y  com- 
pris les  esclaves,  sur  les  territoires  communs  appartenant  égale- 
ment à  tous  les  États  de  la  Confédération,  et  d'y  être  protégé  par 
la  constitution  fédérale.  Ni  le  Congrès  ni  une  législation  territo- 
riale ni  aucun  pouvoir  humain,  n'a  autorité  pour  annuler  ou  af- 
faiblir ce  droit  dont  il  est  investi. 

Ainsi  parlait  le  premier  magistrat  de  l'Union.  Il  se  félici- 
tait encore  de  ce  que  la  cour  suprême  avait  également  fixé  la 
situation  d'un  territoire  pendant  la  période  intermédiaire  de  son 
établissement  jusqu'à  sa  constitution  en  État.  Une  fois  que  les 
habitants  auraient  obtenu  le  nombre  requis  à  cet  effet,  ils  pro- 
céderaient alors  régulièrement  et  dans  l'exercice  des  droits  de  la 
souveraineté  populaire  à  la  formation  d'une  constitution  prépa- 
ratoire pour  l'admission  dans  l'Union.  Cela  fait,  ils  seraient,  — 
aux  termes  de  l'acte  du  Kansas  et  de  Nebraska,  —  ils  seraient 
reçus  dans  l'Union  a  sans  ou  avec  esclavage,  selon  que  le  prescri- 
vait leur  constitution  au  moment  de  leur  admission.  »  Le  Prési- 
dent faisait  remarquer  que  cette  solution  avait  été  sanctionnée 
par  le  vote  du  dernier  Congrès. 

Cependant  le  Message  s'élevait  éoergiquement  contre  le  com- 
merce des  esclaves  africains,  a  Tous  les  moyens  légaux  dont  je 
puis  disposer  ont  été  et  continueront  d'être  employés  pour  l'exé- 
cution des  lois  «  contre  ce  commerce. . .  si  nous  ouvrions  de  nou- 
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veau  ce  trafic  cela  Lui  donnerait  une  impulsion  et  une  extension 
qu'il  n'a  jamais  eues  même  dans  ses  beaux  jours.  »  Les  beaux 
jours  de  la  traite  !  M.  Buchanan  ajoutait  que  ce  serait  une  recru- 
descence des  guerres  des  tribus  de  la  côte  d'Afrique  en  vue  de 
s'emparer  des  esclaves  nécessaires  à  l'approvisionnement  da 
marché  américain.  Malheureusement,  Cuba  offrait  à  ce  trafic  un 
sûr  débouché.  «  Si  le  monde  entier  était  fermé  à  ce  commerce, 
faisait  observer  le  Président,  le  principal  motif  de  guerre  entre 
les  tribus  cesserait  partout  où  il  n'y  aurait  aucune  demande  d'es- 
claves. • 

Politique  extérieure.  Le  Message  rappelait  avec  satisfaction 
le  traité  conclu  à  Tien-Tsin  avec  la  Chine  (18  juin  1858),  le  dé- 
part de  M.  Ward  (5  février  1859),  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l'Union,  son  arrivée  à  Péking,  sa  demande  d'audience 
à  l'Empereur  pour  la  présentation  de  ses  lettres  de  créance.  Mais 
ici  les  choses  avaient  pris  une  allure  inattendue.  L'envoyé  amé- 
ricain avait  refusé  «  avec  raison  »  de  se  soumettre  à  une  étiquette 
humiliante.  Toutefois,  les  lettres  de  créance  avaient  été  reçues 
«  avec  des  honneurs  tout  particuliers  »  par  Kweeling,  premier 
ministre  de  l'Empereur.— 16  août,  ratification  du  traité  à  Peil- 
sang.  Pour  l'exécution  et  le  plus  prompt  effet  de  cet  arrange- 
ment, conclusion  (8  novembre  1858)  de  deux  conventions  sup- 
plémentaires, l'une  pour  les  liquidations  des  créances  américaines, 
l'autre  pour  la  fixation  du  tarif  des  exportations  et  importation!. 
Le  3  mars  1859,  ratification  de  ces  conventions  par  le  Sénat 

Autre  déooûment  pacifique  annoncé  par  le  Président  :  celui 
des  difficultés  avec  le  Paraguay. 

En  Europe,  mêmes  relations  amicales  avec  les  puissances, 
moins  l'Espagne,  qui  devait  toujours  à  l'Union  (chiffre  admis  par 
son  gouvernement)  128,655  dollars  54  cents.  M.  Buchanan  con- 
tinuait de  proposer  «  le  loyal  achat  »  de  nie  de  Cuba.  En  ce  qui 
concernait  la  Grande-Bretagne,  nul  sujet  de  conflit  actuel»  W» 
que  a  le  Gouvernement  britannique  n'eût  pas  complété  les  arran- 
gements stipulés  dans  le  traité  (Clayton-Bulwer)  avec  les  répu- 
bliques de  Honduras  et  de  Nicaragua. 

Annonce  de  la  conclusion  pacifique  des  différends  survenus 
dans  nie  San -Juan.  Ordre  avait  été  donné  aux  officiera  des'abft- 


Digitized  by 


Google 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS.  491 

tenir  de  tout  acte  de  nature  à  amener  des  conflits.  «  Autant 
qu'on  pourra  le  faire  sans  céder  aux  autorités  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  un  droit  immense,  les  titres  doivent  être  réglés 
avant  que  Tune  des  parties  tente  d'exclure  l'autre  par  la  force, 
ou  exerce  des  droits  souverains  exclusifs  dans  les  limites  en 
litige.  » 

Point  d'amélioration,  ajoutait  le  Message,  dans  les  affaires  du 
Mexique,  c  Est-il  possible,  disait-il,  qu'un  tel  pays  (dont  il  ve- 
nait d'énumérer  les  richesses)  soit  abandonné  à  l'anarchie  et  à 
la  ruine,  sans  que,  d'un  autre  côté,  il  soit  fait  quelque  effort 
pour  le  délivrer  et  le  sauver.  »  Ce  rôle  de  sauveur  convenait,  se- 
lon le  Président,  aux  États-Unis  a  à  raison  de  leur  voisinage 
immédiat  et  en  vertu  de  leur  politique  établie,  incompatible  avec 
l'intervention  d'une  puissance  européenne  quelconque  dans  les 
affaires  intérieures  de  cette  république.  »  Il  fallait  des  griefs  à 
faire  valoir.  «  Le  monde  entier,  ajoute  M.  Buchanan,  connaît 
ceux  que  nous  avons  contre  le  Mexique;  tout  citoyen  américain 
en  doit  être  ému.  » 

On  avait  conclu  le  1 6  mars  un  traité  avec  Nicaragua.  On  n'avait 
pas  encore  satisfaction  de  Costa-Rica.  Le  Président  pressait  aussi 
le  Congrès  d'adopter  une  loi  protectrice  de  la  vie  et  des  biens  des 
Américains  traversant  Panama,  Nicaragua  et  Tehuantepec.  Il 
insistait  de  nouveau  sur  les  avantages  de  la  construction  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  en  vue  surtout  de  mettre  à  même  de  se 
défendre  les  États  et  les  territoires  à  l'ouest  des  montagnes  Ro- 
cheuses, en  cas  d'attaque  d'une  puissance  maritime  assez  forte 
pour  couper  les  communications  à  travers  l'isthme. 

Il  résultait  du  Message  que  les  recettes  du  Trésor  (l'emprunt 
de  1858  compris)  ainsi  que  les  émissions  de  bons  avaient  été 
de  81,692,400  dollars,  et  les  dépenses  de  83,751,511  dollars. 
Il  évaluait  pour  la  prochaine  année  a  fiscale,  »  finissant  au  30  juin, 
—les  recettes  à  66,225,000  dollars,  et  les  dépenses  à  66,714,128 
dollars  79  cents,  sur  lesquels  il  y  aurait  à  prélever  3,386,621  dol- 
lars pour  payer  l'intérêt  de  la  dette  publique.  On  avait  réduit  de 
près  de  2  millions  de  dollars  le  budget  de  la  guerre.  Il  y  avait 
néanmoins  un  déficit  de  5,988,424  dollars  sur  le  service  des 
postes.  Mais  ce  déficit  serait  ramené  à  1,342,473  dollars  90  cents, 
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en  cas  d'adoption  par  le  Congrès  des  mesures  de  réforme  propo- 
sées par  le  directeur  général  des  postes. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Sénat  commença  l'exâ- 
men  des  questions  de  sa  compétence;  quant  aux  Représentants, 
ils  continuèrent  quelque  temps  de  ne  pas  s'entendre  sur  l'élec- 
tion de  leur  président. 
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CHAPITRE  XV. 

ÉTATS  DIVERS. 

Mexique.  —  Lutte  entre  Miramon  et  Juarez  :  le  premier  domine  à 
Mexico,  l'autre  à  la  Vera-Cruz.  Ce  dernier  reconnu  par  les  États-Unis. 
—  Il  exproprie  le  clergé.  —  Traité  qu'il  conclut  avec  M.  Mac  Lane, 
représentant  du  cabinet  de  Washington.  Conditions  de  ce  traité.  — 
Miramon  s'avance  contre  Juarez  et  la  Vera-Cruz. 
Améiiqub  centrale.  —  Honduras  et  Guatemala.  La  première  de  ces  ré- 
publiques est  assez  paisible  sous  le  président  Santos-Guardiolas  ;  l'au- 
tre, sous  le  président  Carrera,  jouit  également  d'un  certain  calme.  Sa 
population.  Son  commerce. 
Nicaragua.  —  Le  président  Marti  nez.  Ses  relations  avec  le  dehors,  la 

Grande-Bretagne  en  particulier. 
Salvador.  —  Troubles  suscités  par  un  ministre,  le  général  Barrios.  Le 
président  tente,  mais  en  vain,  de  le  remplacer.  —  Cet  homme  d'État 
/ait  transporter  ceux  que   l'on  désigne  comme  ses  successeurs.  — 
Retraite  du  Président.  —  Un  ami  du  ministre  le  remplace  provisoire- 
ment. Révolte  des  troupes.  Le  général  Barrios  prend  enfla  lui-même 
le  pouvoir. 
Costa-Rica.  —  Conflit  du  président  avec  un  évéque  à  propos  d'un  im- 
pôt sur  le  clergé.  — Expulsion  du  prélat  à  Pucta-Arenas.  Insurrec- 
tion. —  Le  Président  pris  au  lit  et  fait  prisonnier  par  les  officiers. 
Il  est  exilé  à  son  tour  à  Punta-Arenas.  L'Amérique  centrale  est  le 
théâtre  de  nombreuses  compétitions  diplomatiques.  La  proposition  de 
M.  Belly.  —  Le  traité  Gore-Ouseley. 
Ajtériqub  du  Sud.  —  Venezuela.  Le  président  Castro.  —  D'abord  cen- 
tralisateur, il  abdique  le  pouvoir,  y  revient  et  se  fait  fédéraliste. 
Vaines  concessions.  L'insurrection  l'emporte  et  un  médecin  est  appelé 
à  la  direction  des  affaires. 
Nouvelle-Grenade.  —  Le  président  Ospina.  Sa  lutte  avec  les  fédéra- 
listes. Loi  sur  les  élections  ;  lois  concernant  les  étrangers.  Insurrection 
dans  plusieurs  États.  —  La  Confédération  mise  en  étal  de  siège. 

Chili.  —  Le  président  Montt.  Il  essaie  de  maintenir  la  balance  entre 
les  partis  extrêmes  ;  ceux-ci  se  coalisent  contre  lui.  —  Victoire  qu'il 
remporte  s  îr  cette  coalition.  Ce  qu'il  en  dit  en  son  discours  d'ouver- 
ture des  Chambres. 

Pérou.  —  Lutte  entre  le  président  Castilla  et  le  Congrès  ;  celui-ci  dé- 
clare la  patrie  en  danger,  destitue  le  Président,  puis  le  réélit.  Ajour- 
nement, puis  dissolution  du  Congrès  par  le  Président  réélu  qui  l'ac- 
cuse de  n'avoir  rien  su  faire.  —  Convocation  du  peuple  dans  ses 
comices. 

Equateur  et  Bolivie.  —  Idées  ambitieuses  du  Président  du  Pérou  sur 
ces  États.  Sagesse  du  président  Linarez.  —  Il  vient  à  bout  d'une  in- 
surrection.—Les  dictateurs  jumeaux  de  l'Equateur.  Entreprise  dirigée 
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contre  eux  par  le  président  du  Pérou.  —Blocus  de  Guyaquil.  Révolte 
de  cette  place  et  de  Quito.  Fuite  des  deux  dictateurs.  Le  blocus  de 
Guyaquil  continue. 

États  de  la  Plata.  Confedbhation  à  h  g  en  tiw  b.  —  Le  président  Urqniia 
ménage  un  accommodement  entre  l'Union  et  le  Paraguay.  —  Il  y 
amène  aussi  un  traité  entre  l'Uruguay  et  le  Brésil.  Son  projet  défaire 
rentrer  Buenos- A  y  res  dans  la  Confédération.  Les  hostilités.  —  Victoires 
d'Urquiza.  Traité  aux  termes  duquel  Buenos- A  y  res  est  agrégé  à  la 
République  Argentine.  Conditions  de  ce  traité  ménagé  par  le  fils  do 
Dictateur  du  Paraguay. 

République  Orientale.  —Traité  avec  le  Brésil.  —  But  de  cette  conven- 
tion. —  Appel  des  Jésuites  à  Montevideo  :  leur  soudain  renvoi  parie 
Président.  Singulier  procédé  de  ce  premier  magistrat  de  la  Républi- 
que en  cette  occasion.  —  Changement  de  ministère  :  les  BlanquiUot 
au  pouvoir. 

Haïti.  —  Chute  de  Faustin  UT.  Causes  de  cet  événement.  —  Arrivée  de 
Geffrard;  il  est  proclamé  Président  de  la  République.— Victoires  qu'il 
remporte  sur  Faustin.  Exil  de  ce  dernier.  —  Complot  contre  Geffrard; 
on  tire  sur  sa  fille.  —  Châtiment  des  coupables.—  Premiers  et  utiles 
actes  du  nouveau  Président. 

Brésil.  —  Le  Cabinet  de  décembre  1858.  Comment  il  est  composé.  Diffi- 
cultés qu'il  rencontre.  Son  projet  relatif  aux  banques.  Violente  polémi- 
que dont  il  est  l'objet.  Adoption  parla  Chambre  des  députés.  Le  Cabi- 
net n'est  pas  sûr  du  Sénat.  Il  demande  à  l'Empereur  la  dissolution  ou 
au  moins  l'ajournement  du  Parlemeut.  —  Refus  de  ce  Souverain.  — 
Cabinet  nouveau  :  sa  composition  ;  son  esprit  ;  ses  promesses.  —  Situa- 
tion relativement  prospère  du  pays.  Amélioration  qu'il  attend  encore. 

MEXIQUE. 

Après  la  chute  de  Zuloaga,  la  compétition  au  pouvoir  se  par- 
tagea entre  Miramon,  qui  dominait  dans  la  capitale,  et  le  chef  do 
parti  constitutionnel  ou  fédéraliste,  M.  Benito  Juarez,  maître  de 
la  Vera-Cruz,  et,  ce  qui  ne  lui  donnait  pas  peu  d'influence, 
des  douanes  de  cette  ville.  Placé  à  la  tète  du  parti  conservateur 
ou  militaire  (clergé,  propriétaires,  fonctionnaires),  il  semblait  que 
le  général  Miramon  dût  l'emporter.  On  sait  déjà  les  vues  du  gou- 
vernement des  États-Unis  sur  le  Mexique.  Jugeant  sans  doute 
que  Juarez  avait  plus  de  chances  que  son  compétiteur,  ou  plutôt 
qu'il  le  précipiterait  plus  aisément  dans  des  complications  qui 
mettraient  le  pays  à  la  merci  de  l'étranger,  le  représentant  de 
l'Union,  à  la  Vera-Cruz,  successeur  de  M.  Forsyth,  reconnut 
(avril)  le  gouvernement  de  M.  Juarez,  qui  se  hâta  de  notifiera  ses 
agents  cet  événement  diplomatique  qui  lui  donnait  un  allié  con- 
sidérable. Il  s'occupa  aussitôt  de  certaines  mesures  intérieures 
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parmi  lesquelles  l'expropriation  du  clergé,  et  l'institution  du 
mariage  civil.  —  Protestation  du  cabinet  de  Mexico  contre  la 
première  de  ces  deux  mesures,  et  décision  opposée  en  faveur  des 
droits  du  cierge;  Miramon  avait  également  protesté  contre  la  re- 
connaissance de  Juarez  par  le  cabinet  de  Washington.  Ce  qui 
n'empêcha  pas  celui-ci  d'obtenir,  par  le  même  M.  Mac  Lune,  un 
traité  aux  termes  duquel,  en  retour  de  quatre  millions  de  piastres, 
le  gouvernement  mexicain  s'engageait  1°  à  céder  à  perpétuité  au 
Nord  les  territoires  de  Chihuahua  à  Rio-Sonora  et  à  Mazatian; 
2°  à  abandonner  à  perpétuité  au  profit  des  États-Unis  le  droit 
de  transit  par  l'isthme  de  Tehuantepec,  de  l'une  à  l'autre  mer. 
La  république  mexicaine  s'engageait  à  établir  deux  ports  libres 
aux  deux  extrémités  de  la  ligne,  avec  faculté  pour  l'Union  d'as- 
surer, même  par  la  force,  la  liberté  du  transit,  partant,  de  faire 
passer  des  troupes  par  l'isthme  de  Tehuantepec  et  par  une  autre 
route  au  nord. 

Ce  traité  ne  consacrait  pas  moins  que  la  cession  d'une 
partie  du  territoire  avec  protectorat  de  l'Union  américaine.  Mira- 
mon ne  se  contenta  plus  de  protester.  Il  se  mit  en  mesure  de 
marcher  avec  de  nouvelles  forces  contre  la  Vera-Cruz,  pour 
prévenir  ainsi,  s'il  en  était  temps  encore,  les  suites  de  ce  traité 
fédéraliste,  au  bout  duquel  se  trouvait  le  démembrement  du 
pays. 

AMÉRIQUE  CENTRALK. 

Hondubas.  Peu  de  chose  à  dire  pour  cet  État,  qui,  comme 
nombre  de  ceux  placés  sous  la  même  latitude,  est  important 
par  sa  situation  plus  encore  que  par  les  événements.  Au  com- 
mencement de  l'année,  la  république  avait  pour  président  le  gé- 
néral Santos  Guardiola;  le  reste  de  l'année  se  passa  sans  se- 
cousse et  sous  la  même  direction. 

GUATEMALA. 

Cette  autre  république  du  centre  se  tenait  également  assez 
tranquille  sous  son  Président  décennal,  le  général  Rafaël  Car- 
rera. Ce  premier  magistrat  abandonnait,  dit-on,  les  rênes  du 
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pouvoir  à  d'actifs  ministres.  Qu'importe,  si  le  pays  ne  s'en 
trouvait  pas  plus  mal?  Plus  considérable,  peut-être,  la  républi- 
que du  Guatemala  s'accommoderait  moins  aisément  de  ce  ré- 
gime. En  1857,  sa  population  s'élevait  à  32,000  habitants,  et 
sa  milice  à  12,500.  En  1858,  le  commerce  d'importation  pré- 
sentait un  chiffre  de  1,225,770  piastres,  soit  6,608,000  fr.f 
et  l'exportation  le  chiffre  de  2,024,520  piastres,  10,933,000  tu 

NICARAGUA. 

Cette  république  ne  fut  pas  non  plus  trop  agitée  cette  année. 
Le  Président,  général  Martinez,  et  les  Chambres  ne  furent 
guère  occupés  que  des  relations  commerciales  avec  le  dehors, 
au  sujet  desquelles  des  négociations  étaient  nouées  avee  lt 
Grande-Bretagne  et  le  Gouvernement  de  Washington. 

SALVADOR. 

En  miniature,  ce  petit  État  présentait  les  vicissitudes  que 
Ton  a  vues  parfois  dans  de  grands  pays.  Il  avait  à  sa  tête  depuis 
le  6  février  1858  le  président  Miguel  Santindel  Castillo,  et  ce 
magistrat  comptait  parmi  ses  ministres,  à  la  tète  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  le  général  Barrios,  qui  en  même 
temps  avait  le  commandement  suprême  de  l'armée.  C'était 
beaucoup  et  même  trop  si  ce  personnage  avait  de  l'ambition* 
C'est  précisément  ce  qui  se  rencontra.  Le  général-ministre  in- 
sinua au  Président  de  prolonger  la  durée  du  pouvoir.  Mais 
M.  Santin  del  Castillo  goûta  peu  ce  conseil.  Insistance  très- 
pressante  et  même  importune  de  la  part  de  M.  Barrios.  —  Vive 
irritation  du  Président,  qui  exige  que  le  général  se  démette  de 
ses  fonctions.  —  Mais  celui-ci  —  et  pour  cause  —  voulait  une 
destitution  pure  et  simple.  —  Or,  en  pays  constitutionnel, 
un  acte  de  cette  nature  veut  un  contre-seing  ministériel.  —  Re- 
fus de  la  part  de  deux  autres  membres  du  Cabinet,  MM.  Quiros 
et  Cabanas.  Le  général  est  leur  parent  et  ils  n'ont  pas  l'hé- 
roïsme de  Brutus.  Que  fait  le  Président?  —  Il  remplace  les 
ministres  opposants  par  deux  autres,  MM.  Zélaya  et  Dunas.— 
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Que  fait  de  son  côté  le  général  Barrîos?  Ni  plus  ni  moins  qu'un 
coup  d'État.  II  enlève  et  fait  transporter  au  Guatemala  les  deux 
nouveaux  membres  du  Cabinet.  Il  était  clair  que  s'il  supportait 
cet  acte téméraire,lePrésidentn'étaitp!us  possible. Il  lesupporta, 
et  les  Chambres  réunies  sanctionnèrent  l'avènement  du  beau- 
père  de  M.  Barrios,  le  général  Guzman,  à  la  vice-présidence  de  la 
République.  M.  Santin  se  retira  pour  cause  de  mauvaise  santé. 
C'est  ainsi  du  moins  que  sa  retraite  fut  motivée  par  le  journal 
du  Gouvernement.  Déchu  du  pouvoir  il  fut  accusé  devant  le  Sé- 
nat. En  même  temps,  on  fixa  de  deux. à  six  ans  la  durée 
de  la  Présidence,  et  de  deux  à  quatre  ans  le  mandat  législatif. 
Le  Président,  du  choix  de  M.  Barrios,  général  Guzman,  ayant 
tôt  renoncé  au  Pouvoir,  il  faiiut  aviser.  Barrios  fit  encore  nom- 
mer d'une  manière  intérimaire  un  homme  à  lui,  un  sénateur, 
M.  Peralta.  Mais  le  militaire  vint  s'immiscer  dans  la  marche 
des  choses.  —  Le  4  mars,  révolte  des  troupes.  —  Retraite  de 
M.  Peralta.  —  M.  Barrios  prend  enfin  lui-même  le  pouvoir. 
Le  terme  légal  delà  présidence  de  M.  Santin  n'étant  pas  échu, 
il  ne  s'agissait  plus  que  de  le  laisser  venir,  sauf  à  se  faire  défé- 
rer ensuite  d'une  manière  définitive,  et  pour  la  période  récem- 
ment fixée,  la  direction  des  affaires. 

COSTA-RICA. 

Cette  République,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  de  nouveau, 
depuis  le  8  mai,  M.  Rafaël  Mora,  eut  vers  le  milieu  de  l'année  ses 
agitations  et,  finalement,  sa  révolution.  Un  conflit  avec  un 
membre  éminent  du  clergé,  Mgr  LIorente,  évêque  de  San-José, 
et  le  président  réélu,  en  fut  le  point  de  départ,  et  la  cause,  une 
contribution  sur  les  biens  ecclésiastiques  au  profit  de  l'hôpital 
et  du  Lazaret. — Réclamations  de  l'évêque,  auxquelles  le  Prési- 
dent réplique  par  un  acte  violent  :  l'expulsion  du  prélat,  qui  est 
transporté,  —  de  par  le  Congrès  et  sur  la  demande  de  M.  Mora, 
—  à  Punta-Arenas.  De  là  un  vif  mécontentement  au  sein  du 
clergé.  —  Autre  sujet  d'irritation  :  le  traité,  impopulaire 
aux  yeux  de  quelques-uns,  concédant  à  un  Français, 
M.  Beliy,  le  transit  si  disputé,  par  l'Angleterre  en  particulier. 
4859  32 
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C'est  au  lit,  et  le  14  août,  que  la  Révolution  vint  surprendre 
M.  Mora.  Des  officiers  mutinés  le  firent  lever,  l'entraînèrent 
violemment  à  une  caserne  où,  prisonnier,  il  écrivit  sous  la 
dictée  des  révoltés  l'ordre  aux  chefs  militaires  et  aux  autorités 
des  autres  villes,  de  ne  rien  tenter  contre  cette  insurrection. 
Après  quoi,  lui,  son  frère  et  son  ministre  des  finances,  allèrent 
rejoindre  à  leur  tour,  à  Punta-Arenas,  Tévéque  Llorente.  1J  fal- 
lait un  prompt  remède  à  cette  situation.  Aussi  bien  la  présidence 
provisoire  passa-t-elle  à  M.  José-Maria  Montealegre,  docteur 
en  médecine,  qui  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  bannir  F  ex- 
président et  ses  adhérents  reconnus.  Comme  tous  les  pouvoirs 
précipités  par  les  révolutions,  M.  Mora  protesta  (18  août)  du 
haut  du  bâtiment  sur  lequel  il  venait  d'être  embarqué,  et  il 
laissa  bien  entendre,  qu'élu  le  8  mai  pour  occuper  la  présidence 
jusqu'à  pareil  jour  de  Tannée  1865,  il  réservait  ses  droits  contre 
tout  pouvoir  nouveau  qui  s'établirait  dans  Tinter  val  le.  Vaine 
réclamation  I  II  y  avait  fait  accompli.  —  Un  Congrès  constituant 
fit  un  nouveau  pacte  fondamental,  proposé  (le  27  décembre) au 
Président  provisoire.  Après  quoi,  convocation  d'une  législature 
normale. 

Ainsi  que  l'indique  la  situation  géographique,  Costa-Rica, 
aussi  bien  que  Nicaragua  et  Guatemala,  est  le  théâtre  de  compé- 
titions diplomatiques  et  commerciales  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne.  On  connaît  déjà  le  traité  Clayton-Bulwer, 
ayant  pour  objet  de  neutraliser  les  territoires  disputés,  mais 
assez  mal  vu  par  le  Cabinet  de  Washington.  Ce  qui  n'a  pas  em- 
pêché le  Cabinet  britannique  de  conclure  (avril)  avec  Guatemala 
un  traité  délimitatif  des  frontières  de  cet  État  et  des  possessions 
anglaises.  Quant  à  Costa-Rica,  nous  savons  déjà  que  la  propo- 
sition de  M.  Belly,  de  faire  communiquer  les  deux  océans  par 
un  canal  artificiel  à  travers  les  montagnes  séparatives  du  lac  de 
Nicaragua  et  des  rives  du  Pacifique  (une  grande  idée  de  l'Empe- 
reur actuel  des  Français),  rencontra  une  vive  opposition,  ourdie 
en  premier  lieu  par  le  Cabinet  de  Washington.  L'envoyé  anglais, 
M.  Ouseley,  profita  de  la  circonstance  et  des  prétentions  diverses 
pour  se  rendre  dans  l'Amérique  centrale  et  se  faire  consentir,  par 
le  Nicaragua,  un  bon  traité  de  commerce  dont  le  premier  effet 
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devait  être  d'exclure  toute  prétention  menaçante  pour  l'indépen- 
dance de  ces  contrées.  Prévision,  dès  lors,  d'une  intervention 
possible  des  forces  anglaises,  pour  le  cas  d'atteinte  à  la  sécurité 
du  transit. 

AMÉRIQUE  DU  SUD. 

Venezuela.  —  Successeur  des  Mon&gas,  le  général  Julian 
Castro  ne  jouit  pas  longtemps  sans  troubles  des  fruits  de  son 
triomphe.  A  peine  la  constitution  nouvelle  fut-elle  promulguée, 
que,  la  jugeant  trop  concentrative  du  pouvoir,  les  fédéralistes 
s'agitèrent.  —  Aussitôt,  soulèvement  des  provinces.  Qu'allait 
faire  le  Président  provisoire  (tel  était  son  titre)?  à  coup  sûr 
quelque  chose  de  bien  inattendu  et  dont  l'histoire,— même  des 
grands  États,  —  offre  peu  d'exemples.  Le  7  juin,  remise  par 
lui  de  son  pouvoir  au  vice-président  Manuel  Felipe  Tovar,  et 
peu  de  jours  après,  retour  à  la  Présidence,  sa  santé,  dont  l'état 
lui  avait  servi  de  prétexte,  se  trouvant  sans  doute  rétablie.  Et 
alors  absolu  changement  de  politique.  Le  21  juin,  amnistie  et 
formation  d'un  Cabinet  libéral.  Puis,  une  proclamation  expli- 
cative de  tous  ces  revirements  avec  les  promesses  finales  obli- 
gées. «  Les  hommes  que  j'ai  appelés  à  me  seconder,  disait  le 
général,  prouveront  que  la  pensée  et  les  vœux  du  peuple  seront 
le  mobile  de  l'administration,  et  que  la  volonté  nationale...  sera 
toujours  notre  guide,  a 

Il  n'y  avait  plus  dès  lors  qu'un  parti  à  prendre,  s'entendre 
avec  l'insurrection.  Mais  elle  alla  plus  vite  que  les  avances  qui 
lui  étaient  faites.  Que  fit  encore  le  chef  du  Gouvernement?  Une 
nouvelle  proclamation  dans  laquelle  il  se  faisait  fédéraliste.  Ce- 
pendant les  généraux  Zamora  et  Falcon  s'avançaient.  Et  le  géné- 
ral Castro,  lui  aussi,  surpris  (1er  août)  et  mis  en  arrestation  par 
les  officiers  de  deux  bataillons,  qu'il  avait  d'ailleurs  protégés, 
put  entendre  proclamer  le  gouvernement  fédéral,  et  l'un  des 
généraux  insurgés  (Falcon).  Puis  le  reste  :  gouvernement  pro- 
visoire, pronunciamiento.  Mais  les  oligarques  ne  se  tiennent 
point  pour  battus.  On  se  bat  dans  les  rues,  et  les  fédéralistes  sont 
vaincus.  Cette  fois  encore,  un  docteur  (le  designado  de  la  consti- 
tution), M.  Pedro  Gual,  fut  chargé  de  guérir  les  plaies  de  la  ré- 
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publique.  Quant  au  général  Castro,  plus  de  nouvelles  de  lui.  Il 
avait  disparu  dans  la  tourmente.  Le  nouveau  pouvoir,  supposant 
le  consul  général  de  France,  M.  Levraud,  favorable  à  la  famille 
présidentielle  des  Monagas,  lui  envoya,  aussitôt  installé  (12  sep- 
tembre), ses  passe-ports.  Il  faut  convenir  qu'il  eût  pu  s* annoncer 
par  des  actes  plus  utiles  au  pays  que  cette  stérile  vengeance. 

NOUVELLE-GRENADE. 

Porté  au  pouvoir  par  le  parti  conservateur,  il  fallait  cepen- 
dant que  le  président  Ospina  fit  triompher  la  politique  fédérale. 
Lui,  toutefois,  cherchait  à  sauver  ce  qu'il  pouvait  de  la  centra- 
lisation, 1°  par  une  loi  (8  avril)  relative  aux  élections  et  ayant 
pour  objet  de  maintenir  la  liberté  électorale,  sans  acception 
d'état,  mais  en  vue  du  pays  tout  entier;  2°  par  une  autre  loi 
(14-18  avril)  tendante  à  sauvegarder  les  droits  des  étrangers  en 
conflit  avec  des  nationaux.  Dans  ce  cas,  la  cause  serait  de  la 
compétence  de  la  cour  suprême.  Rien  ne  semblait  plus  judicieux, 
et  pourtant  on  se  récria  contre  ces  lois  protectrices,  mais  anti- 
fédérales suivant  les  partis.  Divers  États  furent  bientôt  le  théâtre 
de  troubles.  Dans  le  nombre,  celui  de  Santander  où  dominait  un 
radical,  le  docteur  Manuel  Murillo,  et  dont  l'organisation  était 
de  longue  date,  démocratique.  Ici  le  signal  des  agitations  vint  do 
parti  conservateur,  refoulé  par  les  radicaux.  La  victoire  resta  à 
ces  derniers,  qui  perdirent'un  des  leurs,  M.  Vicente  Herrera, 
suppléant  au  pouvoir  exécutif,  M.  Murillo  absent. 

Ailleurs,  dans  l'État  de  Cauca,  c'était  le  général  Mosquera, 
primitivement  conservateur,  maintenant  fédéraliste.  En  consé- 
quence, il  repoussait  le  Congrès  et  le  général  Ospina.  Celai-d 
ne  vit  rien  de  mieux  à  faire  que  de  mettre  la  confédération  en  état 
de  siège.  L'insurrection  venait  de  gagner  aussi  l'État  de  Bolivar, 
malheureux  pays  où  cet  état  de  choses  est,  à  vrai  dire,  la  situa- 
tion normale!  Rien  d'étonnant  à  ce  que,  suivant  le  dernier 
message  du  Président,  il  y  eût  un  déficit  d'environ  un  million 
de  francs. 
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CHILI. 

Cet  Etat  se  fit  remarquer  cette  année  par  ses  tentatives 
de  médiation  entre  les  républiques  du  Pérou  et  de  l'Equateur. 
Il  était  lui-même  assez  sagement  dirigé  par  le  Président  Manuel 
Montt.  Issu  du  parti  conservateur,  il  sait  cependant  faire  sa  part 
au  progrès.  De  là  la  coalition  des  pelucones  ou  rétrogrades  et 
des  radicaux.  Comme  cela  se  pratique  endémiquement  sur  ce 
continent,  on  s'insurgea  contre  lui.  Mais,  muni  des  pouvoirs 
extraordinaires  du  Congrès,  il  réussit  à  contenir  les  agitateurs 
après  les  avoir  battus.  Il  résuma  lui-même  d'une  manière  assez 
concise  cette  immoralité  de  deux  partis  coalisés  contre  le  Pou- 
voir, quoique  hétérogènes,  or  Contre  la  marche  prudemment  pro- 
gressive que  nous  avons  suivie  d'un  pas  ferme  et  sûr,  disait-il, 
et  qui  a  été  l'objet  constant  de  mon  Gouvernement,  on  a  invoqué 
à  la  fois  les  doctrines  exagérées,  soit  d'un  radicalisme  incom- 
patible avec  l'état  présent  du  pays  et  avec  toute  société,  soit 
d'an  esprit  de  résistance  à  toute  amélioration...»  Ce  que  disait 
le  Président  en  son  discours  d'ouverture  de  la  session  (15  juin), 
s'appliquait  exactement  à  ce  qui  se  passe  en  maints  gouverne- 
ments dans  les  Deux-Mondes. 

Pérou.  —  Le  Président,  don  Ramon  Castilla,  appelé  aussi  le 
Grand-Maréchal  et  le  Libérateur ',  ne  s' entendant  plus  avec  son 
Congrès,  celui-ci  déclara  la  patrie  en  danger  et  se  mit  en  devoir  de 
créer  un  nouveau  magistrat.  Or,  il  se  «rencontra  que  les  vœux  se 
reportèrent  sur  celui-là  même  que  l'on  voulait  déclarer  déchu. 
Il  s'en  montra  peu  reconnaissant.  Le  30  avril,  le  Grand-Maré- 
chal lut  à  ces  débiles  représentants  du  pays,  un  message  où  il 
dénonçait  un  prétendu  complot  contre  la  sûreté  de  la  Républi- 
que. Ainsi  avaient-ils  un  motif  de  déclarer  la  patrie  en  danger. 
Le  25  mai,  le  Congrès  s'ajourna  au  28  juillet.  Mais  lui  parti,  le 
Président  s'en  débarrassa  par  une  dissolution  avec  une  oraison 
funèbre  qui  n'avait  rien  de  flatteur.  Don  Ramon  y  constatait, 
ce  qui  ne  peut  paraître  extraordinaire  qu'en  Amérique,  que  l'as- 
semblée avait  passé  125  séances  à  ne  rien  faire.  Par  suite,  con- 
vocation du  peuple  péruvien  en  ses  comices  au  10  décembre,  à 
l'effet  d'élire  un  Congrès  extraordinaire. 
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EQUATEUR  ET  BOLIVIE. 

De  l'humeur  que  Ton  vient  de  luî  voir,  rien  d'étonnant  à  ce 
que  le  Président  CastiUa  eût  le  goût  des  conquêtes,  et,  comme 
on  dit  ailleurs,  des  annexions.  La  Bolivie  lui  conviendrait;  mais 
cela  convient  peu  au  président  Linarez  qui,  depuis  1857,  tient 
avec  assez  de  fermeté  les  rênes  du  Pouvoir.  Et  récemment 
(avril),  il  vint  à  bout  sans  trop  de  peine  d'un  mouvement  suscité 
par  un  général  Agreda  qui  s'était  mis  k  la  tête  d'une  poignée  de 
Boliviens  qui  avaient  tenté  de  marcher  sur  Oruro. 

L'Equateur,  cet  autre  objet  de  l'ambition  du  Grand-Maréchal 
du  Pérou,  avait  deux  Dictateurs  jumeaux,  comme  on  disait, 
MM.  Urbina  et  Robles  entre  lesquels  alternait  la  Présidence. 
Il  fallait  un  sujet  d'agression  :  le  consul  du  Pérou  à  Quito,  M.  Ca- 
vero,  le  trouva  dans  certains  territoires  litigieux  entre  les  deux 
pays  ;  le  président  Castilla  en  prit  prétexte  pour  assiéger  Guaya- 
quil  et  pour  envahir  avec  ses  troupes  de  terre  la  République  voi- 
sine. Les  Dictateurs  jumeaux  lui  eussent  tenu  tête,  mais  on  se 
révolta  contre  eux  sur  deux  points,  à  Guayaquil  même  et  à  Quito. 
Force  leur  fut  de  quitter  le  pays.  —  En  attendant,  les  deux  loca- 
lités insurgées  se  donnaient  un  Gouvernement  provisoire  pen- 
dant que  l'une,  Guayaquil,  continuait  d'être  bloquée  par  les 
Péruviens. 

ÉTATS-  DE  LA  PLATA. 

I.  Confédération  argbntinb.  Les  pouvoirs  du  Président  Ur- 
quiza  allaient  expirer.  11  pouvait  songer  à  se  faire  réélire,  et 
peut-être  le  désir  de  se  donner  un  prestige  ne  fut-il  pas  étran- 
ger à  son  immixtion  diplomatique  dans  les  affaires  de  certains 
États  voisins.  Le  Président  du  Paraguay  n'avait  plus  qu'à  s'at- 
tendre à  une  expédition  de  la  bouillante  République  des  États- 
Unis,  sous  le  prétexte  dont  il  a  été  parlé  précédemment  (voyez 
Ann.,  1858)»  et  déjà  les  navires  de  l'Union  entraient  dans  le 
bas-fleuve,  quand  le  général  Urquiza  s'interposa  entre  les  futurs 
belligérants,  et  amena  un  dénomment  pacifique,  de  même  qui! 
négocia  et  fit  signer  (janvier)  entre  le  Brésil  et  l'Uraguay  le 
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traité  qui  assurait  la  neutralité  de  cette  république.  En  établis- 
sant ainsi  son  influence,  le  président  Urquiza  avait  un  autre 
but,  celui  de  donner  suite  à  ses  projets  contre  Buenos-Ayres,  et 
de  faire  rentrer  cet  État  dans  la  confédération.  Précédée  par 
les  Instances  ou  plutôt  les  Pronvnciamienlo  de  diverses  pro- 
vinces, la  guerre  fut  décrétée  le  20  mai  par  le  Congrès  réuni  à 
Parana  :  «  Considérant  les  tendances  de  Buenos-Ayres  à  se  sé- 
parer avec  son  territoire  de  la  Confédération...  »  Ainsi  auto- 
risé par  la  législature,  le  Gouvernement  de  Parana  se  mit  en 
mesure  de  hâter  les  choses  :  emprunt  de  1,500,000  piastres 
conclu  avec  le  capitaliste  Buschenstal  ;  armement  et  départ 
d'une  flotte;  enfin  mise  sur  pied  de  10,000  hommes  que  com- 
mandait le  Président  lui-même,  et  destinés  à  envahir  le  terri- 
toire ennemi.  Buenos-Ayres  n'avait  cette  fois  rien  à  se  repro- 
cher quant  à  l'initiative  des  hostilités.  C'est  aussi  ce  que  déclara 
son  Président  Alsina  en  son  message  annuel  aux  Chambres 
(!•*  mai).  Trois  jours  après  (4  mai),  il  se  faisait  autoriser  à  ajouter 
à  la  dette  publique  20  millions  pour  subvenir  aux  nécessi- 
tés de  la  guerre.  Sortie  du  port  de  Montevideo  le  13  octobre, 
l'escadre  argentine  se  rencontra  à  Martin-Garcia  le  lendemain 
avec  les  bâtiments  ennemis.  Après  deux  heures  de  combat,  elle 
força  le  passage.  Le  23,  nouvelle  rencontre;  cette  fois  entre  les 
forces  de  terre,  à  Cepeda.  Il  y  avait  environ  10,000  hommes  de 
part  et  d'autre.  L'infanterie  buenos-ayrlenne,  commandée  par 
le  général  Mitre,  soutint  assez  longtemps  le  choc;  mais  déjà  la 
cause  avait  subi  un  grave  échec  par  la  fuite  précipitée  de  la 
cavalerie.  Ce  fut  le  moment  des  médiations  offertes  par  les  re- 
présentants du  dehors  :  France,  Angleterre,  États-Unis.  On 
préféra,  le  Président  Urquiza  en  particulier,  la  médiation  du 
Paraguay.  L'intercession  de  M.  Solano-Lopez,  fils  du  Président 
de  cette  république,  amena,  le  1 1  novembre,  un  traité  dont  les 
conditions  étaient  la  réintégration  de  Buenos-Ayres  dans  la 
Confédération  argentine,  et  sa  prestation  de  serment  à  la  Con- 
stitution fédérale.  Dans  le  délai  de  20  jonrs,  Buenos-Ayres  de- 
vait convoquer  une  convention  provinciale  qui  transmettrait  à 
un  congrès  fédéral  ses  observations,  et,  finalement,  une  assem- 
blée générale  déciderait  souveraiuement  au  sujet  des  réclama- 


Digitized  by 


Google 


504  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

tions  de  la  province  dissidente.  On  voit  que  les  rouages  et  les 
formalités  ne  manquaient  pas.  Buenos-Ayres  n'aurait  plus  — 
autre  clause  du  traité  —  des  relations  diplomatiques  avec 
les  États  étrangers.  —  Reconnaissance  de  la  dette  intérieure 
et  extérieure  de  la  province.  —  Révision  des  lois  commercia- 
les. —  Rentrée  de  la  douane  dans  la  Confédération,  qui,  par 
compensation ,  couvrirait  pendant  cinq  ans  le  déficit  en  résul- 
tant. —  Le  tout  sous  la  garantie  du  Paraguay,  qui  eut  ainsi 
l'occasion  de  rendre  à  Urquiza  son  bon  procédé  dans  l'affaire 
de  l'Union.  Toutefois,  le  traité  du  1 1  novembre  ne  fut  pas 
exécuté  sans  difficultés,  élevées  d'une  part  par  la  convention  réu- 
nie après  la  conclusion;  d'autre  part,  par  l'administration  de  la 
douane  de  Buenos-Ayres,  qui  trouvait  prématuré  de  se  dessai- 
sir au  profit  de  l'autorité  fédérale.  Il  semble  que  le  général  Ur- 
quiza eût  mérité  d'être  réélu  à  la  Présidence.  Ce  fut  son  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Santiago  Derqui,  qui  l'emporta.  Ce  eboix  de- 
vait être  ratifié  par  Buenos-Ayres. 

RÉPUBLIQUE  ORIENTALE. 

Le  2  janvier,  intervint  à  Rio-de-Janeiro  entre  les  représentants 
du  Brésil  et  de  la  Confédération  Argentine,  d'une  part,  et  le 
représentant  de  la  République  Orientale  d'autre  part,  un  traité 
ayant  pour  but  de  fixer  les  relations  des  deux  premiers  États 
avec  l'autre,  de  manière  à  prévenir  une  immixtion  exclusive 
dans  les  affaires  de  l'Uruguay.  En  d'autres  termes,  il  s'a- 
gissait de  reviser  les  dispositions  du  traité  de  1828,  qui 
avait  eu  pour  objet  d'empêcher  l'Uruguay  de  s'absorber  dans 
le  Brésil,  quelque  peu  suspect  de  ce  côté.  La  pensée  du  traité 
se  trouvait  dans  l'article  1er,  disposant  que  l'incorporation  de 
tout  ou  partie  de  la  République  Orientale  à  l'Empire  brésilien 
ou  à  la  Confédération  Argentine,  irait  précisément  contre  l'idée 
d'un  État  intermédiaire  à  créer,  aussi  bien  que  contre  les  ga- 
ranties de  paix,  d'équilibre  ou  de  sécurité  qui  en  résulte- 
raient. 

Le  15  février,  ouverture  de  la  session  législative.  L'année  se 
fût  écoulée  peut-être  sans  incidents  fâcheux,  si  le  Président  Pe- 
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relra  eût  été  conséquent  avec  lui-même  en  une  occurrence  assez 
grave.  Il  avait  demandé  à  Rome  et  obtenu  l'envoi  à  Montevideo 
de  quelques  jésuites.  Ils  arrivèrent  au  commencement  de  Tannée 
et  prêchèrent.  Jusque-là  rien  de  mieux.  Mais  il  parait  qu'un 
sermon,  peut-être  sur  la  fragilité  des  grandeurs  humaines,  indis- 
posa le  Président  qui,  sans  plus  de  façon,  et  leur  laissant  à 
peine  quelques  heures  pour  s'y  préparer,  fit  reprendre  aux  Pè- 
res de  la  Foi,  le  chemin  de  la  capitale  du  monde  chrétien.  Ce  pro- 
cédé sans  dignité  indisposa  le  clergé  de  la  République.  Le  23 
juillet,  dernier  événement  important  de  Tannée  :  un  changement 
de  ministère.  M.  Nin  Reyes,  membre  du  Cabinet,  à  qui  Ton 
devait  la  consolidation  de  la  dette,  tomba  sous  l'influence  rivale 
du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Antonio  Diaz.  Et  Ton  eut  un  ca- 
binet blanquillo.  Ce  changement  fit  grand  bruit  dans  Monté- 
video. 

HAJTI. 

Faustin  Ier  ou  Soulouque  s'était  compromis  aux  yeux  des  Haï- 
tiens par  ses  spéculations  sur  les  fournitures  de  l'Etat,  dans  les- 
quelles il  s'assurait  toujours  quelque  bon  bénéfice,  quelque 
chose  comme  60  p.  o/o.  Autre  mauvaise  mesure  :  il  prélevait  le 
cinquième  sur  le  café,  cette  branche  importante  d'exportation. 
Enfin,  il  avait  compromis  la  paix  avec  le  dehors  par  ses  expédi- 
tions contre  les  Dominicains,  d'autant  plus  impopulaires  qu'elles 
n'avaient  point  réussi.  Les  zinglins  ou  rasoirs  et  les  piquets,  ses 
prétoriens,  n'étaient  pas  trop  contentsde  lui.  Il  les  nourrissait  peu 
ou  point  et  les  employait  néanmoins  à  cultiver  ses  terres.  C'était 
mal  calculer  ses  moyens  d'influence  sur  eux.  Une  entente  se  dé- 
clara bientôt  entre  les  mécontents  de  toutes  les  classes  :  jaunes  et 
noirs,  populaire  et  bourgeois.  Il  leur-fallait  un  chef;  c'est  duPort- 
au-Prince  et  dans  la  personne  de  Fabre  Geffrard  qu'il  leur  vint. 
Débarqué  sur  la  grève  des  Gonaïves,  la  nuit  même  où  il  devait 
être  arrêté,  il  se  borna  d'abord  à  attendre,  toutefois,  après  avoir 
proclamé  la  république  et  la  déchéance  de  l'Empereur.  Soulou- 
que marcha  immédiatement  contre  lui  avec  400  hommes  ras- 
semblés à  la  hâte.  On  se  rencontre  à  la  Gorge  Marie.  Mais  les 
soldats  de  Soulouque  tirent  en  Tair  et  passent  à  l'ennemi. 
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Zinglins  et  Piquets,  Jadis  si  dévoués,  reçoivent  son  argent,  mais 
ne  vont  pas  plus  loin.  lis  avaient  cependant  pour  mission  de  se 
jeter  sur  les  bourgeois.  Ils  font  mieux  :  ils  ouvrent  le  Port-au- 
Prince  à  l'ennemi.  Geffrard,  maître  de  la  situation,  en  use  géné- 
reusement avec  le  vaincu  qui,  du  consulat  de  France,  est  con- 
duit pour  être  embarqué  de  là  avec  ses  bagages,  moins  toutefois 
certaines  boîtes  emplies  d'or,  devant  faire  retour  au  trésor  public. 
Mais  À  peine  Geffrard  est-il  installé  que  son  propre  ministre, 
Guerrier-Prophète,  conspire  contre  lui.  Prétexte  :  la  diminu- 
tion de  l'armée  de  l'ex-Empereur.  Les  conjurés  tirent  même 
sur  une  personne  innocente,  la  fille  de  Geffrard.  Celui-ci  cesse 
d'être  débonnaire,  et  seize  d'entre  les  coupables  sont  fusil  lés  après 
jugement  d'une  Cour  spéciale.  Après  quoi  on  se  remit  aux  affai- 
res publiques. 

Et,  d'abord,  le  nouveau  Gouvernement  retira  de  la  circula- 
tion les  bons  de  caisse  émis  par  son  prédécesseur,  en  donnant 
aux  porteurs  l'option  entre  un  remboursement  successif  à  raison 
de  5  0|0  par  mois,  ou  le  remboursement  immédiat  avec  30  0(0 de 
réduction.  —  Autre  mesure  importante  :  le  payement  des  ter- 
mes échus  et  même  à  échoir  de  l'indemnité  due  à  la  France.— 
Remplacement,  à  dater  du  10  juillet,  du  cinquième  perçu  sur 
les  cafés  par  un  droit  d'exportation.  —  Rétablissement  du  tarif 
douanier  plus  libéral  de  1846;  ouverture  de  certains  ports  an 
commerce  étranger.—  Ouverture  d'une  école  navale  à  Haïti.— 
Enfin,  engagement  de  huit  professeurs  français  en  vue  de  réor- 
ganiser l'instruction  publique,  et  envoi  en  France,  pour  y  être 
instruits,  de  onze  jeunes  Haïtiens  pris  dans  les  différentes  parties 
du  pays.  Rien  sans  doute  de  plus  sage  que  toutes  ces  me- 
sures. 

Au  dehors,  traité  de  paix  pour  cinq  ans  avec  la  république 
Dominicaine.  Dans  les  circonstances  actuelles,  cet  arrangement 
était  des  plus  opportuns. 

BRÉSIL. 

Un  nouveau  Cabinet  fonctionnait  depuis  le  12  décembre 
1858.  Il  comptait  dans  son  sein  certains  hommes  marquants  : 
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le  vicomte  d'Abaete,  président  du  Conseil  ;  M.  Paraûhos  aux 
Affaires  étrangères  et  bien  familier  avec  les  affaires  du  dehors. 
Les  Finances  étaient  confiées  à  un  écrivain  polémique,  très- 
ardent  avant  son  arrivée  aux  affaires,  M.  Salles-Torres-Homem. 
Il  s'agissait  maintenant  de  savoir  si  Ton  avait  le  concours  des 
Chambres.  L'ouverture  s* en  fit  au  mois  de  mai  par  un  discours 
de  l'Empereur,  dans  lequel,  suivant  l'usage,  il  exposait  l'état 
présent  des  choses.  La  discussion  de  l'Adresse  fut  assez  vive  au 
sein  du  Sénat.  Les  nouveaux  Ministres,  en  particulier  le  Prési- 
dent du  conseil,  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères 
et  le  Ministre  des  finances,  furent  l'objet  des  attaques  des  anciens 
membres  du  Cabinet.  Une  question  importante,  celle  de  l'orga- 
nisation des  banques  et  de  la  régularisation  du  crédit,  fournit  à 
l'opposition  un  terrain  moins  va^ue  pour  la  direction  de  ses 
attaques.  Que  voulait  le  Cabinet?  faire  cesser  un  système  con- 
damné, disait-il,  par  tous  ses  prédécesseurs,  la  circulation  d'un 
papier  non  sujet  à  conversion,  et  y  substituer,  soit  la  circulation 
métallique,  soit  au  moins  une  circulation  tenant  des  deux  sys- 
tèmes. C'est  qu'en  effet,  depuis  quelques  années,  le  papier- 
monnaie  avait  remplacé  presque  entièrement  les  autres  valeurs. 
Ajoutez  à  ce  mouvement  absorbant,  le  papier  multiple  des  ban- 
ques particulières.  Il  est  aisé  de  calculer  les  conséquences 
fâcheuses  de  cet  état  de  choses.  Pour  y  remédier,  il  fallait,  selon 
le  Gouvernement,  faire  tout  l'opposé  de  ce  qui  existait  :  limiter 
l'émission  du  papier  et  rétablir  la  circulation  du  métal.  De  là 
(15  juin),  un  projet  de  loi  portant  (article  unique)  obligation 
pour  la  banque  du  Brésil  et  ses  succursales,  ainsi  que  pour  les  ban- 
ques de  circulation  autorisées,  de  réaliser,  en  or  et  à  la  volonté 
du  porteur,  les  bons  par  elle  émis.  Suivaient  certaines  dispositions 
accessoires  et  d'application  parmi  lesquelles  celle  qui  conférait  à 
la  législature  seulement,  le  droit  d'autorisation  de  nouvelles 
banques  ou  de  prolongation  de  durée  des  banques  actuelles. 
Naturellement,  ce  projet  eut  pour  adversaires  les  partisans  de  la 
liberté  absolue  du  crédit.  Néanmoins  le  Ministère  l'emporta 
dans  la  Chambre  des  députés.  L'ardeur  de  la  polémique  l'em- 
pêcha de  présenter  son  projet  devant  l'autre  branche  de  la  légis- 
lature. Cette  hésitation  amena  la  retraite  du  Cabinet,  l'Empe- 
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reur  ne  voulant  pas  lui  accorder  l'ajournement  ou  la  dissolution 
du  Parlement.—  10  août,  nouvelle  combinaison.  La  présidence 
du  Conseil  passait  à  M.  Ferraz  avec  les  Finances;  les  Affaires 
étrangères  étaient  confiées  à  M.  Cansançaa  ;  la  Guerre  à  M.  Bar- 
ros;  l'Intérieur  à  M.  de  Almeida  Pereira;  venaient  M.  Para- 
nagoa  (Justice)  et  M.  Barretto,  Marine.  Le  programme  du  nou- 
veau Cabinet  était  libéral  et  plein  de  promesses. 

Au  dehors»  un  traité  important,  et  dont  nous  avons  déjà  fait 
connaître  (Voy.  Uruguay)  la  substance,  venait  (2  janvier)  d'être 
signé.  En  assurant  la  neutralisation  delà  République  orientale, 
le  gouvernement  Brésilien  empêchait  au  moins  qu'elle  ne  se 
fondit  à  son  détriment  dans  d'autres  États.  Au  surplus,  sous  le 
gouvernement  de  D.  Pedro  II,  le  pays  est  assurément  en  voie  de 
prospérité.  Les  finances  présentaient  pour  1869-1860  une 
recette  supérieure,  quoique  un  peu  faible  en  regard  des  dépenses  : 
46,034  contos  (le  contos  de  3,000  fr.),  contre  45,950,  même 
monnaie.  La  navigation  pour  1857-1858  accusait  également  des 
résultats  progressifs  : 

Importation 130,207,670  mitres. 

Exportation 96,199,275       » 

Toutefois  bien  des  améliorations  sont  à  réaliser  :  une  viabilité 
plus  rapide  et  plus  étendue;  une  plus  forte  impulsion  à  imprimer 
à  l'immigration;  enfin  l'encouragement  à  donner  aux  intérêts 
agricoles. 
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CHAPITRE  XVI. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Les  lettres  belges  peu  fécondes  cette  année.  —  Pourquoi.—  Publications 
historiques  et  biographiques  de  l'Allemagne.  —  Ouvrage  de  M.  de 
Hock  sur  l'administration  française.  —  Les  mémoires.  —  Mémoires  de 
Struensée,  publiés  par  son  précepteur.  —  Mémoires  de  Catherine  II, 
publiés  par  Herzen.  —  Le  mouvement  littéraire  en  Angleterre.  — 
Dickens  :  ses  publications  relatives  à  l'Inde.  —  Les  voyages  :  ouvrages 
de  mistress  Murray;  de  M.  Tennent.  —  Les  papiers  du  duc  de  Wel- 
lington. —  Le  cardinal  Wiseman  et  les  quatre  derniers  papes.  — 
L'Angleterre  tolérante. 

Tonte  à  la  politique,  la  Belgique  s'est  assez  peu  occupée  de 
littérature  proprement  dite.  Il  n'y  a  guère  à  signaler  qu'une 
composition  qui  tient  de  l'art,  la  cantate  de  M.  Salomon,  chantée 
aux  fêtes  nationales  de  septembre.  A  peine  est-il  besoin  de  dire 
que  la  patrie  de  Goethe,  de  Hegel,  de  Fichte  et  de  tant  d'autres, 
a  été  plus  féconde,  mais  plus  aux  mêmes  titres  :  les  œuvres  qui 
font  date  dans  l'histoire  politique  on  littéraire  y  deviennent 
plus  rares.  Cependant,  il  serait  injuste  d'oublier  ces  travaux 
estimables  dont  l'histoire  de  la  philosophie  ou  de  la  civilisation 
feront  un  jour  leur  profit.  On  continue  au  delà  du  Rhin  ces 
laborieuses  et  patientes  investigations  qui  remuent  et  déblaient 
les  couches  au  fond  desquelles  se  cache  la  science.  C'est  ainsi  que 
le  docteur  Roth  a  écrit  une  savante  Histoire  de  la  philosophie 
occidentale  [Geschichle  unserer  abendlœndischen  Philosophie) 
et  Ritter  (an  nom  aimé  de  la  science  en  Allemagne)  a  publié  une 
histoire  souvent  faite  et  toujours  à  faire,  de  la  philosophie  chré- 
tienne (Die  christliche  Philosophie).  D'autre  part,  le  docteur 
Baur  fait  connaître  V  Église  chrétienne  au\f  siècle,  un  sujet  qui 
a  tenté  aussi  en  France  un  écrivain  élevé,  le  prince  deBroglie. — 
En  se  spécialisant  ensuite,  le  genre  historique  a  produit  encore  en 
Allemagne  une  Borne  au  moyen  âge  par  Gregorovice,  et  une 
Histoire  d'Italie,  dont  l'auteur  est  M.  Van  Reumont.  Enfin, 
un  économiste  autrichien  envoyé  en  France  en  1855,  pour  y 
étudier  l'exposition  universelle,  ayant  reçu  en  même  temps  de 
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M.  de  Bruck,  alors  ministre  des  finances,  la  mission  d'étudier 
l'administration  française,  a  consigné  le  résultat  de  ses  observa- 
tions dans  un  ouvrage  intitulé  :  Administration  des  finances  de 
la  France  (Die  finanz  verwaltung  frankreichs).  Il  s'est  d'abord 
attaché  à  l'étude  de  l'administration  centrale.  Il  en  expose  les 
rouages,  mais  il  ne  se  pique  ni  de  louer  ni  de  blâmer  ;  il  se 
contente  de  faire  connaître  les  faits  sans  conclure  autrement , 
comme  fait  un  homme  pratique  et  spécial  (M.  Hock  est  direc- 
teur des  douanes  au  ministère  des  finances).  Toutefois,  dans  le 
chapitre  relatif  au  mode  d'admission  et  d'avancement  des  em- 
ployés, l'auteur  se  montre  surpris  de  leur  nombre  excessif  et 
de  la  modeste  rémunération  dont  ils  jouissent.  A  cette  occasion, 
il  met  en  regard  la  position  relativement  meilleure  de  cette 
catégorie  d'employés,  en  d'autres  pays,  en  Prusse  et  en  Autri- 
che, où  le  personnel  administratif  est  assimilé  au  corps  des  offi- 
ciers, et  en  Angleterre,  où  dépendant  d'un  service  qualifié  per- 
manent, il  voit  ses  fonctions  considérées  en  quelque  sorte 
comme  une  propriété.  M.  de  Hock  suit  ensuite  l'administra- 
tion dans  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  faire  rentrer  l'impôt, 
et,  quoique  s'appuyant  sur  l'auteur  de  la  Législation  spéciale 
du  Trésor  en  matière  conienlieuse  (M.  Dumesnil),  il  sait  en 
tirer  le  meilleur  parti  pour  tracer  une  claire  et  exacte  analyse 
de  cette  partie  de  notre  législation.  On  voit  que  l'œuvre  de 
M.  de  Hock  peut  être  consultée  avec  fruit,  ailleurs  qu'en  Allema- 
gne, et  un  Français,  M.  Legentil,  a  rendu  service  à  la  science 
économique  en  traduisant  la  consciencieuse  étude  de  l'auteur 
de  l'ouvrage  dont,  pressé  par  l'espace,  nous  n'avons  pu  faire 
connaître  que  le  cadre.  Le  genre  biographique  s'est  enrichi  chei 
nos  voisins  de  divers  travaux.  Humboldt,  récemment  enlevé  à 
la  science  et  aux  lettres,  a  été  l'objet  de  diverses  études  :  pour 
ce  grand  esprit  c'est  encore  l'heure  de  l'histoire  parfois  pas- 
sionnée; il  ne  s'agit  plus  que  de  laisser  venir  l'heure  de  l'appré- 
ciation sérieuse  et  impartiale.  Ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'his- 
toire purement  anecdotique,  souvent  si  riche  en  points  de  vue 
nouveaux,  en  découvertes,  a  donné  lieu  à  deux  publications  cu- 
rieuses, écloses  il  est  vrai  ailleurs  qu'en  Allemagne,  mais  que 
nous  rapprochons  en  raison  de  l'analogie.  Le  premier  de  ces 
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ouvrages  intitulé  :  Slruensée  ou  la  cour  de  Copenhague,  ou 
Mémoires  de  Reverdil,  conseiller  d'État  du  roi  Christian  VII % 
publié  par  M.  Alexandre  Roger,  embrasse  une  période  assez 
longue  (1760-1772)  dans  l'histoire  des  gouvernements  (grande 
spatium  œvi\  comme  eût  dit  Tacite.  Et  le  titre  dit  assez  tout 
l'intérêt  de  cette  résurrection.  Reverdil,  l'auteur  des  mémoires, 
n'est  pas  moins  que  le  précepteur  de  ce  prince  étrange  qui  porta 
la  couronne  sous  le  nom  de  Christian  VII,  et  dont  l'histoire 
laisse  le  lecteur  sous  une  impression  pénible.  En  lisant  cette 
éducation  presque  féroce,  un  comte  de  Reventlow,  mauvais 
courtisan,  puisqu'il  faisait  pénétrer  à  force  de  coups  (c'est  à  la 
lettre)  la  science  dans  l'esprit  de  son  élève,  on  peut  trop  prévoir 
le  résultat  :  un  esprit  faible,  partant  de  la  dissimulation,  pour 
aboutir  à  la  démence  et  à  la  fureur. 

Il  est  peu  d'ouvrages  plus  instructifs.  Le  prince-écolier  subit 
pendant  cinq  ans  ce  ridicule  et  délétère  régime,  tout  aussi  fu- 
neste que  l'extrême  adulation.  Enfin,  le  voilà  roi  (16  janvier 
1766).  Le  reste  est  connu,  l'histoire  l'a  surabondamment  rap- 
porté. On  ne  connaît  pas  moins  la  vie  tragique  de  Struensée,  et 
les  Mémoires  de  Reverdil  ajoutent  peu  à  ce  que  l'on  sait  déjà 
de  ce  favori,  qui  eut  cependant  —  suivant  la  mode  du  temps  — 
des  idées  de  réforme,  parmi  les  intrigues  où  le  jeta  cette  singu- 
lière destinée  qui,  de  simple  médecin  attaché  à  la  cour,  fit  de  lui 
le  favori  d'une  reine,  puis  un  premier  ministre,  pour  le  livrer 
ensuite  à  l'échafaud.  De  cette  tragédie  à  celle  que  rappelle  l'ou- 
vrage de  M.  Herzen ,  publiée  à  Londres ,  sous  le  titre  de 
Mémoires  inédits  de  Catherine  II,  la  transition  est  assez  na- 
turelle. Le  publiciste  renommé,  à  bien  des  titres,  auquel  on 
doit  cette  exhumation,  prétend  avoir  découvert  le  manuscrit 
original  adressé  par  Catherine  à  celui  qui  devait  lui  succéder,  et 
qui,  lui  aussi,  était  destiné  à  périr  tragiquement,  et  surtout 
mystérieusement,  à  Paul  1er.  Catherine  y  raconte  elle-même  son 
histoire  pendant  le  temps  où,  simple  archiduchesse,  elle  menait 
déjà  de  front  la  galanterie  et  surtout  la  politique,  —  c  une  politi- 
que tenant  à  la  fois  de  son  siècle  et  de  son  caractère  propre. 
Savante  à  la  manière  d'Elisabeth  d'Angleterre  qu'elle  rappelle 
par  bien  des  traits  de  ressemblance,  elle  débute  par  un  syllo* 
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gisme  dont  la  fortune  est  le  sujet,  «  Les  qualités,  dit-elle,  sont 
1  a  majeure,  la  conduite  la  mineure,  la  fortune  la  conclusion.  » 
L'argumentation  est  en  règle  et  conforme  au  goût  de  l'époque 
où  tout  le  monde  raisonnait, depuis Raynal,  Diderot,  Rousseau, 
jusqu'à  Voltaire  inclusivement;  et  comme  jadis  Elisabeth,  mais 
à  sa  façon,  Catherine  raisonne  également  :  elle  lit  Platon,  Plu- 
tarque,  Gicéron  et  Montesquieu,  mais  elle  lit  aussi  Brantôme 
et  les  Dames  galantes,  auxquelles  elle  prend  grand  plaisir.  On 
comprend  qu'après  avoir  tant  lu  elle  ait  eu  moins  de  plaisir  dans 
la  société  du  prince  extravagant,  connu  dans  l'histoire  sous  le 
nom  de  Pierre  III.  On  sait  la  triste  fin  de  ce  malheureux  prince. 
Catherine  trace  de  lui  un  portrait  exact,  et  par  cela  même  peu 
flatté  ;  et,  quoique  Pierre  soit  assez  connu,  les  Mémoires  inédits 
répandent  encore  un  nouveau  jour  sur  cette  bizarre  figure. 
M.  Herzen  donne  à  la  fin  de  l'ouvrage  quelques  lettres  de  l'ar- 
chiduc. Elles  sont  signées  Peter.  Nous  ne  citerons  que  le  début 
d'une  de  ces  missives  adressées  à  l'archiduchesse;  elle  donne  une 
idée  des  autres.  «  Madame,  je  vous  prie  de  ne  point  vous  in- 
commodes (sic)  cette  nuis  (sic)  de  dormir  avec  moi;  car  il  n'est 
plus  tems  de  me  trompes(toujourssic).  Votre  infortuné  mari  que 
vous  ne  daignez  jamais  (ici  une  omission)  de  ce  nom.  » 

On  voit  tout  l'intéré  tde  ce  livre,  à  la  fin  duquel  se  trouve  le  récit 
de  la  mort  de  Pierre  par  Catherine  elle-même,  mais  emprunté  par 
M.  Herzen  à  l'ouvrage  de  Schneider,  publié  à  Berlin  en  1848, 
sous  ce  titre  :  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans.  On  devine 
aisément  qu'elle  arrange  les  choses  à  sa  convenance,  de  même 
que  ses  Mémoires  préparent  l'opinion  publique  à  se  consoler  de 
la  disparition  d'un  prince  dont  elle  dit,  qu'il  avait  perdu  le  peu'1 
d'esprit  qui  lui  restait;  qu'il  heurtait  tout  de  front;  qu'il  voulait  ' 
changer  de  religion,  se  marier  avec  Elisabeth  Woronsow  ;  enfin, 
la  répudier  elle,  Catherine,  et  l'enfermer. — Les  lettres  italiennes 
sont  moins  dramatiques  et  visent  moins  haut  :  le  drame  est  ail- 
leurs et  autrement  intéressant.  Cependant  il  convient  de  distin- 
guer un  gracieux  ouvrage  intitulé  :  Nouvelles  piêmont aises,  dont 
l'auteur  est  M.  Bersezio.  C'est  un  roman  :  le  héros,  Romuald, 
aime  une  jeune  fille  qui,  malheureusement  pour  lui,  aime  de  son 
côté,  mais  en  un  autre  endroit.  Romuald  pense  être  plus  heu- 
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reine  en  ^adressant  à  une  héroïne  à  la  manière  des  romans  de 
M.  Ernest  Feydeau  :  c'est  une  femme  mariée  qui  ne  fait  que 
l'ennuyer  ;  enfin,  et  en  désespoir  de  cause,  il  prend  feu  pour  une 
cantatrice  qui  —  dénoùment  prévu  —  le  ruine.  C'est  assez 
l'histoire  de  beaucoup  de  passions  échevelées.— En  Angleterre, 
les  choses  ont  gardé  leur  allure  habituelle  :  le  grand  et  char- 
mant conteur  à  qui  l'on  doit  tant  de  récits  attachants,  l'auteur 
de  Nicolas  Nickleby  enfin,  a  fait  une  excursion  sur  le  domaine 
littéraire  de  ses  voisins  les  Français.  Saint- Évremont  ou  Paris 
et  Londres  en  1793,  est  un  roman  historique  écrit  avec  verve 
et  surabondance,  comme  cela  est  habituel  à  Dickens,  et  dans 
lequel  il  a  essayé  de  reproduire  la  physionomie  de  Paris  livré  à 
l'enthousiasme  et  aussi  aux  excès  du  régime  révolutionnaire. 
L'ouvrage  a  été  traduit  par  Mllc  Henriette  Loreau.  —  Mais 
toutes  les  fictions  ont  pâli  en  Angleterre  devant  cette  réalité  ter* 
rible  dont  l'Inde  britannique  a  été  le  théâtre  et  dont  ici  même 
on  a  rappelé  les  principaux  épisodes.  Presque  toutes  les  publi- 
cations ont  pris,  cette  direction.  Parmi  les  exceptions,  nous  ci- 
terons les  récits  de  voyages  de  Mîstress  Elisabeth  Murray,  qui 
a  raconté  avec  beaucoup  de  naturel  :  Seize  années  passées  au 
Maroc,  à  Tunis,  aux  tles  Canaries,  et  l'ouvrage  intitulé 
Ceylan,  par  M.  Emerson  Tennent.  Mous  aurons  à  revenir  sur 
ces  publications  et  quelques  autres,  parmi  lesquelles  la  mise 
au  jour  des  papiers  du  duc  de  Wellington  par  son  fils,  et  les 
Souvenirs  des  quatre  derniers  papes  par  le  cardinal  Wiseman. 
Jadis  une  publication  de  ce  genre  eût  singulièrement  exposé  son 
uteur.  La  Grande-Bretagne  actuelle  a  d'autres  affaires  sur  les 
*uas.  La  tolérance  est  devenue  pour  elle  une  nécessité  politi- 
se et  géographique.  Le  temps  fera  le  reste. 
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OBSERVATION. 

L'Annuaire  pour  1860  donnera  le  tableau  des 
changements  survenus  parmi  les  SOUVERAINS 
ET  CHEFS  D'ÉTATS,  ainsi  que  les  MODIFI- 
CATIONS STATISTIQUES  qui  ont  eu  Ken  dans 
les  populations. 
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,    PAUTIE  OFFICIELLE. 


FIANCE. 

§  1".  —  POLITIQUE    INTÉRIEURE  ET  INTERNATIONALE. 


3; 


Ducoufc»  prononcé  le  7  février  par 
t Empereur  à  t occasion  de  l'ouver- 
ture de  la  Session  législative. 

«  Messieurs  les  Sénateurs, 
*  Messieurs  les  Députés, 

«  La  France ,  tous  le  savez,  a  tu 
depuis  six  ans  son  bien-être  augmen- 
ter, ses  richesses  s'accroître,  sus  dis- 
sensions intestines  s'éteindre,  son  pres- 
tige se  relever,  et  cependant  il  surgit 
par  intervalles ,  au  milieu  du  calme 
et  de  la  prospérité  générale,  une  in- 
quiétude vague,  une  sourde  agitation, 
Iui,  sans  cause  bien  définie,  s'empare 
e  certains  esprits  et  altère  la  con- 
fiance publique. 

»  Je  déplore  ees  découragements 
périodiques  sans  m'en  étonner.  Dans 
une  société  bouleversée  comme  la  nôtre 
pur  tant  de  révolutions,  le  temps  seul 
peut  affermir  les  convictions»  retrem- 
per les  caractères  et  créer  la  foi  poli- 

»  L'émotion  qui  vient  de  se  pro- 
duire, sans  apparence  de  dangers  im- 
minents, a  droit  de  surprendre,  car 
die  témoigne  en  même  temps  et  trop 
de  défiance  et  trop  d'effroi.  On  semble 
avoir  doulé,  d'un  côté,  de  la  modéra- 
tion dont  j'ai  donné  tant  de  preuves  ; 
de  l'autre,  de  la  puissance  réelle  de 
la  France.  Heureusement  la  masse  du 
peuple  est  loin  de  subir  de  pareilles 
impressions. 

4850 


»  Aujourd'hui,  il  est  de  mon  devoir 
de  vous  exposer  de  nouveau  ce  qu'on 
semble  avoir  oublié. 

»  Quelle  a  été  constamment  ma  po- 
litique ?  Rassurer  l'Europe,  rendre  à 
la  France  son  véritable  rang,  cimenter 
étroitement  notre  alliance  avec  l'An- 
gleterre, et  régler  avec  les  Puissances 
continentales  de  l'Europe  le  degré  de 
mon  intimité  d'après  la  conformité  de 
nos  vues  et  la  nature  de  leurs  procédés 
vis-à-vis  de  la  France. 

»  C'est  ainsi  qu'à  la  veille  de  ma 
troisième  élection,  je  Taisais,  à  Bar- 
deaux ,  cette  déclaration  :  L'Empire, 
c'est  la  paix,  voulant  prouver  par  là 
que»  sirhérilier  de  l'Empereur  Na- 
poléon remontait  sur  le  trône ,  il  ne 
recommencerait  pas  une  ère  de  con- 
quêtes, mais  il  inaugurerait  un  sys- 
tème de  paix  qui  ne  pourrait  être 
troublé  que  pour  la  défense  de  grands 
intérêts  nationaux. 

»  Quant  à  l'alliance  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  j'ai  mis  toute  ma 
persévérance  à  la  consolider,  et  j'ai 
trouvé,  de  l'autre  rôle  du  détroit,  une 
heureuse  réciprocité  de  sentiments  de 
la  part  de  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  de  la  part  des  hom- 
mes d'Etat  de  toutes  les  opinions. 
Aussi,  pour  atteindre  ce  but  si  utile 
à  la  paix  du  monde,  ai-je  mis  sous  mes 
pieds,  en  toute  occasion,  If  s  souvenirs 
irritants  du  passé,  les  attaques  de  la 
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calomnie,  les  préjugé»  même  natio- 
naux de  mon  pays.  Cette  alliance  a 
porté  ses  fruits  ;  non-seulement  nous 
avons  acquis  ensemble  une  gloire  du- 
rable en  Orient,  mais  encore,  à  l'ex- 
trémité du  monde,  nous  venons  d'ou- 
vrir un  immense  empire  ans  progrès 


lient  de  tous  leurs  voeux,  sans  rai- 
sons légitimes  ;  que  les  autres,  dans 
leurs  craintes  exagérées,  se  plaisent 
à  montrer  à  la  France  les  périls  d'une 
nouvelle  coalition,  je  resterai  iné- 
branlable daus  la  voie  du  droit,  de  la 
Justice*  de  l'honneur  national,  et  mon 


de  la  civilisation  et  de  le  religion  etaré-  Gouvernement  ne  se  laissera  ni  en- 
tienne,  traîner,  ni  intimider,  parce  que  nu 
»  Depuis  la  conclusion  de  la  paix,  politique  ne  sera  jamais  ni  provoca- 
mes  rapports  avec  l'Empereur  de  Rus-  trios  ni  pusillanime, 
sie  ont  pris  le  caractère  de  la  plus  »  Loin  de  nous  donc  ces  fausses 
franche  cordialité,  parce  que  nous  alarmes,  ces  défiances  injustes,  ces 


avons  été  d'accord  sur  tous  les  points 
en  litige. 

•  J'ai  également  i  me  féliciter  de 
'  mes  relations  avec  la  Prusie,  qui  n'ont 
cessé  d'être  animées  d'une  bienveil- 
lance mutuelle. 

»  Le  cabinet  de  Tienne  et  le  mien  au 
contraire,  je  le  dis  avec  regret,  se  sont 
trouvés  souvent  en  dissidence  sur  les 
questions  principales,  et  il  a  fallu  un 
grand  esprit  de  conciliation  pour  par- 
venir i  les  résoudre.  Ainsi,  par  exem- 
ple i  la  reconstitution  des  Principautés 
Danubiennes  n'a  pu  se  terminer  qu'a- 
près de  nombreuses  difficultés  qui  ont 
nui  à  la  pleine  satisfaction  de  leurs 
désirs  les  plus  légitimes  i  et  si  l'on 
me  demandait  quel  Intérêt  la  France 
avait  dans  ces  contrées  lointaines 
qu'arrose  le  Danube,  je  répondrais 
que  l'intérêt  de  la  France  est  partout 
où  il  y  a  une  cause  juste  et  civilisa- 
trice a  faire  prévaloir. 

»  Dana  cet  état  de  choses ,  il  n'y 
avait  rien  d'extraordinaire  que  la 
France  se  rapprochât  da vantas»  du 
Piémont,  qui  avait  été  si  dévoue  pen- 
dent la  guerre*  ai  fidèle  à  notre  poli- 
tique pendant  la  paix.  L'heureuse 
union  de  mon  bien-aimé  cousin  le 
Prince  Napoléon  avec  la  fille  du  roi 
Victor-Emmanuel  n'est  donc  pas  un 
de  ces  faits  insolites  auxouels  il  faille 
chercher  une  raison  cachée,  biais  la 
ceuMqitenee  naturelle  de  la  commu- 
nauté d'Intérêts  des  deux  pays  et  de 
l'amitié  des  deux  Souverains. 

»  Depuis  quelque  temps  l'état  de 
l'Italie  et  sa  situation  anormale,  où 


défaillances  intéressées.  La  paix ,  Je 
l'espère,  ne  sera  point  troublée,  le- 
prenez  donc  avec  calme  le  cours  habi- 
tuel de  vos  travaux. 

*  Je  vous  ai  expliqué  franchement 
l'état  de  nos  relations  extérieures  ;  et 
cet  exposé,  conforme  à  tout  ce  que  je 
me  suis  efforcé  de  faire  connaître  de- 

fuis  deux  mois  a  l'intérieur  comme  s 
étranger,  vous  prouvera,  j'aime  i  le 
croire,  que  ma  politique  n'a  pas  cessé 
un  instant  d'être  la  même  :  ferme, 
mais  conciliante. 

•  Aussi  je  compte  toujours  avec 
confiance  sur  votre  concours  coasse 
sur  l'appui  de  la  nation  qui  m'a  confié 
ses  destinées.  Elle  sait  que  jamais  un 
intérêt  personnel  ou  une  ambition  mes- 
quine ne  dirigeront  mes  actions.  Lors- 
que, soutenu  par  le  vœu  et  le  senti- 
ment populaires,  on  monte  les  degrés 
d'un  trône,  on  s'élève,  par  la  plus 
grave  des  responsabilités,  au-dessus 
de  la  région  infime  où  se  dèbstteot 
des  intérêts  vulgaires,  et  l'on  a  pour 
premiers  mobiles  comme  pour  der- 
niers juges,  Dieu,  sa  conscience  et  la 
postérité.  » 


Déçus*  upprtbatifdu  3en**9S~cm- 
suite  relatif  a  la  dotation  des 
Princes  et  Princesses. 

NsMiiosr,  etc. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce   qui 
Suit  : 


l'ordre  ne  peut  être  maintenu  que  par    (Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat) 
te    troupes  étrangères  ,  inquiètent 
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f„ li  diplomatie.    Ce    n'est 

pas,  néanmoins,  un  motif  suffisant  de    Ayant  pour  objet  V  faetroàt*  U 
troirt  I  li  guette*  Que  les  Uns  l'ap-        dotation  des  Princes  et  Princesses 
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<Ula  Famille  Impériale  ;&  a? ac-     sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  fu 

quitter  lût  dépenses  du  mariage  de    département  de  la  justice  ; 

S,  A.  /.  le  Prince  Napoléon  r  99de        Vu  l'avis  délibéré  en  notre  conseil 


fixer  le  douaire  de  '3.  A.  i. 
Princesse  Clotilde  Napoléon, 


la 


Art.  !•*.  La  dotation  annuelle  de 
quinze  cent  mille  francs  affectée  aux 
Princes  et  Princesses  de  la  Famille  Im- 
périale par  le  sénatus-cooaulte  du 
12  décembre  1853,  est  élevée  à  la 
somme  de  deux  millions  deux  ceci 
mille  francs*  à  partir  du  f  janvier 
1859. 

Arl.  2.  Une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  est  allouée  à  S.  A.  I.  le 
Prince  Napoléon  pour  dépenses  de 
mariage  et  frais  d'établissement. 

Art.  3.  Eu  cas  de  décès  de  S.  A.  I. 
le  prince  Napoléon,  11  sera  alloué  à  la 
Princesse,  sa  veuve,  une  somme  an- 
nuelle de  deux  cent  mille  francs  à  titre 
de  douaire,  ainsi  qu'une  habitation 
conforme  à  son  rang. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  23  février  1859. 

Le  président % 

TàOtLOHG. 

Les  secrétaires,  etc. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire, 
Baron  T.  fia  Lacxosse. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28 
février  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'État, 

Achillx  Fould. 
Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,   ministre  se 


du  sceau  des  litres,  du  26  février  der- 
nier, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**.  Aucun  Français  né  Mut 
porter,  en  France,  un  titre  confère  par 
un  souverain  étranger,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  un  décret  impérial 
rendu  après  avis  du  conseil  du  sceau 
des  litres. 

Cette  autorisation  n'est  accordée 
que  pour  des  causes  graves  et  excep- 
tionnelles. 

Art.  2.  L'impétrant  est  assujetti  au 
droit  de  sceau  qui  serait  perçu  en 
France  pour  Ja  collation  du  même  titre 
ou  du  titre  correspondant* 

Art.  8.  L'ordonnance  du  81  Janvier 
1819  est  abrogée» 

Art.  4.  Notre  carde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5 
mars  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire a9 État  au  département  dé  la 
justice,  .' 

E.  db  Bûtxa. 


DicaxT  relatif  à  t  ouverture  de  nou- 
veaux temples» 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport    de  nos    ministres 


r  garae  «e: t  sceaux ministre  se-  ^TtXÙT*  d^,al  ailx   départements 

cretairedÉlat  au  département  de  de  nmérjeur  «t  de  l'instrueUon  pu- 

Injustice,  biique  et  des  cultes: 

E.  nx  Royxr.  Noln  CQn§tAl  d,Éta|  cnleBdUf 

Avons  décrété  et  décrétons  et  qui 

'  suit  : 

Art.  1».  L'autorisation  pour  l'ési- 
Dicarr  relatif  aux  titres  honorifiques    verture  de  nouveaux  temples,   cha- 
eonférés  par  un  souverain  étran-     pelles  ou  oratoires,  destinés  à  l'exer- 
g*r.  cice  public  des  cultes  protestants  orga- 

nisés par  loi  du  18  germinal  an  x, 
sera,  sur  la  demande  des  consistoires, 
donnée  par  nous,  en  notre  conseil 


Nafol£ok,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
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d'État,  sur  le  rapport  de  ^notre  mi- 
nistre det  cultes. 

Art.  S.  Nos  préfets  continueront  de 
donner  les  autorisations  pour  l'exercice 
public  temporaire  des  mêmes  cultes. 
En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par 
nous,  en  notre  conseil  d'État. 

Art.  S.  Si  une  autorisation  est  de- 
mandée pour  l'exercice  public  d'uu 
culte  non  reconnu  par  l'Etat,  cette 
autorisation  sera  donnée  par  nous,  en 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  après  avis  de 
notre  ministre  des  cultes. 

Les  réunioos  ainsi  autorisées  pour 
l'exercice  public  d'un  culte  non  re- 
connu par  l'État  sont  soumises  aux  rè- 
gles générales  consacrées  par  lesarticles 
4»  83  et  52  de  la  loi  du  18  germinal 
an  x  (articles  organiques  du  culte  ca- 
tholique) et  2  de  la  même  loi  (articles 
organiques  des  cultes  protestants). 

Nos  préfets  continueront  de  donner, 
dans  le  même  cas,  les  autorisations 
qui  seront  demandées  pour  des  réu- 
nions accidentelles  de  ces  cultes. 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  ré- 
voquer les  autorisations  données  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  1*  et  par 
le  $  t*r,  du  présent  décret,  cette  révo- 
cation sera  prononcée  par  nous,  en 
notre  conseil  d'État. 

Toutefois,  les  ministres  compétents 
pourront,  en  cas  d'urgence,  et  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  ou 
de  sûreté  publique,  suspeudre  provi- 
soirement l'effet  deadites  autorisa- 
tions. 

La  suspension  cessera  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
si,  dans  ce  délai,  la  révocation  n'a 
été  définitivement  prononcée,  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  f  *r  du  présent 
article. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  an  département  de  l'intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19 
1 1859. 

NAPOLÉON. 


Far  l'Empereur: 
Le  ministre  secrétaire  d'État  eu  dé- 
partement de  C  instruction  publique 
et  des  cultes, 

Roumm. 
Le  ministre  secrétaire  eTÉtat  au  dé* 
portement  de  t  intérieur  , 

DxLAueu. 


DàcaET  du  8  janvier,  portant  promul» 
cation  de  la  convention  conclue  le 
30  octobre  1858  entre  la  France  et 
le  canton  de  Genève  f  pour  Ut  pro- 
tection de  la  propriété  des  œuvres 
d esprit  et  d'art. 

Art*  1er.  —  Les  auteurs  et  les  édi- 
teurs de  livres,  brochures  et  autres 
écrits ,  de  compositions  musicales , 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de 
sculpture,  de  gravure,  de  photogra- 
phie, de  lithographie  et  de  toutes  au- 
tres productions  du  domaine  des  let- 
tres et  des  arts,  publiés  dans  l'un  drs 
deux  Etals  contractants,  jouiront  ré- 
ciproquement, dans  chacun  de  ceux-ci, 
des  avantages  que  la  loi  ou  les  con- 
cordats avec  des  tiers  y  confèrent  on 
y  conféreront  à  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  et  ils  auront  contre  toute 
atteinte  portée  à  cette  propriété  la  pro- 
tection et  le  recours  légal  accordé* 
dans  cet  Etat  aux  auteurs  et  aux  édi- 
teurs indigènes. 

Il  s'entend  toutefois  que  cette  pro- 
tection ne  pourra  dépasser  celle  qui 
est  acquise  aux  auteurs  et  aux  éditeurs 
dans  leur  propre  pays* 

Art.  2.  Sont  placés  sous  la  susdite 
protection  les  traités  scientifiques  et 
méthodes  d'enseignement,  de  même 
que  les  morceaux  de  musique  intitulés 
arrangements. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ou- 
vrages d'esprit  ou  d'art  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  et 
pour  que  les  auteurs  ou  les  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis  en  con- 
séquence devant  les  tribunaux  des 
deux  pays  à  exercer  des  poursuite» 
contre  la  contrefaçon,  tt  suffira  que 
lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de 
leur  droit  de  propriété  en  établissant 
par  un  certificat  émanant  de  l'autorité 
publique  compétente  de  rhaq«ie  pays 
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que  l'ouvrage  en  question  et!  une  œuv  re 
originale  qui,  daus  le  paya  où  elle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction 
illicite.  Pour  les  ouvrages  publiés  en 
France,  ce  certificat  sera  délivré,  à 
Paris,  par  le  bureau  de  l'imprimerie, 
de  la  librairie  et  de  la  presse  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  et,  dans  les  dépar- 
tements autres  que  celui  de  la  Seine, 
par  les  bureaux  des  préfectures.  Ce 
certificat  devra  être  légalisé  sans  frais 
par  la  mission  de  Suisse  à  Paris,  ou 
par  les  consulats  suisses  dans  les  dé- 
partements. Pour  les  ouvrages  publiés 
dans  le  canton  de  Genève,  il  sera  dé* 
livré  par  le  département  de  l'intérieur 
et  légalisé  sans  frais  par  la  mission  de 
France  ou  par  un  consulat  français  en 
Suisse. 

Art.  4.  Nonobstant  les  stipulations 
des  articles  1  et  6  de  la  présente  con- 
vention, les  article»  extraits  des  jour- 
naux, revues  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  pays,  pour- 
ront être  reproduits  ou  traduits  dans 
les  journaux  ,  revues  ou  recueils  pé- 
riodiques de  l'autre  pays,  pourvu  que 
l'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on 
les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  permission  ne  s'éten- 
dra pas  à  la  reproduction  et  à  la  tra- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des 
articles  de  journaux,  revues  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lors- 
que les  auteurs  auront  formellement 
déclaré  dans  le  journal,  la  revue  ou 
le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  re- 
production ou  la  traduction. 

Dans  aucun  cas  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discus- 
sion politique. 

Art.  5.  En  cas  de  contravention 
aux  dispositions  des  articles  précédents, 
la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribuuaux  appliqueront 
les  peiues  déterminées  par  la  législa- 
tion respective,  de  la  même  manière 
que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une 
production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contre- 
façon seront  déterminés  par  les  tribu- 
naux de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chacun 
des  deux  Etats. 


Art.  6.  Sont  expressément  assimilés 
aux  ouvrages  originaux  les  traductions 
faites  dans  l'un  des  deux  Etats  d'ou- 
vrages nationaux  ou  étrangers  dont  le 
droit  de  traduction  n'est  pas  réservé. 
Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de 
la  protection  stipulée  par  l'article  1**, 
en  ce  qui  concerne  la  reproduction 
non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est 
bien  entendu  toutefois  que  l'objet  de 
ce  présent  article  est  simplement  de 
protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la 
version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original;  et  non  pas  de  conférer  un 
droit  exclusif  de  traduction  au  pre- 
mier traducteur  d'un  ouvrage  quelcon- 
que écrit  en  langue  morte  ou  vivante. 

Art.  7.  L'auteur  de  tout  ouvrage 
publié  dans  l'un  des  deux  Etats  qui 
aura  entendu  réserver  son  droit  de 
traduction  jouira  pends  nt  cinq  années, 
à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  pro- 
tection contre  la  publication  dans  l'au- 
tre Etat  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1"  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué 
en  tête  de  son  ouvrage  son  intention 
de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2*  Ladite  traduction  devra  avoir 
paru,  au  moins  en  partie, dans  le  délai 
d'un  an  à  compter  de  la  publication 
de  l'œuvre  originale,  et  en  totalité 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
la  même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  li- 
vraisons, il  suffira  que  la  déclaration 
de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur  la 
première  livraison.  Toutefois  en  ce  qui 
concerne  le  terme  de  cinq  années  assi- 
gné par  le  présent  article  pour  l'exer- 
cice du  droit  privilégié  de  traduction, 
chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  hé- 
ritiers ou  ayants  droit  des  personnes 
mentionnées  à  l'article  1er,  jouissent 
de  tous  les  droits  de  celles-ci. 

Art.  9.  L'exposition  et  la  vente  des 
contrefaçons  et  reproductions  faites  à 
l'étranger  des  ouvrages  mentionnés  à 
l'article  1"  sont  prohibées  et  punies 
dans  le  territoire  des  Etats  contrac- 
tants, comme  si  ces  contrefaçons  et 
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reproductions  étaient  frites  #nr  le  ter- 
ritoire même, 

Art.  10.  Les  stipulation»  de  cette 
convention  ne  Muraient  infirmer  le 
droit  de»  deux  haute»  parties  contrac- 
tante* de  surveiller,  de  permettre  ou 
d'interdire,  à  leur  convenance,  cha- 
cune sur  son  territoire,  par  des  me- 
sures législatives  ou  administratives, 
le  commerce,  la  représentation,  l'ex- 
position ou  la  vente  de  productions 
littéraires  ou  artistiques. 

De  mémef  aucune  des  stipulations 
de  la  présente  convention  ne  saurait 
être  interprétée  de  manière  à  contester 
les  droits  des  hautes  parties  contrac- 
tantes de  prohiber  l'importation  sur 
leur  propre  territoire  des  livres  aue 
leur  législation  intérieure  ou  des  traités 
avec  d'autres  Etats  feraient  entrer  dans 
la  catégorie  des  reproductions  illicites, 

Art,  11*  les  deux  gouvernements 
prendront  des  mesures  pour  empêcher 
toute  difficulté  qui  pourrait  naître 
quant  au  passé  du  fait  de  la  possession 
ou  de  la  vente  que  feront  des  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  français  ou 
genevois  d'ouvrages  non  tombés  dans 
le  domaine  public,  qui  auront  été  fa- 
briqués ou  importés  antérieurement  à 
la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion. 

^rt,  13.  A  cet  effet,  les  éditeurs» 
imprimeurs  ou  libraires  pourront  pu- 
blier les  volumes  et  livraisons  néces- 
saires à  l'achèvement  desdits  ouvrages 
non  tombés  dans  le  domaine  public, 
dont  une  partie  aura  déjà  été  publiée 
avant  la  ratification  de  la  convention 
actuelle;  mais  ce  tirage  ne  pourra 
dépasser  celui  du  dernier  volume  ou 
de  la  dernière  livraison  publiée  avant 
cette  ratification.  On  devra  observer 
d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  ce  ti- 
rage exceptionnel,  les  dispositions  qui 
seront  prises  par  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes,  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  13.  Les  éditeurs,  impri- 
meurs ou  libraires  français  et  gene- 
vois de  revues  et  de  recueils  périodi- 
ques réimprimés  jusqu'ici  en  France 
ou  dans  le  canton  de  Genève  auront 
droit  de  publier  Jusau'au  31  mars 
185Ç,  sans  indemnité  pour  l'auteur 
original,  les  livraisons  destinées  i 
compléter  kl  souscriptions  de  leurs 


abonnés  ou  les  collections  non  ven- 
dues qui  existent  dans  leurs  maga»ios, 

Art.  14,  Les  mesures  prévues  par 
l'article  41  s'appliqueront  également 
aux  clichés,  bois  et  planches  de  toute 
sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithogra- 
phiques existant  en  magasin  chez  les 
éditeurs  ou  imprimeurs  français  et 
genevois  et  constituant  une  reproduc- 
tion non  autorisée  des  modèles  gene- 
vois et  frauçais. 

Jl  est  accordé  uu  délai  d'un  an,  a 
partir  de  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention,  pour  l'usage 
des  clichés  existant  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  de  celle-ci.  le 
nombre  des  exemplaires  qui  pourront 
être  tirés  pendant  ce  délai  est  limité  à 
quinze  cents. 

Art.  15.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  planches  gravées  de  toute  sorte, 
les  photographies  et  les  lithographies 
publiées  isolément. 

Les  éditeurs  français  ou  genevois 
pourront,  aux  mêmes  conditions  et 
dans  le  même  délai  que  les  propriétai- 
res des  clichés,  en  tirer  un  nombre 
d'exemplaires  nouveaux  également  li- 
mités à  quinte  cents.  _ 

Art.  16.  Il  est  d'ailleurs  entendu 
que  les  éditeurs  français  ou  genevois 
qui  voudront  profiter  des  dispositions 
qui  précèdent  ne  pourront,  dans  au* 
cun  cas,  mettre  en  vente  les  exem- 
plaires de  leurs  clichés,  bois,  planches 
gravées,  photographiées  ou  lithogrv 
phiées,  imprimés  ou  tirés  après  la 
mise  en  vigueur  de  ladite  convention, 
sans  avoir  préalablement  satisfait  aux 
prescriptions  mentionnées  à  l'arti- 
cle 11, 

Quant  aux  bois,  planches  gravées, 
photographiées  ou  lithographie**,  des* 
tinés  à  orner  le  texte  d'un  livre  im* 
primé,  il  est  accordé  aux  éditeurs 
français  et  genevois  un  délai  d'uu  sq 
pour  faire  tirer  les  épreuves  nécessai- 
res pour  compléter  les  volumes  de 
texte  imprimé,  sans  indemnité  au  pro- 
fit de  l'éditeur  original. 

Art.  17.  Il  demeure  formellement 
entendu  que  les  stipulations  des  arti- 
cles 11,13,  13,  H.  15  et  16  ci-des- 
sus, ne  seront  obligatoires  pour  les 
parties  intéressées  qu'autant  qu'elles 
n'y  auront  pas  dérogé  par  des  con- 
ventions  particulières    intervenues, 
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d'un  commun  accord,  avapt  ou  après 
la  conclusion  de  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  18.  Pendant  la  durée  de  la 
présente  convention,  les  droits  actuel» 
lement  établis  à  l'importation  licite, 
par  terre  ou  par  mer,  dans  le  terri» 
loire  de  l'Empire  français,  des  livres 
et  mémoires  scientifiques  en  langue 
française  et  étrangère,  des  estampes, 
gravures ,  photographies  ,    Jitbogra 


tous  les   rapports,  *  la 
artistique  et  littéraire. 

Les  marques  destinées  à  assurer  la 
propriété  industrielle  des  rassortis* 
sants  de  Tune  ou  de  l'autre  des  par* 
ties  contractantes  seront  déposées,  eu 
ce  qui  concerne  l'industrie  genevoise, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 


Paris,  conformément  ans  disposât] 
de  la  loi  du  29  juin  1857  et  du  décret 


«M..   M  V     ,»-«--.    o-f-     impérial  du  16  juillet  1858,  et,  est  au 

E„   ^."r1"  géographiques  ou  mari-    qui  touche  l'industrie  française,  entre 


nés,  ainsi  que  de  la  musique,  publiés 
dans  le  canton  de  Genève,  demeure- 
ront réduits  et  fixés  au»  taux  ci- 
après  : 

Livres ,  brochures  et  mémoires 
scientifiques  brochés ,  cartonnés  ou 
reliés,  en  langue  française,  20  francs 
leslOOkilogr. 

En  toute  autre  langue  morte  ou  yi* 
▼ante,  1  fr,  les  100  kilogr. 

Estampes,  gravures,  photographies, 


les  mains  de  l'autorité  genevoise  char- 
gée par  la  loi  de  recevoir  les  dépota 
semblables  des  industriels  indigènes. 
Art.  20.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  communiqueront  mu- 
tuellement toutes  les  ordonnances , 
règlements  et  mesures  d'exécution 
décrétés  à  présent  ou  plus  lard  chex 
elles,  en  vue  des  matières  réglées  par 
la  présente  convention,  de  i 


]•.»  ■•  • o      i — "-—»       ica  uiuuiu vautras  nui  puilr 

Utôographies,  cartes    géographiques    apportées  ultérieurement 


les  modifications  qui  pourraient  y  être 


ou  marines,  musique.  20  francs  les 
100  kilogr. 

II  est  convenu  en  outre  que  si,  par 
la  suite,  un  dégrèvement  plus  consi- 
dérable était  accordé  à  l'entrée  en 
France  aux  prodoits  des  presses  d'un 
autre  Etat,  ce  dégrèvement  serait 
étendu  de  plein  droit  aux  produits  si- 
milaires du  canton  de  Genève,  et  ce, 
gratuitement ,  si  la  concession  avait 
lieu  i  titre  gratuit,  ou  moyennant 
compensation,  si  elle  n'était  effectuée 
qu'à  titre  onéreux  ;  toutefois  celle 
compensation  ne  pourra  porter  préju- 
dice aux  droits  de  la  Confédération 
suisse  ou  à  ceux  des  autres  cantons. 

Les  publications  pour  lesquelles  on 
réclamera,  k  leur  introduction  en 
France,  le  bénéfice  du  présent  tarif, 
devront  être  accompagnées  d'un  certi- 
ficat d'origine  délivré  dans  la  forme  et 
par  les  autorités  que  le  gouvernement 
cantonal  de  Genève  aura  désignées  à 
cet  effet. 

Art.  19.  Les  Etats  contractants  ayant 
reconnu  en  outre  l'utilité  d'appliquer 
aux  travaux  de  l'industrie  la  protec- 
tion qu'ils  octroient  par  la  convention 
actuelle  à  ceux  de  l'art  et  de  l'esprit, 
considéreront  désormais  les  marques 
de  fabrique  comme  comprises  dans 
ces  derniers,  et  en  assimileront  en 
conséquence   la  reproduction,   sous 


Art.  21.  La  faculté  d'adhérer  ulté- 
rieurement à  la  présente  convention 
est  réservée  aux  autres  cantons  de  la 
Confédération  suisse. 

Art.  22.  La  présente  convention 
demeurera  en  vigueur  pendant  six 
ans,  a  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, qui  aura  lieu  dans  le  plus 
bref  délai  ;  et  si,  dans  ces  six  ans,  au- 
cune dénonciation  n'a  été  déclarée, 
soit  par  la  France,  soit  par  la  Confé- 
dération ou  par  le  canton  de  Genève, 
la  convention  sera  prolongée  tacite» 
ment  de  six  ans,  et  ainsi  de  suite. 


DicaxT  portant  promulgation  dé  la 
Convention  télégraphique  interna» 
tionale  conclue,  le  30  juin  1888, 
entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Prusse. 

Nsmiiou,  etc. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 


Article!*. 

Une  Convention  télégraphique  inter- 
nationale ayant  été  conclue,  le  80  juin 
1858,  entre  la  France,  la  Belgique  et 
la  Prusse,  stipulant  tant  en  son  nom 
qu'an  nom  des  États  faisant  partie  de 
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l'Union  télégraphique  austro- alle- 
mande, et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  élé  échangées  à  Bruxelles  le  3 
janvier  4859,  ladite  Convention  dont 
la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

COnV&KTiOM. 

Art.  1er.  Tout  individu  aura  le 
droit  de  se  servir  des  télégraphes  élec- 
triques internationaux  des  Etats  con- 
tractants; mais  chaque  Gouvernement 
se  réserve  la  faculté  de  faire  constater 
l'identité  de  tout  expéditeur. 

Art.  2  Le  service  des  lignes  de  télé- 
graphes électriques  établis  ou  à  éta- 
blir par  les  États  contractants  sera 
soumis,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission et  la  taxe  des  dépêches  inter- 
nationales, aux  dispositions  ci-après, 
chaque  Gouvernement  se  réservant 
expressément  le  droit  de  régler  i  sa 
convenance  le  service  et  le  tarif  télé- 
graphiques pour  les  correspondances  à 
transmettre  dans  les  limites  de  ses 
propres  lignes  et  restant,  dans  ce  der- 
nier cas,  entièrement  libre  quant  au 
choix  des  appareils  i  employer. 

Chaque  Etat  reste  également  juge 
des  mesures  i  prendre  pour  la  sécurité 
de  ses  lignes,  et  pour  la  police  et  le 
contrôle  des  correspondances  de  toute 
nature. 

Les  dépêches  internationales  sont 
celles  qui  empruntent ,  pour  être 
transmises  à  destination,  les  lignes 
de  deux  au  moins  des  États  contrac- 
tants. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  se 
communiquer  réciproquement  tous  les 
documents  relatifs  à  l'organisation  et 
au  service  de  leurs  lignes  télégra- 
phiques, aux  appareils  qu'elles  em- 
ploient, comme  aussi  tout  perfection- 
nement qui  vieudrait  à  avoir  lieu  dans 
le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les 
autres,  savoir  : 

4*  A  la  fin  de  chaque  semestre,  un 
tableau  indiquant  le  nom  des  statious 
et  le  nombre  des  (Ils  affectés  à  la  cor- 
respondance publique  ou  privée,  sur 
les  diverses  sections  de  son  réseau  ; 

Et  *•,  au  commencement  de  chaque 
année,  une  carte  résumant  les  chan- 
gements survenus  a  cet  égard  dans 


toute  l'étendue  de  son  réseau  pendant 
la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  reste  provisoire- 
ment adopté  pour  la  transcription  des 
correspondances  internationales. 

Art.  4.  Chaque  Gouvernement  con- 
serve la  faculté  d'interrompre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale, 
pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  convenable»  soit  pour  toutes  les 
correspondances,  soit  seulement  poor 
certaines  natures  de  correspondances, 
soit  enfin  pour  certaines  lignes  ;  mais, 
aussitôt  qu'un  Gouvernement  aura 
adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  de* 
vra  immédiatement  en  donner  cou- 
naissance  à  tous  les  autres  Gouverne- 
ments co-contractants. 

Art.  S.  Les  Etats  contractants  s'en- 
gagent à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  dépêches  ne  soient 
communiquées  qu'aux  ayants  droit  et 
pour  assurer  le  secret  rigoureux  des 
correspondances. 

Art.  6.  Les  bureaux  télégraphiques 
seront  divisés,  quant  aux  heures  de 
service,  en  trois  catégories,  savoir  : 

a  Service  permanent  ; 
6  Service  de  jour  complet  ; 
c  Service  de  jour  limité. 

Les  bureaux  de  la  première  caté- 
gorie seront  ouverts  le  jour  et  la  nuit 
sans  interruption. 

Art.  7.  Les  dépêches  télée^phioees 
seront  acceptées  pour  toutes  les  des- 
tinations. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégraphi- 
que au  lieu  de  destination  indiqué,  au 
si  l'expéditeur  désire  que  la  transmis- 
sion par  voie  télégraphique  n'ait  pas 
lieu  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché 
du  lieu  de  destination,  la  dépêche  sera 
expédiée  par  poste ,  exprès  ou  este- 
fette,  à  partir  du  bureau  désigné  par 
l'expéditeur. 

Les  télégraphes  des  chemins  de  fi-r 
dont  l'usage  est  autorisé  seront  em- 
ployés, le  cas  échéant,  «mfonnéateiil 
aux  prescriptions  spéciales  sur  cette 
matière.  Si,  toutefois,  le  bureau  des- 
tinataire reconnaît  que  la  dépêche  ar- 
rivera plus  pmmptement  par  poste  oa 
par  exprès,  il  emploiera  l'uo  de  ces 
deux  moyens  saos  avoir  égard  i  la 
taxe  perçue. 

Lorsque    le    bureau    destinataire 
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n'aura  reçu  aucune  indication  sur  le 
mode  de  transport,  il  emploiera  la 
poste. 

La  taxe  correspondante  sera  sup- 
posée perçue. 

Art.  8.  La  minute  de  la  dépêche  à 
transmettre  devra  être  écrite  lisible- 
ment et  en  caractères  que  les  appareils 
télégraphiques  puissent  reproduire. 
Elle  devra  être  rédigée  avec  clarté  et 
dans  un  langage  intelligible. 

^  Elle  ne  pourra  renfermer  ni  com- 
binaisons de  mots,  ni  constructions 
inusitées,  ni  abréviations. 

En  tête  devra  se  trouver  l'adresse 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  modo  de  transport 
au  delà  du  dernier  bureau  télégra- 
phique» ensuite  le  texte,  et,  i  la  fin, 
la  signature,  et,  le  cas  échéant,  la  lé- 
galisation de  la  signature. 

L'adresse  devra  indiquer  le  desti- 
nataire et  sa  résidence,  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur 
supportera  les  conséquences  d'une 
adresse  inexacte  ou  incomplète.  Il  ne 
pourra  compléter,  après  coup,  une 
adresse  insuffisante,  qu'en  présentant 
et  en  payant  une  nouvelle  dépêche. 

L'expéditeur  sera  admis  à  faire 
ajouter  i  sa  signature  telle  légalisation 
qu'il  jugera  convenable. 

Art.  9.  Les  dépêches  seront  classées 
dans  l'ordre  suivant  : 

%•  Dépêches  d'Etat ,  c'est-à-dire 
celles  qui  émanent  du  chef  de  l'Etat, 
des  ministres,  des  commandants  en 
chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires des  Gouvernements  qui  ont  pris 
part  i  la  présente  convention,  ou  qui 
y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  au- 
tres privilèges  ci-après  consacrés  en 
laveur  des  dépêches  d'Etat  seront 
étendus  de  plein  droit,  mais  sous  ré- 
serve de  réciprocité,  aux  dépêches 
d'Etat  des  pays  avec  lesquels  l'une 
on  l'autre  des  Parties  contractantes 
aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  con- 
clure des  conventions  télégraphiques 
particulières. 

Les  dé|iêches  diplomatiques  des  au- 
tres puissances  seront  considérées  et 
traitées  comme  celles  des  particu- 
liers; 

S*  Dépêches  de  service  exclusive- 
ment consacrées  an  service  des  télé- 


graphes internationaux ,  ou  relatives 
à  des  mesures  urgentes  ou  à  des  ac- 
cidents graves  sur  le  chemiu  de  fer  ; 

8*  Enfin,  les  dépêches  des  parti- 
culiers. 

Art.  10.  Les  dépêches  d'Etat  pour- 
ront être  conçues  en  toutes  langues, 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en 
caractères  romains  dans  les  pays  où 
ces  caractères  sont  généralement  em- 
ployés. 

Elles  pourront  être  écrites  en  chif- 
fres arabes  ou  en  caractères  alphabé- 
tiques en  usage.  Elles  devront  être 
désignées  comme  dépêches  d'Etat  par 
l'expéditeur,  et  revêtues  de  son  sceau 
ou  de  son  cachet. 

Art.  1t.  Dans  les  dépêches  privées, 
l'allemand  et  le  français  sont  admis 
par  tous  les  bureaux.  Les  bureaux  ad- 
mettant une  autre  langue  seront  spé- 
cialement désignés. 

L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera 
interdit,  mais  il  sera  permis  de  trans- 
mettre en  chiffres  seulement  les  cours 
de  la  Bourse,  des  marchandises,  etc., 
sauf  les  restrictions  que  chaque  Gou- 
vernement jugera  nécessaires  pour  pré* 
venir  les  abus. 

Les  dépêches  privées  devront  être 
écrites  en  caractères  romain»  dans  les 
pays  où  ces  caractères  sont  générale- 
ment employés. 

Les  dépêches  de  service  échangées 
entre  les  chefs  des  administrations 
centrales  pourront  être  écrites  en 
chiffres. 

Art.  1S.  Toute  dépêche  privée  dont 
le  contenu  est  contraire  aux  lois,  ou 
semble  inadmissible  au  point  de  vue 
de  la  sûreté  publique  ou  des  bonnes 
mœurs,  pourra  être  refusée  par  le  bu- 
reau d'origine  ou  par  le  bureau  de 
destination.  Le  recours  contre  une 
semblable  décision  sera  adressé  à  l'ad- 
ministration centrale  dont  relève  le 
bureau  qui  aura  arrêté  la  dépêche, 
laquelle,  prononcera  sans  appel.  Les 
administrations  centrales  de  chaque 
Etat  auront  la  faculté  d'arrêter  la  trans- 
mission de  toute  dépêche  qui  leur  pa- 
raîtrait offrir  quelque  danger.  Si  le 
refus  n'a  lieu  qu'après  l'acceptation, 
rexpéditeur  en  sera  informé  sans  re- 
tard. Les  bureaux  télégraphiques  n'ont 
aucun  contrôle  à  exercer  sur  le  con- 
tenu des  dépêches  d'Etat, 
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Art.  13.  Toutes  les  taxes  sans  (lis-  tractantes  adoptent,  pour  la  formation 

tioction  devront  être  acquittées  par  de$  tarifs  dont  la  réunion  constituera 

l'expéditeur.  le  tarif  international,  tes  bases  dont 

Art.  14.  Les  Hautes  Parties  con-  la  teneur  suit  ; 
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Art,  15.  Pour  l'application  des 
taxes,  la  distance  parcourue  par  une 
dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite 
sur  le  territoire  de  chaque  Etat,  de- 
puis le  lieu  de  départ  jusqu'au  point 
frontière  où  elle  arrive,  et  de  celui-ci 
au  point  de  M  destination.  Il  en  sera 
de  même  pour  son  transit  de  frontière 
à  frontière  dans  chaque  Etat. 

Afin  de  rendre  immuables  les  hase* 
du  tarif,  les  Etats  contractants  con- 
viennent d'adopter  un  ou  deux  points 
d'entrée  ou  de  sortie  déterminés,  d'un 
commun  accord  ,  par  les  administra- 
tions intéressées. 

.Lorsque  par  suite  d'interruption  ou 
d'encombrement  des  correspondances, 
les  dépèches  emprunteront  les  lignes 
d'un  Etat  non  compris  dans  le  par* 
cours  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe, 
l'office  qui  aura  détourné  la  dépêche 
tiendra  compte  i  cet  Etat  de  la  taxe 
d'une  rone  pour  le  transit,  plus  la 
taxe  jusqu'à  destination  a  partir  de  la 
frontière  oui  «ui|. 

Art.  16.  tes  règles  suivantes  se- 
ront observées  pour  appliquer  le  ta*e 
au  nombre  4e  mots  : 

1*  Tout  ce  que  rexpédi«eur  g 
inscrit  sur  sa  minuta  pour  être  trans- 


mis entre  dans  te  compte  des  mots. 

Tout  mot  qui  n'a  pas  plus  de  sept 
syllabes  est  compté  pour  un  mol| 
dans  les  mots  plus  longs,  l'excédant 
est  compté  encore  pour  un  mot. 

2°  Tout  mot  composé,  écrit  en  un 
seul  mot,  est  compté  pour  un,  lors- 
qu'il n'a  pas  plus  de  sept  syllabes. 

Si  les  parties  sont  écrites  séparé- 
ment, elles  comptent  pour  autant  de 
mots.  lors  même  qu'elles  seraient 
réunies  par  àt%  traits  d'union. 

3°  Tout  caractère  alphabétique  au 
numérique  isolé ,  tout  mot  ou  parti- 
cule suivi  de  l'apostrophe,  est  compté 
pour  un  mot.  Les  signes  de  la  ponc- 
tuation, les  alinéas,  les  apostrophes, 
traits  d'union,  guillemets  ef  parée* 
thèses  ne  sont  pas  comptés. 

Les  soulignes  sont  comptée  netn» 
deux  mots.  Tous  les  signes  que  l'ap- 
pareil doit  exprimer  par  des  mots  sont 
comptés  pour  le  nombre  de  mots  esn» 
ployés  à  les  exprimer. 

4*  Les  nombres  éerils  en  chiffres 
sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  csnqcbinVas, 
plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les  vjtv 
gules  et  les  barres  de  division  i 
lent  pour  autant  de  chiffres. 
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Les  nombres  écrits  en  foutes  lettres 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots 
employés  à  les  exprimer,  dans  les 
limites  fixées  par  le  premier  pan- 
graphe  du  présent  article. 

Dans  les  dépêches  chiffrées,  tous  les 
chiffres  et  lettres,  ainsi  que  les  vir- 
gules et  autres  signes  employés  dans 
le  texte  chiffré,  sont  additionnés  ;  le 
total  divisé  par  trois  donne  pour  quo- 
tient le  nombre  de  mots  à  taxer  dans 
le  texte  chiffré.  L'excédant  est  compté 
pour  un  mot.  Au  nombre  de  mots  du 
texte  chiffré  est  ajouté  le  nombre  de 
roots  en  langage  ordinaire,  compté 
d'après  la  règle  générale. 

6*  Sont  comprises  dans  le  compte 
des  mots  :  l'adresse,  la  signature,  les 
indications  surle  mode  de  transport  au 
delà  des  lignes  télégraphiques,  la  lé- 
galisation de  la  signature  et  les  mots  : 
Réponse  paye* pour mots. 

7"  Les  noms  propres  des  person- 
nes, des  villes,  places,  rues,  boule- 
vards, etc.,  les  titres,  prénoms,  par- 
ticules et  qualifications  sont  comptés 
pour  le  nombre  de  mots  employés  à 
les  exprimer. 

8"  Les  mots,  nombres  ou  signes 
ajoutés  par  le  bureau  dans  l'intérêt 
du  service  ne  sont  pas  taxés. 

La  date,  l'heure  et  la  minute  du 
dépôt  et  le  lieu  d'origine  sont  trans- 
mis d'office  au  destinataire.  Ces  indi* 
cations  ne  sont  pas  taxées,  à  moins 
que  l'expéditeur  ne  les  ait  inscrites  en 
outre  sur  sa  dépêche. 

Art.  17.  Lorsque  les  dépêches 
pourront  être  transmises  par  plusieurs 
voies,  les  taxes  seront  calculées  d'a- 
près la  moins  coûteuse,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'en  ait  expressément 
désigné  une  autre. 

Si  le  bureau  sait,  à  l'instant  de  la 
présentation,  que  la  voie  la  moins 
coûteuse,  ou  celle  qu'a  désignée  l'ex- 
péditeur, n'est  pas  disponible,  par 
suite  de  dérangement,  d'interruption 
ou  d'encombrement,  l'expéditeur  de- 
vra être  prévenu  et  laissé  libre  de 
choisir  une  autre  voie,  en  payant  la 
taxe  correspondante. 

La  transmission  d'une  dépêche  par 
une  voie  insolite  ou  s'écartaot  de 
la  voie  désignée  par  l'expéditeur  ne 
pourra  donner  droit  an  rembourse- 
ment de  la  taxe. 


Si,  pour  un  motif  quelconque,  un, 
des  Etats  contractants  fait  suivre  à  une 
dépêche,  sans  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  le  préambule,  une  voie  plus 
coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  If 
différence  de  taxe  à  l'office  d'origine. 

Art.  18.  Les  frais  de  transport  an 
delà  des  lignes  télégraphiques  seront 
perçus  au  bureau  d'origine  d'après  le 
tarif  uniforme  suivant  : 

a.  Poste  (lettre  recommandée},  un 
franc  (huit  gros)  pour  toutes  les  desti- 
nations de  l'Europe,  et  deux  francs 
cinquante  centimes  (vingt  gros)  pour 
les  autres  parties  du  monde. 

Ces  taxes  seront  applicables  aux 
dépèches  qui  doivent  être  déposées 
poste  restante, 

6.  Exprès,  trois  francs  (vingt-qua- 
tre gros).  Ce  mode  de  transport  ne 
sera  admis  que  dans  un  rayon  maxi- 
mum de  quinze  kilomètres  (deux 
meilen). 

c.  Exprès  à  plus  de  quinte  kilo* 
mètres  (deux  meilen)  ou  estafette, 
Prix  à  déposer,  quatre  francs  par 
myriamètre  (vingt-quatre  meilen), 
Dans  ce  cas,  le  bureau  destinataire 
informe  le  bureau  d'origine  par  télé- 
graphe, et  dans  le  plus  bref  délai,  du 
montant  des  frais  déboursés. 

A  défaut  d'estafette,  le  bureau  des- 
tinataire emploiera  le  moyen  le  plus 
prompt  dont  il  puisse  disposer. 

Une  dépêche  pourra  être  adressée  à 
plusieurs  destinataires  ;  pour  les  co- 
pies à  délivrer  par  le  même  bureau, 
il  sera  perçu  en  sus  de  la  taxe  de  1* 
première  dépêche,  un  droit  d'amplia- 
tion  de  soixante  et  quinze  centimes 
(six  gros)  pour  chaque  copie  supplé- 
mentaire. 

Lorsque  la  dépêche  est  destinée  à 
plusieurs  bureaux,  la  taxe  sera  perçue 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  bureaux  de 
destination. 

Art.  20.  L'expéditeur  sera  admis  | 
payer  d'avance  la  réponse  à  la  dépêche 
qu  il  présente,  en  niant  à  son  gré  le 
nombre  de  mofs»  £n  pareil  cas  la  dé* 
pêche  portera  immédiatement  avant  la 
signature, l'indication  :  Réponte  payée 
pour....  mots. 

Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il 
n'en  a  été  payé,  l'excédant  ne  sera  pas 
restitué  ;  si  elle  en  a  plus,  ejle  serf; 
considérée  comme  une  nouvelle  jé- 
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pèche  et  devra  être  payée  par  celui 
qui  présente  la  réponse. 

Lorsque  la  réponse  sera  expédiée 
par  une  autre  voie  que  celle  qu  a  sui- 
vie la  dépêche  première,  la  différence 
de  taxe  sera  supportée  par  l'office  qui 
aura  employé  cette  autre  voie. 

La  réponse  sera  toujours  portée  eu 
compte  comme  dépêche  ordinaire  par 
l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  ef- 
fet» l'office  d'origine,  qui  aura  perçu 
la  somme  déposée,  en  portera  le  mon- 
tant intégral  au  compte  de  l'office  ex- 
péditeur de  la  réponse. 

La  réponse  devra  être  accompagnée 
de  l'indication  :  Réponse  payée  à  n°... 
qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  des 
mots. 

Toute  réponse  qui  n'est  pas  présen- 
tée daus  les  huit  jours  qui  suivent  la 
date  de  la  dépêche  première,  sera  re- 
fusée comme  réponse  par  le  bureau 
destinataire  de  celte  dépêche.  Si  la  ré- 
ponse n'est  pas  arrivée  dans  les  dix 
jours,  ou  si  l'expéditeur  de  la  réponse 
dépassant  le  nombre  de  mots  l'a  payée 
lui-même,  l'expéditeur  de  la  demande 
peut  réclamer  la  taxe  déposée  sous 
déduction  d'un  droit  à  fixer  par  cha- 
que administration  et  qui  sera  acquis 
au  bureau  d'origine.  Cinq  jours  en  sus 
du  premier  délai  de  dix  jours  seront 
accordés  pour  réclamer  la  taxe  dépo- 
sée ;  après  le  premier  délai,  elle  sera 
acquise  à  l'office  d'origine. 

L'expéditeur  pourra  comprendre 
dans  sa  dépèche  la  demande  de  col  la  - 
tionuement  ou  d'accusé  de  réception 
par  le  bureau  de  destination,  ou  par  le 
destinataire  lui-même. 

La  taxe  du  col  la  tionuement  sera 
égale  a  celle  de  la  dépêche.  La  taxe  de 
l'accusé  de  réception  sera  fixée  d'après 
le  nombre  de  mots  indiqué  par  l'ex- 
péditeur. Ces  taxes  seront  perçues  et 
comptées  comme  pour  les  réponses 
payées  d'avance. 

Les  noms  propres  et  les  groupes  de 
lettres  et  de  chiffres  seront  répétés 
d'office,  de  bureau  à  bureau,  sans  aug- 
mentation de  taxe.  Cette  disposition 
est  spécialement  applicable  aux  dépê- 
ches d'Etat  chiffrées. 

Art.  SI.  La  transmission  des  dépê- 
ches aura  lieu  dans  l'ordre  de  leur  re- 
mue par  les  expéditeurs  on  de  leur 
arrivée  dans   les   bureaux  intermé- 


diaires ou  de  destination,  en  observant 
les  règles  de  priorité  ci-après  : 

4»  Dépêches  d'État; 

2"  Dépèches  de  services  spécifiées 
à  l'art.  9; 

3*  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra 
être  interrompue  i  moins  qu'il  n'y  ait 
urgence  extrême  à  transmettre  une 
communication  d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  im- 
médiate et  quaud  il  s'agit  de  dépèches 
du  même  rang,  on  passera  ces  dépè- 
ches dans  rorûre'alternatif.  Il  est  con- 
venu qu'une  dépêche  d'Etat  ou  de  ser- 
vice ne  sera  pas  comptée  dans  l'ordre 
alternatif  que  sui  veut  les  dépêches  pri- 
vées entre  2  bureaux  correspondants. 

Art.  22.  Lorsqu'à  l'instant  de  la 
présentation  ou  après,  il  est  constaté 
que  la  transmission  ne  peut  être  effec- 
tuée sans  retard  notable,  l'expéditeur 
devra,  autant  que  possible,  en  être 
averti,  il  pourra  alors  retirer  aa  dépê- 
che, et  la  taxe  lui  sera  remboursée  in- 
tégralement. 

Art.  23.  Lorsqu'une  interruption 
dans  les  communications  sera  sifualéc 
après  l'acceptation  d'une  dépèche,  le 
bureau  à  partir  duquel  la  transmis- 
sion sera  devenue  impossible  mettra  à 
la  poste, et  par  lettre  recommandée,une 
copie  de  la  dé|»èche,  sous  chargement 
d'office, ou  la  transmettra  en  service  par 
le  plus  prochain  convoi.  Il  l'adressera, 
selon  les  circonstauces,soit  au  bureau  le 
plus  rapproché  en  mesure  de  lui  faire 
contiuuer  la  voie  télégraphique,  soit 
au  bureau  de  destination  qui  la  trai- 
tera comme  dépèche  ordinaire. 

Aussitôt  que  la  romoiuuication  sera 
rétablie,  la  dépêche  sera  transmise  de 
nouveau,  au  moyen  du  télégraphe  et 
comme  ampliatioo,  par  le  bureau  qui 
aura  employé  la  poste  ou  le  chemin  de 
fer.  Cette  transmission  n'aura  pas  lieu 
si  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  par 
une  autre  voie  en  a  accusé  réception 
dès  le  rétablissement  de  ta  correspon- 
dance. 

Art.  24.  Toute  dépèche  pourra, 
avant  transmission  commencée,  être 
retirée  par  l'expéditrur  ou  son  délé- 
gué contre  remise  du  récépissé.  En  pa- 
reil cas,  la  taxe  sera  restituée  sous  dé- 
duction de  soixante  et  quinte  cen- 
times (six  gros). 
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Une  transmission  commencée  pourra 
être  arrêtée,  mais  sans  que  la  dépêche 
poisse  être  retirée.  On  pourra  égale- 
ment demander  qu'une  dépêche  déjà 
transmise  ne  soit  pas  remise  au  desti- 
nataire s'il  en  est  encore  temps.  Le 
réclamant  devra  justifier  de  sa  qualité 
d'expéditeur,  ou  de  sa  délégation  par 
ce  dernier. 

•  L'arrêt  ou  la  suppression  d'une  dé- 
pêche en  cours  de  transmission  ne  sera 
pas  soumis  i  une  taxe  spéciale,  mais 
fa  taxe  perçue  demeurera  acquise. 

Par  contre,  la  demande  de  ne  point 
remettre  une  dépêche  transmise  devra 
se  faire  au  moyen  d'une  nouvelle  dé- 
pêche adressée  par  l'expéditeur  au  bu* 
reau  destinataire  et  passible  de  la  taxe. 

La  taxe  de  la  dépêche  primitive  ne 
sera  pas  restituée. 

Art.  25.  Les  dépêches  seront  por- 
tées sans  frais  aux  destinataires.  En 
cas  d'absence  du  destinataire,  elles 
pourront  être  remises  aux  membres 
adultes  de  sa  famille,  i  ses  employés, 
domestiques,  locataires  ou  hêtes,  à 
moins  qu'il  n'ait  désigné  par  écrit,  au 
bureau,  un  délégué  spécial. 

La  personne  qui  reçoit  ainsi  une 
dépêche  au  nom  du  destinataire  devra 
signer  le  reçu  en  ajoutant  le  mot  pour f 
suivi  dn  nom  du  destinataire. 

Art.  26.  Lorsqu'une  dépêche  ne 
peut  être  remise  au  destinataire,  le 
bureau  d'origine  en  sera  prévenu  par 
dépêche  de  service,  il  en  informera 
l'expéditeur. 

Si  le  destinataire  est  inconnu,  l'a- 
dresse sera  affichée  au  bureau  de  des- 
tination. La  dépêche  sera  anéantie  au 
bout  de  six  semaines  si  le  destinataire 
ne  s'est  pas  présenté  pour  la  réclamer. 
La  réclamation  tardive  ne  sera  pas 
notifiée  au  bureau  d'origioe  par  dépê- 
che de  service. 

Art.  27.  Les  administrations  télé- 
graphiques ne  garantissent  en  aucune 
façon  l'exactitude  et  la  promptitude 
des  transmissions,  et  n'ont  pas  à  sup- 
porter les  dommages  résultant  de  la 
perte,  de  l'altération  ou  du  retard  des 
dépêches. 

Le  remboursement  de  la  taxe  aura 
lieu  si  la  dépêche  a  été  perdue  ou  bien 
s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée 
au  point  de  ne  pouvoir  remplir  son 
objet,  on  enfin,  si  elle  a  été  remise  en- 


tre les  mains  du  destinataire  pins  tard 
qu'elle  n'y  serait  parvenue  par  la 
poste,  avec  la  même  adresse.  Il  faut 
que  la  réclamation  soit  présentée  dans 
les  six  mois  qui  suivent  le  jour  de  l'ac- 
ceptalion.  Les  frais  de  restitution  se- 
ront supportés  par  les  administrations 
auxquelles  les  négligences  ou  les  er- 
reurs seront  imputables. 

La  restitution  des  taxes  des  dépê- 
ches perdues,  dénaturées  ou  retardées 
pourra  être  refusée  si  le  fait  est  impu- 
table aux  télégraphes  des  chemins  de 
fer  ou  aux  lignes  étrangères  aux  Étais 
contractants.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'administration  en  cause  s'emploiera 
auprès  des  administrations  étrangères 
pour  obtenir  le  remboursement  des 
taxes. 

Les  retards  survenus  dans  le  trans- 
port par  poste,  exprès  ou  estafette,  ne 
donneront  pas  droit  au  rembourse-» 
ment  de  la  taxe  ni  des  frais  acces- 
soires. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée 
par  l'un  des  motifs  indiqués  à  I  ar- 
ticle 12,  il  ne  sera  restitue  sur  la  taxe 
perçue  que  la  somme  payée  pour  la 
distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas 
parcourue. 

An.  28.  Les  taxes  perçues  en  moins, 
par  erreur,  pour  des  dépêches  trans- 
mises, devront  être  complétées  par  les 
expéditeurs. 

Les  taxes  perçues  en  plus,  par  erreur, 
leur  seront  remboursées. 

Art.  29.  Les  minutes  des  dépêches 
présentées,  les  bandes  de  papier  por- 
tant les  signaux  télégraphiques  et  les 
feuillets  de  réception  ou  copies  de  dé* 
pèches  seront  conservés  au  moins  pen- 
dant uue  année,  avec  les  précautions 
voulues  pour  assurer  le  secret  des  cor- 
respondances. Après  ce  délai ,  on 
pourra  les  anéantir. 

Art.  30.  Dans  les  rapports  interna- 
tionaux, il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  relatives 
aux  services  des  télégraphes. 

Art.  3t.  Les  droits  perçus  pour 
expédition  de  copies  seront  dévolus  i 
l'office  télégraphique  sur  le  territoire 
duquel  cette  expédition  aura  été  faite. 

Il  en  sera  de  même  des  taxes  acces- 
soires perçues  pour  le  transport  des 
dépêches  au  delà  des  bureaux  télégra- 
phiques. 
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Art.  M.  te  règtement  réciproque 
de*  comptes  atirt  lieu  au  plus  tard  à 
l'expiration  de  chaque  mois.  Le  dé- 
compte et  là  liquidation  du  solde  se 
feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera 
Mtt  taux  lui  van  t: 

^  Tfois  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times pour  uu  thaler,  douze  centimes 
Cinq  dixièmes  pour  nu  gros. 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi- 
gtol  ne  seront  pas  comptées.  Celles 
B'uû  demi-gros  et  au-dessus  compte- 
ront pour  un  gros. 

Art.  33.  Le  solde  résultant  de  la 
liquidation  trimestrielle  sera  payé  en 
monnaie  courante  dans  l'État  au  profit 
duquel  lé  SOldè  sera  établi. 

Art.  34.  Deux  ans  après  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  Con- 
vetitloti,  des  conférences  auront  lieu 
I  Paris  entfe  les  délégués  des  États 
contractant*,  a  l'effet  de  proposer  les 
modifications  que  l'expérience  aurait 
Suggérées  pour  étendre  les  avantages 
que  les  Gouvernements  et  les  parti- 
culiers doivent  se  promettre  de  la 
télégraphie  électrique. 

Ces  modifications  devront  être  con- 
senties de  commun  accord  par  tous  les 
États  contractants,  le  refus  de  l'un 
d'eu*  entraînant  nécessairement  le 
maintien  des  dispositions  en  vi- 
gueur. 

Art.  88.  te  Gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  déclare  conclure  la 
présente  Convention,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  tous  les  États  qui  font 
actuellement  partie  de  l'union  télégra- 
phique austro-allemande  et  de  ceux 
qui  y  adhéreront  par  la  suite. 

Art.  86.  La  présente  Convention 
Sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vi- 

Pr  pendant  trois  ans,  k  compter  du 
de  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourront,  d'un  commun 
accord,  en  prolonger  les  effets  au  delà 
de  ce  terme. 

Bans  ce  dernier  cas,  elle  sera  con- 
sidérée comme  étant  en  vigueur  pour 
un  temps  indéterminé,  et  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année  a  compter  du  jour 
où  1a  dénonciation  en  sera  faite. 


Art.  87.  Les  États  qui  n'ont  point 
pris  part  a  la  présente  Contention 
seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y 
accéder. 

Art.  38.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  respec- 
tives en  seront  échangées  à  Bruxelles 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Toutefois,  le  Gouvernement  prus- 
sien ne  s'engage  a  ratifier  la  présente 
convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhé- 
sion des  divers  États  faisant  partie 
de  l'union  télégraphique  austro-aile 
mande. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiiirtJ 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  appose 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  30  juin  feras 
de  grâce  1858. 

(t.  S.)  Signé  P.  fiooata. 
(t.  S.)  Signé  AuxAtroasu 
(£,.  S.)  Signé  Mardi. 
(£.  S.)  Signé  Fbjlhx  Chauvi*. 

Axtkxb  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  w 
département  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  i  Paris  le  6  janvier  1859. 
HAPOLÉOff. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

A.  WâljKWiXL 

Ta  et  scellé  du  sceau  de  l'État: 
te  garde  des  sceaux,  ministre  <U  h 
justice, 

E.  nx  Roraa. 


Dxcxzt  du  i  1  mars  portant  frernsd' 
galion  d'une  Converti**  téUers- 
phique  internationale^  cornées  l* 
i«  septembre  \  858,  emsrela  France, 
la  Belgique ,  les  Pays-Bas,  laSer- 
daigne  et  la  Suisse.  (  F.  cette  ese- 
vention  analogue  de  tamspeinU  * 
la  précédente  (Moniteur,  18  ■*" 
1868). 
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Dicte*  portant  promulgation  de  la 
déclaration  signée  entre  la  France 
et  la  Belgique^  pour  la  taxe  des 
dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  bureaux  frontières  des  deux 
pays. 


Nxroiidjr, 
P*t  h  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  de*  Français, 

A  tous  présents  et  A  venir,  salut  :  -  —  ™ • 

eretaire  d'Etat  an  département  des        de  Bti^ue,  ««f*™ 


te  présent  arrangement  aura  la 
même  durée  que  la  convention  préci- 
tée du  i"  septembre,  et  entrera  en 
vigueur  simultanément  avec  celle-ci. 

Fait  a  Bruxelles,  le  vingt-quatrième 
jour  du  mois  de  décembre  de  Tan  de 
gràee  mil  huit  cent  cinquante-hoit. 

Lé  éhargi  a* affaires  de  France  à 
Bruxelles, 

o'AsToao. 


secrétaire  d'Etat  an  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art.  !•».  Une  déclaration  ayant  été 
JJgnée,  le  SU  décembre  4858,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  la  (axe 
des  dépêches  télégraphiques  échangées 
«lire  bureaux  frontières  des  deux 
pays,  et  les  ratifications  de  cel  acte 
ayant  été  échangées  à  Bruxelles  le  9 
janvier  1859,  ladite  déclaration  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

WCLASA+tOft; 

^  Le  Gouvernement  de  6a  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  le  Goûter- 
nement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges, voulant  assurer  aux  villes  fron- 
tières respectives  de  plus  grandes 
facilités  pour  l'échange  de  leurs  dépê- 
ches télégraphiques,  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modéra- 
tion de  taxes,  les  soussignés,  autorises 
à  cet  effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  les 
dispositions  suivantes  : 

^  Toutei  les  fois  que  deux  bureaux 
télégraphiques  frontières  ne  seront 
pas  éloignés  l'un  de  l'autre  de  plus  de 
cinquante  kilomètres  (50  k.)  en  ligne 
directe,  la  taxe  à  appliquer  aux  dépê- 
ches de  vingt  mots  pour  le  parcours 
sur  les  deux  territoires  voisins  ne  sera 
que  de  un  frauc  cinquante  centimes. 
Chacjue  série^  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  de  dix  mots  en  sus  sera  taxée 
suivant  les  règles  établies  parla  con- 
vention signée  à  Berne  le  1"  septem- 
bre 1858. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé 
par  moitié  entre  les  offices  des  deax 
pays  contigus,  sans  égard  à  la  diffé- 
rence réelle  de  parcours  sur  le  terri- 
toire de  chacun  d'eux. 


t)i  tatiaX 

.  Art.  %é  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  prisent  décret 

Fait  à  Paris,  le  1"  mars  1859. 

NAPOLÉON; 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  des  affairée  étrangères  ^ 

A.  WAtt*sii. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  de  l'Eut  : 

Le  garde  des  sttaat,  ministre  de  ta 
justice  >\ 

E.  DX  ftOTBft. 


Décrit  portant  promulgation  dt  la 
déclaration  signée  entre  la  France 
et  la  Sardaiajnei  pour  la  taxe 
des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  bureaux  frontières  des 
deux  pays. 

NArotloif, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art*  4".  Une  déclaration  a}ant  été 
signée  le  7  janvier  1858»  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  pour  la  taxe 
des  dépèches  télégraphiques  échangées 
autre  bureaux  frontières  des  de  us  pfl*«t 
et  les  ratifications  dé  cet  acte  ayant 
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été  échappées  ,à  Turin  le  18  février 
1859,  ladite  déclaration,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigoe,  voulant  assurer  aux  villes 
frontières  respectives  de  plus  grandes 
facilités  pour  l'échange  de  leurs  dé- 
pêches télégraphiques,  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modéra- 
tion de  taxe,  les  soussignés,  autorisés 
à  cet  effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  les 
dispositions  suivantes  : 

Toutes  les  fois  que  deux  bureaux 
télégraphiques  frontières  ne  seront  pas 
éloignés  l'un  de  l'autre  de  plus  de 
cinquante  kilomètres  (50  k.}  en  ligne 
directe,  la  taxe  à  appliquer  aux  dépê- 
ches de  vingt  mots  pour  le  parcours 
sur  les  deux  territoires  voisins  ne  sera 
que  de  un  franc  cinquante  centimes. 
Chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  de  dix  mots  en  sus  sera  taxée 
auivant  les  règles  établies  par  la  con- 
vention signée  k  Berne  le  1  septem  - 
bre18S8. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé 
par  moitié  entre  les  offices  des  deux 
pays  contigus,  sans  égard  i  la  diffé- 
rence réelle  de  parcours  sur  le  terri- 
toire de  chacun  d'eux. 

Le  présent  arrangement  aura  la 
même  durée  que  la  convention  préci- 
tée du  i9*  septembre  et  entrera  en  vi- 
gueur simultanément  avec  celle-ci. 

Fait  i  Turin,  le  7  janvier  1859. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
F  Empereur  des  Français  près  ta 
cour  de  Sardaigne, 

(L.  S.)  Signé  P»  m  Là  Tour 
d'Auvrionb. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
(£.  S.)  Signé  C.  Cavova. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  m  département  des  affaires 


étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  prcseut  décret. 
Fait  à  Paris,  le  t*r  mars  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  et  rangera, 
A.  Waiawsrx. 
Yuetscellédu  sceau  de  l'Etat  : 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  da  la 
justice, 

E.  nu  Rotrr* 


Décrit  portant  promulgation  aTmn 
article  additionnel  à  la  conven- 
tion £  extradition  conclue  %  le  9  *o- 
eembre  1843,  entre  la  Fronça  H 
les  Etats-Unis  ef  Amérique. 

NAFOtioK,etc. 
Art.  1".  Un  article  additionnel  à 
la  convention  d'extradition  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
du  9  novembre  1843,  et  i  l'article 
additionnel  du  24  février  1845,  ayant 
été  signé  à  Washington  le  10  février 
1858,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  le  12  février  1 859, 
ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

artxcx.1  Aunneomau 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  que  les  stipulations 
des  traités  entre  la  France  et  les  Etau- 
Unis  d'Amérique,  du  9  novembre 
1843  et  du  24  février  1843,  ponr 
l'extradition  mutuelle  des  criminels, 
et  actuellement  en  vigueur  entre  tes 
deux  Gouvernements,  comprendront 
non -seulement  les  personnes  acmacea 
des  crimes  qui  y  sont  mentionnés, 
mais  aussi  les  personnes  accusées  des 
crimes  suivants,  soit  comme  punies 
principales,  accessoires  ou  complices, 
nommément  :  de  fabriquer  ou  de  pas- 
ser sciemment  on  de  mettre  en  circu- 
lation de  la  fausse  monnaie  ou  de  Cens 
billets  de  banque  ou  d'autres  papiers 
ayant  cours  comme  monnaie  ;  de  dé- 
tournement des  fonds,  monnaie   en 
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propriété  de  tonte  société  on  corpora- 
tion par  toute  personne  employée  par 
elle  ou  remplissant  pour  elle  un  em- 
ploi de  confiance,  quand  une  telle  so- 
ciété ou  corporation  aura  été  légale- 
ment constituée  et  que  la  peine  légale 
pour  ces  crimes  est  infamante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  en  triple  le  présent 
article,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  10  de  février 
1859. 

(£.  S.)  Signé  :  Saitiges. 
(£.  S.)  Louis  Cass. 

Art.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département    des    affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  4  mars  1859. 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères > 
A.  Walewski. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,       E.  de  Rotbr. 


PnOCLAMATXOH. 

L'Eu  ri»  eur  au  peuple  français. 
Français! 

L'Autriche,  en  faisant  entrer  son 
armée  sur  le  territoire  du  roi  de  Sar- 
daigue,  notre  allié,  nous  déclare  la 
guerre.  Elle  viole  ainsi  les  traités,  la 
justice,  et  menace  nos  frontièies. 
Toutes  les  grandes  puissances  ont  pro- 
testé contre  cette  agression.  Le  Pié- 
mont ayant  accepté  les  conditions  qui 
devaient  assurer  la  paix,  on  se  de- 
mande quelle  peut  être  la  raison  de 
cette  invasion  soudaine  :  c'est  que 
l'Autriche  a  amené  les  choses  à  cette 
extrémité,  qu'il  faut  qu'elle  domiue 
jusqu'aux  Alpes,  ou  que  l'Italie  soit 
libre  jusqu'à  l'Adriatique;  car,  dans 
ce  pays,  tout  coin  de  terre  demeuré 
indépendant  est  un  danger  pour  sou 
pouvoir. 

Jusqu'ici  la  modération  a  été  la 
règle  de  ma  conduite  ;  maintenant 
l'énergie  devient  mon  premier  devoir. 

Que  la  France  s  arme  et  dise  réso- 

1859 


lûment  à  l'Europe  :  «  Je  ne  veux  pas 
de  conquête,  mais  je  veux  maintenir 
sans  faiblesse  ma  politique  nationale 
el  traditionnelle;  j'observe  les  traités, 
à  condition  qu'on  ne  les  violera  pas 
contre  moi  ;  je  respecte  le  territoire  et 
les  droits  des  puissances  neutres,  mais 
j'avoue  hautement  ma  sympathie  pour 
un  peuple  dont  l'histoire  se  confond 
avec  la  nôtre,  et  qui  gémit  sous  l'op- 
pression étrangère.  » 

La  France  a  montré  sa  haine  contre 
l'anarchie;  elle  a  voulu  me  donuer 
un  pouvoir  assez  fort  pour  réduire  à 
l'impuissance  les  fauteurs  de  désordre 
et  les  hommes  incorrigibles  de  ces 
anciens  partis  qu'on  voit  sans  cesse 
pactiser  avec  nos  ennemi»  ;  mais  elle 
n'a  pas  pour  cela  abdiqué  son  rôle 
civilisateur.  Ses  alliés  naturels  ont 
toujours  été  ceux  qui  veulent  l'amé- 
lioration de  l'humanité,  et  quand  elle 
tire  l'épée,  ce  n'est  point  pour  domi- 
ner, mais  pour  affranchir. 

Le  but  de  cette  guerre  est  donc  de 
rendre  l'Italie  i  elle-même  et  non  de 
la  faire  changer  de  maître,  et  nous 
aurons  à  nos  frontières  un  peuple  ami, 
qui  nous  devra  son  indépendance. 

Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomen- 
ter le  désordre  ni  ébranler  le  pouvoir 
du  Saint-Père,  que  nous  avons  replacé 
sur  son  trône ,  mais  le  soustraire  i 
cette  pression  étrangère  qui  s'appe- 
santit sur  Conte  la  Péninsule,  contri- 
buer à  v  fonder  l'ordre,  sur  des  inté- 
rêts légitimes  satisfaits. 

Nous  allons  enfin  sur  cette  terre 
classique,  illustrée  par  tant  de  vic- 
toires, retrouver  les  traces  de  nos 
pères;  Dieu  fdsse  que  nous  soyons 
dignes  d'eux  1 

Je  vais  bientôt  me  mettre  à  la  tête 
de  l'armée.  Je  laisse  en  France  l'Im- 
pératrice et  mon  Fils.  Secondée  par 
l'expérience  et  les  lumières  du  dernier 
frère  de  l'Empereur,  elle  saura  se 
montrer  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

Je  les  confie  à  la  valeur  de  l'armée 
qui  reste  en  France  pour  veiller  sur 
no«  frontières,  comme  pour  protéger 
le  foyer  domestique  ;  je  les  confie  au 
patriotisme  de  la  garde  nationale;  je 
les  confie  eufiu  au  peuple  tout  entier, 
qui  les  entourera  de  cet  amour  et  de 
ce  dévouement  dont  je  reçois  chaque 
jour  tant  de  preuve». 
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Courage  donc*  et  union)  Nôtre  pays 
ta  encore  montrer  ati  mondé  qu'il  ira 
pas  dégénéré.  La  Providence  bénira 
ftos  efforts  ;  car  elle  eit  sainte  aux 
♦eux  de  Dieu  la  cause  qui  s'appuie  sur 
la  Justice,  l'humanité,  l'amour  de  la 
patrie  et  de  l'indépendance. 

Palais  des  Tuileries,  te  3  mai  1859. 
NAPOLÉON. 


Aania  D'nrâUi« 
OroVé  du  jour. 
Soldats! 

Je  viens  me  mettre  à  votre  tète  pour 
vous  conduire  au  combat.  Nous  allons 
seconder  la  lutte  d'un  peuple  reven- 
diquant son  indépendance»  et  le  sous- 
traire à  l'oppression  étrangère*  C'est 
une  cause  sainte  qui  a  les  sympathies 
du  monde  civilisé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  stimuler  votre 
ardeur  :  chaque  étape  vous  rappellera 
une  victoire.  Dans  la  voie  sacrée  de 
l'ancienne  Rome  les  inscription*  se 
pressaient  sur  le  marbre  pour  rappe» 
1er  au  peuple  ses  hauts  faits  :  de  mémo 
aujourd'hui,  en  passant  par  Mondovi, 
Marengo,  Lodi,  Gastiglione,  Arcole, 
Rivoli,  vous  marcherai  dans  une 
autre  voie  sacrée,  au  milieu  de  ces 
glorieux  souvenirs. 

Conserves  cette  discipline  sévère 
qui  est  l'bonpeur  de  l'armée.  Ici,  ne 
1  oubliez  pas,  il  n'y  a  d'ennemis  que 
ceux  qui  se  battent  contre  vous.  Dans 
la  bataille  demeures  compactes  et 
n'abandonnez  pas  vos  rangs  pour  cou* 
rir  en  avant.  Défiez- vous  d'un  trop 
grand  élan  ;  c'est  la  seule  chose  que 
je  redoute. 

Les  nouvelles  armes  de  précision 
ne  sont  dangereuses  que  de  loin  ;  elles 
n'empêcheront  pas  la  baïonnette  d'être, 
tomme  autrefois,  l'arme  terrible  de 
l'infanterie  française.» 

Soldats  1  faisons  tous  notre  devoir 
et  mettons  en  Dieu  notre  confiance. 
lia  patrie  attend  beaucoup  de  vous. 
Déjà  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
retentissent  ces  paroles  d'un  heureux 
augure  :  «  La  nouvelle  armée  d'Ita- 
lie sera  digne  de  sa  soeur  aioée.  » 
NAPOLÉON. 

Gênes,  le  13  mai  18$9. 


taocLAauTum. 
▲nanti  D'rrxLtï. 


Soldats  I 

Les  bases  de  la  paix  sont  arrtté* 
avec  l'Empereur  d'Autriche,  le  but 
principal  de  la  guerre  est  atteint,  l'Ita- 
lie va  devenir  pour  la  première  fois 
une  nation.  Une  confédération  de  tous 
les  Etats  d'Italie,  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint*Pèvn,réunira  an  un 
faisceau  les  membres  d'une  même  fa- 
mille; la  Vénétie  resté,  il  est  vrai, 
sous  le  sceptre  de  l'Autriche  :  elle 
sera  néanmoins  une  province  italienne 
faisant  partie  de  la  confédération. 

La  réunion  de  la  Lombardie  au  Pie- 
mont  nous  crée  de  ce  côté  des  Alpes  un 
allié  puissant  qui  nous  devra  son  indé- 
pendance; les  gouvernements  restés  en 
dehors  du  mouvement  ou  rappelés 
dans  leurs  possessions  comprendront 
la  nécessité  àeê  réformes  salutaires. 
Une  amnistie  générale  fera  disparaître 
les  traces  des  discordes  civiles.  L'Ita- 
lie, désormais  maîtresse  de  ses  desti- 
nées, rt'âure  plus  qu'à  s'en  prendre  à 
elle-même  si  elle  ne  progresse  pas  ré- 
gulièrement dans  l'ordre  et  la  liberté. 

Tous  allez  bientôt  retourner  en 
France,  la  patrie  reconnaissante  ac- 
cueillera avec  transport  ces  soldats 
qui  ont  porté  si  hant  la  gloire  de  nos 
armes  à  Montebello,  à  Palestre,  à 
Turbigo,  à  Magenta,  à  Marignan  et  à 
Solferino  *  qui  en  deux  mois  ont  affran- 
chi le  Piémont  et  la  Lombardie,  M  ne 
Se  sont  arrêtés  que  parce  que  la  lutte 
allait  prendre  des  proportions  oui 
n'étaielit  plus  en  rapport  avec  les  in- 
térêts que  la  France  avait  dans  cette 
guerre  formidable. 

ftoyez  donc  fiers  de  vos  succès, 
fiers  des  résultats  obtenus,  fiers  sur- 
,  tout  d'être  les  enfants  bien-aimés  de 
cette  France  qui  sera  toujours  la 
grande  nation,  tant  qu'elle  aura  un 
cœur  pour  comprendre  les  nobles 
causes  et  des  hommes  comme  vous 
pour  les  défendre. 

Au  quartier  impérial  de  Valeggio, 
le  12  juillet  1859. 

NAPOLÉON* 
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Croyez -vous    qu'il  ne  m'en  ait 

Sas  coûté  de  retrancher  ouvertement 
evant  l'Europe  de  mon  programme 
le  territoire  qui  s'étend  du  Mincio  à 
l'Adriatique? 

Croyez-vous  qu'il  ne  m'en  ait  pas 
coûté  de  voir  dans  des  cœurs  honnêtes 
de  nobles  illusions  se  détruire,  de  pa- 
triotiques espérances  s'évanouir? 

Pour  servir  l'indépendanee  ita- 
lienne, j'ai  fait  la  guerre  contre  le  gré 
de  l'Europe  ;  dès  que  les  destinées  de 
mon  pays  ont  pu  être  en  péril,  j'ai  fait 
la  paix. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  nos 
efforts  et  nos  sacrifices  aient  été  en 
pure  perte  ?  Non.  Ainsi  que  je  l'ai  dit 
dans  les  adieux  à  mes  soldats,  noua 
avons  droit  d'être  fiers  de  cette  courte 
campagne.  En  quatre  combats  et  deux 
batailles,  une  armée  nombreuse,  qui 
ne  le  cède  à  aucune  en  organisation 
et  en  bravoure,  a  été  vaincue*  Le  roi 
de  Piémont,  appelé  jadis  le  gardien 
des  Alpes,  a  vu  son  pays  délivré  de 
l'invasion  et  la  frontière  de  ses  Etals 
portée  du  Tessin  au  Mincio.  L'idée 
d'une  nationalité  italienne  est  admise 
par  ceux  qui  la  combattaient  le  plus. 
Tous  les  souverains  de  la  Péninsule 
comprennent  enfin  le  besoin  impé- 
rieux de  réformes  salutaires. 

Ainsi ,  après  avoir  donné  une 
nouvelle  preuve  de  la  puissance  mili- 
taire de  la  France,  la  paix  que  je  viens 
de  conclure  sera  féconde  en  heureux 
résultats  ;  l'avenir  les  révélera  chaque 
jour  davantage,  pour  le  bonheur  de 
l'Italie,  l'influence  de  la  France,  le 
repos  de  l'Europe. 


Discours  prononcé,  le  i9  juillet,  par 
^Empereur,  en  réponse  aux  allo- 
cutions du  président  du  sénat ,  du 
corps  législatif  et  du  conseil  et  État. 

Messieurs, 
En  me  retrouvant  au  milieu  de 
vous  qui,  pendant  mon  absence,  avez 
entouré  l'Impératrice  et  mon  Fils  de 
tant  de  dévouement,  j'éprouve  le  be- 
soin de  vous  remercier  d'abord,  et  en- 
suite de  vous  expliquer  quel  a  été  le 
mobile  de  ma  conduite. 

Lorsque  ,  après  une  heureuse 
campagne  de  deux  mois,  les  armées 
française  et  sarde  arrivèrent  sous  les 
murs  de  Vérone,  la  lutte  allait  inévi- 
tablement changer  de  nature,  tant 
sous  le  rapport  militaire  que  sous  le 
rapport  politique.  J'étais  fatalement 
obligé  d'attaquer  de  front  un  ennemi 
retranché  derrière  de  grandes  forte- 
resses, protégé  contre  toute  diversion 
sur  ses  flancs  par  la  neutralité  des  ter- 
ritoires qui  l'entouraient  ;  et,  en  com- 
mençant la  longue  et  stérile  guerre  des 
sièges,  je  trouvais  en  face  l'Europe 
en  armes,  prête  soit  à  disputer  nos 
succèi,  soit  à  aggraver  nos  revers. 

Néanmoins  la  difGculté  de  l'en- 
treprise n'aurait  ni  ébranlé  ma  réso- 
lution, ui  arrêté  l'élan  de  mon  armée, 
ai  les  moyens  n'eussent  pas  été  hors 
de  proportion  avec  les  résultats  à 
attendre.  Il  fallait  se  résoudre  à  briser 
hardiment  les  entraves  opposées  par 
les  territoires  neutres  et  alors  accepter 
la  lutte  sur  le  Rhin  comme  sur  l'A- 
dige.  Il  fallait  partout  franchement  se 
fortifier  du  concours  de  la  révolution. 
Il  fallait  répandre  encore  un  sang 
précieux  qui  n'avait  que  trop  coulé 
déjà  :  en  un  mot,  pour  triompher,  il 
fallait  risquer  ce  qu'il  n'est  permis 
à  un  souverain  de  mettre  en  jeu  que 
pour  l'indépeudance  de  son  pays. 

Si  je  me  suis  arrêté,  ce  n'est  donc 
pas  par  lassitude  ou  par  épuisement, 
ni  par  abàudon  de  la  noble  cause  que 
je  voulais  servir,  mais  parce  que  dans 
mon  cœur  quelque  chose  parlait  plus 
haut  encore  :  l'intérêt  de  la  France. 

Croyez-vous  donc  qu'il  ne  m'en 
ait  pas  coûté  de  mettre  un  frein  à 
l'ardeur  de  ces  soldats  qui,  exaltés  par 
la  victoire,  ne  demandaient  qu'à  mar- 
cher en  avant  ? 


RéroKtt  de  l'Empereur  au  cardinal 
Donnet  (41  octobre). 

Je  remercie  Votre  Eminence  des 
sentiments  qu'elle  vient  de  mf expri- 
mer. Elle  rend  justice  à  mes  inten- 
tions sans  méconnaître  néanmoins  les 
difficultés  qui  les  entravent,  et  elle 
me  semble  bien  comprendre  sa  haute 
mission  en  cherchant  à  fortifier  la 
confiance  plutôt  qu'à  répandre  d'inu- 
tiles alarmes. 

Je  vous  remercie  d'avoir  rappelé 
mes  paroles,  car  j'ai  le  ferme  espoir 
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proroger  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  la  Belgique  le  27 
février  1854,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  avant  été  échangée!  à  Paris  la 
10  mai  1859,  ladite  convention,  dont 
)a  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en. 
tière  exécution  : 


qu'une  nouvelle  ère  de  gloire  se  lè- 
vera pour  l'Eglise  le  jour  où  tout  le 
inonde  partagera  ma  conviction  que 
le  pouvoir  temporel  du  Saint-Père 
n'est  pas  opposé  à  la  liberté  et  à  Tin- 
dépendance  de  l'Italie. 

Je  ne  puis  ici  entrer  dans  les  dé- 
veloppements qu'exigerait  la  grave 
question  que  vous  avez  touchée,  et  je 
me  borne  i  rappeler  que  le  Gouver- 
nement qui  a  ramené  le  Saint-Père  sur 
son  trône  ne  saurait  lui  faire  enten- 
dre que  des  conseils  inspirés  par  un  ,  a  % 
respectueux  et  sincère  dévouement  a  jusqu'au  douze  mai  mil  huit 
ses  intérêts  ;  mais  il  s'inquiète  avec  soixante  et  uo 
raison  du  jour,quine  saurait  être  éloi- 
gné, où  Rome  sera  évacuée  par  nos 
troupes  ;  car  l'Europe  ne  peut  per- 
mettre que  l'occupation  qui  dure  de- 
puis dix  années  se  prolonge  indéfi- 
niment ;  et,  quand  notre  armée  se 
retirera,  que  laissera- 1 -elle  derrière 
elle  ?  l'anarchie,  la  terreur  on  la  paix? 
Voilà  des  questions  dont  l'importauce 
n'échappe  à  personne.  Mais,  croyez- 
le  bien,  i  l'époque  où  nous  vivons, 
pour  les  résoudre,  il  faut,  au  lieu  d'en 
appeler  aux  passions  ardentes,  recher- 


cher avec  calme  la  mérité. et  prier  la 
Providence  d'éclairer  les  peuples  tt 
les  rois  sur  le  sage  exercice  de  leurs 
droits  comme  sur  l'étendue  de  leurs 
devoirs. 

Je  ne  doute  pas  que  les  prières 
de  Votre  Eminence  et  celles  de  son 
clergé  ne  continuent  à  attirer  sur  l'Im- 
pératrice, mon  Fils  et  Moi,  les  béné- 
dictions du  ciel. 


Décrit  portant  promulgation  tf*  la 
convention  spéciale  signée,  le  18 
avril  1859,  à  V effet  tte  proroger 
te  traité  de  commerce  conclu  en- 
tre  la  France  et  la  Belgique  te 
«7  février  1854. 

Navoléobt,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Article  1". 

Une  convention  spéciale  avant  été 
signée,  le  18  avril  1859,  i  l'effet  de 


Gonvsamoa* 

Art.  1er.  Le  traité  de 
conclu  le  27  février  1854  entre  la 
France  et  la  Belgique,  et  qui  doit  ex- 
pirer le  19  mai  prochain,  est  prorogé 

..    *    ..   ^ni 

Art.  *.  Si,  avant  l'expiration  du 
terme  mentionné  dans  l'article  !■%  les 
droits  d'octroi  ou  taxes  commerciales 
sur  les  vins  et  eaux -de- vie  venaient 
i  être  supprimés  en  Belgique  à  titre 
général,  il  est  convenu  : 

1°  Que  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges  aura  la  faculté 
d'augmenter  le  droit  d'accise  actuelle- 
ment perçu  au  profit  de  l'Etat  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  d'origine  fran- 
çaise, dans  une  proportion  égale  au 
droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la 
consommation  totale  du  royaume, 
pendant  l'année  qui  a  précédé  la  con- 
clusion de  la  présente  convention. 

î*  Que,  pour  prévenir  les  réclama- 
tions qui  pourraient  s'élever  de  part 
ou  d'autre,  par  suite  de  cette  modifi- 
cation, dans  le  taux  actuel  des  droiti 
d'accise,  une  commission  mixte  de 
quatre  membres,  dont  deux  nommés 
par  la  France  et  deux  nommés  par  la 
Belgique,  se  réunira  à  Bruxelles  pour 
fixer,  de  commun  accord,  le  chiffre 
moyen  de  la  surtaxe  de  compensation 
éventuelle  pour  la  suppression  des 
taxes  d'octroi  susmentionnées. 

En  cas  de  partage  égal  des  vois, 
une  puissance  tierce  dont  le  nom  sera 
tiré  nu  sort,  mais  qui  ne  pourra  être 
que  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas 
ou  la  Russie,  sera  priée  de  nommer 
un  cinquième  commissaire. 

Art.  3.  La  présente  convention 
sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  plos 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le 
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du  |ir  novembre.) 


NTS  HISTORIQUES.  (France.  Par/-  o/yfc.)     2t 

de  la  part  du  conseil  de*  prîtes,  seront 
restitués. 

Les  bâtiments  et  chargements  seront 
rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront, 
lors  de  la  remise,  après  le  payement 
de  toutes  les  dépenses  et  de  tous  les 
Irais  auxquels  auront  pu  donner  lieu  la 
conduite,  la  garde  et  l'instruction  des- 
dites prises,  aiusi  que  du  fret  acquis 
aux  capteurs  ;  et,  eu  fin,  il  ne  pourra 
élre  réclamé  aucune  indemnité  pour 
raison  de  prises  coulées  ou  détruites, 
pas  plus  que  pour  les  préhensions 
exercées  sur  les  marchandises  qui 
étaient  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore 
été  l'objet  d'uue  décision  du  conseil 
des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part, 
que  it$  jugements  prononcés  par  le 
conseil  des  prises  sont  définitifs  et  ac- 
quis aux  ayants  droit. 

Art.  4.  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  renonce  pour  lui  tl  tuus 
ces  descendants  et  successeurs,  eu 
faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  à  ies  droits  et  titres  sur  la 
Lom hardie,  à  l'exception  des  forte- 
resses de  Pescbiera  et  de  Mautoue  et 
des  territoires  déterminés  par  la  nou- 
velle délimitation  qui  restent  en  la 
possession  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite 
méridionale  du  Tyrol,  sur  le  lac  de 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à 
la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Me- 
ner ba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne 
droite  le  point  d'intersection  de  la 
tone  de  défense  de  la  place  de  Pes- 
cbiera avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zoue  sera  déterminée  par  une 
circonférence  dont  le  rayon,  compte 
à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé 
à  3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit 
centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 
Du  point  d'intersection  de  la  circon- 
férence ainsi  désignée  avec  le  Mincio, 
la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la 
rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra 
de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à 
Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô 
jusqu'à  Luzzara,  poiut  à  partir  duquel 
il  n'est  rieu  changé  aux  limites  actuelles 
telles  qu'elles  existaient  avant  la 
guerre. 

Une  commission  militaire  instituée 


DtcaiT  oui  prescrit  la  promulgation 
du  traité  de  paix  conclu  entre  ta 
France  et  C  Autriche* 

Nsfoiiov,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit: 

Art.  i". 

Uo  traité  de  paix  ayant  été  conclu 
à  Zurich,  le  10  novembre  1859,  entre 
U  France  et  l'Autriche,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayaut  été  échan- 
gées le  2t  du  même  mois,  ledit  traité, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
tt  entière  exécution  : 

Art.  itr.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix 
<t  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  ainsi  qu'entre  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  Etats  et 
sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  guerre 
seront  immédiatement  rendus  de  part 
et  d'autre. 

Art.  3.  Pour  atténuer  les  maux  de 
If  guerre  et  par  une  dérogation  excep- 
tionnelle à  Sa  jurisprudence  générale- 
ment  consacrée,  les  bâtimeuls  autri- 
chiens capturés,  qui  n'ont  point  en- 
core été  l'objet  d'une  condamnation 
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par  Ici  gouvernements  intéressés  sera 
chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le 
terrain,  dans  le  pins  bref  délai  pos- 
sible. ^ 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  déclare  ion  intention  de  re- 
mettre à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  les  territoires  cédés  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  6.  Les  territoires  encore  occu- 
pés, en  vertu  de  l'armistice  du  8  juillet 
dernier,  seront  réciproquement  éva- 
cués par  les  puissances  belligérantes 
dont  les  troupes  se  retireront  immé- 
diatement en  deçà  des  frontières  dé- 
erminécs  par  l'art.  4. 
t  Art.  7.  Le  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie  prendra  4  sa  charge 
les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du 
Monte  Lombàrdo  Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion 
de  l'emprunt  national  de  1854,  fixée 
entre  les  hautes  parties  contractantes 
à  Quarante  millions  de  florins  (mon- 
naie de  convention). 

Le  mode  de  payement  de  ces  qua- 
rante millions  de  florins  sera  déter- 
miné dans  un  article  additionnel. 

Art.  8.  Une  commission  interna- 
tionale sera  immédiatement  instituée 
pour  procéder  à  la  liquidation  du 
Monte  Lombàrdo  Veneto  ;  le  partage 
de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établisse- 
ment s'effectuera  en  prenant  pour  base 
la  répartition  de  trois  cinquièmes 
pour  le  nouveau  gouvernement  et  de 
deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement 
du  Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôts 
consistant  en  effets  publics,  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois  cin- 
quièmes, et  l'Autriche  deux  cinquiè- 
mes ;  et  quant  a  la  partie  de  l'actif 
qui  se  compose  de  biens- fonds  ou  de 
créances  hypothécaires,  la  commis- 
sion effectuera  le  partage,  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeu- 
bles, de  manière  i  en  attribuer  la 
propriété,  autant  que  faire  se  pourra, 
a  celui  des  deux  gouvernements  sur 
le  territoire  duquel  ils  se  trouvent 
situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin  1859, 
sur  le  Monte  Lombàrdo  Veneto  et  aux 
capitaux  placés  a  intérêts  à  la  caisse 
de  dépôts  du  fonds  d'amortissement, 


le  nouveau  çouvernement  se  char» 
pour  trois  cinquièmes  et  l'Autriche 
pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer 
les  intérêts,  soit  de  rembourser  le 
capital,  conformément  aux  règlements 
jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de 
créance  des  sujets  autrichiens  entre- 
ront de  préférence  dans  la  quote-part 
de  l'Autriche  qui,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  réchange  des 
ratifications,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut,  transmettra  au  nouveau  gouver- 
nement de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  litres. 

Art.  9.  Le  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie  succède  aux  droits 
et  obligations  résultant  de  contrats  ré- 
gulièrement stipulés  par  l'adminis- 
tration autrichienne  pour  des  objets 
d'intérêts  publies  concernant  spécia- 
lement le  pays  cédé. 

Art.  10.  Le  gouvernement  autri- 
chien restera  chargé  du  rembourse- 
ment de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  lombards,  par  les  communes, 
établissements  publics  et  corporations 
religieuses  dans  les  caisses  publiques 
autrichiennes,  i  titre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations.  De 
même,  les  sujets  autrichiens,  com- 
munes, établissements  publics  et  cor- 
porations religieuses  qui  auront  versé 
des  sommes,  à  titre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations,  dans 
les  caisses  de  la  Lombardie,  seroat 
exactement  remboursés  par  le  nou- 
veau gouvernement. 

Art.  1 1 .  Le  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie  reconnaît  et  confins» 
les  concessions  de  chemins  de  fer  ac- 
cordées par  le  gouvernement  autri- 
chien sur  le  territoire  cédé,  dans 
toutes  leurs  dispositions  et  pour 
toute  leur  durée,  et  nommément  les 
concessions  résultant  des  contrats 
passés,  en  date  des  14  mars  1856, 
8  avril  1857  et  33  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  le  nouveau 
gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligation*  qm 
résultaient,  pour  le  gouvernement  au- 
trichien, des  concessions  précitées  ea 
ce  qui  concerne  les  lignes  de  chenues 
de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévo- 
lution qui  appartenait  au 
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meut  autrichien ,  à  l'égard  do  ces 
chemins  de  fer,  est  transféré  au  nou- 
veau gouvernement  de  la  Lombardie. 

Lt*  payements  qui  restent  à  faire 
sur  la  somme  due  à  l'Etat  par  les 
concessionnaires,  en  vertu  du  contrat 
du  14  mars  1896,  comme  équivalent 
des  dépenses  de  construction  desdits 
chemins,  seront  effectués  intégrale- 
ment dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de 
constructions  et  des  fournisseurs,  de 
même  que  les  indemnités  pour  expro- 

Îiriation  de  terrains,  se  rapportant  à 
a  période  où  les  chemins  de  fer  en 
question  étaient  administrés  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  qui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittées,  seront  payées 
par  le  gouvernement  autrichien  et, 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en 
vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les 
concessionnaires  au  nom  du  gouvei> 
sèment  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera, 
clans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

Art.  12.  Les  sujets  lombards  domi- 
ciliés sur  le  territoire  cédé  par  le 
présent  traité,  jouiront,  pendant  l'es- 
pace d'un  an,  à  partir  du  jour  de 
rechange  des  ratifications,  et  moyen- 
nant une  déclaration  préalable  à  l'au- 
torité compétente,  de  la  faculté  pleine 
et  entière  d'exporter  leurs  biens 
meubles  en  franchise  de  droits  et  dé 
se  retirer,  avec  leurs  familles,  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique;  auquel  cas  la 
qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera 
maintenue.  Ils  seront  libres  de  con- 
server leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réci- 
proquement aux  individus  originaires 
du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 
établis  dans  les  Etats  de  S*  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche, 

Les  Lombards  qui  profiteront  des 
présentes  dispositions  ne  pourront 
être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux 
ans  pour  les  sujets  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à 


l'époque  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  se  trouveront  hors 
du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être 
reçue  par  la  mission  autrichienne  U 
plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de 
la  monarchie. 

Art.  13*  Les  sujets  lombards  fai- 
sant partie  de  l'armée  autrichienne,  i 
l'exception  de  ceux  qui  sont  origif» 
naires  de  la  partie  du  territoire  lom- 
bard réservée  à  Sa  Majesté  J'Empe- 
reur  d'Autriche  par  le  présent  Traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  ser- 
vice militaire  et  renvoyés  dans  Jeun 
foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux 
qui  déclareront  vouloir  rester  au  ser* 
vice  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  ne  seront  point  inquiétés 
pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes» 
soit  dans  leurs  propriétés, 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées 
aux  employés  civils  originaires  de  la 
Lombardie  qui  manifesteront  l'inten- 
tion de  conserver  les  fonctions  qu'ils 
occupent  au  service  d'Autriche. 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles 

3ue  militaires,  régulièrement  liqui- 
éesy  et  qui  étaient  à  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquittées  à  l'avenir 
par  le  nouveau  gouvernement  de  |a 
Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux 
pensionnaires,  tant  civils  que  mili- 
taires, ainsi  qu'a  leurs  veuves  et  en- 
fants, sans  distinction  d'origine,  qui 
conserveront  leur  domicile  dans  le 
territoire  cédé  et  dont  les  traitements 
acquittés  jusqu'en  1814  par  le  ci-de- 
vant royaume  d'Italie,  sont  alors  tom- 
bés à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant 
les  titres  de  propriété  et  documents 
administratifs  et  de  justice  civile,  re* 
latifs  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie 
dont  la  possession  est  réservée  à  Si 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le 
présent  Traite,  soit  aux  provinces  vé* 
nitiennes,  seront  remises  aux  commis- 
saires de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  .aussitôt  que  faire 
se  pourra. 
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Réciproquement,  le*  titres  de  pro- 
priété, documents  administratifs  et  de 
justice  civile  concernant  le  terri tniie 
cédé,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
archives  de  l'empire  d'Autriche,  se- 
ront remis  aux  commissaires  du  nou- 
veau gouvernement  de  la  Lombard ie. 
Les.  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  se  communiquer  récipro- 
quement, sur  la  demande  des  autori- 
tés administratives  supérieures,  tous 
les  documents  et  informations  relatifs 
à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la 
Lombardie  el  la  Vénélie. 

Art.  16.  Les  corporations  reli- 
gieuses établies  en  Lombardie  pour- 
ront librement  disposer  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières 
dans  le  cas  où  la  législation  nouvelle, 
sous  laquelle  elles  passent,  n'autori- 
serait pas  le  maintien  de  leurs  établis- 
sements. 

Art.  17.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  se  réserve  de  transférer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  daus  la 
forme  consacrée  des  transactions  inter- 
nationales, les  droits  et  obligations  ré- 
sultant des  article*  7, 8. 9,  10,  i  1 ,  12, 
13,  14,15  et  16  du  présent  Traité, 
aiusi  que  de  l'article  additionnel  men- 
tionné dans  l'article  7. 

Art.  18.  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  s'engagent  à  favoriser  de 
tous  leurs  efforts  la  création  d'une 
Coutédéraiion  entre  les  Etats  italiens, 
qui  serait  placée  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint- Père,  et  dont  le 
but  serait  de  maintenir  l'indépendance 
et  l'inviolabilité  des  Etats  confédérés, 
d'«i^surer  le  développement  de  leurs 
intérêts  moraux  et  matériels,  et  de 
garantir  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Italie  par  l'existence  d'une 
armée  fédérale. 

La  Vénétic,  qui  reste  placée  sous  la 
couronne  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  formera  un  des 
Etats  de  cette  Confédération  et  parti- 
cipera aux  obligations  comme  au\ 
droits  résultant  du  pacte  fédéral,  dont 
les  clauses  seront  déterminées  par 
une  assemblée  composée  des  représen- 
tants de  tous  les  Etats  italiens. 

Art.  19.  Les  circonscriptions  terri- 
toriales des  Etats  indépendants  de 
l'Italie,  qui  n'étaient  pas  parties  dans 


la  dernière  guerre,  ne  pouvant  être 
changées  qu'avec  le  concours  des 
puissances  qui  ont  présidé  à  leur  for- 
mation et  reconnu  leur  existence,  les 
droits  du  Grand-Duc  de  Toscane,  du 
Duc  de  Modèoe  et  du  Duc  de  Parme 
sont  expressément  réservés  entre  les 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  20.  Désirant  voir  assurés  la 
tranquillité  des  Etats  de  l'Eglise  et  It 
pouvoir  du  Saint-Père;  convaincus 
que  ce  but  ne  saurait  être  plus  effica- 
cement atteint  que  par  l'adoption  d'un 
système  approprié  aux  besoins  des 
populations  et  conforme  aux  géné- 
reuses intentions  déjà  manifestées  do 
Souverain-Pontife,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  uniront  leurs 
efforts  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté 
que  la  nécessité  d'introduire  dans 
l'administration  de  ses  Etats  les  réfor- 
mes reconnues  indispensables,  soit 
prise  par  sou  gouvernement  en  sé- 
rieuse considération. 

Art.  21.  Pour  contribuer  de  tous 
leurs  efforts  à  la  pacification  des 
esprits,  les  hautes  parties  contractantes 
déclarent  el  promettent  que,  dans 
leurs  territoires  respectifs  et  dans  les 
pays  restitués  ou  cédés,  aucun  indi- 
vidu compromis  à  l'occasion  des  der- 
niers événements  dans  la  Péninsule, 
de  quelque  classe  et  condition  qu'il 
soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  in- 
quiété ou  troublé  dans  sa  personne  ou 
dans  sa  propriété,  a  raison  de  sa  con- 
duite ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ra- 
tifié et  les  ratifications  eu  seront  échan- 
gées à  Zurich,  dans  l'espace  de  quinze 
jours,  ou  plu*  tôt  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  sigué  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Zurich,  le  10*  jonr  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  1859. 

Signé  :  (£.  S.)  ItoviQuzimr. 
(L»S.)   Ra.  V5ara.it. 

(£.  S.)    Kt&OLYl. 

(£.  S.)  Hiiiuioo. 

Article  additionnel  au  Trait*  tigmi 
entre  In  France  et  V Autriche,  I* 
i0  novembre  i&bd. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Pari,  of fie)      25 


l'Empereur  des  Français  s'engage  en- 
vers le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  à 
effectuer  pour  le  compte  du  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie,  qui 
lui  en  garantira  le  remboursement, 
le  payement  des  quarante  millions  de 
florins  (monnaie  de  convention)  sti- 
pulés par  l'article  7  du  présent  Traité, 
dans  le  mode  et  aux  échéances  ci- 
après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés 
eu  argent  comptant,  moyennant  un 
mandat  payable  à  Paris,  sans  intérêts, 
à  l'expiration  du  troisième  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité,  et  oui  sera  remis  aux 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  lois  de 
rechange  des  ratifications. 

Le  payement  des  trente-deux  mil- 
lions de  florins  restant  aura  lieu  a 
Vienne,  en  argent  comptant  et  en  dix 
versements  successifs  à  effectuer,  de 
deux  en  deux  mois,  en  lettres  de 
change  sur  paris,  à  raison  de  trois 
millions  deux  cent  mille  florins  (mon- 
naie de  convention)  chacune.  Le  pre- 
mier de  ces  dix  versements  aura  lieu 
deux  mois  après  le  payement  du  man- 
dat de  huit  millions  de  florins  ci- 
dessus  stipulé.  Pour  ce  terme,  comme 
pour  tous  le$  termes  suivants,  les  in- 
térêts serout  comptés  à  cinq  pour  cent, 
à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  rechange  des  ratifications  du 
préseut  Traité. 

Le  présent  article  additionnel  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce 
jour. 

Il  sera  ratifié  en  un  seul  acte  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  article 
additionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du 
mois  de  novembre  de  i'an  de  grâce 
1859. 

Signé  :  (L.  S.)  Bourquekey. 
(L.  S.)  Bahicevilli. 
(L.  S.)  Kaboltx. 

(L.  S.)  MSTSXHBU*. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Gompiègne,  le  37  novembre 
1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  êtrang  hres% 
A.  Walewssu. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice, 

DfcL&NOLE. 


Dbcbet  qui  prescrit  ta  promulgation 
du  Traité  relatif  à  la  cession  de 
la  Lombardie.  conclu  entre  la 
France  et  la  Sardaigne. 

Napoléok,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.l". 

Un  Traité  relatif  à  la  cession  de  la 
Lombardie  ayant  été  conclu  à  Zurich, 
le  -10  novembre  1859,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  et  le*  ratifications  de 
cet  Acte  ayant  été  échangées  le  31 
du  même  mois,  ledit  Traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Art.  1*'.  Par  un  traité,  en  date  de 
ce  jour,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche ayant  renoncé  pour  lui  et  tous 
tes  descendants  et  successeur?,  en  fa- 
veur de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la 
Lombardie,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  transfère  à  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  les  droits  et  titres  qui 
lui  sont  acquis  par  l'article  4  du  Traité 
précité,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autri- 
che renonce  pour  lui  et  tous  ses  des- 
cendants et  successt  urs,  en  faveur  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lombar- 
die, à  l'exception  des  forteresses  de 
Peschiera  et  de  Mautuue  et  des  terri- 
toires déterminés  par  la  nouvelle  dé- 
limitation, qni  restent  en  la  possession 
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de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostoligue. 

»  La  frontière,  partant  de  la  limite 
méridionale  du  Tyrol  lur  le  lac  de 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à 
la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Ma» 
nerba,  d'où  elle  rejoindra,  en  ligne 
droite,  le  point  d'intersection  de  la 
zone  de  défense  de  la  place  de  Pes- 
chiera  avec  le  lac  de  Garda. 

»  Cette  zone  sera  déterminée  par 
uue  circonférence,  dont  le  rayon, 
compté  a  partir  du  centre  de  la  place, 
est  (lié  a  3,500  mètres,  plus  la  dis- 
tance dudit  centre  au  glacis  du  fort  le 
plus  avancé.  Du  point  d'intersection 
de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec 
le  Mincio,  la  frontière  suivra  le  thal- 
weg de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie, 
s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite, 
jusqu'à  Scorzarolo  ;  suivra  le  thalweg 
du  Pô  jusqu'à  Luacara,  point  à  partir 
duquel  il  n'est  rien  changé  auz  limites 
actuelles ,  telles  qu'elles  existaient 
avant  la  guerre. 

»  Une  commission  militaire,  insti- 
tuée par  les  gouvernements  intéressés, 
sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur 
le  terrain,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. » 

Art.  i.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar» 
daigne,  en  prenant  |»ossession  des 
territoires  à  lui  cédés  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  accepte  les 
charges  et  conditions  attachées  à  cette 
cession,  telles  qu'elles  sont  stipulé*» 
dans  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,1$, 
13,  14,  15  et  16  du  traité  conclu,  en 
date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lorobardie  prendra  à  sa  charge  les 
trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte 
Lombardo  Veneto. 
^  Il  supportera  également  ooe  por- 
tion de  I  emprunt  national  de  1854, 
Ûxèe  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes i  quarante  millions  de  florins 
(monnaie  de  convention), 

6.  Une  commission  internationale 
sera  immédiatement  instituée  pour 
procéder  à  la  liquidation  du  Monte 
Lombardo  Veneto  ;  le  partage  de  l'ac- 
tif et  du  passif  de  cet  établissement 
s'effectuera  eu  prenant  pour  basa  Ja 


répartition  de  trois  cinquièmes  pour 
le  nouveau  gouvernement  et  de  deux 
cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement 
du  Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôts 
consistant  en  effets  publics,  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois 
cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cin- 
quièmes, et,  quant  à  la  partie  da 
l'actif  qui  se  compose  de  biens-fonds 
ou  de  créances  hypothécaires,  la  com- 
mission effectuera  le  partage,  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles, 
de  manière  à  en  attribuer  la  pro- 
priété, autant  que  faire  se  pourra,  à 
celui  des  deux  gouvernements  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent 
situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin  1838, 
sur  le  Monte  Lombardo  Veneto,  et 
aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la 
caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortis- 
sement, le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes,  et  l'Au- 
triche pour  deux  cinquièmes,  soit  de 
payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser 
le 'capital,  conformément  aux  règle- 
ments jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres 
de  créance  des  sujets  autrichiens  en- 
treront, de  préférence,  dans  la  quota* 
part  de  l'Autriche,  qui,  dans  on 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'é- 
change des  ratifications,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  transmettra  au  nou- 
veau gouvernement  de  la  Lorobardie 
des  tableaux  spéciGés  de  ces  titres. 

c.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  succède  aux  droits  et  obli- 
gations résultant  de  contrats  réguliè- 
rement stipulés  par  l'administration 
autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt 
public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien 
restera  chargé  du  remboursement  de 
toutes  les  sommes  versées  par  les 
sujets  lombarde,  par  les  communes, 
établissements  publics  et  corporations 
religieuses,  dans  les  caisses  publiques 
autrichiennes,  à  titre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations. 

De  même,  les  sujets  autrichiens, 
communes,  établissements  publics  et 
corporations  religieuses  qui  auront 
versé  des  sommes  à  titre  de 
nemcuts,  dépôts  on 
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dans  les  caisses  de  la  Lombirdie,  se- 
ront exactement  remboursés  par  le 
nouveau  gouvernement. 

e.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  reconnaît  et  confirme  les 
concessions  de  chemins  de  fer  accor- 
dées par  le  gouvernement  autrichien 
sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes 
leurs  dispositions  et  pour  toute  leur 
durée,  et  nommément  les  concessions 
résultant  des  contrats  passés,  en  date 
des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et 
S3  septembre  1858. 


tente,  de  la  faculté  pleine  et  entière 
d'exporter  leurs  biens -meubles  en 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer 
avec  leurs  familles  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique; auquel  cas  la  qualité  de 
sujets  autrichiens  leur  sera  mainte- 
nue. Ils  seront  libres  de  conserver 
leurs  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réci- 
proquement aux  individus  originaires 
du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 


A  partir  de  l'échange  des  ratifies-  établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesti 

tions  du  présent  traité,   le  nouveau  l'Empereur  d'Autriche, 

gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  Les  Lombards  qui  profiteront  des 

droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  présentes    dispositions   ne    pourront 

résultaient  pour  le  gouvernement  au-  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 

trichien  des  concessions  précitées/en  de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  per- 


ce qui  concerne  les  lignes  de  clie 
mins  de  fer  situées  sur  le  territoire 
cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévo- 
lution qui  appartenait  au  gouverne- 
ment autrichien  a  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer  est  transféré  au  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire 
sur  la  somme  due  a  l'Etat  par  les  con- 
cessionnaires, en  vertu  du  contrat  du 
14  mars  1856,  comme  équivalent  des 
dépenses  de  construction  desdits  che- 
mins de  fer,  seront  effectués  intégra- 
lement dans  le  trésor  autrichien. 

Lt$  créances  des  entrepreneurs  de 
constructions  et  des  fournisseurs,  de 
même  que  les  indemnités  pour  expro- 
priations de  terrains,  se  rapportant  à 
la  période  où  les  chemins  de  fer  en 
question  étaient  administrés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  et  qui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittées,  seront  payées 
par  le  gouvernement  autrichien  et, 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus  en 
vertu  de  l'acte  de  concession ,  par  les 
concessionnaires,  au  nom  du  gouver- 
nement autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera, 
dans  le  plus  bref  délai  possible ,  le 
service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

/.  Les  sujets  lombards  domiciliés 
sur  le  territoire  cédé  par  le  présent 
traité,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un 
an,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  et  moyennant  une  décla- 
ration préalable  à  l'autorité  compé- 


sonnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  a  âen% 
ans  pour  les  sujets  originaires  du  ter- 
ritoire cédé  de  la  Lombardie,  qui,  à 
l'époque  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  se  trouveront  hors 
du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être 
reçue  par  la  mission  autrichienne  la 
plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de 
la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  par- 
tie de  l'armée  autrichienne,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  originaires  de  |a 
partie  du  territoire  lombard  réservée 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
par  le  présent  traité,  seront  immé- 
diatement libérés  du  service  militaire 
et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux 
qui  déclareront  vouloir  rester  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés 
pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées 
aux  employés  civils  originaires  de  la 
Lombardie  qui  manifesteront  l'inten- 
tion de  conserver  les  fonctions  qu'ils 
occupent  au  service  d'Autriche. 

A.  Les  pensions,  tant  civiles  que 
militaires,  régulièrement  liquidées,  e 
qui  étaient  à  la  charge  des  caisses 
publiques  de  la  Lombardie,  restent 
acquises  a  leurs  titulaires,  et,  s'il  y  * 
lieu,  à  leurs  veuves  et  i  leurs  enfants, 
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et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le 
nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie. 

Celte  stipulatiou  est  étendue  aux 
pensionnaires,  tant  civils  que  mili- 
taires, ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à 
leurs  eufauts ,  sans  distinction  d'ori- 
gine, qui  conserveront  leur  domicile 
dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les 
traitements  acquittés,  jusqu'en  1814, 
par  le  ci-devant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor 
autrichien. 

/.  Les  archives  contenant  les  titres 
de  propriété  et  documents  adminis- 
tratifs et  de  justice  civile,  relatifs,  soit 
à  la  partie  de  la  Lombardie  dont  la 
possession  est  réservée  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent 
traité,  soit  aux  provinces  Vénitiennes, 
seront  remises  aux  commissaires  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  pro- 
priété, documents  administratifs  et  de 
justice  civile  concernant  le  terri- 
toire cédé,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  archives  de  l'empire  d'Au- 
triche, seront  remis  aux  commissaires 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie. 

Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  se  communiquer  récipro- 
quement, sur  la  demande  des  auto- 
rités administratives  supérieures,  tous 
les  documents  et  informations  relatifs 
à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la 
Lombardie  et  la  Yénétie. 

j.  Les  corporations  religieuses  éta- 
blies en  Lombardie  pourront  libre- 
ment disposer  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  dans  le 
cas  où  la  législation  nouvelle,  sous  la- 
quelle «Iles  passent,  n'autoriserait  pas 
le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  3.  Par  l'article  additionnel  au 
traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Gouvernement  français  s'étant  en- 
gagé vis-à-vis  du  Gouvernement  au- 
trichien à  effectuer,  pour  le  compte  du 
nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie, le  payement  des  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  con- 
vention) stipulés  par  l'art.  7  du  traité 
précité ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 


daigne,  en  conséquence  des  obligations 
qu'il  a  acceptées  par  l'article  précé- 
dent, s'engage  à  rembourser  cette 
somme  à  la  France  de  la  manière 
suivante  : 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à 
celui  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  des  titres  de  rente  sardes, 
cinq  pour  cent,  au  porteur,  pour  nne 
valeur  de  cent  millions  de  francs.  Le 
Gouvernement  français  les  accepte  au 
cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris 
du  29  octobre  1859.  Les  intérêts  de 
ces  rentes  courront  au  profil  de  la 
France,  à  partir  du  jour  de  la  remise 
des  titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

Art.  4.  Pour  atténuer  les  charges 
que  la  France  s'est  imposées  à  l'occa- 
sion de  la  dernière  guerre,  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  s'engage  à  rembourser  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  une  somme  de  soixante 
millions  de  francs,  pour  le  payement 
de  laquelle  une  rente  cinq  pour  cent 
de  trois  millions  sera  inscrite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  de 
Sardaigne.  Les  titres  en  seront  remis 
au  Gouvernement  français  qui  les 
accepte  au  pair.  Les  intérêts  de  ces 
rentes  courront  au  profit  de  la  France, 
à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres, 
qui  aura  lieu  un  mots  après  réchange 
des  ratifications. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Zurich,  daus  un  délai  de  quinte 
jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  ae  peut. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce 
1859. 

Signé  :  (£.  S.)  Bouacjuaicir. 
(£•  S.)  Barbet  illb. 
(L.  S.)  Dis  Astaaoa. 

(£.    S.)  JOCTtAU. 

Art.  «. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  affaires  étrangères 
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est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  27  novembre 
1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  ministre  des  affaires  étrangères, 
A.  Waliwsxi. 
Ta  et  scelle  du  sceau  de  l'Etat  : 

le  garde  des  sceaux,  ministre  de  (a 
justice, 

DSXAKOLI. 


DscaXT  oui  prescrit  la  promulga- 
tion du  traité  de  paix  conclu 
entre  ta  France,  C Autriche  et  la 
Sardaigne, 

NuoLio*,  etc. 

Art.  1". 

TJn  traité  de  pais  avant  été  conclu 
»  Zurich,  le  1 0  novembre  1859.  entre 
la  France,  l'Autriche  et  la  Sardaigne, 
rt  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
^échangées  le  21  du  même  mois, 
ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  I0'.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour 
de  I  échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  leurs  hé- 
ritiers et  .successeurs,  leurs  Etats  et 
sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  guerre 
Mirichiens  et  sardes  seront  immédia- 
tement rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  3  Par  suite  des  cessions  terri  - 
tonales  stipulées  dans  les  Traités  con- 
™  en  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
1  Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
l«»érEmpereurd\Auiriche,d'iincôié, 
«  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
Ç»>»  et  Sa i  Majesté  Je  Roi  de  Sardai- 
gne,  de  l'autre,  la  délimitation  entre 
7  Pwîncef  italiennes  de  l'Autriche 
et  la  Sardaigne  sera  à  l'avenir  la  sui- 
vante : 


neiba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne 
droite  le  point  d'intersection  de  la  zone 
de  défense  de  la  place  de  Peschiera 
avec  le  lac  de  GarJa. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette 
zone  dont  Je  'rayon,  compté  à  partir 
du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  3,500 
mètres,  pins  la  distance  dudit  centre 
au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du 
point  d'intersection  de  la  circonfé- 
rence ainsi  désignée  avec  le  Mincio, 
la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la 
rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de 
Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à 
Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô 
jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  du- 
quel il  n'est  rien  changé  aux  limites 
actuelles,  telles  qu'elles  existaient 
avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée 
par  les  Hautes  Parties  contractantes, 
sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le 
terrain  dans  Je  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  4.  Les  territoires  encore  oc- 
cupés, en  vertu  de  l'armistice  du 
8  juillet  dernier,  seront  réciproque- 
ment évacués  par  les  troupes  autri- 
chiennes et  sardes,  qui  se  retireront 
immédiatement  en  deçà  dtê  frontiè- 
res déterminées  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  prendra 
à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la 
dette  du  Monte  Lombardo  Venelo. 

Il  supportera  également  une  portion 
de  l'emprunt  national  de  1854,  fixée 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
à  quarante  millions  de  florins  (mon- 
naie de  conven'ion). 

Art.  6.  A  l'égard  des  quarante  mil- 
lions de  florins  stipulés  dans  l'article 
précédent,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  re- 
nouvelle l'engagement  qu'il  a  pri*  vis- 
à-vis  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  d'en  effectuer 
le  payement,  selon  le  mode  déterminé 
dans  l'article  additionnel  au  Traité 
signé,  en  date  de  ce  jour, entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes. 


.  f  .,  D'autre  part,  le  gouvernement  de 
arftr ,,ere  P*rlant  de  la  limite  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  constate 
Garf° "  dU  Ty™1  *ur  ,ft  ,ac  de  de  nou%eau  l'engagement  qu'il  a  con- 
ta \r\mxn  1«  milieu  du  lac  jusqu'à  tracté,  par  le  Traité  signé  également 

nauienr  de  Bardolino  et  de  Ma-  aujourd'hui  entre  la  France  et  la  Sar- 
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daigne,  de  rembourser  cette  lômme 
Mi  Gouf  ernetnent  de  Sa  Majesté  l'Em- 
t>èreur  dei  Français,  d'après  le  mode 
stipulé  dans  l'article  3  dudit  Traité. 

Art.  1.  Une  commission  composée 
de  délégués  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sera  immédiatement  insti- 
tuée pour  procéder  à  la  liquidation  du 
Monte  Lombardo  Veneto.  Le  partage 
de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établisse- 
ment s'effectuera  en  prenant  pour  base 
larépartition  de  trois  cinquièmes  pour 
ta  Sardaigne  et  de  deux  cinquièmes 
jKMf  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement 
du  Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôt  con- 
sistant en  effets  publics,  la  Sardaigne 
recevra  trois  cinquièmes  et  l'Autriche 
deux  cinquièmes  ;  et,  quant  à  la  par- 
tie de  l'actif  qui  se  compose  de  biens 
fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la 
commission  effectuera  le  partage  eu 
tenant  compte  de  la  situation  des  im- 
meubles, de  manière  à  en  attribuer  la 
propriété,  autant  que  faire  se  pourra, 
1  celui  des  deux  Gouvernements  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin  1859, 
sur  le  Monte  Lombardo  Veneto,  et 
aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la 
caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortisse- 
ment, la  Sardaigne  se  charge  pour 
trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour 
deux  cinquièmes,  soit  de  payer  les  in- 
térêts, soit  de  rembourser  le  capital, 
conformément  aux  règlements  jus- 
qu'ici en  vigueur.  Les  titres  de 
créance  des  sujets  autrichiens  entre- 
ront de  préférence  dans  la  quote-part 
de  l'Autriche  cjui,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ra- 
tifications, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
transmettra  au  gouvernement  sarde 
des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde  succède  aux  droits  et  obli- 
gations résultaut  de  contrats  réguliè- 
rement stipulés  par  l'administration 
autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt 
public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé. 

Art.  9.  Le  gouvernement  autrichien 
restera  chargé  du  remboursement  de 
toutes  les  sommes  versées  par  les  su- 

iets  lombards,  par  les  communes,  éla- 
>lissements  publics  et  corporations 


religieuses  dans  les  caisses  publiques 
autrichiennes,  à  titre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations.  De 
même,  les  sujets  autrichiens,  commu- 
nes, établissements  publics  et  corpo- 
rations religieuses,  qui  auront  versé 
des  sommes,  â  titre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations,  dans 
les  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  gouver- 
nement sarde. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  8a 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  recon- 
naît et  confirme  les  concessions  de 
chemins  de  fer  accordées  par  le  gou- 
vernement autrichien  sur  le  territoire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions 
et  pour  toute  leur  durée,  et  nommé- 
ment, les  concessions  résultant  des  con- 
trat* passés,  en  date  des  14  mars  1856, 
8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  Traité,  le  gouverne- 
ment sarde  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui 
résultaient  pour  le  gouvernement  au- 
trichien des  concevions  précitées  en 
ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemini 
de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé. 

Eo  conséquence,  le  droit  de  dévo- 
lution, qui  appartenait  au  gouverne- 
ment autrichien  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer,  est  transféré  au  gouver- 
nement sarde. 

Les  payements  qui  restent  à  faire 
sur  la  somme  due  à  l'Etat  par  les 
concessionnaires,  en  vertu  du  contrat 
du  14  mars  1856,  comme  équivalent 
des  dépenses  de  construction  desditi 
chemins,  seront  effectué*  intégrale- 
ment dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de 
construction  et  des  fournisseurs,  de 
même  que  les  indemnités  pour  expro- 

{iriatioos  de  terrains,  se  rapportant  à 
a  période  où  les  chemins  de  fer  en 
question  étaient  administrés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  oui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittées,  seront  payées 
par  le  gouvernement  autrichien  et 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en 
vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les 
concessionnaires  au  nom  du  gouver- 
nement autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  k 
service  international  des  chemins  de 
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du  service  militaire  et  renvoyés  dans 
ledra  foyers. 

11  est  entendu  que  ceux  d'entre 
eux  qui  déclareront  vouloir  rester  au 
service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ne  seront  point 
inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs 
personnes,  soit  dans  leurs  propriétés» 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées 
aux  employés  civils  originaires  de  la 
Lombardie  qui  manifesteront  l'in- 
tention de  conserver  les  fonctions 
qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles 
que  militaires,  régulièrement  liqui- 
dées, et  qui  étaient  à  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'ave- 
nir, par  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux 
pensionnaires,  tant  civils  que  mili- 
taires, ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  en- 
fants, sans  distinction  d'origine,  qui 
conserveront  leur  domicile  dans  le 
territoire  cédé,  etdout  les  traitements 
acquittés,  jusqu'en  1314,  par  le  ci-de- 
vant royaume  d'Italie,  sont  alors  tom-* 
nés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  15*  Les  archives  contenant  les 
titres  de  propriété  et  documents  admi- 
nistratifs et  de  justice  civile,  relatifs, 
soit  à  la  partie  de  la  Lombardie,  dont 
la  possession  est  réservée  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  soit  aux  pro- 
vinces vénitiennes,  seront  remises  aux 
commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  pro- 
priété, documents  administratifs  et  de 
justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
archives  de  l'empire  d'Autriche  se- 
ront remis  aux  commissaires  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et 
de  Sardaigne  s'engagent  à  se  commu- 
niquer réciproquement ,  sur  la  de- 
mande des  autorités  administratives 
supérieures,  tous  les  documents  et  in- 
formations relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  lois  la  Lombardie  et  la 
"Venétie. 

Art.    16*.   Les  corporations   reli- 


fer  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 

Art.  11.  Il  est  entendu  que  le  re- 
couvrement des  créances  résultant 
des  paragraphes  12, 13,  14,  15  et  16 
du  contrat  du  14  mars  1856,  ne  don- 
nera à  l'Autriche  aucun  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  sur  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  dans  le  territoire  cédé.  Le 
gouvernement  sarde  s'engage,  de  son 
côté,  a  donner  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  lui  être  demandés  à 
cet  égard  par  le  gouvernement  autri- 
chien. 

Art.  12.  Les  sujets  lombards  do- 
miciliés sur  le  territoire  cédé  joui- 
ront, pendant  l'espace  d'un  an,  à  par- 
tir du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  moyennant  une  déclaration 
préalable  à  l'autorité  compétente,  de 
la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter 
leurs  biens  meubles  en  franchise  de 
droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  fa- 
milles dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  au- 
quel cas  la  qualité  de  sujets  autri- 
chiens leur  sera  maintenue.  Ils  seront 
libres  de  conserver  leurs  immeubles 
situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réci- 
proquement aux  individus  originaires 
du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  éta- 
blis dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des 
présentes  dispositions  ne  pourront 
être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux 
ans  pour  les  sujets  originaires  du  ter- 
ritoire cédé  de  la  Lombardie  qui,  à 
répoque  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  se  trouveront  hors 
du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être 
reçue  par  la  mission  autrichienne  la 
plus  voisine  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de 
ta  monarchie. 

Art.  18.  Les  sujets  lombards  fai- 
sant partie  de  l'armée  autrichienne,  a 
l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires 
de  la  partie  du  territoire  lombard  ré- 
servée à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, seront  immédiatement  libérés 
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Îieuses  établies  en  Lombardie,  et  dont 
a  législation  tarde  n'autoriserait  pas 
l'existence,  pourront  librement  dispo- 
ser de  leurs  propriétés  mobilières  et 
immobilières. 

Art.  17.  Tous  les  traités  et  con- 
ventions conclus  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en 
vigueur  avant  le  1er  avril  1859,  sont 
confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  le  préseut  Traite.  Toutefois, 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme 
d'une  année,  ces  traités  et  conventions 
à  une  révision  générale,  afin  d'y  ap- 
porter, d'un  commun  accord,  les  mo- 
difications qui  seront  jugées  conformes 
à  l'intérêt  des  deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  con- 
tentions sont  étendus  au  territoire 
nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  18.  La  navigation  du  lac  de 
Garda  est  libre,  sauf  les  règlements 
particuliers  des  ports  et  de  police  ri- 
veraine. La  liberté  de  la  navigation 
du  Pô  et  de  ses  affluents  est  maintenue 
conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  régler 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
et  réprimer  la  contrebande  sur  ces 
eaux  sera  conclue,  entre  l' Autriche  et 
la  Sardaigne.  dans  le  terme  d'un  an,  à 
dater  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité.  En  attendant,  ou  ap- 
pliquera à  la  navigation  les  disposi- 
tions stipulées  dans  ta  convention  du 
42  novembre  1851,  pour  la  répres- 
sion de  la  contrebande  sur  le  lac  Ma- 
jeur, le  Pô  et  le  Tessin  ;  et,  pendant 
le  même  intervalle,  il  ne  sera  rien 
innové  aux  règlements  et  aux  droits 
de  navigation  en  vigueur  à  l'égard  du 
PÔ  et  de  ses  affluents. 

Art.  19.  Le  gouvernement  autri- 
chien et  le  gouvernement  sarde  s'en- 
gagent i  régler  par  un  acte  spécial 
tout  ce  qui  tient  à  la  propriété  et  i 
l'entretien  des  ponts  et  passages  sur 
le  Miocio,  là  où  il  forme  la  frontière, 
aux  constructions  nouvelles  à  faire  k 
eet  égard,  aux  frais  qui  en  résulteront 
et  à  la  perception  des  péages. 

Art.  20.  Là  où  le  thalweg  du  Mincio 
marquera  désormais  la  frontière  entre 
l'Autriche  et  la  Sardaigue,  les  cons- 


tructions ayant  pour  objet  la  rectifi- 
cation du  lit  et  rendiguement  de  celte 
rivière,  ou  qui  seraient  de  nature  à 
altérer  son  courant,  se  feront  d'un 
commun  accord  entre  les  deux  Etats 
limitrophes.  Un  arrangement  ulté- 
rieur réglera  cette  matière. 

Art.  91.  Les  habitants  des  districts 
limitrophes  jouiront  réciproquement 
des  facilités  qui  étaient  antérieure- 
ment assurées  aux  riverains  du  Tessin. 
Art.22.  Pour  contribuer  de  tous  leurs 
efforts  à  la  pacification  des  esprits,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclarent 
et  promettent  que,  dans  leurs  terri- 
toires respectifs  et  dans  les  pays  resti- 
tués ou  cédés .  aucun  individu  com- 
promis à  l'occasion  des  derniers  évé- 
nements dans  la  Péninsule,  de  quelque 
classe  ou  condition  qu'il  soit ,  ne 
pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou 
troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa 
propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou 
de  ses  opinions  politiques. 

Art.  83.  Le  présent  traité  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le  dixième  jour  du 
mois  de  novembre  1859. 

Signé  :  (£.  S.)  Bouiqoiykt. 
(L.  S.)  Bahitbvillb. 
(£.  S.)  Kiroxvi. 
(£.  S.)  Mrmnaco. 
(L.  S.)  Dis  Anaaoxs. 
(L.  S.)  Joctrau. 
Art.  8. 
Notre  ministre  et  secrétaire  oVEiat 
au  département  des  affaires  étrangère* 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  17  novembre 
1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  de*  affaires  étrangères, 
A,  Wauwsxi. 
Tu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
te  garde  des  sceaux,  ministre  et*  U 
justice, 

DatJkacta. 
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§  II.  —  LOIS  DE  FINANCES  ET  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

DictiT  relatif  à  divers  droits  d'im- 
portation. 


Nafoléo»,  etc«, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 


Tu  l'article  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

MPORTATIOKS. 

Art.  1er.  Les  droits  à  l'importation 
sont  établis,  aiosi  qu'il  suit ,  pour  les 
marchandises  cUaprès  dénommées. 


(de  coq  etde  vautour  de  toute  couleur  \ 
Plumes  de  parure.  \  /blanches („ 

(  autres     j  noires (  Exemptes. 

(de  toute  couleur.  ...     ' 
Dégrasde  peaux.  •  .  .    Mêmes  droits  que  les  graisses  de  toute  sorte. 

Sasrou  et  aaien  inmor-  (îe  l'In.de'.  Paï  navires  fonçai».  )  50  centimes 
Kre?iememP        ^s  colonies  françaises  d'Ame-  les 

tes  directement. .  .  (     rique J  m  kilog 

Graines  de  lin  de  Zélande  pour  semences  importées  directement 


-- —  w       -»w       ••■«       *«w        «wswuww        ia/ui        0^>4SJ 

par  navires  français,  en  fûts  enrobés.  ........ 

Graines  de  sésame  importées  de  la  côte  occidentale 

d'Afrique  par  navires  français 2  fr. 

(  des  entrepôts,  par  navires  fran- 

J  ^  Ça»» 10 

1  de    tous   pays  ,    par    navires 

{    étrangers 20 

Îdu  Sénégal  et 
de  la  Guyane 

française.   .  5 
d'ailleurs,  hors 

d'Europe.  •  10 

des  entrepôts.  15 

par  navires  étrangers 20 

Iris  de  Florence. 5 


Exemples. 


Ecorces    de 
quinquina 


Salsepareille. 


Aloès 


Benjoin. 


Copahu. 


parnaviresfran- 


parnav.re.rr.n-f^.^ors  & 

.{     ^ ^des  entrepôts.  10 

(  par  navires  étrangers 20 

•j     ^ ^ des  entrepôts.  15 

\par  navires  étrangers 25 

j  parnaviresfran- j^Xryoph°ra 


>les  100  kilog. 


}     a  Europe.   . 
'  'des  entrepôts. 


•]     çai9' 
(  par  ha  vires  étrangers. 
Cotons  importés  de  l'Inde  par  navires  français. 
Boisd*ébé-/En  billes  et> 


15 
20 


nisterie 
de  ton 
sone  au- 
tres qu* 
ceux  des 
colonies 
françai 
ses  et  du 
Sénégal 

4839 


°"  /par  naviresj  de?  W9  hore  d'Eu-  „, 
français. .}     r0Pe Exempte. 


bûches  ou 

pîot'de  ! P^M 

décimètr.  1  desentrepôts 

û'épaissp..  J  par  navires   étrangers.   . 

d'épaiss' .  (  fran«a,s-  •  «  des  entrepôts 
au  moins.  J  par  navires   étrangers... 


•  les  100  kilog. 


Digitized  by 


Google 


34  APPENDICE. 

La  prime  accordée  à  l'eiporumoa  des  meubles  en  acsjOft  massif 
et  des  feuilles  de  placage  est  supprimée. 

ëolfl  à  construire  bruts,  simplement  équarris  à  la  bâche  ou  sciés  à  plus 
de  80  millim.  d'épaisseur  (autres  que  le  bois  de  noyer  scié,  en  plan- 
ches on  plateaux)  par  navires  français Exempts 

iplus  de  1  millim.  d'épais-\ 
seur  quelle  que  soit  la 
largeur 50fr. 
1  millim.  au  moins 
d'épaisseur   et   16 
centim.  au  plus  de  >les  100  kilo  g. 

^ï"  •  •  •  •'  '  7I 
1  millim.  an  moins 
d  épaisseur  et  moins 
de  15  centim.  de 
largeur..  ....  .110    . 

polies,  bleuies,  trempées  ou  non,  ooo~  )  Même*  droits 
dées  ou  droites,  autres  que  scies  .  . }  que  les  four- 
nitures d'horlogerie. 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  (laiton)!  kuniné  ou  en  barres  on  en  plan- 

<*«* *  ...  -    80  fr.  les  lOOkilog. 

Cochenille  des  colonies  française» Exempte. 

Pièces  détachées  de  machines  purement  agricoles  en  fonte  ou  en  fer 
pur  ou  rechargé  d'acier 15  fr#iee  lOOkilog. 

Les  importateur*  devront  produire 
àTappwdelefcr  déclaration  en  douane    Déchet  relatif  aux  distillateurs  Je 
des  dessins  Colories  sut   échelle  des      grains  et  de  substances  farineuses. 
machines  agricoles  auxquelles  les  piè- 
ces sont  destinées;  ces  dessins  indi-  fUtotioii,  etc., 
queront  les  peints  où  lesdites  pièces 
devront  être  appliquées.                            Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

Dispositions  relatiyesà  VUe  de  Corse.     F*^1.?  ^T  a°  dé»»rt«f"  de 
^^  ^  %yvr*€'    l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

Art.  2.  Les  pâtes  d'Italie  expédiées  ▼aux  publics  ; 
de  l'ile  de  Corée  sur  le  continent fran-  Tu  le  décret  impérial  du  |0  no- 
çais  seront  admises  en  franchise  de  vembre  1857.  qui  autorise  la  distilla- 
droits  sous  les  conditions  déterminées  lien  des  céréales  et  de  toutes  les*  subs- 
par  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  1841  tances  farineuses  servant  à  l'alimenta- 
par  les  bureaux  ouverts  à  la  libre  en-  lion,  a  la  condition  qu'elle  soit  faite 
trée  des  produits  de  la  Corse.  de  telle  sorte  que  les  résidus  en  pro- 

Les  pâtes  d'Italie    de  fabrication  venant  puissent  être  utilisés  pour  la 

étrangère  importées  en  Corse  y  seront  nourriture  du  bétail, 
soumises  aux  droits  du  tarif  général.  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

KXPOBTATIOH.  8Ult  : 

Art.3.Sulfaledefer.     .    Exempt.  Art.  1  ^  Us  dîsposilioiis du déc^ 

v  ..           *,  .,    .        ,     „  .      .  du   10  novembre   1857,  relatives  s 

fût?    1U*  TuileneS'  Ie  5  Jan?,cr  l'obligation  imposée  aux  distillateur. 

,tKWP#                       wiBAténw  de  grains  et  de  substances  farineuses 

NAPOLEON  gtrt .m  à  l'alimentation  d'ocrer  la 

Par  l'Empereur  :  fabrication  de  manière  à  «s  que  les  ré- 

mmt    4          .  sidus  de  la  distilhaon  paissent  être 

le  ministre  secrétaire  a9 Etat  au  dé-  WÎUléi  pMr  |a  nourriture  du  bétail, 

portement    de   V agriculture  ,  dn  <0nt  rapport- 

commerce  et  des  travaux  puèhcs,  Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires 

E.  Rooaia.  d'Etat  au  département  de  ragrical. 
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tore,  du  commette  éi  dés  travaux 
publics  et  aa  département  des  finan- 
cée, sont  chargés,  etc. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  5 
février  1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur; 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  ï  agriculture  4  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

E.  Rotnus. 


DicmiT   relatif  à  l'importation  des 
denrées  alimentaires. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Considérant  que  le  décret  du  30 
septembre  1858  devait  être  suivi, 
pendant  la  session  du  Corps  législatif, 
de  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  84  de  la  loi  du  17  décembre 
1814; 

Mais,  considérant  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  est  convenable 
d'ajourner  la  discussion  des  réformes 
que  comporte  la  législation  sur  les  cé- 
réales; 

Considérant  qu'il  est  équitable  de 
donner  au  commerce  le  bénéfice  de 
dispositions  analogues  à  celles  prises 
par  le  décret  du  S0  septembre ,  en  ce 
qui  concerne  les  chargements  qui,  ef- 
fectués dans  les  ports  étrangers  avant 
le  80  septembre  1859,  ne  seraient 
arrivés  que  postérieurement  en  France, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*.  Le  décret  du  80  septem- 
bre 1858  qui  avait  prorogé  jusqu'au 
80  septembre  1859  le  délai  fixé  pour 
l'application  des  diverses  mesures  re- 
latives à  l'importation  des  denrées  ali- 
mentaires est  rapporté. 

Art.  2 .  Tout  bâtiment  dont  le  chai* 
nt  en  grains,  farines  ou  autres 

nrées  alimentaires  aura  été  effectué 


intégralement  avant  le  4-  îufn  1859, 
sera  régi  par  le  décret  du  30  Septem- 
bre 1858. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  préseut  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ï 
mai  1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  a* Etat  au  dé 
portement  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics , 

E.  J 


Î)ecrbt  relatif  à  l'emprunt  de  500 
millions, 

Napoleow,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  au  département  des  fi- 
nances ; 

Tu  la  loi  du  3  mai  1859, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  est  autorisée  pro- 
céder, par  souscription  publique*  à 
l'aliénation  de  la  somme  de  rentes 
4  1/2  et  3  p.  0/0  nécessaire  pour 
produire  un  capital  de  500  raillions 
de  francs,  et  un  capital  supplémentaire 
qui  ne  pourra  excéder  20  millions, , 
pour  faciliter,  s'il  y  a  lieu,  la  liquida- 
tion des  souscriptions  et  couvrir  les 
frais  d'escompte  résultant  des  antici- 
pations de  payement. 

Art.  2.  La  rente  4  1/2  0/0  sera 
émise  au  taux  de  90  fr.  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1859. 

La  rente  8  p.  0/0  sera  émise  au 
taux  de  60  fr.  50  c.  avec  Jouissance 
du  22  décembre  1-858 . 

Art.  8.  Conformément  aux  dispo- 
sitions du  4*  paragraphe  de  l'article 
1**  de  la  loi  du  2  mai  1859,  la  dota- 
tion  de  la  caisse  d'à 
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accrue,  à  partir  du  1"  janvier  1860, 
d'une  tomme  égale  au  centième  du 
capital  nominal  des  renies  qui  seront 
émises  en  vertu  de  l'article  Ier  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3 
mai  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé' 
portement  des  finances, 

P.  Maoke. 


Loi  sur  le  transport ,  par  la  poste  9 
des  pâleurs  déclarées. 

Ns.For.ioif,  par  la  grâce  de  Dieu, 
et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*r.  L'insertion,  dans  une  let- 
tre, de  billets  de  banque  ou  de  bons, 
coupons  de  dividendes  et  d'intérêts 
payables  au  porteur  est  autorisée  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  mille  francs, 
et  sous  condition  d'en  faire  la  décla- 
ration. 

Art.  9.  Cette  déclaration  doit  être 
portée,  en  toutes  lettres,  sur  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe,  et  énoncer, 
en  francs  et  centimes,  le  montant  des 
valeurs  expédiées. 

Art.  3.  L'administration  des  postes 
est  responsable  jusqu'à  concurrence 
de  deux  mille  fraucs,  et  sauf  le 
ans  de  perte  par  force  majeure,  des 
valeurs  insérées  dans  les  lettres  et 
déclarées  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  1  et  S  de  la  pré- 
sente loi. 

Elle  est  déchargée  de  cette  respon- 
sabilité par  la  remise  des  lettres  dont 
le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir 
a  donné  reçu. 


En  cas  de  contestation,  l'action  en 
responsabilité  est  portée  devant  les 
tribunaux  civils. 

Art.  4.  L'expéditeur  des  valeurs 
déclarées  payera  d'avance,  indépen- 
damment d'un  droit  Ùx%  de  20  centi- 
mes et  du  port  de  la  lettre,  selon  son 
poids,  un  droit  proportionnel  de  10 
centimes  par  chaque  cent  francs  ou 
fraction  de  cent  francs. 

Art.  5.  Le  fait  d'une  déclaration 
frauduleuse  de  valeurs  supérieures  i 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une 
lettre,  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus, 
et  d'une  amende  de  1 6  francs  au  moins 
et  de  500  francs  au  plus. 

L'article  463  du  code  pénal  peut 
être  appliqué  au  cas  prévu  dans  le  pa- 
ragraphe précédent. 

Art.  6.  L'administration  des  postes, 
lorsqu'elle  a  remboursé  le  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenue*  à 
destination,  est  subrogée  à  tous  les 
droits  du  propriétaire. 

Celui-ci  est  tenu  de  faire  connaître 
à  l'administration,  au  moment  où  elle 
effectue  le  remboursement,  ia  natnre 
des  valeurs,  ainsi  que  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  faciliter  l'exer- 
cice utile  de  ses  droits. 

Art.  7.  Les  valeurs  de  toute  na- 
ture, autres  que  l'or  ou  l'argent, 
les  bijoux  ou  autres  effets  précieux, 
peuvent  être  insérées  dans  les  let- 
tres chargées,  sans  déclaration  J  préa- 
lable. 

La  perte  des  lettres  chargées  conti- 
nuera à  n'entraîner,  pour  l'adminis- 
tration des  postes,  que  l'obligation  de 
payer  une  indemnité  de  50  francs, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi 
du  5  nivôse  an  5. 

Art.  8.  Le  poids  des  lettres  simples, 
lorsqu'elles  sont  chargées  ou  qu'elles 
contiennent  des  valeurs  déclarées,  est 
porté  à  dix  grammes. 

En  conséquence,et  indépendamment 
du  droit  fixe  de  20  centimes,  la  taxe 
des  lettres  chargées  ou  de  celles  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  circulant 
de  bureau  de  poste  à  bureau  de 
poste,  daus  l'intérieur  de  la  France, 
celle  ;des  lettres  de  même  nature  'de 
la  France  pour  la  Corse  et  l'Al- 
gérie, et  réciproquement,  est  ainsi 
&Léa: 
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Jusqu'à  10  grammes,  inclusive- 
ment, tO  centimes  ; 

Au-dessus  de  10  grammes  jusqu'à 
20  grammes,  inclusivement,  40  cen- 
times. 

Au-dessus  de  20  grammes  jusqu'à 
100  grammes,  inclusivement,  30  cen- 
times. 

Les  lettres  chargées  ou  contenant 
des  valeurs  déclarées,dont  le  poids  dé- 
passe 100  grammes,  sont  taxées  80 
centimes  par  chaque  cent  grammes  ou 
fraction  de  1Q0  grammes  excédant  les 
100  premiers  grammes. 

Art.  9.  Est  punie  d'une  amende  de 
50  à  500  francs  : 

1"  L'insertion  dans  les  lettres  de  l'or 
ou  de  l'argent,  des  bijoux  et  autres 
effets  précieux  ; 

2*  L'insertion  des  valeurs  énumé- 
râes  dans  l'article  1"  de  la  présente 
loi  dans  les  lettres  non  chargées  ou 
non  soumises  aux  formalités  prescri- 
tes par  les  articles  2  et  3. 

La  poursuite  est  exercée  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  postes, 
qui  a  le  droit  de  transiger. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  9  avril  1859. 

Le  président,  comte  de  Morny;  les 
secrétaires,  comte  Louis  de  Cam- 
b-icérès,  comte  Léopold  Le  Hon, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte 
Joaehim  Murât. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

Délibéré  rt  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  7  mai  1859. 

Le  président,  etc. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  sénateur  secrétaire, 

Baron  T.  de  Lacrome. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au 
palais  des  Tuileries,  le  4  juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous 
a  con6én, 

EUGÉNIE. 


Par  l'Impératrice  Régente: 
Le  ministre  a9 Etat, 

ACULLI  FOULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  a* Etat 
au  département  de  la  justice  f 

DlLAVGLB. 


Loi  qui  ouvre,  sur  C exercice  1859, 
un  crédit  supplémentaire  pour  dé» 
penses  et  établissement  et  (f  entre- 
tien des  lignes  télegrapldques. 

Nafolkok,  etc. 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  ad- 
dition au  budget  de  son  département» 
pour  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  un  million  cioq  cent 
trente-cinq  mille  cinq  •  cents  francs 
(1,535,500  fr.)  pour  dépenses  d'éta- 
blissemeut  et  d'entretien  des  lignes 
télégraphiques. 

Art.  2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi,  au  mojen 
des  ressources  affectées  à  l'exercic 
1859. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  27  mai  1859. 
*  Le  président,  comte  de  Morny  ;  les 
secrétaires,  comte  Louis  de*  Cam- 
bacérès,  comte  Léopold  le  Hon, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte 
Joaehim  Murât. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation, etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance  au  pa- 
lais du  Sénat  le  3  juin  1859. 

Le  président,  etc. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire. 

Baron  T.  ni  Lachous. 


Digitized  by 


Google 


3?  APPENDICE. 

Manda»  «t  ordonnons,  «te.  P«  l'Impénilriee  réfwla  : 

F.UeDeWMilde.mn.i.<re*,«ap».  UminUtriiÊUU, 

lais  des  Tuileries,  le  M  juin  1859,  Aemtw  Font». 

PourrEmpe«ur,  ,    Vae.scdledupMd.ee.»: 

_a                    ,                          ._  £«  *««*«  m#  sceaux.  mtmutre  secrt- 

Et  en   vertu  det  pouvoirs  cju'H  taire  d'ilôt  oh  département^  /« 

Nous  a  confies,  ;w/;C4r               "^ 
EUGÉNIE. 


Loi  portonl  r%kmenl  cV/Intit/  du  buetysf  de  l'exercice  1856. 
NAPOiioif,  etc. 

LOI. 
(Extrait  do  procès-verbal  du  Coq»  législatif.)  | 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
TITRE  I". 

niGLEUEHT  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1856. 

Fixation  des  dépenses. 

Art.  !«r.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  llii, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  lableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  dtux  milliards  deux 
eent  onse  millions  sept  cent  trois  mille  cinquante-quatre  francs  quatre* 
Vingt-quatre  centimes 2,2ll,703,6e4n>.64  e 

lies  payements  effectués  sur  le  même  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixés  à  deux 
milliards  cent  quatre-vingt-quinze  millions  sept 
cent  quatre-vingt-un  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
sept  francs  huit  centimes  (2,196,781,787  fr.  08  c), 
savoir  * 

Dépenses  ordinaires. .  .    9,186,41 3,1  54fr.40c.  y      .-  <ft-  ,AI  ™    M 

Travaux  extraordinaires        87,868,632    68     j      ,Z,,W,,,I»T"    w 

Et  les  dépenses  restant  à  paver,  à  quinze  mil- 
lions neuf  cent  vingt-un  mille  deux  cent  soixante- 
sept  francs  soixante-seize  centimes,  ci 15,921,267    76 


s 


Les  pavements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  l'exercice  1858, 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les  règles 
presciices  par  les  art.  8, 9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

§2. 

Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Les  crédits  montant  ensemble  à  deux  milliards  deux  cent  soixante- 
six  millions  deux  cent  deux  mille  deux  cent  un  francs  cinquante-un  cen- 
time» (2,206,202,261  fr.  51  c),  ouverts  conformément  aux  tableaux  A 
ot  B  ci-an  n  ex  es  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1856,  et  y  compris  les  virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'art.  12  du  eénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  sont  réduits  s 

1"  D'une  somme  de  quarante-deux  millions  six  cent  neuf  mille  deux 
eent  vingt-huit  francs  soixante-deux  centimes  non  consommée  par  les  dé 
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penses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1856,  et  gai  est  annulée  défi- 
nitivement, ci *     «,609^Wfr,62c, 

2°  De  celle  de  quinze  millions  neuf  cent  vingt- 
un  mille  deux  cent  soixante-sept  francs  soixante- 
seize  centimes,  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1856,  qui,  conformément  à 
Part.  !•»  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  le 
budget  des  exercices  courants,  ci 15,921,267    76 

3"  Et  de  celle  de  onze  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  neuf  cent  dix-huit  francs  cinq  cen- 
times, non  employée,  à  l'époque  delà  clôture  de 
l'exercice  4856,  sur  les  produits  affectés  au  ser- 
vice départemental  et  à  divers  services  spéciaux 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  des 
ressources  réalisées,  laquelle  somme  est  transpor- 
tée aux  budgets  des  exercices  1857  et  1858,  pour 
Îr  recevoir  la  destination  nui  lui  a  été  donnée  par 
a  loi  de  finances  du  22  juin  1854  et  par  les  (ois 
de  règlement  des  exercices  1854  et  1865,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1857  : 

Service  dépar- 
temental  7,499,512    J7) 

Diversservices  \  7,499,512    17' 

spéciaux.;  ....  »      •/ 

Au  budget  de  l'exercice  1 858  s  .  MMBi(l    „ 

Service  dépar-  I  H, 889,91 8    0* 

tenicnial 3,095,014    C3) 

Diversservices  f  4,390,405    88  è 

spéciaux 1,295,391    25  * 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  à  soixante-dix  millions  quatre  cent 
vingt  mille  quatre  cent  quatorze  francs  quarante- 
trois  centimes,  sont  et  demeurent  divisés,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  au  tableau 
A  ci-annexé ^  70,420,414    43 

Art.  3.  Au  moven  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1856  sont  définitivement  fixés 
à  (la  somme  de  deux  milliards  cent  quatre-vingt-quinze  millions  sept  peut 
quatre-vingt-un  mille  sept  c<nt  quatre-vingt-sept  francs  huit  centimes 
(2,195,781,787  fr.  08  c),  égale  aux  payements  effectués,  e(  ces  crédits  sont 
répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

§3. 

Fixation  des  recettes. 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'Etat  sur  l'exercice 
1856  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  milliard  neuf  cent  vingt-quatre  millions  trois  cent  soixante-dix-neuf  mille 
cinquante-deux  francs  cinq  centimes,  ci l,924,879,052fr.06c« 

Les  recettes  effectuas  sur  le  même  exercice, 
jusqua  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  un 
milliard  neuf  cent  treize  millions  deux  mille  cent 
quarante-neuf  francs  soixante-quatre  centimes,  ci.       1,918,002,149    64 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à 
onze  millions  trois  cent  soixante-seize  mille  neuf 
cent  deux  francs  quarante-un  centimes,  ci,  ,  .  .  .  11,878,902    41 
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Art.  5.  Les  recettes  de  l'exercice  T856,  arrêtées  par  l'article  précédent 

i  la  somme  de 1,913,002,1490.64  c. 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  et  règle- 
ment des  budgets  de  1854  et  de  1855,  des  fonds 
non  employés  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces  der- 
niers exercices  sur  les  crédits  affectés  au  service 
départemental  et  à  divers  services  spéciaux,  ci.  .  12,253,121    87 

Les  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1856  mon- 
tant ainsi  à 1,025,255,271     51 

s'accroissent  en  outre  de  l'excédant  de  recette 
de  l'exercice  de  1855,  que  le  règlement  définitif 
de  cet   exercice    a   attribué  au  budget  de  1856 , 

ci 394,056,125    13\ 

et  des  fonds  généraux  du  bud-  J 

get  de  1855,  que  le  règlement  f  „>.  «,,  Q9A    M 

définitif  du  service  colonial  de  t  394,633,920    w 

cet  exercice  a  laissés  dispo-  ! 

nibles,  ci [577,795    07  7     

Ensemble 2,319,889,191    89 

Sur  celle  somme  totale,  il  est  prélevé  et  irans- 

Forté  aux  exercices  1857  et  1858,  eu  conformité  de 
art.  2  de  la  présente  loi,  une  somme  de  onze 
millions  huit  cent  quatre-vingt-neuf  mille  neuf 
cent  dix-huit  francs,  cinq  centimes,  pour  6ervir  à 
payer  les  dépenses  du  service  départemental  et 
des  autres  services  spéciaux  restant  à  solder  à  la 
clôture  de  l'exercice  1856,  savoir  : 

A  l'exercice  1857 7,499,512    17)  g      . 

A  l'exercice  1858 4,390,405    88  i  11,889,918    05 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1856 
demeurent,  en  conséquence,  fixes  à  la  somme  de 
deux  milliards  trois  cent  sept  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux  cent  soixante- 
treize  francs  quatre-vingt-quatre  centimes, savoir: 

Recettes 
ordinaires!  ,7 49,298,552    55 \ 
Excédant  I 

de  recette  >  2,1 43,354,677 

du  budget  \  \        2,307,999,273    84 

de  1855.  .    394,056,125    31 J 

Ressources  extraordinaires.     164,644,595 


86  v 
98) 


§1V. 

Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  1856  est  définitive- 
ment arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à 2,307, 999,27 3fr. 84 c. 

Payements  fixés  par  l'article  1er 2,195,781,787    08 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de  cent 
douze  millions  deux  cent  dix-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  francs  soixante-seize  centimes  , 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé  et  qui  de- 
meure transporté  nu  budget  de  rexercice  1857, 
en  accroissement  de  ses  ressources,  ci 112,217,486    «6 
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TITRE  II. 

REGLERENT  DIS  SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

Art.  7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés,  pour 
ordre,  au  budget  général  de  l'exercice  1856,  demeurent  définitivement  ar- 
rêtées et  réglées  à  la  somme  de  cent  cinq  millions  huit  cent  vingt-six  mille 
sept  cent  soixante-quatorze  francs  seize  centimes,  conformément  au  résul- 
tai général  du  tableau  E,  ci-annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur 10,815,006fr.88c. 

Imprimerie  impériale 3,699,518    85 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. .      2,623,146    1 1 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 14,830,980    19 

Etablissements  d'enseignement  supérieur 3,366,512    30 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 70,471,609    83 

105,826^774    16 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires,  pour  l'exercice  1855,  Font  arrêtées,  conformément  au  tableau  F 
ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  cinq  cent  quarante-deux  mille  cent 
cinquante-trois  francs  quatorze  centimes  (1,542,153  fr.  14  c.) 

TITRE  111. 

REGLEMENT  DU  SERVICE  DÉPARTEMENTAL  POUR  L'EXERCICE  1856. 

Art.  9.  Les  receltes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l'exer- 
cice 1856,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, et  réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de  l'art.  24  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent  vingt  millions  neuf  cent 
trente-neuf  mille  sept  cent  trois  francs  soixante-dix-sepi  centimes,  confor- 
mément au  tableau  G  ci-annexé,  savoir  ; 

Ministère  de  l'intérieur 114,l59,299fr.98c. 

—  des  finances 348,532    77 

—  de  l'instruction  publique %  .       6,431,871    02 

120,939,703    77 
TITRE  IV.  ~~  * 

REGLEMENT  DU  SERVICE  COLONIAL  POUR   1855. 

Art.  10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1855  est  réglé,  en  recette  et  en 
dépense,  à  la  somme  de  vingt-cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt-cinq 
mule  neuf  cent  quatorze  francs  huit  centimes  (25,985,914  fr.  08  c),  con- 
formément au  tableau  H  ci-annexé. 

La  somme  de  cinq  cent  soixante-dix -sept  mille  sept  cent  qualre-vingl- 
anjnze  francs  sept  centimes  (577,795  fr.  07  c),  dont  se  trouve  réduit,  con- 
formément au  même  tableau,  le  prélèvement  effectué  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget  de  l'exercice  1855  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée  des 
ressources  du  service  colonial  de  cet  exercice,  est  appliquée  au  budget  do 
l'exercice  1856  en  accroissement  de  ses  ressources,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Art.  11.  Les  crédits  d'inscription  accordes  sur  l'exercice  1856,  par  la.loi 
du  5  mai  1855  et  le  décret  du  16  avril  1856,  pour  les  pensions  militaires, 
sont  définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  1  ci-annexe,  à  la 
tomme  de  trois  millions  cent  mille  francs  (3,100,000  fr.). 
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Art.  12.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  l'époque  dn 
31  décembre  1856,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  arrêtée 
à  la  somme  q>  deux  cent  trente-sept  million»  trois  cent  vwgHm  mille  trais 
cent  trente-trois  francs  soixante  centimes  (237,321.833  fr.  60  c).  conformé- 
ment au  tableau  J  ci-annexé. 

Délibéré  on  séance  publique,  à  Paris,  le  18  mai  18S9. 
Le  président,  etc. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1856. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  juin  1859. 

Le  prérident,  etc, 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  deSafnt-Cloud,  le  16  juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 
EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  fia  grand  sceau  ;  Par  l'Impératrice  Régente; 

Le  garde  des  sceau*,  ministre  secrétaire        Le  ministre  éTBtat, 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  Achille  Fooxn. 

DiL4ifçti, 


1*1  partent  fixation  au  budget  gêné- 
aérai  des  dépense*  et  des  recettes  de 
fesercioe  1860. 

Napoléon,  etc., 
LOI 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 

législatif.) 

Le  Cerps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

SUQOST  eWSR41», 

J  i*.  —  Crédits  accordés. 

Art.  1er.  Des  crédits  sont  ouverts 
aux  ministres,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice 
1860,  conformément  à  l'état  général 
A  ci-anneié. 

Ces  crédits  s'appliquent: 


A  la  dette  publique  et  anx  services  généraux  des  ministres, 
constituant  enecttvement.  les  charges  de  l'Etat,  pour  la  somme 
de , i,269,8H,94fl 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  fc  la 
perception  des  impôts,  pou,r  la  somme  de. , .  ,      ooS,  146,862 


Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé.  .    1,824,967,778 


§  9.  —  Impôts  autçrtsés* 

Art.  t.  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues» pour  1860,  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  à 
l'état  B  ci-annexé  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  ensqne  départe- 
ment  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes 


et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  ans 
sommes  portées  dans  l'état  G  sosneaé 
à  la  présente  loi. 

Art.  8.  Lorsqu'on  exécution  do  €«de 
l'article  89  de  la  loi  dn  18  juillet  1687 
il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement, 
d'imposer  d'office,  sur  les  commu- 
nes, des  centimes  additionnels  pourle 
payement  des  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excé- 
der le  maximum  de  <#*,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résaltsst 
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de  condamnations  judiciaires,  auquel 
cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

Art.  4.  Eu  cas  d'insuffisance  des  re* 
Tenus  ordinaires  pour  rétablissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  lus  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter 
pour  1859,  à  litre  d'imposition  spé* 
ciale  destinée  a  l'instruction  primaire, 
des  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Tou* 
lefois  il  ne  pourra  être  voté  a  ce  titre 
plus  de  trois  centime*  par  les  conseils 
municipaux,  e|  plus  de  deux  centime* 
pa*  les  conseils  généraux. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  perdes  subventions, aux  dé* 

ries  des  chemins  vicinaux  de  gran- 
commuuication,  et  dans  des  cas 
extraordinaires  ,aux  dépenses  des  au* 
très  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour 


1860,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centime*  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

Art.  6.  L'article  13  de  la  loi  de  fi* 
nances  du  93  juin  1857  continuera 
d'avoir  son  effet  pour  l'exercice  1860. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite  pour 
1860,  au  profit  de  l'Etat,  des  dépasv 
tements,  des  communes,  des  établisse* 
ments  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  la  net» 
ception,  conformément  aux  lois  axis- 
tantes,  des  divers  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  a  l'état  D  annexé  à 
la  présente  loi. 

53.  —  Evaluation  de*  voie* et  moyens 
et  résultat  général  du  fatdget, 

Art,  8.  Les  voies  et  moyens  du 
budget  de  l'exercice  1860  sont  évaluée 
à  la  somme  totalede  1 ,8*5,864,379  fr. 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé, 
savoir  : 


Receltes  d'ordre  dont  l'emploi  ou  la  restitution  figure  au  budget 

des  dépensée  pour  la  somme  de 655, 14  S,  86? 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de  l'Etat,      i  ,270,708,517 


Total  général  conforme  à  l'état  E  ci- annexé.      1,825,8^4,379 


Art.  8.  D'après  les  fixations  éta- 
blies, par  la  présente  loi,  le  résultat 


général  du  budget  de  1860  se  résuma 
ainsi  qu'il  suit  : 


■CDGET 
total. 

BICKTTKS 
et  dépense»  d'ordre. 

casants 
ttrtMourm  e>l'£mf 

Lee  dépensée  ordi- 
naires et  extraor- 
dinaires) e'élàveul 
a*  ••«..*•• 

1,824,957,778 

555,145,862 

1,269,811,916 

Les  voies  et  moyens 
ordinaires  et  ex- 
traordinairea 
montent  (art.  8)  à. 

1,825,854,379 

555,145,862 

1,270,768,517 

896,601 


ExcédfMU  de  recette 
TITRE  II. 
siavrcts  srtcuux. 
Art.  10.  Les  services  spéciaux  rat- 
tachés pour  ordre  au  budget  de  l'Etat 
sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense, 
pour  iVxercice  1860,  à  la  somme  de 
75,417,708  fr.,  conformément  à  l'é- 
tat F  ci-annexé. 

Art.  1 1 .  L'sflectation  aux  dépenses 
du  servîredépartemental  des  ressources 
spécialement  attribuées  à  ce  service 


•  896,601 

par  la  loi  du  10  msi  1838,  et  compri- 
ses dans  les  voies  et  moyens  généraux 
de  1860  pour  116,582.000  fr.,  est 
réglée  par  ministère  conformément  à 
l'état  G  annexé  à  la  préfente  loi. 

TITRE  III, 

motxus  ni  siRTica  xt  nisroSRiosfs 
nzTXasas. 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  If 
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trésorerie  et  les  négocia  lions  avec  la 
Banque  de  France,  des  l>ons  du  Tré- 
sor portant  intérêt,  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  boni  du  Trésor  en  circulation 
ne  pourront  excéder  210  millions  de 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  délivrés  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1833,  ni  les  bons  déposés  en 
garantie  à  la  Banque  de  France  et  aux 
Comptoirs  d'escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'é- 
missions supplémentaires  qui  devront 
être  autorisées  par  décrets  impériaux 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  soumis 
à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa 
plus  prochaine  session. 

Art.  13.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  de  2,200,000  fr. 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des 
pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  Tannée  1860. 

Art.  14.  Il  est  ouvert  au  ministre 
d'Etat  un  ciédit  de  100,000  fr..  pour 
l'inscription  au  Trésor  public,  des 
pemionsqui  seraient  concédées  pendant 
l'année  1860  en  vertu  de  la  loi  du  17 
juillet  1856. 

Art.  15.  Les  effets  de  la  loi  du  10 
juin  1853,  concernant  les  secours  via- 
gers à  d'anciens  militaires  de  la  répu- 
blique et  de  l'Empire,  sont  prorogés 
jusqu'au  31  décembre  1 860. 

Art.  16.  A  partir  du  1"  janvier 
1860,  les  officiers  et  fonctionnaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  nom- 
més on  promus  dans  l'ordre  de  la  Lé- 
Sioo  d'honneur  pendant  leur  activité 
e  service,  depuis  le  6  avril  1814 
jusqu'au  22  janvier  1852,  seront  ap- 
pelés successivement  à  jouir  des  allo- 
cations annuelles  fixées  par  l'article 
83  du  décret  organique  "de  la  Légion 
d'honneur,  en  date  du  16  mars  1852. 

A  cet  effet,  une  subvention  spéciale 
de  600,000  fr.,  est  accordée,  pour 
1860,  à  la  Légion  d'honneur  :  elle 
s'accroîtra  d'une  somme  égale  en 
1861  et  chacune  des  années  suivantes, 
jusqu'à  ce  que  tous  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur  désignés  par  le  pa- 
ragraphe précédent  jouissent  des  trai- 
tements déterminés  par  le  décret  ci- 
dessus  rappelé  du  16  mars  1852. 


Ces  traitements  seront  attribués 
jusqu'à  concurrence  de  la  subvention 
spéciale  et  sans  distinction  d'âge,  de 
grade  dans  l'armée,  ni  de  position 
d'activité  ou  de  retraite,  d'abord  aux 
légionnaires,  en  suivant  l'ordre  d'an- 
cienneté de  leurs  nominations,  pub 
aux  officiers  et  successivement  aux 
commandeurs,  aux  grands  officiers  et 
aux  grands-croix,  en  suivant,  dans 
chaque  catégorie,  l'ordre  d'ancienneté 
de  leurs  promotions. 

Art.  17.  Chaque  année,  an  article 
de  la  loi  de  finances  fixera  le  montant 
des  bons  que  la  caisse  des  travaux  pu- 
blics de  la  ville  de  Paris  pourra  mettre 
en  circulation. 

Pendant  l'année  1850  les  bons  en 
circulation  ne  pourront  excéder  30 
millions  de  francs,  y  compris  les  15 
millions  de  francs  que  cette  caisse  a 
été  autorisée  à  émettre  par  le  décret 
du  6  janvier  1859. 

Pendant  l'année  1860,  les  bons  en 
circulation  ne  pourront  excéder  la 
somme  totale  de  60  millions  de  francs. 

Les  conditions  de  négociation  des 
valeurs  à  émettre  par  la  caisse  des  ira 
vaux  publics  devront  êire  approuvées 
par  le  ministre  des  finances. 

Il  sera  annexé  à  la  loi  annuelle  de 
finances  un  compte  particulier  indi- 
quant le  montant  des  bons  émis, 
remploi  de  leur  produit,  et  la  situa- 
tion des  travaux. 

Art.  18.  Les  obligations  qui  seront 
émises,  en  1860,  pour  le  drainage,  ne 
pourront  excéderlO  millions  de  francs. 

Art.  19.  Le  droit  de  timbre  auquel 
l'article  3  de  la  loi  du  5  juin  1850  as- 
sujettit les  effets  de  commerce  venant 
soit  de  l'étranger,  soit  des  iles  ou  des 
colonies,  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  pourra 
être  acquitté  par  l'apposition  sur  ces 
effets  d'un  timbie  mobile  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  est  au- 
torisée à  vendre  et  faire  vendre. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi 
de  ce  timbre  mobile  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  20.  Seront  considérés  comme 
non  timbrés  : 

1*Les  effets  mentionnés  en  l'article 
19,  sur  lesquels  le  timbre  mobile  au- 
rait été  apposé  sans  l'accomplissement 
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des  conditions  prescrites  par  le  règle- 
ment d'administration  publique,  ou 
sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  tim- 
bre mobile  ayant  déjà  servi  ; 

2*  Les  actes,  pièces  et  écrits  autres 
que  ceux  mentionnés  en  l'article  19, 
et  sur  lesquels  un  timbre  mobile  au- 
rait été  indûment  apposé. 

En  conséquence,  toutes  les  disposi- 
tions pénales  et  autres  des  lois  exis- 
tantes concernant  les  actes,  pièces  et 
écrits  non  timbrés,  pourront  leur  être 
appliquées. 

Art.  21.  Ceux  qui  auront  sciem- 
ment employé,  vendu  ou  tenté  de 
vendre  des  timbres  mobiles  ayant  déjà 
servi,  seront  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  punis  d'une 
amende  de  10  fr.  à  1,000  fr.  Eu  cas 
de  récidive,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  uu  mois,  et 
l'amende  sera  doublée. 

Il  pourra  être  fait  application  de 
l'article  463  du  code  pénal. 

Art.  22.  Les  marchés  et  traités  ré- 
putés actes  de  commerce  pa  r  les  ar- 
ticles 632,  633,  et  634,  numéro  jJ«r, 
du  code  de  commerce,  faits  ou  passés 
sous  signature  privée,  et  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel,  suivant  l'ar- 
ticle 69,  $  3,  n»  1,  et  §  5,  n°  1  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  seront  enre- 
gistrés provisoirement  moyennant  un 
droit  ûxe  de  2  fr.  et  les  autres  droits 
fixes  auxquels  leurs  dispositions  peu- 
vent donner  ouverture 'd'après  les  lois 
en  vigueur.  Les  droits  proportionnels 
édictés  par  ledit  article  seront  perçus 
lorsqu'un  jugement  portant  condam- 
nation, liquidation,  collocation  ou  re- 
connaissance interviendra  sur  ces 
marchés  ou  traités,  ou  qu'un  acte  pu- 
blic'sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence, 
mais  seulement  sur  la  partie  du  prix 
ou  des  sommes  faisant  l'objet  soit  de 
la  condamnation,  liquidation,  collo- 
cation ou  reconnaissance,  soit  des  dis- 
positions de  l'acte  public. 

Art.  23.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  57  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
le  double  droit,  dû  en  vertu  de  cet 
article,  sera  réglé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  22  de  la  pré- 
sente loi,  et  pourra  être  perçu  hors  de 
l'enregistrement  du  jugement. 

Art.  24.  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  appliquées  aux  marchés 


et  traités  sur  lesquels  des  demandes  en 
justice  ont  été  formées  antérieurement 
à  la  présente  loi,  et  qui  n'auraient  pas 
encore  été  enregistrées.  Néanmoins,  il 
ne  sera  perçu  que  les  droits  simples 
si  lesdits  marchés  et  traités  sont  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'euregist rement 
dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou,  au  plus  tard,  en 
même  temps  que  le  jugement,  s'il  est 
rendu  avaut  respiration  de  ce  mois. 
TITUE  IV. 
msposmoNs  géhssaus. 

Art.  25.  Toutes  contributions  di- 
rectes on  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  parla  présente  loi,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  con- 
tre les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  oui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires;'  sans 
préjudice  de  l'ancien  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  1829,  modifie  par  l'article  7  de 
la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  dispositions 
des  lois  du  10  mai  1838  sur  les  attri- 
butions départementales  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  commu- 
nale, du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  du  28  juin  1833  sur 
l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  24  mai  1859. 

Le  président^  etc. 
Comte  de  Moamr. 
(Extrait  du  procès- rerb  al  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  1"  juin  1859. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Le  sénateur  secrétaire. 

Baron  T.  na  Lscaossx. 
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Mandons  et  Ordonnons,  etc.  Par  l'Impératrice  Régente  : 

frit  en  conseil  des  ministres,  ad  te  ministre  J Etat, 

jpàlais  des  Tuileries,  le  1 1  juin  1859.  àchuxe  Fout». 

Pour  l'Empereur,  ▼■  et  •œllé  du  grand  scean  : 

Et  en  vendes  pouvoirs  qu'il  Nous  UJ&ïtt%ZZ 

EUGÉNIE,  Dsxaaeu. 


Loi  sur  les  douttnit. 
Napoléon,  etc., 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  etc. 

LOI. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif.) 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  s 

MPOlTAtlONS. 

Art.  !•'.  Le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'Importation  est  établi  aifl  i 
qu'il  suit,  pour  les  marchandises  ci-après  désignées  : 

Plumes  de  pamre  de  toute  sorte Exemptai. 

(Décret  du  5  janvier  1869.) 

(jaune    (  par  navires  français Ifr. 
ou  brune)  par  navires  étrangers. .  .  »  #    6     [u  JnftVllft4, 
.  .         .            mr  imvlm  frunnli.. *       >  les  100  BlOg. 


h' ."  !  "  ,  7   ) 


'  I  blanche.  1  Par  nav!re8  f™*»»* 
V      MVUW*  )  par  navires  étrangers 

(Décret  du  29  octobre  It67.) 

Dégras  de  peaux.  —  Mêmes  droits  que  les  graisses  animales  de  toute 


(Décret  du  5  janvier  1850.) 
Poissons  mariués  ou  à  l'huile  de  toute  pèche,  importés' 

de  l'étranger 26fr.!esl00kllog. 

(Décret  du  16  septembre  1856.) 
Sagou  et  ôalep  im- t  des  colonies  françaises  d'Amérique,  i    Ofr.  5ûc. 
portés  directement  (de  l'Inde  par  navires  français. .  .  (leslOOkilog. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 
Graines  de  ricin. —  Mêmes  droits  que  les  graines  d'oeillette  et  de  cota. 

(Décrit  du  23  octobre  1850.) 
Graines  de  sétame  importées  de  la  côte  occidentale  d'A- 
frique par  navires  français 2  fr.  leslOOkilog. 

(Décret  du  5  janvier  1869.) 
Graines  de  lin  de  Zélande  pour  semences  importées  di- 
rectement par  navires  français  en  fûts  enrobés Exemptes. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Ides  colonies  françaises.   .      »     \ 
des  pays  à  l'ouest  du  cap  I 

Horu »       droits  actseU 
d'ailleurs,    hors   d'Euro-  , 

,pe »     , 
des  entrepôts 65        n-tnnM». 

par  navires  étrangers .    75        leaiwnwf. 

(Décrets  des  26  avril  et  12  juin  J856.) 
Girofles  (clous  de)  des  colonies  françaises.  •  •    Ofr. 30  c.    le  Mou. 
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Gingembre.— Même*  droite  que  les  racines  médicinales  non  dénommées. 

(Décret  du  7  mars  1857.) 

I  par*  navires  j  des  pays  bot*  d'Europe,;    I6(h  ) 

Benjoin.,}     français.,  I  des  entrepôts 15     I  lesiOOkilog. 

(  par  navires  étrangers «  .    25    ) 

(Décret  du  5  janvier  1869.) 

Îpar  navires  ]  des  pays  bors  d'Europe..    15    % 
français..)  des  entrepôts 20     J  lesiOOkilog. 
par  navires  étrangers..  •  .  k 30    J 

(Décret  du  5  Janvier  1859.) 
Huile  de  palme»  de  coco*  .de  touloncoana  et  d'iUipé,  im- 
portées par  navires  français  des  parties  de  l'Inde  au- 
tres que  les  établissements  français 2    50  lesiOOkilog. 

(Décret  du  7  mârf  1Ô57.) 

(par  navires  t  des  pays  hors  d'Europe.      5    \ 
français.  \  des  entrepôts 10     (lesiOOkilog. 
par  navires  étrangers 20    ) 

(Décret  du  5  janvier  1850.) 

Idu  Sénégal  et  de  la  ôuyane  ] 
française 5fr.  / 
d'ailleurs  hors  d'Europe,    10     )  les  100  kitog. 
des  entrepôts*  »  .  .  .  .     15     l 
par  navires  étrangers 20     Y 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Iris  de  Florence 5      lesiOOkilog. 

(Décretdu5janvj«cl»09.) 

Boom  de  t  des  entrepôts,  par  navires  français..    10    lt«HAnkiinu 
quinquina  { de  cous  pays,  par  navires  étrangers.    20     j ICB  ' w  *"°8* 

Bois  à  construire  bruis,  simplement  équatris  à  la  hache 
ou  sciés  à  plus  de  80  millim.  d'épaisseur  (autres  que 
les  bon)  de  noyer  sciés  en  planches  ou  plateaux),  par 
navires  français.  *  ....,« Exempts. 

(Décret  du  5  Janvier  1859.) 

p>vU/1^ka  /En   billes  et\ 

n?!t*rf.will   bûches,   ou)    pat    )  des  pays  hors  ffEn- 
Ssor  l  8dés  *>>("»viw  }  ropV.  ......  Êtenipis. 

J?1?^  1  de 2  décimé.  \ français'  des  entrepôts.  9  \ 

quedescW  lre8  d>éPllit"  ]par  navlre8  élfanKeM-  •  *  j 

^^^JScîé»à2déci-N     par     )  des  pays  hors     lleslOOkUog. 
CTîxJP ll  mètres   d'é-)  navires  |  d'Europe,  ..il 
uu   nrao- 1  pa|8geur  ou  (français/  des  entrepôts»  4  ] 

™ \  moins..  .  .  J  par  navires  étrangers*.  «  7/ 

La  prime  accordée  à  l'exportation  des  meubles  en  acajou  massif  et 
des  feuilles  de  placage  est  supprimée. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Cetons  importés  (  par  navires  français.  ..*...    5    i  i^ionksinir 

de  rindeT  .  .  I  par  navires  étrangers 20    J  M  H»*10* 

(Décret  du  5  janvier  1859») 

/ en  racine  sèche  t  par  navires  français. .  «    8  \ 
Garaoce.  {     ou  allzari. . .  j  nur  navires  étrangers.  •  10 1  las  100  kilog. 
(moulue  ou  en  paille 30; 
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(Décret  du  7  mari  1857.) 
/Plus    de  1   millimètre    d'épais- 
.  .       .  I      seur,  quelle  que  soit  la  lar- 

î.mïnl  M»n  polies!     geur 50    -^ 

laminé  \  Jj  1 1  millimètre  ou  moins 
konlLal  trempées)  d'épaisseur, et  15 cen- 
nanues  i  nt     i     timètreg  au  plus  de 

rJnLs  V     ,ar?eur 7&    »>»«•  100  kilog. 

leunies  A  M  millimètre  ou  moins 

blanches!  d'épaisseur  el  moins 

.    ?"     f  de  15  centimètres  de 

brune8-\  largeur 110 

\ Polies,  bleuies,  trempées  ou  non,  roulées  on  droites  autres 
que  sciées.— Mêmes  droits  que  les  fournitures  d'horlogerie. 
(Décret  du  5  janvier  1859. 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  (laiton)  laminé  en  barres  ou  en  plan- 
ches  30      »  les  100  kilog. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Iode  brut  ou  raffiné 5     »  le  kilog. 

(Décret  du  11  juillet  1856.) 

Cristaux  de  soude 19      »  les  lOOkilog. 

(Décret  de  23  octobre  1866,) 

lodure  de  potassium 5      »    le  kilog. 

(Décret  du  11  juillet  1856.) 

Cochenille  des  colonies  françaises Exempte. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Outremer 2    50    le  kilog. 

(Décret  du  17  Juillet  1856.) 
Cordages  en  fibres  de  coco.  —  Mêmes  droits  que  les  cordages  de  sparte 

en  fil  ou  tresses  battues  (ventes.) 
(Décret  du  19  avril  1856.) 

!en  acier 150    •  \ 
purement  agricoles,  I 

en  fonte,  en  fer  le*  100  kilog. 

pur,  ou  en  fer  re-  1 

chargé     d'acier.    15    »  ' 

Les  importateurs  devront  produire,  à  l'appui  de  leur  déclaration 
en  douane,  des  dessins  coloriés  sur  échelle  des  machines  agricoles 
auxquelles  les  pièces  sont  destinées  ;  ces  dessins  indiqueront  les 
points  où  lesdiles  pièces  devront  être  appliquées. 

(Décrets  des  29  octobre  1857  et  5  janvier  1859.) 


Tubes  en  fer  droits  ou  courbe* 
avec  ou  sans  raccords,  ayant 
intérieurement  un  diamètre  de  ( 


/  plus  de  25  millimètres,  v 
CV    ou  moins..  .60     »; 


Tontes  les  fois  que  le  poids  des  tubes  sera  égal  ou  inférieur  à  3  kilog. 
par  mètre  courant,  le  prix  de  60  fr.  leur  sera  appliqué,  quel  que  soit  w 
diamètre.  , 

Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  droit»  ct-desse* 
de  40  fr.  et  60  fr.  seront  diminués  :  le  premier  de  1  fr.  par  année ,  le 
deuxième  de  2  fr.,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ramenés  successivement,  le 
premier  au  droit  de  35  fr.,  le  deuxième  au  droit  de  50  fr. 

Ne  seront  considérés  comme  raccords  admissibles  aux  droits  ct-dessos 
quje  les  mandions,  les  mamelons  et  les  boites  à  diminution,  à  vis  ioté- 
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rieore  oo  extérieure.  Ils  ne  jouiront  do  béoéfiee  de  ces  droits  qu'autant 
qu'ils  seront  introduits  en  même  temps  que  les  tubes  auxquels  ils  devront 
8  adapter,  et  que  leur  nombre  n'excédera  pas  celui  des  tubes  plus  un. 

Les  autres  pièces  nécessaires  à  l'installation  des  tubes,  telles  que  les 
pièces  coudées  à  angle  droit,  en  équerre  ou  en  T,  les  bouclions  à  vis  in- 
térieure ou  extérieure,  longues  vis,  robinets,  etc.,  ne  pourront  être  admi- 
ses qu'au  droit  des  pièces  détachées  de  machines  et  mécaniques. 


Peaux 


EXPORTATIONS. 

grandes  fraîches  )  de  vaches 


brutes.  . 


'  '    ,2    *\ 
ou  sèches. ...  j  de  bœufs  et  autres.      2    »  /  w  iM  hl}Mr 

petites  fraîches  »  de  chevreaux..  .  .    20    »  ( Ie*  1WK,I0S- 
ou  sèches.. . .  j  toutes  autres. ...      2    •) 
Seront  considérées  comme  peaux  de  vache,  les  peaux  dont  le 
poids  ne  dépassera  pas  36  kilog.  à  l'état  frais,  et  15  kilog.  à  l'état 
sec. 

(Décret  du  5  décembre  1857.) 
Bois  de  noyer  brut  ou  scié,  de  toute  dimension..  .    30    «les  100  kilog. 
(Décret  du  5  décembre  1857.) 

Tourteaux  de  graines  de  coton »    50  les  100 kilog. 

(Dôcret  du  28  mai  1856.) 

"-«-■•U3S&:.-::  :::::  :  :  :  :  :  :  t  *;}  «•*-■ 

(Décret  du  5  décembre  1857.) 

Sulfate  de  fer Exempt. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Art.  3.  Les  droits  de  sortie  sont  supprimée  sur  toutes  les  marchandises, 
à  l'exception  de  celles  désignées  à  l'art.  2  ci-dessus  et  au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi. 

(Décret  du  5  décembre  1857.) 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  ANTILLES  FRANÇAISES,   A  LA  CORSE,  A  L'ALGER!!. 

Art.  4.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  dans  les  colonies  françaises 
dea  Antilles  est  établi  ainsi  qu'il  suit  pour  les  marchandises  ci-après  dé- 
signées : 

Mules  et  mulets  importés  r par  navires  français.  15    »\ 
directementde  l'étranger  j  par    navires    étran-  J    par  tête, 

aux  Antilles  françaises.  .  \    gers 30    »' 

Art.  5.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  en  Corse  est  établi  ainsi  qu'il 
soit  pour  les  marchandises  ci-après  désignées  : 

Poissons  marines.— Mêmes  droits  qu'au  tarif  général  delà  France. 
(Décret  du  29  octobre  1857.) 

Pâte  ditalie  de  fabrication  étrangère.—  Mêmes  droits  qu'au  tarif  géné- 
ral de  la  France. 
(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Les  pâtes  d'Italie  expédiées  de  l'Ile  de  Corse  sur  le  continent  fran- 
çais seront  admises  en  franchise  de  droits  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  7  de  la  loi  du  6  mai  1841,  par  les  bureaux  ouverts 
à  la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 
Art.  6.  L'huile  d'arachides,  les  pâtes  alimentaires,  les  poissons  marines  à 
l'huile,  les  eaux  de  fleurs  d'oranger,  les  pâtes  à  papier  et  la  ferraille,  sont 
ajoutés  aux  nomenclatures  des  produit*  naturels  ou  fabriqués  de  l'Algérie, 
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dont  les  art.  1"  et  2  de  la  loi  du  lf  janvier  18S1  autorisent  fadmission  en 
franchise  dans  les  ports  de  la  métropole. 

(Décrets  des  15  septembre  1856,  7  mars  1857  et  16  octobre  1858.) 

DISPOSITIONS  afcLUUITAïaiS. 

Primes. 

Art.  7.  Les  savons  de  couleur,  composés  d'huile  de  graines  et  de  graisse» 
animales,  jouiront  d'âne  prime  de  sortie  de  6  fr.  par  100  kilogr.  tons  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  1 1  juin  1845,  et  notamment  par  l'art.  & 
de  ladite  loi. 

(Décret  du  12  août  1857.) 

Art.  8.  Les  vêtements  confectionnés  auront  droit  à  la  prime  de  sortie  tou- 
tes les  fois  que  les  tissus  de  laine,  purs  ou  mélangés,  dont  ils  sont  formés, 
seront  présentés  à  l'exportation  en  quantité  suffisante  pour  donner  ouver- 
ture à  une  allocation  de  10  fr.  au  moins. 

(Décret  du  29  octobre  1857.) 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  mai  1859. 
Le  Président,  etc. 

(filtrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation,  etc. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  juin  1859. 

Le  Président,  etc. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  18  juin  1850. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  EUGÉNIE. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire        Par  l'Impératrice  Régente: 
d'Etat  au  departement.de  la  justice,         Le  ministre  d'Etat, 

Delakgle.  Achille  Fould. 


Tableau  des  marchandises  dont  U  régime  actuel  à  la  sortie  est 
maintenu. 


Amandes,  noix,  noisettes  et  ave- 
lines. 

Armes  de  guerre. 

Béliers,  brebis  et  moutons. 

Bœufs. 

Bois  à  brûler. 

Bois  de  chêne  à  construire,  ex- 
porté par  mer. 

Bois  de  fusil  en  noyer,  achevés 
ou  ébauchés. 

Bourre  de  soie. 

Bouteilles  en  cristal  ou  en  verre, 
pleines  ou  vides. 

Carton  de  simple  moulage  (pâte 
de  papier). 

Céréales. 

Chapeaux  de  feutre  ou  de  soie. 

Chai  bons  de  bois  et  de  obène- 
votles. 


Chardons  cardères. 
Chiens  de  forte  race. 
Contrefaçons  en  librairie. 
Cornes   de  bétail  autres  qa'e 

feuillets. 
Drilles. 
Eau -de-vie. 
Ecorccs  à  tan  (y  compris  la  se 

coude  écorce  du  cbôoc-tiége). 
Engrais. 

Essence  de  térébenthine. 
Fleurs  artificielles. 
Forle-piano. 
Fourrages. 
Fruits  de  table. 
Graines  à  ensemencer. 
Graines  d'oeillette  et  de  colsa. 
Houille. 
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Huiles  fixes ,  pures,  de  graines 
grasses. 

Légumes  secs  et  leurs  farines. 

Légumes  verts. 

Liqueurs* 

Marne. 

Mercerie* 

Meubles. 

Minerai  de  fer. 
—     de  plomb. 

Mules  eiinutcls . 

Noir  animal  d'os. 

Œufs  de  volailles  et  de  gibier. 

Or  et  argent  bruis  ou  monnayés. 

Oreillons  non  dénommés. 

Ouvrages  en  fer. 
—      de  modes. 

Pain  et  biscuit  de  mer. 

Papier  blanc  ou  rayé  pour  mu- 
sique. 


Papiers  peints  en  rouleaux  pour 
tenions. 

Parfumeries. 

Peaux  préparées  au  tan. 

Perches. 

Pommes  de  terre. 

Porcelaine. 

Porcs.   f 

Poteries  de  terre. 

Poudre  à  lirer. 

Projectiles  de  guerre. 
/  en  cocons. 

Soies  ]  teinus  (pures  ou  inélan- 
v     gées). 

Tourteaux    de   graines    oléagi- 
neuses. 

Vaches. 

Verres  et  cristaux  non  dénom- 
més. 

Vins  ordinaires. 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  du» 
a  séance  du  97  mai  1859. 

Le  Président,  etc. 
Va  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  douanes. 
Le  sénateur  secrétaire,  etc. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  sénat  : 

le  sénateur  secrétaire,  etc. 
Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  18  juin  1859. 

le  ministre  d'Etat, 

Achille  Koold. 


DicaiT  relatif  à  la  taxa  des  loge- 
ments d'habitation. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  délibération  en  date  du  f  4 
octobre  1859,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  a  pro- 
posé de  répartir  la  contribution  per- 
sonnelle mobilière  de  1860  d'après  les 
bases  suivantes  : 

Les  logements  d'habitation  de  1 ,500 
francs  et  au-dessus  seront  taxés  à  9 
p.  0/0. 

Ceux  de  1,499  fr.  à  1,000  fr.  se- 
ront taxés  à  7  p.  0/0. 

Ceux  de  999  fr.  à  500  fr.  seront 
taxés  à  5  p.  0/0. 

Ceux  de  499  fr.  à  «50  fr.  seront 
taxés  à  3  p.  0/0. 

Ceux  d'une  valeur  locative  infé- 
rieure à  950  fr.  continueront  d'être 
affranchis  de  toute  cotisation,  à  l'ex- 
ception de  ceux  des  patentés,  lesquels 
seront  passibles,  sur  toute  la  partie 
affectée  à  l'habitation,  d'une  contri- 
bution établie  à  raison  de  9  p.  0/0. 


La  somme  nécessaire  pour  solder 
le  montant  du  contingent,  cumula* 
tivemenl  avec  le  produit  du  rôle,  sera 
prélevée  sur  le  ciédit  qui  sera  ouvert 
pour  cet  objet  au  budget  communal 
de  1860. 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  91  avril 
1839.  et  l'article  5  de  la  lot  du  3 
juillet  1846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances, 

Avoua  déciété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  délibération  susvisée 
du  conseil  municipal  de  Paris  est  ap- 
prouvée. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  19 
novembre  1859. 

NAPOLÉON. 
m       Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  a* Etat  au  dé- 
partement des  finances, 

P.  M AORS. 
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§  3.   — LÉGISLATION  CIVILE  OU  SPÉCIALE. 


DicRiT  qui  rétablit  le  conseil  du  sceau 
des  titres. 

Napoléoh,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice, 

Yu  les  statuts  du  1"  mars  1808  ; 

Vu  l'ordounance  du  15  juillet 
1814; 

Vu  la  l«»i  du  28  mai  1858,  qui 
modifie  l'article  259  du  code  pénal  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  du  sceau  des 
titres  est  rétabli. 

Il  est  composé  de  trois  sénateurs, 
de  deux  conseillers  d'Etat,  de  deux 
membres  de  la  cour  de  cassation,  de 
trois  maîtres  des  requêtes,  d'un  com- 
missaire impérial,  d'un  secrétaire. 

Des  auditeurs  au  conseil  d'Etat 
peuvent  être  attachés  au  conseil  du 
sceau. 

Art.  t.  Les  membres  du  conseil 
du  sceau  sont  nommés  par  décret  im- 
périal. 

Art.  8.  Le  conseil  du  sceau  est 
convoqué  et  présidé  par  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Il 
est  présidé,  eu  l'absence  du  garde  des 
sceaux,  par  celui  de  ses  membres  que 
nous  aurons  désigné. 

Le  commissaiie  impérial  remplit 
les  fonctions  pré*  édemment  attribuées 
au  procureur  général  du  sceau  des 
titres. 

Le  secrétaire  tient  le  registre  des 
délibérations,  qui  reste  déposé  au  mi- 
nistère de  la  justice. 

Art.  4.  Les  avis  du  conseil  du  sceau 
sont  rendus  a  la  majorité  des  voix.  La 
présence  de  cinq  membres,  au  moins, 
est  nécessaire  pour  la  délibération. 

Les  maîtres  des  requêtes  out  voix 
délibérât ive  dans  les  affaires  dont  le 
rapport  leur  est  confié. 

Eu  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  5.  Le  conseil  du  sceau  a,  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
législation  actuelle,  les  attributions 
qui  appartenaient  au  conseil  du  sceau 


créé  par  le  décret  du  i-  mars  1808 
et  à  la  commission  du  sceau  établie 
par  l'ordonnance  du  15  juillet  1814. 

Art.  6.  Il  délibère  et  donne  son 
avis  : 

1°  Sur  les  demandes  en  collation, 
confirmation  et  reconnaissances  de  ti- 
tres, que  nous  aurons  renvoyées  à  son 
examen  ; 

2"  Sur  les  demandes  en  vérification 
de  titres  ; 

3"  Sur  les  demandes  en  remise  to- 
tale ou  partielle  des  droits  de  sceau, 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  pa- 
ragraphes précédents,  et  généralement 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  notre  garde  des  sceaux. 

Il  peut  être  consulté  sur  les  de- 
mandes en  changement  ou  addition  de 
noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une 
distinction  honorifique. 

Art.  7.  Toute  personne  peut  se 
pourvoir  auprès  de  notre  garde  des 
sceaux  pour  provoquer  la  vérification 
de  son  titre  par  le  conseil  du  sceau. 

Art.  8.  Les  référendaires  institués 
par  les  ordonnances  des  1 5  juillet  1814, 
11  septembre  1815  et  %i  octobre 
1830,  sont  chargés  de  rinstractiuo 
des  demandes  soumises  au  conseil  du 
sceau. 

La  forme  de  procéder  est  réglée  par 
arrêté  de  notre  garde  des  sceaux,  le 
conseil  du  sceau  entendu. 

Les  règlements  antérieurs  sont,  an 
surplus,  maintenus  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Art.  9.  Les  demandes  en  addition 
ou  changement  de  noms  seront  insé- 
rée* au  Moniteur,  et  dans  les  journaux 
désignés  pour  l'insertion  des  annonce* 
judiciaires  de  l'arrondissement  où 
réside  le  pétitionnaire  et  de  celui  où 
il  est  né. 

Il  ne  peut  être  statué  sur  les  de- 
mandes que  trois  mois  après  la  date 
des  insertions. 

Art.  10.  Pendant  deux  ans,  à  partir 
de  la  promu Igaiiou  du  présent  décret, 
notre  garde  des  sceaux  pourra»  aur 
l'avis  du  conseil  du  sceau  des  litres, 
dispenser  des  insertions  prescrite*  par 
l'article  précédent,  lorsque  ses  de- 
mandes seront  fondées  sur  une  pos- 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qoi 
sait  : 

Art.  1".  Les  140,000  hommes 
appelés  en  1859,  sur  la  classe  de 
1858*  sont  réparti*  eutre  les  dé|»arte- 
ments  de  l'Empire  suivant  le  tableau 
ci -joint. 

Art.  2.  La  sous-répartition  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  département 
sera  faite  eutre  les  cantons  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d'affiches, 
avant  l'ouverture  des  opérations  du 
conseil  dfe  révision. 

Art.  S.  Les  opérations  du  conseil 
de  révision  commenceront  le  1*  mai 
prochain,  et  la  réuuiou  des  listes  du 
contingeut  cantonal,  pour  former  la 
liste  du  contingent  départemental,  sera 
effectuée  le  96  mai  suivant. 

Après  cette  dernière  opération,  et 
ainsi  qu'il  est  présent  par  faiticle 
29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les 
jeunes  gens  défiuitivemeut  appelés  se- 
ront inscrits  sur  les  rrgistrrs  ma  tri- 
cul,  s  des  corps  pour  lesquels  ils  seront 
désignés,  etc.,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28 
avril  1856. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France,  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  au  département  de 
fa  guerre  , 

Vaillaut. 

Tableau  annexé  au  décret  et  présentant  la  répartition  entre  les  départe- 
ments des  140,000  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1858. 


i  notoire   consa- 
crée par  d'importants  services. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8 
janvier  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  farde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire a* Etat  au  département  de  la 
justice, 

E.  di  RoTta. 


DicKir  relatif  à  T appel  de  140,000 
hommes  en  1659. 

NaroLioir,  tir. 

Tu  la  loi  du  11  octobre  1880  et 
celle  du  21  mars  1832,  relatives  au 
recrutement  de  l'armée  ; 

Vu  la  loi  du  24  mars  1858,  qui 
avait  autorisé  un  appel  de  cent  mille 
hommes,  sur  la  classe  de  1858,  pour 
le  recrutement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer  ; 

Vu  le  décret  du  14  novembre  1858, 
relatif  aux  opérations  préliminaires 
de  l'appel  de  la  classe  de  1858  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1859,  aux 
termes  de  laquelle  l'appel  autorisé  par 
la  loi  du  24  mars  1858  est  porté  de 
100,000  à  140,000  hommes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 


d'ordre. 

NUMÉRO 
de 

la  dWMosi 
militaire 

k 

laquelle 

appartient 

la 
département 

DBFAITUB1ITS. 

ROMBBI 

d«a 
jeanes  geaa 

iiueriu 

sur  1rs  listes 

dm 

tirait 

da  la  classe  de 

i85e. 

coimitexirr 

da 

chaque 
département. 

1 

2 
3 

8 

4 

19 
9 

Ain 

Aisne 

Allier 

3,292 

4,674 
3,158 
1,311 

1,506 

2,139 

1,445 

600 

4 

Alpes  (Basse*-) 

i                    A  reporter. . . . 

1 

12,436 

5,690 
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MMBSO 

de 
le  divMon 
militaire 

4 

laquelle 
appartient 

le 
départe». 


tirage 

ila  la  cIum  de 

i«58. 


OORTIMIRT 

4a 


5 

8 

0 

8 

7 

4 

8 

11 

9 

1 

10 

11 

11 

10 

12 

9 

13 

2 

14 

20 

15 

M 

16 

14 

17 

19 

18 

21 

19 

17 

20 

7 

21 

16 

22 

21 

28 

14 

24 

•7 

25 

8 

26 

2 

27 

1 

28 

16 

29 

10 

30 

12 

31 

13 

32 

14 

33 

10 

34 

16 

35 

19 

36 

18 

37 

8 

38 

7 

39 

13 

40 

18 

41 

8 

42 

20 

43 

15 

44 

1 

45 

12 

46 

14 

47 

10 

48 

15 

49 

16 

Report.... 

Alpes  (Hante»-) , 

Araècbe 

Ardennes  

Ariége 

Aube 

Aude 

AveyroD 

Boucbts-du-Rbone.  . 

Calvados 

Caatat 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côie-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). .. 

Gers 

Gironde 

Hérault.   

Ule-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  l Haute-) 

Loire-inférieure 

Loiret 

Loi 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

A  reporter 


12,435 

1,139 
3,894 
2,088 
2,486 
1,837 
2,544 
3,826 
3,403 
3,659 
2,288 
3,074 
3,650 
2,460 
3,104 
2,880 
3,176 
5,600 
2,614 
4,656 
2,635 
2,850 
2,898 
2,381 
5,779 
3,322 
3,883 
2,375 
4,901 
3,124 
5,156 
2,074 
2,374 
5,560 
2,738 
2,671 
2,175 
4,600 
2,921 
4,970 
2,72» 
2,609 
2,387 
1,231 
4,386 
4,910 


5,690 

521 
1,782 
1,230 
1,138 

841 
1,164 
1,751 
1,557 
1,674 
1,047 
1,407 
1,670 
1,126 
1,420 
1,043 
1,453 
2,563 
1,196 
2,131 
1,266 
1,304 
1,326 
1,090 
2t64& 
1,520 
1,777 
1,087 
2,243 
1,430 
2,359 

949 
1,086 
2,553 
1,253 
1,222 

995 
2,105 
1,337 
2,274 
1,249 
1,194 
1,092 

594 
2,197 
2,247 


159,073 


72,494 
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4'ordr*. 


50 

61 
52 
53 
M 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
63 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 


HOKÉBO 

de 

la    «vttloa 

■uUuIra 

à 

l.quelU 

appartient 

la 


4 
7 

16 

5 

5 

16 

5 

19 

3 

1 

2 

3 

20 

13 

13 

II 

6 

6 

8 

7 

8 

18 

1 

1 

1 

1 

15 

3 

12 

12 

9 

9 

15 

18 

21 

5 

1 


DiPAITEMOm. 


nonii 


jeaaat  geat 

latents 

•ar  Im  Ibtai 

da 

tiiaga 

da  la  aUiaa  da 

185». 


Report..  .  . 

Marne 

Marne  (Haule-)»  .  .  . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morhiban 

Moselle 

Mèvre 

Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme.  .  .  .  . 
Pyrénées  (Basses-)..  , 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées  -Orientales. 

Rhin  (Bas-) , 

Rhin  (Haut-). 

Rhône 

Saône  (Haute-)..  .  . 
Saône-ct-Loire.  .  .  , 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. .  . 
Seine-et-Marne..  .  . 

Seine-H-Oise 

Sèvres  (Deux-). .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne..  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  . 

Vosges 

Yonne 

Totaux. . 


159,073 

2,691 
2,142 
3,276 
3,939 
2,086 
4,253 
4,066 
3,073 
10,049 
3,089 
3,459 
6,185 
5,221 
4,347 
2,290 
1,745 
5,776 
4,999 
4,507 
3,065 
5,299 
4,024 
10,332 
6,280 
2,811 
3,092 
2,881 
4,810 
3,274 
1,781 
2,653 
2,284 
3,696 
2,713 
2,872 
4,018 
3,192 


copfTtncitrr 


305,943 


72,494 

1,231 
980 
1,499 
1,803 
1,229 
1.946 
1,861 
1,406 
4,598 
1,414 
1,583 
2,830 
2,389 
1,989 
1,048 
799 
2,643 
2,288 
2,062 
1,403 
2,425 
1,841 
4,728 
2,874 
1,286 
1,689 
1,318 
2,201 
1,498 
815 
1,214 
1,045 
1,691 
1,242 
1,314 
1,839 
1,461 


140,000  * 


*  La  proportion  outre  la  nombre  dot  inscrit!  at  le  chiffre   du  contingent  cet  «le 
45*7601  sur  cent. 
Paris,  le  28  avril  1859. 

le  maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Vaillant. 
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Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1860, 
un  appel  de  cent  quarante  nulle 
hommes  sur  la  classe  de  1859. 

Nafolboh,  etc. 

LOI. 

(Extrait  do  procès-verbal  du  Corps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  II  sera  fait,  en  1860,  un 
appel  de  cent  quarante  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1859»  pour  le  recru- 
tement des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
Toutefois,  les  opérations  prélimi- 
naires relatives  à  la  formation  du 
contingent  de  cette  classe  pourront 
être  effectuées,  en  vertu  de  décrets  de 
l'Empereur,  dans  le  cours  de  1859. 

Art.  t.  La  répartition  des  140,000 
hommes  entre  les  départements  sera 
laite  par  un  décret  de  l'Empereur, 
proportionnellement  au  nombre  des 
jeuues  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires, le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui 
aura  été  déterminé  par  uu  décret  de 
l'Empereur,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  canions  ou  départements  en 
retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des 
dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  3.  La  sous-répartitiou  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeuues 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  pu- 
blique, par  voie  d'affiches,  avant  l'ou- 
verture des  opérations  du  conseil  de 
révision. 

Dans  les  cas  où  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ne  seraient  pas 
parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il 
sera  procédé,  pour  laaous-repartilion, 
à  l'égard  des  canions  en  retard,  de  la 


manière  indiquée  au  deuxième  para- 
graphe de  Part.  2  ci-dessus. 

Art.  4.  Les  jeunes  gens  placés 
sous  la  tutelle  de  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  seront  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  commune  où  ils  résident  au  mo- 
.  ment  de  la  formation  de  ces  tableaux, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  96 
décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pu* 
ris,  le  14  mai  1859. 

Le  président,  comte  de  Mornyt  etc. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  27  mai  1859. 
Le  Président,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  pa- 
lais des  Tuileries,  le  31  mai  1859. 

Mandons  et  ordonnons,  ete. 
Pour  l'Empereur: 

Et  en  vei  tu  des  pouvoirs  qu'il  Nous 
a  confiés, 

EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice  Récente  : 
Le  ministre  d'Etat , 

Acbiixe  Fould. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire a* Etat  au  département  de  Im 

justice  9 

DftLAUGLa. 


Loi  concernant  la  création  et  un  ar- 
cheçiché  à  Rennes, 

NaJOiion,  etc. 
LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  doot  la  teneur  soit  : 

Art.  1".  Il  pourra  être  créé  i  Eea- 
nes  (Ille-et-Vilaine)  un  nouveau 
siège  métropolitain,  dont  l'établisse- 
ment  et  la  circonscription  seront 
coucertés  entre  le  saint- siège  et  le 
Gouvernement. 

Art.  t.  Il  est  ouvert,  à  cet  cfer, 
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an  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  (exercice 
1859),  un  crédit  supplémentaire  de 
vingt  mille  quatre  cents  francs 
(*>,40O  fr.). 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  accordées 
par  les  lois  de  finances  pour  les  be- 
loins  de  l'exercice  1859. 

Délibéré  en   séance   publique,  à 
Paris,  le  29  avril  1859. 
Le  président^  etc. 
les  secrétaires ,  etc. 

(Extrait  du  procès- verbal  du  Sénat.) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais 

dn  Séuat,  le  12  mai  1859. 
Le  président,  etc. 


Décarr  qui  confire  à  l'Impératrice 
le  titre  de  Régente  en  l*  absence  de 
V  Empereur, 


Conseil  des  ministres.  Toutefois  notre 
intention  n'est  point  que  l'Impératrice 
Régente  puisse  autoriser  par  sa  signa- 
ture la  promulgation  d'aucun  séna tus- 
consul  le  ni  d'aucune  loi  de  l'Eut  au- 
tres que  ceux  qui  sont  actuel  trônent 
pendants  devant  le  Sénat,  le  Corps 
législatif  et  le  Conseil  d'Etat,  Nous 
référant  à  cet  égard  au  contenu  des 
ordres  et  instructions  mentionnés  ci- 
dessus. 

Mandons  à  notre  Ministre  d'Etat  de 
donner  communication  des  présentes 
lettres  patentes  au  Sénat,  qui  les  fera 
transcrire  sur  ses  registres  et  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  'jus- 
tice, de  les  faire  publier  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le 
8  mai  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

Acuiixa  Fould. 


NArotiow,  etc. 

Voulant  donner  à  notre  bien-aimée 
Epouse  l'Impératrice  des  marques  de 
la  haute  confiance  que  nous  avons  eu 
elle. 

Et  attendu  que  Nous  sommes  dans    j^^io,,,  etc 
l'intention  d'aller  nous  mettre  à  la 
téta  de  l'armée  de  l'Italie,  nous  avons 
résolu  de  conférer,  comme  nous  con- 


Loi  qui  accord*,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  à 
Aille  Eveillard,  fille  du  consul  de 
France  à  Djeddah,  assassiné  dans 
r exercice  de  ses  fonctions. 


LOI. 


ferons  par  ces  présentes,  à  notre  bien- 
aimée  Epouse  l'Impératrice,  le  titre 
de  Régente,  pour  eu  exercer  les  fonc- 
tions pendant  notre  absence,  en  con- 
formité de  nos  instructions  et  de  nos 
ordres  tels  que  nous  les  aurons  fait 
connaître  dans  l'ordre  général  du  ser- 
vice que  Nous  aurons  établi  et  qui 
sera  transcrit  sur  le  Livre  d'Etat. 

Entendons  qu'il  soit  donné  connais- 
sance) à  notre  oucle  le  prince  Jérôme, 
aux  présidents  des  grands  Corps  de 
l'Etat,  aux  membres  du  Conseil  privé 
et  à  nos  ministres,  desdits  ordres  et 
instructions,  et  qu'en  aucun  cas  l'Im- 
pératrice ue  puisse  s'écarter  de  leur 
teneur  dans  l'exercice  des  fonctions 
de  Régente  ; 

Voulons  que  l'Impératrice  préside 
en  notre  nom  le  Conseil  privé  et  le 


(Extrait  du  procès- verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  Mlle  Elise 
Eveillard  une  pension  annuelle  et  via* 
gère  de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.), 
à  titre  de  récompense  nationale  pour 
sa  conduite  courageuse  lors  du  meur- 
tre de  son  père,  consul  de  Frauce  à 
Djeddah,  assassiné  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Art.  t.  Cette  pension  sera  inscrite 
sur  le  livre  du  trésor  public,  avec 
jouissance  à  dater  du  15  juin  1858, 
jour  du  décès  de  M.  Eveillard. 

Art.  3.  Dans  celte  pension  sera 
confondu  le  secours  auquel  Mlle  Elise 
Eveillard  a  droit,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  16  de  la  lui  du 
9  juin  1858* 
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Délibéré   en   séance  publique,   i 
Paris,  le  1"  avril  1859. 
Le  président  t  etc. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Séoat.) 
Le  séoat  ue  s'opjiose  pat  à  la  pro- 
mulgation, etc. 

Délibéré  en  vote  de  séance,  au  pa- 
lais  du  Sénat,  le  13  avril  1859. 
Le  président,  «te. 
Mandons  et  ordouuous,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  90 
avril  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

Acbillz  Foulo. 
Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire a* Etat  au  département  de  la 
justice, 

E.  OE  ROTKR. 


Loi  qui  modifie  diverses  dispositions 
du  Code  forestier. 

.    Napoléon,  etc. 
LOI. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Article  premier.   ' 

Les  rubriques  de*  sections  z  et  n 
du  titre  IX.,  celles  des  sections  x  et  xz 
du  litre  XIII,  elles  articles  57, 144, 
159,  187,  189,  192,  194,  195,  200, 
tOl,  210  et  215  du  code  forestier 
.sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  57.  Il  est  défendu  aux  adju- 
dicataires d'abattre,  de  ramasser  ou 
d'emporter  des  glands,  faines  ou  au- 
tres fruits,  semeuces  ou  productions 
des  forêts,  sous  peine  d'une  amende 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  144. 

Il  pourra  en  outre  être  prononcé 
uo  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus. 

Art.  1 44.  Toute  extraction  ou  enlè- 
vement non  autorisé,  de  pierres,  sa* 
ble,  minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe, 
bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles 
vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur 
le  sol  des  forêts,  glands,  faines  et  au- 
tres fruits  ou  semences  des  bob  et  fo- 


rêts, donnera  lieu  i  des  amendes  qui 
seront  fisées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  10 
i  90  francs  pour  chaque  bête  attelée; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  som- 
me, de  5  à  15  francs; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  2 
i  6  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé 
uu  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus. 

TITRE  XL 
section  rRAMiias. 

De  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier» 
Art.  159.   L'administration   fores- 
tière est  chargée,  tant  dans  rinlérêt 
de  l'Etat  que  daus  celui  des   autres 
propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  des  poursuites  en 
réparation  de  tous  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  ces  bois  et  forêts, 
sauf  l'exception  mentionnée  en  l'arti- 
cle 87. 

Elle  est  également  chargée  de  la 
poursuite  eu  réparation  des  délits  et 
contraventions  spécifiés  aux  articles 
134,  143,  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront 
exercées  par  les  agents  forestiers,  au 
nom  de  l'administration  forestière, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
au  ministère  public. 

L'admiuisi ration  des  forêts  est  au- 
torisée à  transiger,  avant  jugement  dé- 
finitif, sur  la  poursuite  des  délits  et  des 
contraventions  en  matière  forestière, 
commis  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier.  Après  jugement  défi- 
nitif, la  transaction  ne  peut  porter 
que  sur  les  peines  et  réparations  pé- 
cuuiaires. 

aXCTIOH  xx. 

De  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  hais  non 
soumis  au  régime  forestiar. 

Art.  188.  Les  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  non  soumis 
au  régime  forestier  sont  recherchés  et 
constatés  tant  par  les  gardes  des  bois 
et  forêts  des  particuliers  que  par  les 
gardes  chami^êtresdes  communes,  les 
gendarmes,  et  en  général  par  tons  of- 
ficiers de  police  judiciaire  chargés  de 
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rechercher  et  de  constater  les  délits 


Les  procès-verbaux  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Cet  procès -verbaux,  a  l'exception 
de  ceux  dressés  par  les  gardes  parti- 
culiers, sont  enregistrés  en  débet. 

Art.  189.  Les  dispositions  conte- 
ooesatuart.  161, 162, 163,167,168, 
169, 170,  $  V,  182,  185  et  187  ci- 
dessus,  sont  applicables  à  la  poursuite 
des  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  non  soumis  au  régime 
forestier. 

Toutefois  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  16£,  lorsqu'il  y  aura  lieu  i 
effectuer  la  vente  des  bestiaux  sai- 
ns, le  produit  net  de  la  vente  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  dis|>osi lions  de  l'article  165  sont 
applicables  à  la  rédaction  des  procès* 
verbaux  dressés  par  les  gardes  des 
bois  et  forêts  des  particuliers. 

Art.  192.  La  coupe  ou  l'enlève- 
ment d'arbres  ayant  deux  décimètres 
de  tour  et  au-dessus  douuera  lieu  à 
des  amendes  qui  seront  déterminées 
daoi  les  proportions  suivantes,  d'a- 
près l'essence  et  la  circonférence  des 
arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux 
classes. 

La  première  comprend  les  chênes, 
bétres,  charmes,  ormes,  frênes,  éra- 
bles, platanes,  pius,  sapins,  mélèzes, 
châtaigniers,  alisiers,  uoyers,sorbiers, 
cormiers,  merisiers  et  autres  arbres 
fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aunes, 
tilleuls,  bouleaux,  trembles,  peupliers, 
saules,  et  de  toutes  les  espèces  non 
comprises  dans  la  première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe 
ont  deux  décimètres  de  tour,  l'a- 
■tende  sera  de  1  franc  par  chacun  de 
ces  deux  décimètres,  et  s'accroîtra  en- 
suite progressivement  de  10  centimes 
par  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont 
deux  centimètres  de  tour,  l'amende 
sera  de  50  centimes  |»r  chacun  de  ces 
deux  décimètres,  et  s'accroîtra  en- 
suite progressivement  de  5  centimes 
par  chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  lot. 


La  circonférence  sera  mesurée  i  un 
mètre  du  sol. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé 
on  emprisonnement  de  cinq  jours,  au 
plus,  si  l'amende  n'excède  pas  15  fr.v 
et  de  deux  mois  au  plus,  si  l'amende 
est  supérieure  à  cette  somme. 

Art.  194.  L'amende  pour  coupe 
ou  enlèvement  de  bois  qui  n'auront 
pas  deux  décimètres  de  tour,  sera, 
pour  chaque  charretée,  de  10  francs 
par  bête  attelée,  de  5  Iranrs  par  cha- 
que charge  de  bête  de  somme,  et  de 
S  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge 
d'homme. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé 
un  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
plus. 

S'il  s'agit  d'aibres  semés  ou  plan- 
tés dans  les  forêts  depuis  moins  de 
cinq  ans,  la  peine  sera  d'une  amende 
de  8  francs  par  chaque  arbre,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  an 
plus. 

Art.  195.  Quiconque  arrachera  des 
plants  dans  les  bois  et  forêts  sera  puni 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  10  francs,  ni  excéder 
300  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé 
uu  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  se- 
mis ou  plantation  exécutés  de  main 
d'homme,  il  sera  prononcé,  outre  l'a- 
mende, un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois. 

Art.  200.  Ceux  qui  auront  contre- 
fait ou  falsifié  les  marteaux  des  par- 
ticuliers servant  aux  marques  fores- 
tières, ou  qui  auront  fait  usage  de 
marteaux  routrefails  ou  falsifié*;  ceux 
qui,  s'étant  indûment  procuré  les 
vrais  marteaux,  en  aurout  fait  une 
application  ou  un  usage  préjudiciable 
aux  intérêts  ou  aux  droits  des  parti- 
culiers, seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  k  deux  ans. 

Art.  901 .  Dans  le  cas  de  récidive, 
la  peine  sera  toujours  doublée.  Il 
y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douae 
mois  précédents,  il  a  été  rendu,  contre 
le  délinquant  ou  contrevenant,  on 
premier  jugement  pour  délit  ou  con- 
travention en  matière  forestière. 

Les  peines  sont  également  doublées 
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lorsque  les  délits  ou  contraventions 
auront  été  commis  la  nuit,  ou  que  les 
délinquants  auront  fait  usage  de  la 
scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

TITRE  XIII. 
MCTion  raunins. 
De  f  exécution  des  jugements  concer- 
nant les  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

Art.  210.  Le  recouvrement  de 
toutes  les  amendes  forestières  est  con- 
6é  au  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaiues. 

Ces  receveurs  ion  légalement  char- 
gés du  recouvrement  des  restitutions, 
trais  et  dommages  et  intérêts  résul- 
tant des  jugements  rendus  pour  délits 
et  contraventions  dans  les  boi»  soumis 
au  régime  forestier. 

L'administration  forestière  pourra 
admettre  les  délinquants  insolvables  à 
se  libérer  des  amendes,  réparations 
civiles  et  frais,  au  moyen  de  presta- 
tions en  nature  consistant  en  travaux 
d'entretien  et  d'amélioration  dans  les 
forêts  ou  sur  les  chemins  vicinaux. 

Le  conseil  général  Ose  par  commu- 
oe  la  valeur  de  la  journée  de  presta- 
tion. 

La  prestation  pourra  être  fournie 
en  tâche. 

Si  les  prestations  ne  sont  pas  four- 
nies dans  le  délai  fixé  par  les  agents 
forestiers,  il  sera  passé  outre  à  l'exé- 
cution des  poursuites. 

Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  l'attribution  aux 
Sauts  droits  des  prestations  autori- 
sa par  le  présent  article» 

SECTION   XI. 

De  l'exécution  des  jugements  con* 
cernant  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  non  soumis  au 
régime  forestier. 

Art.  215.  Les  jugements  contenant 
des  condamnations  en  faveur  des  par- 
ticuliers, pour  réparations  des  délits 
ou  contraventions  commis  dans  leurs 
bois»  seront,  k  leur  diligence,  signifiés 
et  exécutés  suivant  les  mêmes  n»rmes 
et  voies  de  contrainte  que  les  juge* 
ments  rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  forêts. 


Le  recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées par  les  mêmes  jugements  sera 
opéré  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaioes. 

Les  délinquants  insolvables  pour- 
ront être  admis  à  se  libérer  comme  il 
est  dit  au  $  8  de  l'article  210,  mais 
seulemeut  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  et  les  frais  qui  auront  été 
avancés  par  l'Etat. 

En  ce  cas,  les  prestations  en  nature 
devront  être  exécutées  sur  tes  che- 
mins vicinaux  dépendant  de  la  cent* 
mune  sur  le  territoire  de  laquelle  le 
délit  aura  été  commis. 

Article  2. 

Le  titre  XV  du  Code  forestier  inti- 
tulé :  Dispositions  transitoire*,  est 
remplacé  par  les  articles  suivants  : 

TITRE  XV. 
Dé/richement  des   bois  particuliers. 

Art.  219.  Aucun  particulier  ne 
peut  user  du  droit  d'arracher  on  dé- 
fricher ses  bois  qu'après  en  avoir  faut 
la  déclaration  à  la  sous- préfecture, 
au  moins  quatre  mois  d'avance,  obé- 
rant lesquels  l'administration  peut  fasrsi 
signifier  au  propriétaire  son  oppose 
lion  au  défrichement.  Celte  déclara- 
tion contient  élection  de  domicile  dans 
le  canton  de  la  situation  des  bois. 

Avant  la  signification  de  l'opposi- 
tion, et  huit  jours  au  moins  après 
avertissement  donné  a  la  pailie  inté- 
ressée, l'inspecteur  ou  le  sous-iuspeo 
leur  ou  un  des  gardes  généraux  de  In 
circonscription  procède  à  la  recom- 
naissance  de  l'état  et  de  la  situstiom 
des  bois  et  en  dresse  un  prorès-verbssl 
détaillé,  lequel  est  notifié  à  ta  parti», 
avec  invitation  de  présenter  ses  -L    - 


Le  préfet,  en  oonseil  de  préfecture^ 
donne  son  avis  sur  celte  opposition* 

L'avis  est  notifié  à  l'agent  facetter 
du  dépertemeut,  ainsi  qu'au  ncoprssV 
taire  des  bois,  et  transmis  au  imutstra 
des  nuances,  qui  prononce  aoMuss» 
trativemenl,  la  section  des  financée  ém 
conseil  d'Etat  préalablement  entendue. 

Si,  dans  les  six  mois  qui  suivrons 
la  signification  de  l'opposition,  la  dé» 
cisiou  du  ministre  Vest  pas  rendue  et 
signifiée  au  propriétaire  des  unis,  le 
défrichement  peut  être  effectué. 
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Art.  220.  L'opposition  au  défricbe- 
meot  oe  peut  être  forméeque  pour  les 
bois  dout  la  conservation  est  reconnue 
nécessaire  : 

1°  Au  maintien  des  terres  sur  les 
montagues  ou  sur  les  pentes  ; 

S*  A  la  défense  du  sol  contre  les 
érosions  et  les  envahissements  des 
fleuves,  rivières  ou  torrents  ; 

3*  A  l'exigence  des  sources  et 
cours  d'eau  ; 

4*  A  la  protection  des  dunes  et  des 
côtes  contre  le*  érosions  de  la  mer  et 
l'envahissement  des  sables  ; 

5*  A  la  dé  I  en  se  du  territoire  dans 
la  partie  de  la  zone  frontière  qui  sera 
déterminée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ; 

6*  A  la  salubrité  publique. 
Art.  221.  En  cas  de  contravention  i 
l'article  2 19,  le  propriétaire  est  con- 
damné i  une  amende  calculée  à  raison 
de  ciuq  cents  francs  au  moins  et 
quinze  cents  francs  au  plus  par  bec- 
tare  de  bois  défriché.  Il  doit  en  outre, 
s'il  en  est  aiusi  ordonné  par  le  minis- 
tre di-s  finances,  rétablir  les  lieux  dé- 
frichés en  nature  de  bois,  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années. 

.Art.  222.  Faute  par  le  propriétaire 
d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis 
dans  le  délai  prescrit  par  la  décision 
ministérielle,  il  y  est  pourvu  à  ses 
frais  par  l'administration  forestière, 
aur  l'autorisation  préalable  du  préfet, 
qui  arrête  le  mémoire  des  travaux  faits 
el  le  rend  exécutoire  contre  le  pro- 
priétaire. 

Art.  223.  Les  dispositions  des  qua- 
tre articles  qui  précèdeut  sont  appli- 
cables aux  semis  et  plautatious  exé- 
cutés, par  suite  de  la  décision  minis- 
térielle, en  remplacement  des  bois 
défrichés. 

Art.  224.  Sont  exceptés  des  dis- 
positions de  l'article  219  : 

1*  Les  jeunes  bois  pendant  les  vingt 
premières  anuées  après  leur  semis  ou 
plantation,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent  ; 

2°  Les  parcs  ou  jarJins  clos  ou  atte- 
nant aux  habitations  ; 

3*  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue 
au-dessous  de  dix  hectares,  lorsqu'ils 
ne  font  pas  partie  d'un  autre  bois  qui 
compléterait  une  contenance  de  dix 
hectares,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés 


sur  le    sommet   on  la  pente  d'une 
montagne. 

Art.  225.  Les  actions  ayant  pour 
objet  des  défrichements  commis  en 
contravention  a  l'article  219  se  près* 
cri  vent  par  deux  ans  à  dater  de  l'épo- 
que où  le  défrichement  aura  été  con- 
sommé. 

Art.  226.  Les  semis  et  plantations 
de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant 
des  montagnes,  sur.  les  dunes  et  dans 
les  landes,  seront  exempts  de  tout  im- 
pôt pendant  trente  ans. 

Délibéré  en  séance  publique,  i 
Paris,  le  1  mai  4859. 

Le  Président,  etc. 
(Extrait  do  procès* verbal  du  Sénat.) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 
Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  pa- 
lais du  sénat,  le  3  juin  1859. 
Le  Président^  etc. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  en  conseil   des  ministres,  au 
palais  des  Tuileries,  le  18  juiu  1859. 
Pour  l'Empereur  : 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
Nous  a  confiés, 

EUGÉNIE. 
Par  l'Impératrice  Régente  : 
Le  ministre  d'Etat, 

Achille  Fould. 
Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
£e  garde  des  sceau»,  ministre  secré- 
taire (l'Etat  au  département  de  la 
justice, 

Delavolx. 


Décret  relatif  au  défrichement  des 
bois. 

Napoléoh,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

Le  titre  XII  de  l'ordonnance  du 
1"-4  août  1827  est  remplacé  parles 
dispositions  suivantes  : 

TITRE  XII. 

DISPOSITIONS  SUE  LE  DX>aiCBXMS*T 

nxs  bois. 

Art.  192.  Les  déclarations  pres- 
crites par  l'art.  219  du  code  forestier 
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indiqueront  la  dénomination,  la  si- 
tuation rt  l'étendue  de*  bois  que  les 
particuliers  se  proposeront  de  défri- 
cher; elles  contiendront,  eu  outre, 
élection  de  domicile  dans  le  canton  de 
la  situation  de  ces  bois  ;  elles  seront 
faites  en  double  minute  et  remises  à 
la  sous- préfecture,  où  il  en  sera  tenu 
registre. 

Elles  seront  visées  par  le  sons  pré* 
fet,  qui  rendra  l'une  des  minutes  au 
déclarant,  et  transmettra  l'autre  im- 
médiatement à  l'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement. 

Art.  193.  Avant  de  procéder  à  la 
reconnaissance  de  l'état  et  de  la  si- 
tuation des  bois,  de  huit  jours  au 
moins  à  l'avance,  l'un  des  agents  dé- 
signés en  l'art.  219  du  code  fores  lier 
adressera  à  la  partie  intéressée,  an  do- 
micile élu  par  elle,  un  avertissement 
indiquaut  le  jour  où  il  sera  procédé  à 
ladite  reconnaissance  et  contenant  in- 
vitation d'assister  à  l'opération  ou  de 
a'y  faire  représenter. 

Art.  194.  Le  procès-verbal  dressé 
par  l'ageut  forestier  contiendra  tontes 
les  constatations  et  renseignements  de 
nature  à  faire  apprécier  s'il  y  a  lieu  de 
s'opposer  au  défrichement  par  l'un 
des  motifs  énumérés  dans  l'article  220 
du  code  forestier  ;  en  outre,  s'il  s'agit 
d'un  bois  compris  dans  la  partie  de  la 
tone  forestier*  où  le  défrichement  ne 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation,  ce 
fait  sera  simplement  dénoncé  au  pro- 
cès-vei  bal. 

Art.  195.  Le  procès-verbal  sera 
transmis,  avec  les  pièces,  au  conser- 
vateur, qui,  avant  de  former  opposi- 
tion, en  fera  notifier  copie  à  la  partie 
intéressée,  avec  invitation  de  présenter 
des  observations. 

Art.  196.  Si  le  conservateur  estime 
que  le  bois  ne  doit  pas  être  défriché, 
il  fera  signifier  au  propriétaire  one  op- 
position au  défrichement,  et  il  en  ré- 
férera immédiatement  au  préfet  en  lui 
transmettant  les  pièces  avec  ses  obser- 
vations. 

Dans  le  cas  contraire,  le  conser- 
vateur en  référera  sans  délai  an  direc- 
teur général  des  foièls,  qui  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  des  finances. 
Art.  197.  Dans  le  délai  d'uu  mois, 
le  préfet,  en'cooseil  de  prélecture, don- 
nera son  avis  motivé  sur  l'opposition. 


Dans  les  huit  jours  qni  suivront  cet 
avis,  le  préfet  le  fera  notifier  an  pro- 
priétaire des  bois,  ainsi  qu'au  conser- 
vateur, et  à  défaut  de  conservateur 
dans  le  département,  à  l'agent  fores- 
tier supérieur  dans  la  circonscription 
duquel  les  bois  se  trouvent  situés. 

Dans  le  même  délai,  le  préfet  trans- 
mettra son  avis,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, à  notre  ministre  des  finances,  qoi 
proooncera,  la  section  des  finances  du 
conseil  d'Etat  préalablement  entendue. 
La  décision  ministérielle  set  a  si- 
gnifiée au  propriétaire  dans  les  six 
mois,  à  di  ter  du  jour  de  la  significa- 
tion de  l'opposition. 

Art.  198.  Lorsque  des  maires  et 
adjoints  auront  dressé  des  procès-ver- 
baux pour  constater  des  défrichements 
effectués  en  contravention  du  titre  XV 
du  code  forestier,  ils  seront  tenus, 
indépendamment  de  ta  remise  qu'ils 
en  doivent  faire  à  nos  procureurs,  d'en 
adresser  une  copie  certifiée  à  l'agent 
forestier  local. 

Art.  199.  Le  conservateur  rendra 
compte  au  directeur  général  de*  forêts 
des  condamnations  prononcées  dam 
le  cas  prévu  par  le  $  Ie*  de  l'article 
221  du  code  forestier,  et  donnera  son 
avis  sur  la  nécessité  de  rétablir  les 
lieux  en  nature  de  bois. 

La  décision  ministérielle  qui  ordon- 
nera le  reboisement  sera  signifiée  à  la 
partie  intéressée  par  la  voie  adminis- 
trative. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22 
novembre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances, 

P.  Magic*. 


Lot  qui  étend  les  limites  de   Paris. 

Nsroiioxr,  etc. 

LOI. 
(Extrait  du  procès-verbal  du   Corps 
législatif.) 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  lot  dont  la  teneur  suit. 

Art.  !•*.  Les  limites  de  Paris  sont 
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portées  jusqu'au  pied  du  glacis  de 
l'enceinte  fortifiée. 

En  conséquence,  les  communes  de 
Passy,  Auleuil,  Balignolles-Monceaus, 
Montmartre,  la  Chapelle,  la  Villetle, 
Belleville,  Cbaronne,  Bercy,  Vaugi- 
rard  et  Grenelle  sont  supprimées. 

Sont  annexés  à  Paria  les  territoires 
on  portions  de  territoires  de  ces  corn* 
moues  et  des  communes  de  Neuilly, 
Clichy,  Saint  Ouen,  Aubcrv  illiera , 
Pantin,  Prés-Saint- Ger vais.  Saint- 
Mandé ,  Bagnole t,  Ivry  ,  Gentilly  , 
Mon I rouge,  Vanv  es  et  ls*y,  compris 
dans  les  limites  fixées  par  le  paragra- 
phe 1". 

Les  portions  des  territoires  d' Au- 
leuil,  Passy,  Batignclles-Moneeaux, 
Montmartre,  la  Chapelle,  Charonne, 
et  Bercy,  qui  resteot  au* delà  de  ces 
limites,  sont  réunies,  savoir  : 

Celles  provenant  d' Auleuil   et  de 

Passy,  à  la  commune  de  Boulogne  ; 

Celle   provenant   des  Batignolles- 

Monceaux,  à  la  commune  de  Clichy  ; 

Celle  provenant  de  Montmartre,  a 

la  commune  de  Saint-  Ouen  ; 

Celle  provenant  de  la  Chapelle, 
partie  à  la  commune  de  Saint-Ouen, 
partie  à  la  commune  de  Saint-  Denis, 
et  partie  à  la  commune  d'Aubervil- 
liers; 

Celle  provenant  de  Charonne,  par- 
tie à  la  commune  de  M  on  treuil,  partie 
à  la  commune  de  Bagnolet  ; 

Celle  protenantde  Bercy,  à  la  com- 
mune de  Charrntou. 

Le  tout  conformément  au  plan  A 
annexé  à  la  prétente  loi. 

Art.  2.  La  nouvelle  commune  de 
Paris  est  divisée  en  vingt  arrondisse- 
ments municipaux  formant  autant  de 
cantons  de  justice  de  paix,  suivant  les 
lignes  tracées  sur  le  point  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  9.  Le  conseil  municipal  de 
Paria  se  composera  désoimais  de 
soixante  membres,  qui  seront  nommés 
par  l'Empereur,  conformément  à  la 
loi  du  5  mai  1855. 

Deux  membres,  au  moins,  seront 
pris  dans  chacun  des  arrondissements  ; 
ils  devront  y  être  domiciliés  ou  y  pos- 
séder un  établissement. 

Chaque  arrondissement  municipal 
aura  un  maire  et  deux  adjoints. 
Art.  4.  A  partir  du   1"  janvier 


1860,  te  régime  de  l'octroi  de  Paris 
fera  étendu  jusqu'aux  nouvelles  limi 
tes  de  cette  ville. 

Art.  5.  Les  magasins  en  gros  pour 
les  matières  et  les  denrées  soumises 
dans  Paris  aux  droits  d'octroi,  dont 
l'existence  aura  été  consistée  au  f  " 
janvier  1859,  sur  les  territoires  an- 
nexés à  Paris,  jouiront,  sur  la  deman- 
de des  intéressés,  pour  dix  années, 
à  partir  du  1"  janvier  1860,  île  la 
faculté  d'entrepôt  à  domicile,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article 
41  de  l'ordonnance  royale  du  9  dé- 
cembre 1814  et  de  l'article  39  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  ce,  nonobs- 
tant, en  ce  qui  concerne  les  boissons, 
les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi 
du  29  juin  1833. 

La  même  faculté  d'entrepôt  s'ap- 
plique aux  dépôts  de  combustibles  et 
de  matières  premières  annexes,  pour 
leur  approvisionnement,  aux  usines 
en  activité  au  1"  janvier  1859. 

À  l'expiration  des  dix  années,  la 
faculté  d'entrepôt  pourra,  après  avis 
du  conseil  municipal,  être  prorogée, 
et,  dans  ce  cas,  elle  devra  être  éten- 
due à  toute  la  ville  de  Parts. 

Celte  mesure,  en  ce  qui  concerne 
les  boissons,  ne  pourra  être  prise 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  6.  Ceux  des  établissements 
mentionnés  ri-dessus  qui  ne  récla- 
meraient pas  le  bénéfice  de  l'entrepôt 
à  domicile  pourront  être  admis  à 
jouir,  pour  l'acquittement  des  droits 
d'octroi  constatés  à  leur  charge  ,  des 
facilités  de  crédit  analogues  à  celles 
qui  sont  maintenant  accordées  dans 
Paris  au  commerce  des  bois  et  au 
commerce  des  huiles. 

Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  qui  sont  à  la  fois  pas- 
sibles de  droits  d'entrée  au  profit  du 
Trésor  et   de  droits  d'octroi. 

Art.  7.  Les  usines  en  activité  à  la 
date  du  1sr  janvier  1859,  dans  le  pé- 
rimètre du  territoire  réuni  à  Paris, 
ne  pourront  être,  pendant  le  délai  de 
sept  ans,  assujetties,  pour  la  fabrica- 
tion de  leurs  produits  non  soumis  aux 
droits  d'octroi  ou  de  ceux  qui  devront 
être  expédiés  hors  du  territoire  de  Pa- 
ris, à  des  droits  supérieurs  à  ceux 
qu'elles  payent  actuellement  dans  les 
communes  où  elles  sont  situées,  pour 
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les  combustibles  employés  à  la  fabri- 
caliou,  et  pour  les  matières  première» 
dont  on  peut  suivre  et  constater  la 
transformation. 

Toutefois,  les  usines  à  gaz  pourront 
être  astreintes  au  payement  de  la  to- 
talité du  droit  auquel  la  houille  est 
soumise  à  l'entrée  de  Paris,  à  moius 
qu'elles  ne  préfèrent  continuer  de 
payer  la  redevance  de  2  centimes  par 
mètre  cube,  perçue  sur  le  gaz  con- 
sommé dans  Parii,  en  vertu  du  traité 
passé  le  23  juillet  1855  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chauflage  par  le 
gaz. 

Art.  8.  Les  contributions  directes 
dont  le  taux  est  déterminé  à  raison  de 
la  population  continueront,  pendant 
cinq  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1 860, 
à  être  établies  d'après  les  tarifs  ac- 
tuels dans  les  communes  ou  portions 
de  communes  annexées  à  Paris. 

Après  ce  délai,  ainsi  que  l'article  5 
de  la  loi  du  25  avril  1844  l'a  réglé 
pour  les  communes  passant  d'une  ca- 
tégorie dans  une  autre,  l'augmenta- 
tion que  devront  subir  les  droits  fixes 
de  patentes  pour  être  portés  au  niveau 
de  ceux  de  Paris  n'aura  lieu  que  pour 
moitié,  et  ne  sera  complétée  qu'après 
une  seconde  période  de  cinq  années. 
Art.  9.  Les  dettes  des  communes  sup- 
primées qui  ne  seraient  pas  couvertes 
par  l'actif  de  ces  communes  au  mo- 
ment de  leur  suppression  seront  ac- 
quittées par  la  ville  de  Paris. 

A  l'égard  des  communes  dont  une 
partie  seulement  est  aunexée  à  Paris, 
un  décret  rendu  en  conseil  d'État 
réglera  le  partage  de  leur  dette  et  de 
leur  actif  mobilier  et  immobilier. 

Toutefois,  la  propriété  des  édifices 
et  autres  immeubles  servant  à  usage 
public  suivra  de  plein  droit  l'attribu- 
tion des  territoires  sur  lesquels  ils 
sont  situes. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  lois 
et  décrets  qui  interdisent  les  inhu- 
mations dans  l'enceinte  des  villes  ne 
deviendront  pas,  par  le  seul  fait  de  la 
présente  loi,  applicables  aux  cimetières 
actuellement  existants  dans  l'intérieur 
de  l'enceinte  nouvelle  de  Paris. 

Art.  11.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'application  des 


articles  4,  5,  6  et  7  de  la  présente 
loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  26  mai  1 859. 

Le  président,  etc. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Séaal.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  ps!ais 
du  Sénat,  le  6  juin  1859. 
Le  président,  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  an 
palais  de  Saint-Cloud,  le  16  joio 
4859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
Nous  a  confiés. 

EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice  régente  : 
Le  ministre  <CÉtaly 

AcaiLLK  Foold. 


DicxET  portant  règlement  a* adminis- 
tration publique  pour  fexécuùo* 
des  articles  4,  5 ,  6  et  7  delà  un 
du  16  juin  1859,  en  ce  aui  con- 
cerne f  application  du  régime  de 
t octroi  de  Paris  aux  nouvelles  li- 
mites de  cette  ville, 

NapolIon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances, 

Vu  les  articles  4,  5,  6,  7  et  tl  de 
la  loi  du  16  juin  1859,  sur  l'exten- 
sion des  limites  de  Paris; 

Vu  l'ordonnauce  dn  9  décembre 
18 14  et  les  dispositions  des  lois  des 
28  avril  1816  et  24  juin  1824,  rela- 
tives aux  octrois; 

Vu  la  loi  du  1 2  décembre  1830  et 
le  tarif  y  annexé,  pour  la  perception 
du  droit  d'entrée  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  24  mai  18*4; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842; 

Vu  la  loi  du  10  mai  1846; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1852; 

Vu  l'article  18  de  la  loi  des  finances 
du  22  juin  1854, 
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Vu  les  délibérations  des  coweils 
municipaux  des  communes  de  Neuilly 
et  de  Boulogne; 

Vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris ,  en  date 
du  30  septembre  1859,  tendant  à: 

!•  La  réunion  à  l'octroi  de  Paris 
des  octrois  établis  dans  les  communes 
dePassy,  Auleiùl,  Batignulles-Mon- 
ceaux,  Montmartre,  la  Chapelle,  la 
Yillelte,  Belleville,  Cbaroone,  Bercy, 
Vaugirard  et  Grenelle; 

&  LVxteiuion  aux  parties  de  ces 


grilles  extérieures  de  cette  annexe  eC 
sur  les  limites,  qu'un  service  de  véri- 
fication, et  toute  introduction  ou  ten- 
tative d'introduction  constituera  une 
contravention  qui  sera  poursuivie  con- 
formément aux  lois  des  29  mars  1832 
et  24  mai  1834. 

Art.  3.  Il  sera  établi  tel  nombre  de 
bureaux  de  déclaration,  de  recette, 
de  vérification  et  de  surveillance  qui 
sera  jugé  nécessaire ,  tant  aux  portes 
autres  que  celles  donnant  sur  le  bois 
de  Boulogne,  qui  sont  ménagées  dans 


anciennes  communes  comprises  dans  le  mur  des  fortifications,  qu'aux  nou- 
renceinte  fortifiée  de  Paris  du  tarif  en  velles  entrées  par  eau ,  sur  les  ports 
»«*..•«*  ^a«-  uaî^  ..:it..  de  déchargement,  dans  les  gares  et  sur 


vigueur  dans  ladite  ville; 

3"  L'approbation  d'un  règlement 
pour  la  perception  dudit  octroi; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département 
de  la  Seine,  en  date  du  5  octobre  sui- 
vant; 

Vu  les  observations  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I».  A  partir  du  1"  janvier 
1860,  la  législation,  les  règlements  et 
les  tarifs  de  l'octroi  de  Paris  actuelle- 
ment en  vigueur  seront  appliqués 
aux  territoires  réunis  à  cette  ville  par 
l'article  f  de  la  loi  du  16  juin  1859, 
sous  les  exceptions  portées  par  la  loi 
et  par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  Pour  faciliter  la  circulation 


les  lignes  de  chemins  de  fer,  depuis 
le  point  où  la  voie  franchit  l'enceinte 
de  Paris,  jusqu'à  son  extrémité  à  l'in- 
térieur. 

Des  bureaux  et  services  seront  éga- 
lement organisés  à  l'intérieur  des  nou- 
veaux territoires  réuuis  à  la  ville  de 
Paris,  pour  assurer  la  perception  dans 
les  abattoirs,  marchés  et  établisse- 
ments publics,  dans  les  entrepots  i 
domicile  autorisés  par  l'article  5  de 
la  loi  précitée,  dans  les  usines  appe- 
lées à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  7, 
ainsi  que  dans  les  fabriques  et  autres 
lieux  de  production  d'objets  assujettis 
aux  droits  d'octroi. 

Art.  4.  Des  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine,  le  conseil  municipal  consulté, 
continueront  à  déterminer ,  suivant 
les  localités  et  les  besoitis  de  la  per- 


entre  Paris  et  le  bois  de  Boulogne,  il     cep  lion,  la  nature  du  service  auquel 


ne  sera  établi,  aux  barrières  de  l'en- 
ceinte  fortifiée  donnant  sur  le  bois, 
qu'un  simple  service  de  surveillance; 
mais,  pour  garantir  complètement  les 
intérêts  de  la  perception,  le  territoire 
de  cette  promenade,  avec  son  saut  de 
loup,  ses  grilles  et  se$  pavillons  d'en- 
trée,  ses  boulevards  et  chemins  exté- 
rieurs, et  le  rivage  de  la  Seine  qui  la 
limite  à  l'ouest  seront,  à  la  même  épo- 
que du  1"  janvier  1860,  et  par  appli- 
cation des  articles  9  et  10  du  décret 
du  17  mai  1809  et  de  l'article  152  de 
la  loi  du  28  avril  18 16,  soumis  au  ré- 
gime de  l'octroi  de  Paris. 

Toutefois ,  aucune  int  rod  uction  d'ob- 
jets assujettis  aux  droits  autre  que 
celle  pour  l'approvisionnement  de  ses 
habitants,  ne  pourra  s'effectuer  par 
le  bots  de  Boulogne.  II  n'y  aura ,  aux 
1859 


chacun  des  bureaux  établis  en  vertu 
de  l'article  précédent  devra  être  af- 
fecté, les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  desdits  bureaux. 

OBJETS  EXISTANT  DANS  LE  COMMERCE 
AU  1"  JAMVIEE  1860,  SUE  LE  TERRI- 
TOIRE ANNEXE. 

Art.  5.  Tous  les  objets  compris  au 
tarif  des  droits  d'octroi  de  Paris  exis- 
tant dans  le  commerce  au  1"  janvier 
1860,  sur  le  territoire  annexé  à  l'an- 
cien rayon,  seront  frappés  desdits 
droits,  sous  la  déduction  des  taxes 
qu'ils  auront  acquittées  à  l'octroi  de 
la  commune  dont  dépendait  l'établis- 
sement dans  lequel  ces  objets  seraient 
reconnus,  sauf  l'admission  en  entre- 
pôts fictifs,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  Tout  commerçant  en  gros 

5 


Digitized  by 


Google 


«8 


APPENDICE. 


ou  en  détail,  tout  fabricant,  tout  pos- 
sesseur ou  chef  d'usine,  et  tout  déten- 
teur ou  dépositaire  de  marchandises 
assujetties  à  l'octroi  et  destinées  à  être 
revendues,  sera  tenu,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier  1860, 
de  déclarer,  au  bureau  de  l'octroi  dé- 
signé à  cet  effet  ou  aux  employés  qui 
se  présenter aieut  pour  recevoir  les- 
dites  déclarations,  tons  les  objets 
compris  au  tarif  qu'il  avait  en  sa  pos- 
session au  1"  dudit  mois  de  janvier, 
soit  dans  k$  magasins,  caves,  celliers 
ou  ateliers,  soit  dans  tout  autre  lieu. 

Lesdites  déclarations  devront  énon- 
cer exactement  la  nature,  la  quantité 
desdits  objets,  et  les  lieux  où  ils  sont 
placés.  Elles  pourront  être  vérifiées 
par  les  employés  de  l'octroi. 

A  défaut  de  déclaration  ou  en  cas 
de  déclaration  fausse  ou  inexacte,  les 
contrevenants  seront  poursuivis  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  29 
mars  1832. 

Art.  7.  Le  droit  d'octroi  à  percevoir 
en  exécution  de  l'article  5  ci- dessus 
sera  exigible,  immédiatement  après  la 
remise  au  redevable  du  décompte  des 
sommes  dues  d'après  les  quantités 
constatées,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 6,  à  moin»  que  lesdits  objets  ne 
soient  admis  à  l'entrepôt  fictif  autorisé 
par  l'article  5  de  la  loi  sur  l'annexion, 
en  faveur  des  magasins  en  gros  et  des 
usines  dont  l'existence  aura  été  cons- 
tatée au  1"  janvier  1859. 

Des  facilités  de  payement  pourront 
être  accordées  par  l'administration, 
eu  égard  à  l'importance  des  sommes 
dues  sur  les  marchandises  non  entre- 
posées et  aux  garanties  offertes  par  les 
contribuables. 

Art.  8.  Les  marchands  en  gros  de 
boissons,  qui  auraient  établi  des  ma- 
gasins postérieurement  au  1er  janvier 


ment  à  l'article  42  de  la  loi  du  «t 
avril  1832. 

Art.  9.  L'exercice  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  magasins  en 
gros  de  boissons  existant  au  1er  jan- 
vier 1859,  qui  conserveront  l'entre- 
pôt à  domicile,  aura  lieu  dans  l'inté- 
rêt commun  de  l'Etat  et  de  la  ville, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  91  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  1814» 

Les  boissons  que  ces  entrepôts  li- 
vreront à  la  consommation  de  Paris 
acquitteront  les  droits  d'octroi  avant 
l'enlèvement,  d'api  es  les  règles  sui- 
vies par  la  régie  des  contributions  in- 
directes pour  ses  propres  perceptions, 
et  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  18  et  19  du  présent  règlement 
en  tout  ce  qui  peut  coucerner  l'octroi 
de  Paris. 

Art.  10.  Toute  personne  qui,  après 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  d'an- 
nexion, livrerait,  soit  aux  commer- 
çants, soit  aux  consommateurs,  des 
objets  soumis  aux  droits  d'octroi, 
qu'elle  aurait  accumulés  et  recelés, 
soit  pour  son  compte,  soit  pour  le 
compte  d'aulrui,  et  pour  le&quels  elle 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration  près* 
crite  par  l'article  6  du  prêtent  règle- 
ment, sera  poursuivie  en  vertu  de 
l'article  8  de  la  loi  du  29  mars  1832. 
Les  objets  transportés  ainsi  que  ceux 
qui  existeront  dans  le  dépôt  non  dé- 
claré seront  saisis. 

La  présente  disposition  ne  pourra 
s'étrndre  aux  particuliers  transportant 
leurs  approvisionnements  ordinaires 
dans  un  autre  domicile,  ou  qui  céde- 
raient tout  ou  partie  de  ces  approvi- 
sionnements à  d'autres  personnes. 

DXS  ElfT&XFOTS  A  DOMICILE. 

Art.  1 1 .  Le»  magasins  en  gros  d'ob- 
jets soumis  aux  droits  d'octroi,  pou- 


1859,  ne  pouvant  prétendre*  l'entre-  vant  prétendre  à  l'entrepôt  à  domicile 
pôt  à  domicile,  concédé  par  l'article  5  concédé  pour  dix  années  par  l'article 5 
de  la  loi  du  16  juin  1859,  et  les  débi-     de  la  loi  du  16  juin  1859,  seront  aJ- 


lants  cessant  également  à  la 
époque  d'être  exercés,  seront  tenus, 
les  uns  et  les  autres,  d'acquitter  les 
droits  d'octroi  de  Paris  sur  toutes  les 
boissons  restant  en  leur  possession  au 
81  décembre  1859.  Le  recouvrement 
de  ces  droits  sVffectuera  en  même 
temps  que  relui  de  la  taxe  unique  at- 
tribuée an  Trésor  publie,  conforme- 


rais au  bénéfice  de  cette  déposition, 
snr  une  demande  des  intéressés,  pré- 
sentée à  l'administration  de  l'octroi, 
indiquant  la  situation  des  magasins,  la 
description  des  lieux,  la  nature  du 
commerce,  et  appuyée  des  litres,  piè- 
ces et  documents  divers  constatant 
l'existeoce  de  ces  établissements  com- 
me magasins  en  gros  an  \m  jantie? 
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1859,  sur  les  territoires  annexés  a  la 
ville  de  Paris,  ainsi  que  le*  droits  des 
demandeurs. 

Toutes  les  questions  qui  s'élèveraient 
relativement  à  l'admission  au  bénéfice 
de  l'entrepôt,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  assujettis  exclusivement  à  IV- 


délivranced'un  permis  d'en  trepôf.  Lee 
cessions  d'établissements,  faites  dans 
le  cours  des  dix  années  accordées  par 
l'article  5  de  la  loi  d'annexion,  seront 
déclarées  à  l'octroi  de  la  manière  prés- 
ente par  l'article  4  ci-de>sus,  et  les 
nouveauxpossessrurs  ne  pourront  exer- 


troi,  seront  portées  devant  le  préfet     cer  la  qualité  d'entrepositaires  qu'a 


de  la  Seine,  qui  prononcera. 

Art.  12.  La  concession  de  l'entre- 
pôt à  domicile  n'étant  prononcée  qu'en 
faveur  du  commerce  en  gros,  tout 
commerce  en  détail  dans  lesdits  maga- 
sins exclut  la  faculté  d'y  recevoir  des 
marchandises  eu  entrepôts  ;  mais  l'en- 
t  repos  i  ta  ire  peut  effectuer  la  vente  en 
détail  dans  tout  local  distinct  qui  n'a 
aucune  communication  avec  l<*s  maga- 
sins réservés  à  la  vente  eu  gros. 

Os  derniers  magasins  ne  devront 
communiquer  avec  la  voie  publique 
que  \tar  le  nombre  d'issues  indispen- 
sables pour  l'exploitation  de  l'établis- 
sement, et  de  telle  sorte  qu'aucun  ob- 
jet enlevé  desdils  locaux  ue  puisse  être 
soustrait  à  la  suneillauce  e.\lérieuie 
des  employés. 

La  situation  de  ces  ouvertures  sera 
désignée  et  décrite  dans  la  demande 
d'entrepôt  présentée  par  les  intéressés 
conformément  à  l'article  précédent. 
Aucun  changement  ne  pourra  y  être 
apporté  qu'après  déclaration  acceptée 
par  l'administration  de  l' oc! roi. 

Toute  sortie  des  entrepôts,  opéiée 
par  d'autres  ouvertures  que  celles  qui 
auraient  été  ainsi  défigurés,  et  dont  le 
service  aurait  reconnu  l'utilité,  sera 
considérée  comme  introduction  furtive 
daus  la  ville,  lors  même  qu'il  serait  re- 
présenté des  bulletins  d'enlèvement  ou 
quittances  des  droits  ;  la  saisie  des  ob- 


près  avoir  obtenu  un  nouveau  permis. 

Art.  14.  Daus  le  cas  de  décès,  de 
faillite  ou  de  disparition  d'un  entrepo- 
sitaire,  les  droits  sur  les  manquants  et 
les  restes  en  magasiu  devroul  être  im- 
médiatement acquittés  par  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  â  moins  qnn 
ceux-ci  ne  soient  reconnus  fondés  a 
réclamer  la  continuation  de  la  faculté 
d'entrepôt  pour  les  mêmes  magasins. 

Art.  15.  Les  entrepositaires  d'objets 
soumis  aux  droits  d'octroi  devront, 
comme  les  entrepositaires  de  boirons, 
auxquels  l'article  38  de  la  lo;  du  21 
avril  1832  en  iropoe  l'obligation,  pré- 
senter une  caution  >olvable,  domiciliée 
dans  Paris,  qui  s'engagera,  conjointe- 
ment tt  solidairement  avec  eux,  au 
payement  des  droits  sur  les  quantités 
manquantes,  pour  lesquelles  il  ne  se- 
rait justifié  ni  de  l'acquittement  des 
droits,  ui  de  la  sortie  du  tatou. 

L'administration  pourra  exiger  une 
nouvelle  caution,  lorsqu'elle  le  jugera 
nécessaire.  Faute  de  satisfaire  â  celte 
demande,  l'eutrepositaire  et  la  caution 
pourront  être  contraints  au  payement 
des  droits  sur  la  totalité  des  objets  en 
magasin. 

Art.  16.  Sont  désignés  dans  le  ta- 
bleau ci-après  les  objets  admis  à  l'en- 
trepôt à  domicile,  ainsi  que  les  quan- 
tités au-dessous  desquelles  la  facultéde 
l'entrepôt  ne  pourra  être  accordée  et  le 


jets  transportés  sera  déclarée,  et  les    certificat  de  sortie  délivré. 


peines  édictées  par  la  loi  du  29  mars 
1833  seront  invoquées  contre  les  dé- 
linquants. 

Art.  13.  Tout  magasin  admis  à 
l'entrepôt  sera  enregistré  à  l'adminis- 
tra lion  de  l'octroi,  et  donnera  lieu  à 


S'il  est  reconnu  nécessaire  d'éten- 
dre la  faculté  de  l'entrepôt  à  d'antres 
objets  que  ceux  qui  sont  énoncés  audit 
tableau,  le  préfet  de  la  Seine,  le  con- 
seil municipal  entendu,  prononcera. 
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Tableau  des  objet  g  soumis  aux  droite  d 'octroi  de  Pari»,  admis  aux 
entrepôts  à  domicile  concédés  par  la  loi  du  \  6  juin  4  859  relative  à 
C  extension  des  limites  de  Paris,  et  des  quantités  au-dessous  des- 
quelles la  faculté  de  f  entrepôt  ne  pourra  être  accordée  et  le  certi- 
ficat de  sortie  délivré. 


DESIGNATION  DBS  OBJETS. 


MINIMUM 
des  quantités 


pouvant 

être 

admise* 

a  l 'entrepôt. 


pouvant 

élre 
reconnues 
à  la  sortie. 


Boissons . 


Liquides. 


Comestibles.  . 
Combustibles. 

Matériaux.  .  . 

Construction . 
Fourrages. .  . 

Objets  divers. 


Pour  les  boissons,  on  suit  les 
règles  établies  par  la  légis- 
lation des  contributions  in- 
directes  

Vinaigres 

Bière 

Huile    J  d'olive 

*  j  de  toute  autre  espèce 

Vernis 

Essence 

Viandes  salées 

Beurres  salés 

Rois  à  brûler •.  .  . 

Charbons  de  bois 

Charbon  de  terre 

Ciments 

Fers  et  fonte 

Ardoises 

Briques 

Tuile» 

Carreaux 

Poteries 

Bois  à  ouvrer 

Lalies 

Foin 

Paille 

Avoine 

2rge 

Fromages 

Sels 

Cires  

Bougies  et  stéarines 

Suift 


1  bectol. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
500  kilog. 
500    id. 
4  stères. 
30  bectol. 
1,200  kil. 
2,500  id. 
1,000  id. 
6,000  id. 
1,500  id. 
1,000  id. 
1,500  id. 
1,000  id. 
3  stères. 
500  bottes. 
200    id. 
200    id. 
2,000  kil. 
2,000  id. 
200  id. 
1.000  id. 
60  id. 
500  id. 
1,000  id. 


1  hectol. 
75  liires. 
50    id. 

1  hectol. 
50  litres. 
1  bectol. 
50  kilog. 
100    id. 

2  stères. 
2  hectol. 

1,000  kil. 
1,000  id. 

500  id. 
3,000  id. 
1,000  id. 

500  id. 
1,000  id. 

500  id. 

2  stères. 
100  bottes. 
200    id. 
200    id. 
500  kilog. 
500    id. 


100 
100 
25 
100 
500 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Art.  17.  Tout  marchand  en  gros, 
jouissant  de  la  farullé  d'entrepôt,  qui 
voudra  faire  conduire  dans  les  maga- 
sins, caves  ou  celliers  où  il  est  auto- 
risé à  exercer  cette  faculté,  des  mar- 
chandises soumîtes  aux  droits,  sera 
tenu,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
du  29  mars  1832,  d'en  faire  la  décla- 
ration préalable  aux  bureaux  d'octroi 


affectés  à  ces  introductions,  de  s'en- 
gager à  acquitter  les  droits  sur  les 
quantités  qu'il  ne  justifierait  pas  avoir 
fuit  sortir  de  la  commune,  et  de  se 
munir  d'un  bulletin  d'entrepôt,  le 
tout  suivant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 42  de  l'ordonnance  do  9  dé- 
cembre 1814. 

Art.  18.  Aucun  objet  admis  en  en- 
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Irepôt  ne  pourra  être  enlevé  du  lieu 
où  il  a  été  déposé  qu'après  déclaration 
faite  aux  bureaux  de  l'octroi  désignés 
à  cet  effet,  et  qu'autant  qu'il  serait 
accompagné  d'un  bulletin  d'enlève- 
ment ou  d'une  quittance  des  droits 
portés  au  tarif. 

La  déclaration  devra  être  faite  une 
heure  au  moins  avant  la  sortie  de 
l'entrepôt  ;  elle  indiquera  la  nature, 
la  quantité  et  la  destination  des  objets 
ainsi  que  l'heure  de  la  mise  en  cours 
de  transport. 

Si  l'enlèvement  a  lieu  pour  Inté- 
rieur de  Paris,  les  objets  seront  re- 
présentés aux  employés  des  barrières 
ou  ports,  qui,  après  vériûcation  des 
quantités  et  espèces,  constateront  la 
sortie. 

Si  l'enlèvement  a  lieu  à  destination 
d'un  autre  eutrepôt,  le  bulletin  con- 
tiendra toutes  les  indications  néces- 
saires pour  assurer  la  régularité  du 
transport  et  ta  prise  en  charge  dans  ce 
dernier  établissement. 

Si.  enfin,  les  objets  sortant  des  en- 
trepôts sont  destinés  à  la  consomma- 
tion locale,  les  droits  en  seront  ac- 
quittés au  moment  même  de  la  décla- 
ration d'enlèvement. 

Art,  J9.  Les  bulletins  d'enlève- 
ment o*u  les  quittances  des  droits 
payés  seront  représentés  à  toute  réqui- 
sition des  employés  chargés  de  la  sur- 
veillance extérieure  des  entrepôt*. 

Faute  de  représentation  desdits  bul- 
letins ou  quittances  ,  en  cas  de 
double  emploi,  de  défaut  d'identité 
dans  la  nature  des  objets,  ou  d'excé- 
dants reconnus  sur  les  chargements, 
ou  d'enlèvements  hors  de  l'heure 
déterminée,  les  objets  transportés  se- 
ront saisis,  et  les  peiues  prononcées 
par  la  loi  du  29  mars  1832  pour  les 
contraventions  aux  entrées  de  Paris 
seront  invoquées  contre  les  délin- 
quants. 

La  même  pénalité  sera  encourue,  à 
ta  sortie  de  Paris,  en  cas  de  représen- 
tation de  quantités  inféiieures  à  celles 
ui  auront  été  portées  au  bulletin 
'enlèvement  pour  l'extérieur,  ou  de 
substitution  d'objets  taxés  à  des 
droits  moins  élevés  que  ceux  qtii  frap- 
pent les  marchandises  énoncées  audit 
bulletiu. 

Art.  20.  Lei  employés  de  l'octroi 


ï 


tiendront  un  compte  d'entrée  et  de 
sortie  des  marchandises  entreposées; 
à  cet  effet,  ils  pourront,  en  tout 
temps,  faite  à  domicile  dans  les  ma- 
gasins, chantiers,  caves  on  celliers  des 
entrepositaires,  toutes  les  vérifications 
nécessaires  pour  reconnaître  les  objets 
entreposés,  constater  les  quantités  res- 
tantes et  établir  le  décompte  des  droits 
dus  sur  celles  pour  lesquelles  il  ne  sera 
pas  représenté  de  certificat  de  sortie  ou 
de  quittances  de  droits  acquittés  sur 
les  livraisons  faites  à  l'intérieur. 

Les  sommes  dues  par  suite  de  l'é- 
tablissement de  ce  décompte  seront 
acquittées  immédiatement  par  les  en- 
trepositaires, et,  à  défaut,  il  sera  dé- 
cerné contre  eux  des  contraintes  qui 
seront  exécutoires,  nonobstant  oppo- 
sition et  sans  y  préjudicier. 

La  quotité  des  déductions  à  accor- 
der sur  les  marchandises  dont  le 
poids  ou  la  quantité  est  susceptible  de 
diminuer,  sera  déterminée  par  des  ar* 
rétés  préfectoraux. 

Art.  21.  Les  entrepositaires  ne 
pourront  avoir,  dans  les  magasins  qui 
leur  serviront  d'entrepôt ,  aucune 
marchandise  ayant  acquitté  les  droits, 
de  la  nature  de  celles  qui  y  seront 
entreposées. 

Toute  substitution  ou  altération 
dans  la  nature  ou  l'espèce  des  objets 
entreposés  ayant  pour  but  de  dissi- 
muler des  manquants  et  d'éluder  le 
payement  des  droits,  donuera  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  par  la 
loi  du  29  mars  1832. 

Art.  22.  Les  entrepositaires  seront 
tenus  de  disposer  les  marchandises 
de  telle  sorte  qu'elles  puissent  être 
vérifiées  sans  déplacement,  de  fournir 
aux  employés  de  l'octroi  et  de  mettre 
à  leur  disposition  les  hommes  et  les 
ustensiles  nécessaires  pour  faciliter  la 
reconnaissance,  le  pesage  ou  le  mesu- 
rage  des  objets  existant  dans  les  entre- 
pôts. Le  non-accomplissement  de  ces 
obligations  constituera  un  cas  d'oppo- 
sition aux  visites  et  exercices  des  em- 
ployés, et  fera  encourir  aux  contre- 
venants la  peine  de  cinquante  francs 
d'amende,  prononcée  par  l'article  f  t 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7.  Il 
sera  procédé  d'office  auidites  vérifi- 
cations, et  les  frais  en  seront  suppor- 
tés par  les  entrepositaires. 
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Art.  23.  Tout  refus  de  subir  lei 
visites,  vérifications  et  exercices  des 
employés  de  l'octroi  sera  constaté 
par  procès-verbal.  Les  prétextes  d'ab- 
sence seront  réputés  refus  formel.  Les 
employés,  après  un  refus  de  visite, 
pourront  requérir  l'assistance  d'un 
officier  de  police,  faire  ouvrir  en  sa 
présence  les  caves,  chantiers,  celliers 
ou  magasins,  et  procéder  aux  vérifi- 
cations prescrites  par  l'article  20. 

PACri.ITS's  DE  CRÉDIT  POUR  l'aCQUITTE- 
SfBBT  DES  DROITS   d'oCTEOI. 

Art*  84.  Le  miuimum  des  droits 
d'octroi  pouvant  motiver  la  conces- 
sion des  facilités  de  crédit  mention- 
nées en  l'article  6  de  la  loi  du  16 
juin  1859,  est  fixé  à  deux  ^ cents 
francs. 

Pour  les  soumissions  annuelles,  la 

{présentation  des  cautions  et  avals, 
'admission  des  valeurs  offertes  en 
dépôt,  è  défaut  de  caution,  l'établis- 
sement des  décomptes,  la  forme  et 
l'échéance  des  billets  et  engagements, 
les  bureaux  où  ils  devront  être  sous- 
crits,  et  autres  obligations  à  remplir 
par  les  intéressés,  il  sera  procédé 
généralement  suivant  les  règles  appli- 
quées au  commerce  de  bois  dans 
Paris. 

Des  arrêtés  préfectoraux  pourvoi- 
ront aux  modifications  que  compor- 
terait la  nature  du  commerce  et  des 
opérations  des  magasins  en  gros  aux- 
quels la  loi  a  entendu  accorder  ces 
facilités. 

lISIffES  APPELÉE!  A  PROFITES,  PEKDAWT 
SEPT  AH1,  DE  MODlRATIOVS  ET  FEAV- 
CUSES  DE  DROITS. 

Art.  25.  Les  usines  qui  étaient  en 
activité,  au  V  janvier  1859,  sur  les 
territoires  réunis  à  la  ville  de  Paris, 
jouiront,  à  partir  du  1er  janvier  1860, 
de  la  faculté  qui  leur  est  concédée  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  5  de 
la  loi  du  16  juin  1859,  relatifs  aux 
magasins  en  gros,  de  recevoir  en  en- 
trepôt, à  domicile,  les  combustibles  et 
matières  premières  comprises  au  tarif 
de  l'octroi,  nécessaires  pour  la  fabri- 
cation de  leurs  produits,  si  la  con- 
sommation annuelle  de  ces  combus- 


tibles et  matières  premières  est  assez 
importante  pour  que  l'approvisionne- 
ment  en  soit  assimilable  â  un  com- 
merce en  gros. 

Art.  96.  L'admission  en  entrepôt  à 
domicile  des  combustibles  et  matières 
premières  a  seulement  pour  effet  d'af- 
franchir Je*  usines  de  l'obligation  de 
consigner  les  droits  jusqu'au  moment 
de  l'emploi  de  ces  éléments  de  fabri- 
cation, et  ces  approvisionnements  ne 
peuvent  devenir  l'objet  d'aucun  corn- 
merce  dans  les  usines.  Toutefois  l'ad- 
ministration pourra,  exceptionnelle- 
ment, autoriser  des  cessons  de  ces 
marchandises,  et  en  régler  les  condi- 
tions relativement  a  l'octroi;  mais 
toute  sortie  de  ces  établissements, 
sans  ladite  autoii>alion,  d'une  partie 
quelconque  des  combustibles  et  ma- 
tières premières  tenues  en  entrepôt, 
constituera  une  introduction  fraudu- 
leuse dans  l'intérieur  de  la  ville;  les 
quantités  transportées  seroot  saisies, 
et  l'amende  ainsi  que  la  confiscation 
seront  encourues. 

Art.  27.  A  dater  de  la  même 
époque,  ces  usines  seront  mises,  de  ta 
manière  suivante,  en  possession  des 
franchises  et  modérations  de  taxes 
prononcées  par  l'art.  7  de  ladite  lot. 

5  !•».  —  Combustibles. 

^  Les  combustibles  employés  exclu- 
sivement à  la  fabrication  de  produits 
non  compris  au  tarif  de  l'octroi  de 
Paris  ou  qui,  s'y  trouvant  compris, 
sont  destinés  à  être  expédiés  à  l'exté- 
rieur, seront  affranchis  des  droits 
portés  audit  tarif;  mais  ces  combus- 
tibles seront  assujettis  à  des  droits 
égaux  à  ceux  qu'ils  pavent  actuelle- 
ment dans  les  communes  où  les  usines 
sont  situées. 

S  2.  — •  Matières  premières  comprises 
au  tarif  de  l'octroi. 

Les  matières  premières  comprises 
au  tarif  de  l'octroi,  qui  seront  entrées 
dans  la  fabrication  de  produits  non 
imposés,  et  dont  les  employés  de  l'oc- 
troi auront  constaté  la  complète  trans- 
formation sans  retour  possible  à  l'état 
primitif,  et  celles  de  ces  matières  qui 
entreront  dans  la  formation  de  pro- 
duits imposés,  mais  destinés  à  être 
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expédiés  au  dehors,  seront  affranchies 
des  droits  d'octroi  de  Paris;  mais  elles 
seront  assujetties  à  des  droits  égaux  i 
ceux  qu'elles  payent  actuellement, 
comme  il  est  dit  au  §  1"  ci-dessus 
pour  les  combustibles. 

§  3.  —  Disposition  commuât. 

Les  combustibles  et  matières  pre- 
mières employés  dans  la  fabrication 
des  produits  imposés,  destinés  à  être 
livrés  à  la  consommation  de  Paris, 
jouiront  de  la  même  franchise,  mais 
sous  la  même  réserve. 

Art.  38.  L'emploi  des  combustibles 
et  matières  premières  sera  suivi  par 
les  employés  de  l'octroi,  au  moyen 
d'un  compte  d'entrée  et  d'emploi  de 
ces  marchandises.  Les  charges  résul- 
teront des  arrivages  provenaul,  soit 
de  l'extérieur,  soit  des  entrepôts  de 
l'intérieur  de  Paris.  La  décharge  sera 
tirée  de  la  constatation,  par  les  mêmes 
employés  »  de  la  mise  en  consomma- 
tion ou  de  la  transformation  desdits 
approvisionnements. 

A  cet  effet,  les  chefs  des  usines,  ou 
les  agents  désignés  pour  les  remplacer, 
devront  faire,  au  bureau  de  l'octroi 
qui  leur  sera  assigué,  toutes  les  dé- 
clarations qui  seront  reconnues  néces- 
saires pour  que  les  employés  chargés 
de  suivre  les  mouvements  de  ladite 
consommation  puissent  assister  aux 
opérations,  faire  toutes  vérifications 
et  passer  les  écritures  qui  devront 
amener  la  décharge  du  compte  d'en- 
trepôt. Ces  formalités,  et  générale- 
ment la  marche  à  suivre  pour  l'appli- 
cation des  articles  5  et  7  de  la  loi, 
dans  les  relations  à  établir  entre  le 
service  de  l'octroi  et  les  diverses 
usines,  selon  les  besoins  et  la  nature 
des  travaux  de  chaque  industrie,  se- 
ront réglées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Lorsque  les  recensements  des  com- 
bustibles et  matières  premières  auront 
fait  ressortir  des  manquants,  ceux-ci 
seront  frappés  des  droits  d'octroi  de 
Paris,  sons  la  déduction  des  décharges 
qui  auraient  clé  constatées,  et  le  pave- 
ment devra  en  être  effectue  immédia- 
tement. 

Art.  49.  Les  objets  compris  au 
tarif  de  l'octroi,  fabriqués  dans  les 
usines,  formeront  la  matière   d'un 


second  compte  d'entrepôt  qui  présen- 
tera :  en  charge,  les  produits  de  la 
fabrication  au  moment  où  elle  sera 
constatée;  en  décharge,  les  quantités 
livrées  à  la  consommation  intérieure 
qui  auront  acquitté  les  droits  et  celles 
dont  la  sortie  de  Paris  sera  justifiée. 
Sous  ces  divers  rapports,  les  usines 
seront  traitées  en  tout  point  comme 
les  magasins  en  gros,  et  serout  sou- 
mises aux  mêmes  obligations  pendant 
le  délai  de  sept  années  qui  leur  est 
concédé. 

Art.  30.  Les  combustibles  dont 
l'existence  au  1"  janvier  1860  aura 
été  déclarée  ou  reconnue,  conformé- 
ment à  l'article  6  du  présent  règle- 
ment, dans  les  usines  admises  au 
béuéûce  de  l'eutrepôl,  seront  pris  en 
charge. 

Les  matières  premières  soumises 
audit  octroi  seront  inventoriées  à  la 
même  époque,  et  mises  également  en 
entrepôt  comme  éléments  de  fabri- 
cation. 

Art.  31.  Sur  la  demande  des  inté- 
ressés, formée  et  examinée  conformé- 
ment a  l'article  1 1  du  présent  règle- 
ment concernant  les  magasins  en  gros, 
les  usiues  seront  admises  au  bénéfice 
résultant  des  articles  5  et  7  de  la  loi 
du  16  juin  1859. 

Outre  les  indications,  titres  et  do- 
cuments à  fouruir  conformément  au- 
dit article  1 1 ,  la  demande  devra 
énoncer  d'une  manière  précise  la 
nature  des  combustibles  et  matières 
premières  pour  lesquels  l'entrepôt  est 
demandé,  l'évaluation  des  quantités 
nécessaires  pour  une  année,  la  nature 
des  produits  fabriqués  et  la  propor- 
tion dans  laquelle  out  lieu  les  expé- 
ditions à  l'extérieur. 

Art.  82.  Les  magasins,  ateliers  et 
locaux  divers  où  seront  déposés  les 
combustibles  et  matières  premières 
tenus  en  compte  d'eutre|>ôt,  ainsi  que 
les  produits  fabriqués  soumis  aux 
droits  d'octroi  de  Paris,  ne  devront, 
comme  les  magasins  en  gros,  commu- 
niquer avec  la  voie  publique  que  par 
les  issues  indispensables  pour  l'ex- 
ploitation. 

Sous  ce  rapport  l'article  1 9  du  pré- 
sent règlement  s'appliquera  aux  usines 
exercées  par  les  employés  de  l'octroi 
comme  auxdiu  magasins.  Il  en  sera 


Digitized  by 


Google 


72 


APPENDICE. 


de  même  des  articles  13  et  14,  en  cas 
de  transmission  ou  de  cessiou  d'ex- 
ploitation, de  décès,  faillite  ou  dispa- 
rition. 

Enfin  les  dispositions  des  articles 
15  à  23  seront  égalemeut  applicables 
à  tous  les  cas  prévus  ou  aualogues, 
qui  se  produiraient  daus  lesdites 
usines. 

usinas  a  GAZ. 

Art.  33.  Les  usines  à  gai  qui  paye- 
ront, conformément  au  $  2  de  l'art.  7 
de  la  loi,  la  totalité  du  droit  auquel 
la  houille  est  soumise  à  l'entrée  dans 
Paris,  seront  affranchies  de  tout  droit 
sur  le  gaa  et  sur  le  coke  par  elles  pro- 
duits et  livrés  à  la  consommation 
intérieure  ;  dans  le  cas  où  elles  pré- 
féreraient continuer  à  payer  la  rede- 
vance de  deux  centimes  par  mètre 
cube,  perçue  aujourd'hui  sur  le  gaz 
consomme  dans  la  ville,  elles  seront 
assujetties  au  payement  des  droits 
d'octroi  pour  les  quantités  de  coke 
par  elles  introduites. 

Toutefois,  les  usines  pourront  de- 
mander l'entrepôt  a  domicile  pour  la 
houille  de  leur  consommation  et  pour 
leurs  produits,  en  se  soumettant  à 
l'exercice  des  employés  de  l'octroi. 
Les  quantités  expédiées  hors  Paris 
seront  portées  en  décharge  au  compte 
de  celte  fabrication,  sur  la  représen- 
tation du  certificat  de  sortie  délivré 
aux  barrières. 

Les  droits  seront  perçus  au  fur  et 
à  mesure  des  livraisons  faites  à  l'in- 
térieur de  Paris,  ainsi  que  sur  les 
manquants  aux  charges,  qui  seront 
constatés. 

CHUflHS  DB   FSE. 

Art.  34.  A  partir  du  1er  janvier 
1860,  le  régime  de  l'octroi  de  Paris, 
suivi  dans  les  gares  de  chemins  de  fer 
situées  à  l'intérieur,  s'étendra  jus- 
qu'au point  où  la  voie  franchit  les 
fortifications. 

Les  employés  de  l'octroi  auront 
acres  sur  toute  la  ligue,  ainsi  que 
dans  les  gare*  ou  établissements 
existant  sur  ce  parcours  où  ils  auront 
a  assurer  la  perception  des  droits 
dn  Trésor  publie  et  droits  d'octroi 
sur  tous  les  objets  soumis  à  ces 
taxes. 


Art.  35.  Les  droits  dus  seront  exi- 
gibles au  momeut  de  l'arrivée,  comme 
aux  entrées  de  Paris,  sur  les  objets 
destinés  à  la  consommation  locale. 

Toutefois,  eu  raison  de  la  nature 
des  transports  exécutés  par  les  che- 
mins de  fer,  ainsi  que  des  destinations 
diverses  que  reçoivent  les  charge- 
ments, et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  39  de  l'ordonnance 
de  décembre  1814,  les  gares  seront 
considérées  comme  Heu  de  transit, 
sous  la  condition  d'un  classement 
distinct  des  marchandises  assujetties, 
qui  les  tienne  entièrement  séparées 
des  ateliers,  magasins  et  approvision- 
nements de  toutes  sortes,  affectés  aux 
travaux  de  l'exploitation ,  étrangers 
aux  mouvements  des  marchandises. 

Bien  que  soumis,  dès  leur  arrivée, 
à  la  surveillance  générale  du  service 
de  l'octroi ,  les  objets  imposables 
n'acquitteront  les  droits  que  lors  de 
la  sortie  des  gares. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  lès 
formalités  relatives  aux  expéditions 
vers  les  entrepôts  de  l'intérieur  on  en 
passe-debout. 

Aucune  déclaration  ne  sera  exigée 
pour  les  marchandises  imposables 
réexpédiées  des  gares,  soit  directement 
par  la  voie  d'arrivée,  soit  d'nne  gare 
à  l'autre  par  le  chemin  de  ceinture,  à 
moins  que,  par  suite  d'opérations  par- 
ticulières, il  u'y  ait  prise  en  charge  et 
compte  tenu  par  les  employés  de  l'oc- 
troi nécessitant  la  reconnaissance  à  la 
sortie  des  marchandises. 

Art.  36.  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  fourniront,  tant  dans  les 
gares  que  sur  la  voie,  à  partir  des  for- 
tiGcatious  et  jusqu'au  point  extrême  à 
l'iutérieur,  les  bureaux,  locaux  et  em- 
placements qui  seront  réclamés  par  le 
service  des  perceptions  et  de  surveil- 
lance de  l'octroi. 

Les  ouvertures  donnant  entrée  dans 
Paris  seront  ré|tarties  sur  l'enceinte 
des  gares,  et  le  nombre  en  sera  limité, 
de  façon  à  concentrer  l'action  des  em- 
ployés et  à  prévenir  les  introductions 
abusives,  tout  en  donnant  au  mouve- 
ment des  chemins  de  fer  les  facilités 
indispensables  à  leur  exploitation. 

L'article  3  du  présent  règlement  met- 
tant les  ouvertures  des  gares  sur  Paris 
au  rang  des  portes  pratiquées  dam  ses 
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fortifications  pour  les  besoins  généraux 
de  la  circulation, et  l'article  4  attribuant 
au  préfet  de  la  Seiue  les  décisions  à 
prendre  pour  le  placement  des  |iosles 
et  bureaux  sur  tous  If  s  points  donnant 
accès  dans  Paris,  les  questions  qui 
pourraient  s'élever  en  ce  qui  touche 
les  portes  de  gares  seront  soumises 
à  la  décision  de  l'autorité  préfecto- 
rale. 

En  cas  de  réclamations  des  compa- 
gnies de  chemina  de  fer  contre  l'exé- 
culion  du  présent  article,  il  sera  sta- 
tué par  le  ministre  des  travaux 
publics  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur. 

BESTIAUX  ARRIVAIT  A  DKSTIKATIOK  DIS 
ABATTOIRS  OU  DXS  HARCBRS  PUBLICS. 

Art.  37. Le  règlement  du 23  décem- 
bre 1846,  relatif  à  la  perception  du 
droit  d'octroi  sur  la  viande  de  bouche- 
rie et  la  viande  de  charcuterie  à  Paris, 
devenant  applicable  aux  territoires 
annexes  à  la  ville  de  Paris,  toutes  ces 
dispositions  y  seront  obligatoires  à 
partir  du  1"  janvier  1860. 

Eu  conséquence,  les  obligations 
imposées  par  l'article  2  seront  rem- 
plies aux  nouveaux  bureaux  de  l'oc- 
troi. La  consignation  du  droit  fixé  par 
tête  sera  exigée  pour  les  bestiaux  des- 
tinés aux  abattoirs  publics,  à  moins 
que  les  bouchers  et  charcutiers  ne  se 
reconnaissent  responsables  des  agents 
chargés  d'effectuer  la  déclaration  et  la 
conduite  de  ces  auimaux.  Des  soumis- 
sions dans  ce  sens  seront  fournies  à 
l'Administration  par  les  bouchers  oc- 
cupant des  places  dans  les  abattoirs, 
et  recevront  des  bestiaux  sous  leur 
nom. 

Les  personnes  autres  que  les  bou- 
chera admis  au  crédit  autorisé  par 
l'article  9  du  règlement  pour  l'acquit- 
tement du  droit  sur  les  viandes,  qui 
feraient  conduire  des  bestiaux  dans 
les  abattoirs,  ne  pourront  être  dispen- 
sées de  la  consignation  du  droit  fixe 
qu'eu  vertu  d'autorisations  données 
par  l'administration  de  l'octroi,  d'a- 
près les  garanties  offertes  par  les  inté- 
ressés. 

Art.  38.  La  consignation  devra  tou- 
jours être  effectuée  sur  les  bestiaux 
arrivant  à  destination  des  marchés 


publics  de  l'intérieur  de  Paris  (article 
2  du  règlement  précité),  ainsi  que  pour 
ceux  qui  seraient  conduits  à  domicile 
pour  y  être  entretenus  jusqu'à  leur 
entrée  aux  abattoirs,  où  à  leur  expédi- 
tion hors  de  la  ville.  Des  bulletins  de 
consignation  seront  délivrés  par  cha- 
que tête  de  bétail,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  l'ancien  territoire;  et 
les  sommes  dé|H>sées  seront  rembour- 
sées sur  la  justification  de  l'entrée  des 
animaux  dans  les  abattoirs  ou  de  leur 
sortie  de  Paris. 

BLSTIAUX   XMrXXTXNOS  A  DOM1CIL*. 

Art.  39.  Les  propriétaires  de  bes- 
tiaux entretenus  dans  les  territoires 
annexés  à  la  ville  de  Paris  devront,  au 
1"*  janvier  1860,  faire  la  déclaration, 
aux  bureaux  de  l'octroi  désignés,  de 
tous  ceux  qu'ils  auront  à  ce  moment 
en  leur  possession. 

Les  employés  vérifieront  ces  décla- 
rations et  feront  les  recherches  né- 
cessaires pour  découvrir  le*  bestiaux 
qui  n'auraient  pas  été  déclarés.  Ces 
derniers  seront  saisis,  et  les  peines 
prononcées  par  la  loi  du  29  mars  1832 
seront  appliquées,  s'il  y  a  lieu. 

Les  bestiaux  reconnus,  au  1**  jan- 
vier 1860,  sur  le  territoire  réuni,  de- 
viendront immédiatement  passibles  de 
la  consignation  du  droit  fixe  par  tète, 
comme  le  sont  ceux  qui  sont  entre- 
tenus dans  l'étendue  de  l'ancien  péri- 
mètre. Toutefois  des  délais  pourront 
être  accordés,  pour  le  versement  des* 
dites  consignations,  aux  propriétaires 
qui  donneraient  des  garanties  suffi- 
santes. 

Art.  40.  Jusqu'à  ce  que  la  consi- 
gnation du  droit  fixe  ait  été  complète- 
ment réalisée  pour  les  bestiaux  inven- 
toriés au  1"  janvier  1860,  les  em- 
ployés de  l'octroi  en  tiendront  un 
compte  d'entrepôt,  et  y  porteront  en 
décharge  ceux  dont  l'euvoi  aux  abat- 
toirs hors  de  Paris  sera  justifié,  ou 
pour  lesquels  les  consignations  ajour- 
nées auraient  été  versées.  Ils  feront 
des  visites  et  recensements  pour  s'as- 
surer du  nombre  de  bestiaux  existant 
encore  dans  les  étantes,  et  feront  ac- 
quitter immédiatement  le  droit  fixe 
pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  repré- 
sentés. Après  cet  apurement,  le  compte 
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d'entrepôt  ouvert  transitoirement  fera 
clos. 

Art.  41.  Les  bestiaux  nés  dans  l'in- 
térieur du  rayon  de  l'octroi  seront 
également  passibles  des  droits  ;  décla- 
ration en  sera  faite  à  l'octroi,  trois 
Jours  après  la  naissance,  et  le  droit 
fixe  par  tète  devra  èlre  consigné  dès 
que  l'octroi  en  réclamera  le  dépôt. 
Les  employés  tiendront  les  animaux 
en  compte  et  en  suivront  la  destination 
jusqu'à  leur  entrée  dans  les  abattoirs, 
ou  leur  envoi  bors  de  Paris. 

Art.  42.  Toute  personne  (jui  entre- 
tiendra des  bestiaux  &  domicile  sera 
tenue  de  subir  les  visites  et  exercices 
des  employés  de  l'octroi.  En  cas  de 
refus  ou  opposition,  procèi-verbal 
sera  rapporté,  et  le  contrevenant  en- 
courra l'amende  de  50  fr.  prononcée 
par  la  loi. 

OBJETS  TRAVERSANT  PARIS  EN  PASSE - 
DEBOUT  OU  DESTINÉS  AUX  HALLES, 
BLARCBis  ET  ENTREPOTS  REELS, 


de  déchargement  on  de  livraison  en 
ville  qui  n'aurait  pas  été  immédiate* 
ment  déclaré  au  plus  prochain  bureau 
d'octroi. 

Les  dispositions  ci -dessus  seront 
communes  aux  chargements  d'objets 
soumis  aux  droits,  conduits  hors  de 
Paris  et  lortant  des  entrepôts  réels. 

Art.  44.  Lorsqu'il  sera  possible  de 
faire  escorter  les  chargements,  le  con- 
ducteur sera  dispensé  de  consigner  on 
de  faire  cautionner  les  droits. 

Les  frais  de  l'escorte,  en  cas  de 
passe-debout  ou  de  transports  exécutés 
Lors  des  heures  fixées  pour  les  con- 
vois gratuits  se  rendant  aux  balles  et 
marchés,  aux  entrepôts  réels,  ou  sor- 
tant de  ces  établissements  pour  l'ex- 
térieur, seront,  comme  aujourd'hui, 
payés  à  l'octroi  par  les  conducteurs. 

A  partir  du  lw  janvier  1860,  l'in- 
demnité due  pour  ce  service  sera  de 
2  francs  par  voiture  pour  les  trans- 
ports par  terre,  et  de  4  francs  par  ba- 
teau ou  train  flottant. 


Art.  43.  Les  chargements  d'objets 
soumis  i  l'octroi,  traversant  Paris 
avec  escorte,  à  destination  des  halles, 
marchés  ou  entrepôt*  réels,  devrou» 
se  rendre  du  bureau  d'entrée  au  bu- 
reau de  sortie  assigné  à  l'expéditioo  ou 
à  leur  destination  à  l'intérieur,  sans 
s'arrêter  pendant  le  trajet  et  en  sui- 
vant les  itinéraires  qui  auront  été  ré- 
glés par  l'autorité  municipale. 

Le  délai  fixé  par  le  décret  du  29 
nivôse  an  7  pour  le  transport  s'exécu- 
tant  par  terre  sera  prolongé  en  raison 
des  distances  à  parcourir  après  l'agran- 
dissement de  Paris. 

Toute  substitution  et  toute  altéra- 
tion faite  dans  la  nature  ou  l'espèce 
des  objets  en  passe-debout,  pendant 
la  durée  du  parcours,  fera  encourir 
au  contrevenant  une  amende  de  100 
francs  à  200  francs,  et  entraînera,  eu 
outre,  la  confiscation  des  objets  repré- 
sentés et  le  payement  d'une  somme 
égale  à  la  différence  de  leur  valeur 
avec  celle  des  objets  reconnus  &  l'en- 
trée, laquelle  sera  déterminée  d'après 
le  prix  moyen  dans  le  lieu  sujet. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de 
circonstances  imprévues  justifiées,  les 
peines  ci-dessus  seront  également  ap- 
plicables hors  du  parcours,  i  tout  fait 


DROIT  D'ABATTOIR. 

Art.  45.  L'article  13  du  règlement 
du  23  décembre  1846  sera  appliqué 
dans  les  abattoirs  publics  existant  on 
à  établir  sur  le  territoire  annexé  à  la 
ville  de  Paris  au  i"  janvier  1860. 

DISPOSITIOStS  GÉnERALES. 

Art.  46.  Les  dispositions  de  Por- 
dounance  du  9  décembre  1814  rendues 
applicables  à  l'octroi  de  Paris  par  l'ar- 
ticle 18  de  l'ordonnance  du  22  juillet 
1831,  continueront  d'être  observées 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent règlement. 

Art.  47.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  Bullsti*  des 
loi*. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9 
décembre  1859. 

NAPOLÉOK. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  tfElat  au  dé- 
partement des  finances, 

P.  Maok. 
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Dtctir  relatif  à   V Ecole  française 
d'Athènes. 

Nàvoxioir,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Eial   au    déparlement    de 
l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Avoos  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  L'Ecole  française  d'Athè- 
nes, créée  par  l'ordonnance  du  11 
septembre  1846,  est  placée  sous  l'au- 
torité directe  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  sous  le  pa- 
tronage de  notre  mioistre  des  affaires 
étrangères.  Elle  a  pour  chef  un  fonc- 
tionnaire supérieur  de  l'instruction 
publique  ou  un  membre  de  l'Institut. 
Art.  2.  Elle  se  compose  de  trois 
sections,  savoir  : 

Uue  section  des  lettres  ; 
Une  section  des  sciences  ; 
Une  section  des  beaux -art*. 
Art.  3.     A  dater  du   1er  janvier 
1859,   peuvent   être   admis   à   faire 
partie  de  la  section  des  lettres  : 

1*  Après  un  examen  spécial,  les 
professeurs  et  agrégés  des  classes  su- 
périeures, Agés  de  moins  de  trente  ans; 
S*  Avec  dispense  d'examen,  et  dans 
la  même  condition  d'âge  que  ri- des- 
sus, les  professeurs  et  les  agi  égés 
pourvus  du  diplôme  de  dorteur  es 
lettres,  et  tout  candidat  reçu  le  pre- 
mier au  concours  de  l'agrégation  pour 
les  classes  supérieures. 

Art.  4.  L'examen  pour  l'admission 
à  l'Ecole  française  d'Athènes  porte  sur 
la  langue  grecque  ancienne  et  la  lan- 
gue latine,  sur  les  éléments  de  la  pa- 
léographie et  de  l'archéologie,  sur  la 
géographie  et  l'histoire  de  la  Grèce  et 
de  l'Italie  anciennes. 

Cet  ex  a  m  on  est  subi  devant  une 
commission  à  laquelle  sont  adjoints 
deux  membres  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  et  qui  est 
présidée  par  un  inspecteur  général  de 
l'enseignement  supérieur. 

Art.  5.  Les  candidats  nommés  à 
l'Ecole  d'Athènes  se  rendent  à  leur 
des tioa lion  en  passant  par  l'Italie  ;  ils 
ils  y  restent  trois  mois  qui  sont  répar- 
tis entre  Rome,  Florence,  Naples  et  la 
Sicile.  Pendant  leur  séjour  a  Rome, 
ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  direc- 
teur de  l'Académie  de  France.  Ils  re- 


viennent en  France  par  les  îles  Ionien- 
nes, Venise,  Munich  et  les  priucipaux 
centres  d'études  en  Allemagne. 

Art.  6.  Chacun  des  membres  de 
l'ordre  des  lettres  est  tenu  d'envoyer, 
avant  le  1"  juillet  de  la  deuxième  ou 
de  la  troisième  année  de  son  séjour  en 
Grèce,  un  mémoire  sur  un  point  d'ar- 
chéologie, de  philologie  ou  d'histoire 
choisi  dans  un  programme  de  questions 
rédigé  par  ;  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  et  agréé  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. 

Ces  mémoires  sont  l'objet  d'un  rap- 
port de  l'Académie  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique.  L'Académie 
est  invitée  à  rendre  compte  de  ce  rap- 
port dans  sa  séance  publique  annuelle, 
où  sont  également  annoncées  les  ques- 
tions inscrites  au  programme  des  tra- 
vaux de  l'Ecole  pour  l'année  suivante. 

Art.  7.  Les  membres  de  la  sec- 
tion des  lettres  peuvent  ouvrir,  avec 
l'autorisation  de  S.  M .  le  roi  de  Grèce, 
des  cours  publics  et  gratuits  de  lan- 
gues et  de  littératures  latines  et  fran- 
çaises; ils  seront  institués  en  com- 
missions d'examen ,  conjointement 
avec  les  membres  de  l'ordre  des  scien- 
ces, pour  conférer  le  baccalauréat  es 
lettres  aux  élèves  des  écoles  françaises 
et  latines  de  l'Orient  qui  ont  reçu  ou 
qui  recevraient  le  plein  exercice  de 
l'Université  de  France. 

Art.  8.  La  section  des  sciences 
est  formée  d'agrégés  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  Agés  de  moins 
de  trente  ans.  Ils  sont  nommés  direc- 
tement par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  la  proposition  des  ins- 
pecteurs généraux  et  des  recteurs 
d'académies. 

Les  mémoires  dans  lesquels  ils  au- 
ront à  rendre  compte  chaque  année 
de  leurs  travaux  seront  examinés  par 
une  commission,  qui  en  fera  un  rap- 
port au  ministre. 

Art.  9.  Les  membres  des  deux 
premières  sections  sont  nommés  pour 
deux  ans.  Ils  peuvent  être  autorisés, 

rir  une  décision  spéciale  du  ministre, 
passer  une  troisième  année  à  l'Ecole. 
Art.  10.  —  Les  membres  de  l'Ecole, 
professeurs  titulaires,  qui  ont  été  si- 
gnalés  par   le  directeur    pour   leur 
bonne  conduite  et  leurs  travaux,  re- 
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çoivent,  a  leur  retour  eu  France  après 
le  temps  réglementaire,  un  avance- 
ment de  classe,  et  les  agrégés  sont 
nommés  titulaires  daus  les  lycées  im- 
périaux. 

Art.  il.  Pendant  toute  la  durée 
de  leur  mission,  les  membres  de  la 
section  des  lettres  et  de  la  section  des 
sciences  jouissait  d'un  traitement  an- 
nuel de  3.600  francs,  indépendam- 
ment de  l'indemnité  qui  leur  est  al- 
louée pour  frais  d'aller  et  retour. 

Art.  1i.  La  troisième  section, 
celle  des  beaux-arts,  est  composée  des 
élèves  pensionnaires  de  l'Académie  de 
France  à  Rome,  envoyés  en  Grèce 
pour  y  continuer  leurs  études.  Pour 
tout  ce  qui  les  concerne,  le  directeur 
de  l'Ecole  d'Athènes  correspond  di- 
rectement avec  notre  ministre  d'Etat. 

Art.  13.  A  l'expiration  de  cha- 
que année,  le  directeur  de  l'Ecole 
adresse  au  ministre  de  l'instruction 
publique  un  rapport  détaillé  sur  la 
situation  de  l'Ecole,  sur  les  progrès 
réalisés  et  les  améliorations  désirables. 

Art.  14.  Tout  ce  qui  regarde 
Tordre  intérieur  de  l'Ecole,  ainsi  que 
les  voyages  à  exécuter  par  ses  mem- 
bres, sera  l'objet  d'un  règlement  par- 
ticulier. 

Art.  15.  Toutes  les  dispositions 
antérieures  concernant  l'Ecole  fran- 
çaise d'Athènes  et  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9 
février  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique 
et  des  cultes , 

ROCUMtD. 


Arrêté  portant  fixation  des  alloca- 
tions attribuées  aux  rengagements 
et  aux  engagements  volontaires 
après  libération  du  service. 

Le  maréchal  de  France,   ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Va  l'article  14  de  la  loi  du  16  avril 


1855,  sur  la  dotation  de  l'armée 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  proposition  de  la  commis- 
»  sion  supérieure,  un  arrêté  du  aû- 
»  nistre  de  la  guerre  peut  augmenter 
»  les  allocations  fixées  par  l'article  12, 
»  autres  que  la  haute  pbye  ;  » 

Vu  la  délibération  prise  par  h 
commission  supérieure  de  la  dotation, 
le  15  février  1859,  en  exécution  de 
l'article  précité, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  rengagements  de  7 
ans  donneront  droit  : 

1*  A  une  somme  de  1,800  fr., 
dont  500  fr.  payables  au  moment  de 
rengagement  ou  de  l'incorporation; 
300  fr. ,  soit  à  la  même  époque,  soit 
pendant  le  cours  du  service,  sur  l'avis 
du  conseil  d'administration  du  corps, 
et  1 ,000  fr.  à  la  libération  définitif* 
du  service  ; 

5°  A  la  haute  paye  de  rengagement 
de  dix  centimes  par  jour. 

Tout  rengagement  contracté  pour 
moins  de  sept  ans  dounera  droit  jus- 
qu'à quatorze  ans  de  services  : 

1°  A  une  somme  de  180  fr.  par 
chaque  année  de  rengagement,  dont 
50  fr.  payables  au  moment  du  renga- 
gement ou  de  l'incorporation  ;  30  fr., 
soit  à  la  même  époque,  soit  pendant 
le  cours  du  service,  sur  l'avis  do  con- 
seil d'administration  du  corps,  et 
100  fr.  à  la  libération  définitive  ; 

3°  A  la  haute  paye  de  rengageaient 
de  10  centimes  par* jour. 

Après  quatorze  ans  de  service,  fe 
rengagé  n'aura  droit  qu'à  la  haute 
paye  journalière  de   vingt  centiases. 

Art.  fc.  Les  engagements  volontai- 
res a  près  libération,  qui  seront  contrac- 
tés par  des  militaires  libérés  du  service 
depuis  moins  d'uue  année,  donneront 
également  droit  aux  avantages  spé- 
cifiés a  l'article  précédent. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  exé- 
cutoire à  partir  de  ce  jour. 

Paris,  le  15  février  1859. 

Tailla  nr. 
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Dscftrr  relatif  au  corps  de  santé  de 
Carmée. 

NàPOiiox,  etc. 

Vu  les  décrets  des  23  mars  1852,21 
juillet  1854  et  4  aoûtl  855; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•*.  Le  cadre  du  corps  de 
sauté  de  l'armée  de  terre  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit 


Médecins. 


7 
40 
40 
260 
800 
400 
100 


1,147 


Inspecteurs 

Principaux  de  V  classe.  . 
Principaux  de  2*  classe.  . 
Majors  de  1  ■•  classe.  .  . 
Majors  de  2"  classe.  .  . 
Aides-majors  de  in  classe. 
Aides-majors  de  2*  classe. 

Pharmaciens, 

Inspecteur 1 

Principaux  de  1"  classe.     .     .  5 

Princi|»anx  de  2"  classe.     .     .  5 

Majors  de  1r«  classe.     ...  36 

Majors  de   2*  classe.     ...  42 

Aides-majors  de   1ra  classe     .  55 

Aides-majors  de  2*  classe.     .  15 

159 

Art.  2.  Les  médecins  et  phar- 
maciens aides-majors  de  2'  classe  pas- 
seront à  la  i**  classe  après  deux  années 
de  services  effectifs. 

Art.  8.  — Il  y  aura,  à  l'avenir,  dans 
chaque  régiment  à  trois  bataillons  et 
dans  les  corps  d'un  effectif  équivalent: 

1  médecin-major  de  1"  classe; 

i  médecin-major  de  2*  classe; 

1  médecin  aide- major. 

Art.  4.  La  solde  des  médecins 
et  pharmaciens  est  fixée  conformé- 
ment au  tarif  ci-joint. 

Art.  5.  Les  médecins  et  phar- 
maciens aides- majors  de  1"  classe 
aujourd'hui  en  possession  d'une  solde 
supérieure  &  celle  du  tarif  ci -annexé, 
resteront  en  possession  de  cette  solde, 
dans  les  diverses  positions,  jusqu'il 
leur  promotion  au  grade  supérieur. 

Art.  6.  Toutes  dispositions  an- 
térieures qui  ne  sont  pas  modifiées 
par  le  présent  décret  tout  et  demeu- 
rent maintenues. 


Art.  7.  —  Notre  ministre  secrétaire 
d'Eiat  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
23  avril  1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France  ministre  se» 
cr  et  aire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre, 

Vaillant. 


Loi  approbative  des  conventions  pas- 
sées avec  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit: 

Loi. 
(Extrait  du  procès -verbal  du  Corps 
législatif) 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Sout  approuvés  les  articles 

1,  3,  4,  5,  6  et  9  de  la  convention  ci- 
annexée  passée,  le  10  juillet  1858,  en- 
tre le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, lesdits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  lu  charge  du  Trésor 
par  cette  convention. 

Art.  2.  Sont  approuvés  les  articles 

2,  4,  5,  6,  7  et  9  de  la  convention  ci- 
annexée  passée,  le  22  juillet  1858,  en- 
tre le  miuistre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits 
articles  relatifs  aux  engagements  mis 
à  la  charge  du  Trésor  par  cette  con- 
vention. 

Art.  3.  Sont  approuves  les  arti- 
cles 2  et  4,  S  1*%  de  la  convention 
ci -annexée  passée,  le  22  juillet  1858, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Dauphiné,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  a  la  charge  du  Tré- 
sor par  cette  convention. 

Art.  4.  —  Sont  approuvés  les  arti- 
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clei  2,  4,  5,  6  et  8  de  la  convention 
ci- annexée  passée,  le  24  juillet  1858, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  lesdits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  la  charge  du  Trésor 
par  cette  convention. 

Art.  5.  Sont  approuvés  les  arti- 
cles 6,  7,  8,  9  et  12  de  la  [convention 
ci-an oexée  passée,  le  24  juillet  1858, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  lesdits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  ta  charge  du  Trésor 
par  cette  convention. 

Art.  6.  Sont  approuvés  les  arti- 
cles 2,  3,  4  et  7  de  la  convention 
ci- annexée  passée,  le  29  juillet  1858, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  des  chemius  de  fer  des  Ar- 
dennes,  lesdits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  la  charge  du  Trésor 
par  cette  couventiou. 

Art.  7.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 5,  7,  8,  9,  10  et  14  de  la  con- 
vention ci- annexée  passée,  le  29  juil- 
let 1858,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  Compagnie  des  chemius 
de  fer  de  l'Ouest,  lesdits  articles  rela- 
tifs aux  engagements  mis  à  la  charge 
du  Trésor  par  cette  convention. 

Art.  8.  Sont  approuvés  les  art.  4, 
8,  9,  10,  11, 12 et  14  delà  conven- 
tion ci-annexée  passée,  le  25  décem- 
bre 1858,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  lesdits  articles  relatifs 
aux  engagements  mis  a  la  charge  du 
Trésor  par  cette  convention. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  18  mai  1859. 
Le  président, 

Comte  dx  Moamr. 
Les  secrétaires,  etc. 
(Extrait  dn  procès-verbal  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  tendant  à  approu* 
ver  les  conventions  passées  entre  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  les 


Compagnies  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans, du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  du  Dauph'iné,  de 
l'Ouest,  de  l'Est,  des  Ardennes  et  du 
Midi. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  do 
Sénat,  le  31  mai  1859. 
Le  président , 

TnorLoae. 
Les  secrétaires ,  etc. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire , 

Baron  T.  de  Lacbossb, 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  en  conseil  Jes  ministres,  sa 
palais  des  Tuileries,  le  11  juin  1859* 
Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos 
a  confiés, 

EUGÉNIE. 
Par  l'Impératrice  Régente  : 

Le  ministre  d'Etat , 

Acbixxs  Fould. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  etc. 

DXLlSfGU. 


DicEKT  relatif  aux  frais  a* adminis- 
tration des  préfectures* 

Nafolbos,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  4  juin  1858 
portant  règlement  du  budget  de  1859; 

Vu  l'ordonnance  du  10  dêceatbre 
1846  portaut  fixaliou  des  frais  d'ad- 
ministration de  préfecture; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1852; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1857 
portant  répartition  entre  les  préfec- 
tures et  les  sous-préfectures  d'une 
somme  de  166,750  francs; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qai 
suit  : 

Art.  i«r.  Les  fraia  d'adsoinis- 
trotion  des  préfectures  (persoimal  et 
matériel)  sont  fixés,  à  partir  du  1* 
janvier  1859.  couformémeot  m  to- 
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bleau  ci-annexé.  (Y.  ce  tableau,  Mo- 
niteur,  30  juillet.) 

Art.  2.  L'article  7  du  décret  du 
27  mars  1852  est  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au 
palais  de  Sainl-Cloud,  le  12  juillet 
1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous 
a  confiés, 

EUGÉNIE. 
Par  l'Impératrice  Régente  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé" 
portement  de  V intérieur , 

Duc  de  Padoux. 


Décrit  relatif  aux  répétiteurs  des 
Lycées. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  17  août  1853; 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction 
publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  •- 

Art.  1".  Il"  y  a,  dans  chaque 
lycée,  des  répétiteurs  de  1N  et  de  2* 
classe,  et  des  aspirants  répétiteurs. 

Les  répétiteurs  sont  répartis  par 
tiers  dans  chacune  de  ces  classes. 

Art.  2.  Les  répétiteurs  sont 
chargés  de  veiller  à  la  discipline  et 
de  concourir  à  l'enseignement  ; 

Ils  font  observer  les  règles  d'une 
bonne  éducation  ; 

Us  maintiennent  l'ordre  dans  les 
mouvements  de  la  journée  ; 

Dans  les  salles  d'étude,  ils  dirigent 
les  élèves,  ils  s'assurent  de  l'exactitude 
des  telles  dictés,  de  la  manière  dont 
se  font  les  devoirs,  du  soin  avec  lequel 
les  leçons  sont  apprises; 

Ils  tiennent  les  ctassesélémentaires. 

Dans  les  classes  de  la  division  de 
grammaire  et  de  la  division  supé- 


rieure, ils  remplacent  les  professeurs 
empêchés  ; 

Ils  prennent  part  au  service  des  ré* 
pétitions,  conférences  et  examens. 

Art.  3.  Les  candidats  aux  fonc- 
tions d'aspirant  répétiteur  doivent  être 
âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  être 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es 
lettres  ou  es  sciences. 

Nul  n'est  nommé  répétiteur  de  2* 
classe  s'il  n'a  exercé,  pendant  un  an 
au  moins,  avec  un  titre  régulier,  les 
fonctions  d'aspirant  répétiteur. 

Pourront  être  nommés  maîtres  ré- 
pétiteurs de  1r*  classe  : 

Les  maîtres  répétiteurs  de  2*  classe, 
après  un  an  d'exercice,  s'ils  sont  li- 
cenciés ou  s'ils  ont  été  admis  aux 
épreuves  orales  de  l'agrégation  de 
grammaire  ; 

Les  maîtres  répétiteurs  de  2*  classe, 
après  cinq  ans  d'exercice,  dont  trois  au 
moins  dans  le  même  lycée. 

Art.  4.  Les  répétiteurs  et  les  aspi- 
rants répétiteurs  sont  nommés,  rem- 
placés ou  révoqués  par  le  miuistre 
de  l'instruction  publique  sur  la  pro- 
position du  proviseur  et  sur  l'avis  du 
recteur,  chargés  l'un  et  l'autre  de 
s'assurer,  au  préalable,  de  la  moralité 
et  de  l'aptitude  des  candidats. 

Art.  5.  Le  proviseur,  avec  l'a- 
grément du  recteur,  répartit,  chaque 
année,  entre  les  répétiteurs  et  les  as- 
pirants répétiteurs  :  1°  le  service  de  la 
surveillance  des  élèves  dans  tous  les 
mouvements  de  la  journée  ;  2°  le  ser- 
vice de  la  tenue  des  études,  des  classes 
élémentaires,  et  du  remplacement  des 
professeurs. 

Il  fera  cette  répartition  de  telle 
sorte  que  1rs  maîtres  surveillent,  au- 
tant que  possible,  à  partir  de  la  classe 
de  sixième,  les  mêmes  élèves  dans 
tout  le  cours  des  études. 

Il  peut,  en  cas  d'urgence,  suspendre 
les  répétiteurs  de  leurs  fonctions,  à  la 
charge  par  lui  d'en  référer  immédiate- 
ment au  recteur,  et  sans  que  la  durée 
de  cette  suspensiou  puisse  excéder 
trois  mois. 

Art.  6.  Les  aspirants  répétiteurs 
et  les  répétiteurs  de  2"  classe  sont 
tenus  de  suivre  les  conférences  qui 
seront  organisées  dans  chaque  lycéa 
pour  les  préparer,  soit  au  grade  de 
licencié  es  lettres,  soit  au  grade  de 


Digitized  by 


Google 


80 


APPENDICE. 


licencié  es  sciences,  soit  à  lf agrégation 
de  grammaire. 

Art.  7.  Chaque  répétiteur  ou 
aspirant  répétiteur  devra  pouvoir 
consacrer,  les  jours  de  classe,  cioq 
heures  au  moios  aux  couférences,  à 
son  travail  personnel  et  au  repos.  Il 
lui  est  accordé,  en  outre,  un  demi- 
congé,  le  dimanche  ou  le  jeudi,  deux 
fois  par  mois. 

Art.  8.  Les  maîtres  répétiteurs 
pourront  être  chargés  des  fonctions 
de  surveillant  général,  par  délégation 
du  proviseur,  avec  l'agrément  du 
recteur,  sans  qu'ils  cessent  d'être  con- 
sidérés comme  maîtres  répétiteurs  de 
!»•  ou  de  *•  classe. 

Après  cinq  ans  d'exercice  dans  la 


1"   classe,   les  maîtres   répétiteurs 
pourront  être  nommes,  par  le  i 
tre,  surveillants  généraux. 

Après  cinq  ans  d'exercice 
surveillants  généraux,  ils  pourront 
être  nommés  ceuseurs,  s'ils  sont  licen- 
ciés et  officiers  d'académie. 

Art.  9.  Les  candidaU  a  l'agré- 
gation peuvent  faire  compter,  pour 
chacune  des  années  de  stage  exigées 
par  l'article  7  du  décret  du  10  avril 
1852,  chacune  des  années  pendant 
lesquelles  ils  auraient  exercé  les  fonc- 
tions de  maître  ou  d'aspirant  répéti- 
teur. 

Art.  10.  Le  traitement  des  maîtres 
répéti leurs  est  usé  ainsi  qu'il  suit  : 

Départements.        Paris. 


Répétiteurs  de  première  classe. 
Répétiteurs  de  deuxième  classe. 
Aspirants  répétiteurs.    •    .    . 


1,200  fr. 

1,500  fr. 

1,000 

1,000 

700 

800 

Le  traitement  de  maîtres  répéti- 
teurs de  1"  classe  pourra,  après  cinq 
années  d'exercice,  et  à  titre  rémuné- 
ratoire,  èire  augmenté  de  300  francs. 

Lorsqu'à  défaut  de  places  vacantes, 
les  aspirants  répétiteurs  n'auront  pas 
été  promus  à  la  2"  classe,  leur  traite- 
ment pourra  être  augmenté  de  100 
francs. 

Art.  11.  Les  surveillants  géné- 
raux nommés  par  le  ministre  reçoi- 
vent un  traitement  de  1 ,800  fr.  dans 
les  départements,  et  de  2,000  fr.  a 
Paris. 

Après  cinq  ans  d'exercice,  ce  trai- 
tement pourra  être  élevé  à  2,000  fr. 
dans  les  départements,  k  2,200  fr.  à 
Paris. 

Le  traitemeut  des  maîtres  répéti- 
teurs, chargés  des  fonctions  de  sur- 
veillants géuéraux  par  délégation  des 
proviseurs,  est  fixé  à  1,500  fr. 

Art.  12.  Les  classes  élémentaires 
sont  confiées  : 

Soit  à  des  maîtres  répétiteurs  de 
1"  ou  de  2'  classe  délégués  par  le  pro- 
viseur avec  l'agrément  du  recteur  ; 

Soit  à  des  maîtres  élémentaires 
institués  par  le  ministre. 

Ces  derniers  ne  sout  pas  dispensés 
de  concourir  à  la  surveillance  inté- 
rieure, suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  13.    Peuvent   être 


maîtres  élémentaires  avec  institution 
ministérielle  : 

1*  Les  maîtres  répétiteurs  qui  an- 
root  obtenu  le  gra«ie  de  licencié  ; 

2°  Les  maîtres  répétiteurs  qui  ont 
été,  pendant  cioq  années  au  moins, 
chargés,  par  délégation  du  proviseur, 
d'une  classe  élémentaire  ; 

3*  Les  maîtres  répélitenrs  qui, 
ayant  cinq  ans  d'exercice,  justifient 
de  leur  admission  aux  épreuves  orales 
de  l'agrégation  de  grammaire. 

Art.  14.  Le  traitement  des  maîtres 
élémentaires  est  fixé  à  1,200  fr.  dans 
les  départements,  et  à  1,500  fr.  à 
Paris. 

Art.  15.  Les  maîtres  élémen- 
taires peuvent,  sur  leur  demande  et 
suivant  les  circonstances,  être  dispen- 
sés, soit  de  résider  an  lycée,  soit  d'y 
prendre  leurs  repas.  Dans  ce  denier 
cas,  ils  reçoivent  une  indemnité  de 
nourriture  de  £00  fr. 

Art.  16.  Sout  maintenues  toutes 
les  dispositions  des  anciens  règlements 
qui  ne  sont  pas  contraires  an  présent 
décret. 

Art.  17.  Notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  de  lïes- 
trnetion  publique  et»  des  cultes  est 
chargé  de  rexécotioo  du  présent  dé- 
cret, qui  aura  lieu  à  partir  du  1*  «- 

'    H859. 
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Fait  au  palais  de  Saint -Cloud,  le  27 
juillet  1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :^ 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé» 
parlement  de  t  instruction  publique 
et  des  cultes, 

ROOXAHD. 


81 


DicftKT  qui  institue  un  prix  de 
20,000  fr.  à  décerner  par  fins» 
titut. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  Cultes  ; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1855  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Un  prix  de  la  valeur  de 
vingt  mille  francs  sera,  tous  les  deux 
ans,  décerné  en  notre  nom  par  l'Ins- 
titut impérial  de  France,  dans  la  séance 
publique  commune  aux  cinq  Acadé- 
mies. 

Ce  prix  sera  attribué  tour  à  tour, 
dans  l'ordre  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts,  à  une  œuvre  ou  à  une  dé- 
couverte désignée  par  la  majorité  des 
suffrages  des  Académies  réunies. 

Il  remplacera  le  prix  triennal  insti- 
tué par  le  décret  du  14  avril  1855,  et 
sera  décerné  pour  la  première  fois 
dans  la  séance  du  15  août  1860,  entre 
les  auteurs  des  ouvrages  qui  se  seront 
produits  dans  Tordre  des  lettres  pen- 
dant les  six  dernières  années. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
11  août  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  de  t  Instruction  publique 

et  des  Cultes \ 

ROOULND. 


1859 


Décret  qui  affecte  t  asile  du  Vésinet 
aux  femmes  convalescentes. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  impérial  en  date 
du  8  mars  1855,  qui  a  prescrit  la 
création  sur  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne, au  Vésinet,  d'un  asile  pour 
recevoir  les  ouvriers  mutilés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  l'Asile  impérial  du  Vési- 
net, destiné  primitivement  à  recevoir 
des  ouvriers  mutilés,  sera  affecté  aux 
femmes  convalescentes. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le 
28  août  1859, 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  a* Etat  au  dé' 
portement  de  l'Intérieur, 

DSXANGLX. 


DicaxT  relatif  aux  Institutions  des 
sourds-muets  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  décrets  des  21  juillet  et 
28  septembre  1791,  des  12-14  mai 
1793  et  16  uivôse  an  III,  relatifs  aux 
Institutions  de  sourds-muets  de  Paris 
et  de  Bordeaux  ; 

Vu  l'ordounance  royale  du  21  fé- 
vrier 1841  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'Intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  L'Institution  impériale  des 
sourds-muets  de  Paris  est  exclusive- 
ment affectée  aux  élèves  du  sexe  mas- 
culin, et  celle  de  Bordeaux  aux  jeunes 
filles  atteintes  de  surdi-mutité. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'Intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  préseul 
décret. 


Digitized  by 


Google 


82 


APPENDICE. 


Fait  à  Saint- Sauteur,  le  14  sep- 

tembre  1859,  .    _ 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  et  Etat  au  dé- 
partement de  tlntérieur, 

Duc  de  Padoui. 


Dsceit  relatif  au  Pryianée  militaire, 

NàPOiioii,  etc., 

Vu  l'ordonnance  du  18  avril  1831 
portant  organisation  du  collège  mili- 
taire ; 

Tu  le  décret  du  6  janvier  1853  qnt 
donne  au  collège  militaire  le  titre  de 
Prytanée  impérial  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1852  qui 
détermine  le  système  d'études  des  éta- 
blissements publics  ; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1853  por- 
tant organisation  du  Prytanée  mili- 
taire; 

Sur  la  proposition  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
Guerre, 

Décrétons  : 

TITRE  I". 
Institution  du  Prytanée. 

Art.  1er.  î/objet  de  l'institution  du 
Prytanée  impérial  militaire,  établi  à 
la  Flèche,  est  de  donner  à  des  fils  de 
militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  une  éducation  qui  les  prépare 
spécialement  à  la  carrière  militaire 
et  puisse ,  exceptionnellement ,  leur 
ouvrir  l'accès  d  autres  carrières. 

Art.  S.  Quatre  cents  élèves  y  sont 
entretenus  aux  frais  de  l'Etal  ;  trois 
cents  comme  boursiers,  cent  comme 
demi-boursiers. 

Le  Prytanée  reçoit,  en  outre,  des 
élèves  pensionnaires  entretenus  en 
entier  aux  frais  des  familles. 

Les  enfants  de  la  ville  de  la  Flèche 
peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours 
du  Prytanée  comme  externes,  moyen- 
nant une  rétribution  de  5  francs  par 
mois. 


TITRE  II. 

Conditions  ef  admission. 

Art.  3.  Les  places  gratuites  ou 
demi -gratuites  sont  réservées  exclusi- 
vement t  1*  pour  des  fils  d'officiers 
servant  encore  ou  ayant  servi  dam  les 
armées  ;  2"  pour  les  fils  de  sous-offi- 
ciers morts  au  champ  d'honneur. 

Elles  sont  accordées  de  préférence 
anx  orphelins  de  père  et  de  mère,  et 
subsidiairement  aui  enfants  i  la  charge 
de  leurs  mères,  dans  l'ordre  ci-après  : 

1*  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont 
été  tués  au  service  ou  sont  morts  de 
blessures  reçues  à  la  guerre  ; 

2"  Au  a  orphelins  dont  les  pères 
sont  morts  au  service,  ou  après  l'a- 
voir quitté  avec  une  pension  de  re- 
traite ; 

3*  Aux  enfants  dont  les  pères  ont 
été  amputés  ou  sont  restés  estropies 
par  suite  de  blessures  reçues  A  k 
guerre. 

Art.  4.  Le  prix  de  la  pension  est  fixe 
à  850  fr.  ;  celui  de  la  demi-pension  à 
415  fr.,  non  compris  le  trousseau  dont 
la  composition  et  le  prix  sont  indi- 
qués annuellement  aux  familles. 

Les  familles  des  élèves  admis,  soit 
à  titre  gratuit,  soit  comme  pension- 
naires ,  sont  tenues  de  subvenir  anx 
frais  du  trousseau  lors  de  l'a 

Art.  5.  L'époque  unique  d'à 
sion  est  fixée  au  1*'  octobre  de  c 
année. 

Nul  candidat  ne  peut  être  admis  si, 
à  celle  époque,  il  n'a  dix  ans  accom- 
plis ou  s'il  en  a  plus  de  doute. 

Ceux  qui  n'ont  pas  alors  onse  ans 
révolus  doivent  pouvoir  entrer  en 
sep  lié  me. 

Ceux  qui  auraient  complété  leur 
onzième  année  doivent  pouvoir  en- 
trer en  sixième. 

Quant  aux  élèves  pensionnairet , 
admis  après  l'âge  de  douze  ans,  ils 
doivent  être  en  état  de  suivre  la  dame 
correspondant  à  leur  âge. 

TITRE  III. 
Personnel  militaire. 
Art.  6.  Le  commandement  du  Pryta- 
née impérial  militaire  peut  être  con- 
fié soit  &  un  officier  général,  soit  i  un 
colonel  en  activité  de  service. 
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lement  ehargév  sous  la  surveillance  du 
commandant,  do  serties  du  culte  et 
de  riustrucliuo  religieuse  des  élèv  es. 

U  pourrait  être  placé  au  Prytenéo 
un  second  erclésiastique  avec  se  titre 
de  chapelain,  si  Ira  besoins  du  sertie* 
rendaient  celle  nomination  néeeaaaîra. 

L'un  et  l'autre  sout  nommée  par  le 
minisU e  de  la  guerre. 


Le  commandant  est  nommé  par 
Iloos,  sur  la  pioposition  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
ions  les  ordres  directs  duquel  il  est 
placé. 

11  est  chargé  de  l'exécution  des  dé- 
crets et  règlements  qui  concernent  le 
Prytanée  ;  son  autorité  et  sa  surveil- 
lance s'étendent  sur  toutes  les  parties 
du  service. 

Art.  7.  Sont  attachés  au  Prytanée  : 

Un  officier  supérieur  du  grade  de 
lieutenant-colonel  ou  chef  de  batail- 
lon, chargé  du  commandement  en 


Un  capitaine  ; 

Un  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
lequel  est  chargé  de  diriger  les  exer- 
cices gymnastiques  ; 

Un  certain  nombre  de  sous-officiers, 
déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service. 

En  cas  d'absence  du  commandant 
du  Prytanée,  le  commandant  en  se 
cond  le  remplace  dans  toutes  ses 
fonctions. 

TITRE  IV. 

Enseignement. 

Art.  8.  L'instruction  donnée  au 
Prytanée  suit  le  plan  des  études  des 
lycées  (section  des  sciences). 

Les  élèves  pratiquent,  en  outre, 
les  exercices  militaires  et  la  gymnas- 


Ils  complètent  au  Prytanée  leur 
éducation  religieuse. 

Art.  9.  Le  commandant  du  Pryta- 
née est  secondé,  pour  la  direction  des 
études,  par  un  membre  de  l'Univer- 
sité, nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  présentation  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  et  portant  le  titre  d'Inspecteur 
dus  études. 

Art.  10.  Les  professeurs,  répéti- 
teurs et  maîtres  nécessaires  aux  besoins 
de  renseignement  sont  également  choi- 
sis par  le  ministre  de  la  guerre  parmi 
les  fonctionnaires  de  l'Université,  sur 
la  présentation  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes. 

TITRE  V. 
Service  du  cuite. 
ArL  U.Uoi 


TITRE  VI. 

Service  de  santé. 

Art.  12.  Un  cbirurgien-médecitt 
est  chsrgé  du  service  de  santé. 

Il  peut  être  désigné  un  médecin 
consultant,  qui  serait  appelé  dana  les 
maladies  graves,  ou  en  cas  de  difficul- 
tés concernent  l'admission  des  élevée. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
d'après  les  be&oiu»  du  service,  le 
nombre  des  tosurs  de  charité  qui  doi- 
vent être  attachées  à  l'éublisscment. 

TITRE  VII. 
Jdm  inistralha. 

Art.  13.  Un  conseil  spécialement 
chargé  de  diriger  l'emploi  des  fonde 
affectés  aux  dépenses  de  rétablisse- 
ment, veille  à  tous  les  détails  de  l'ad- 
ministraiion  intérieure. 

Le  conseil  est  composé  comme  il 
suit,  savoir  : 

Le  commandant  du  Prytanée,  pré- 
sident ; 

Le  commandant  en  second  ; 

L'iuspecienr  des  éludes  ; 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  la  Flèche,  fsisaut  fonctions  de 
aous-inteudant  militaire  ; 

Le  trésorier. 

Art.  14.  Les  agents  directs  du  con- 
seil d'admiuûtraiion  sont  : 

Un  trésorier  qui  est  en  même  tempe 
bibliothécaire,  archiviste  et  secrétaire 
du  conseil  ; 

Un  économe. 

Ces  deux  comptables  sont  tenus  de 
fournir  uu  cautionnement  fixé,  pour 
le  premier,  à  10,000  fr.,  et,  pour  le 
second,  à  10,000  fr.,  et  constitué  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

L'économe  est  appelé  aux  séances, 
avec  voix  consultative ,  lorsque  le 
conseil  le  juge  convenable. 

Art.  15.  L'inienJance  militaire  est 
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chargée  de  U  surveillance  adminis- 
trative, lorsque  le  conseil  le  juge  con- 
venable. 

Art.  1  .  L'intendance  militaire  est 
chargée  de  la  surveillance  adminis- 
trative du  Prytanée  :  elle  l'exerce 
d'après  les  règles  déterminées  par  les 
ordonnances  et  règlements  relatifs  à 
l'administration  des  corps  de  troupe. 

Art.  16.  Les  règlements  sur  la 
comptabilité  du  département  de  la 
guerre  doivent  être  suivis  pour  la  jus- 
tificalion  de  toutes  les  dépenses  du 
Prytanée  à  la  charge  du  budget  de  ce 
département. 

Art.  17.  Le  commandant  du  Pryta- 
née nomme,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  les  agents 
subalternes  ,  dont  le  nombre  ,  les 
fondions  et  le  traitement  sont  déler- 
miru*,  sauf  l'approbation  du  ministre, 
d'après  les  besoins  du  service. 

TITRE  Tin. 
Inspection. 
Art.  18.  Chaque  année,  le  ministre 
de  la  guerre  désigne,  sur  la  présenta- 
tion du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  un  on  deux  ins- 
pecteurs de  l'Université  pour  visiter 
le  Prytanée.  Celte  visite  donne  lien  & 
un  rapport  concernant  la  situation 
morale,  le  personnel  enseignant,  l'état 
et  les  progrès  des  études.  Une  expé- 
dition de  ce  rapport  est  transmise  au 
ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ;  l'autre  parvient  au  minis- 
tre de  la  guerre,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  19. 

Art.  19.  Un  inspecteur  général, 
désigné  parmi  les  officiers  généraux, 
est  chargé  de  la  mission  d'inspecter 
les  différentes  parties  du  service.  Il 
reçoit  et  transmet  au  ministre  de  la 
guerre,  avec  ses  observations,  le  rap- 
port d'inspection  universitaire. 

Art.  ftO.  Un  intendant  militaire 
inspecte  le  Prytanée  ;  il  fait  connaître 
au  ministre  les  améliorations  et  éco- 
nomies dont  l'administration  lui  pa- 
rait susceptible. 

TITRE  IX. 
Sortie  du  Prytanée, 
Art.  ai.  Lors  de  la  tournée  tri* 


noelle  des  examinateurs 

à  l'Ecole  impériale  polytechnique  et  à 
l'Ecole  impériale  spéciale  militaire, 
les  élèves  en  position  de  concourir 
pour  l'une  ou  pour  l'autre  école  sont 
présentés  aux  examinateura* 

Art.  tt.  Les  élèves  ne  peuvent 
rester  au  Prytanée  au  delà  de  la  fin  de 
l'année  scolaire  dans  le  courant  de 
laquelle  ils  ont  accompli  leur  dix-neu- 
vième année. 

Art.  St.  Toutes  dispositions  con- 
traires au  présent  décret  sont  et  de» 
meurent  abrogées. 

Art.  24.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  et  de  régler  les  dispositions 
transitoires. 

Fait  à  Compiègne,  le  8  novembre 

1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
/>    maréchal  de   France ,    ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Rame*. 


Décret  relatif  au  service  des  hypo- 
thèques dans  le  département  de  In 
Seine» 

Napolkok,  etc.i 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  juMiee,  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances; 

Vu  la  lot  du  16  juin  18  9  relative 
à  l'agrandissement  de  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
public  que  l'extension  des  limites  de 
Paris  n'apporte  que  le  moins  possible 
de  changements  aux  circonscriptions 
hypothécaires  actuelles  du  département 
de  la  Seine,  et  qu'aujourd'hui  une 
grande  partie  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint -Denis  sont  com- 
pris dans  le  nouveau  r<érimétre  de  la 
capitale, 

Avons,  décrété  et  décrétons,  ce  qui 
suit  : 

Art.  V*.  Le  service  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  demeure  réparti 
entre  trois  bureaux .  Lesiégedeces  trois 
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bureaux  est  filé  à  Paria  (suit  la  dcsi-     DicaxT  relatif  aujt  droits  d'auteur 
gnatioo  des  bureaux).  de  pièces  de  théâtre. 

Art.  2.  A  la  diligence  de  l'adminis- 


tration de  l'eoregiatrement  et  des  do- 
maines,les  formalités  hypothécaires 
concernant  des  immeubles  situés  dans 
les  circonscriptions  attribuées  au  S"  et 
au  3*  bureau,  et  qui  ont  été  accomplies, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  d'an- 
nexion, à  l'ancienne  conservation  de 
Paris,  seront  extraites  sans  frais  des 
registres  de  cette  conservation  et  re- 
portées avec  leur  date  sur  les  registres 
des  V  et  Z*  bureaux. 

Art.  3.  Le  cautionnement  en  im- 
meubles à  fournir  pour  chacun  des 
trois  conservateurs  du  département  de 
la  Seine  demeure  fixé  à  cent  mille 
francs  (100,000  fr.)... 

Paît  au  palais  de  Compiègne,  le 
16  novembre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  garde  des  Sceaux,  etc.  Di  la  no  le. 
Le  ministre  secrétaire  a" Etat  au  dé» 
parlement  des  finances, 

P.  Magrx. 


;  piid 
Napoléoh,  etc., 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
d'État  ; 

Vu  les  art.  12,  13  et  72  du  décret 
du  15  octobre  1812; 

Tu  les  art.  12  et  13  du  décret  do 
27  avril  1850  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission 
ehargée  d'examiuer  l'organisation  ac- 
tuelle du  Théâtre-Français  et  de  re- 
chercher si  des  modifications  utiles 
pourraient  y  être  apportées; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**.  L'art.  72  du  décret  du 
1 5  octobre  1 8 1 2  est  modifié  ainsi  qu'il 
soit  : 

Art.  72.  La  part  d'auteur  dans  le 
produit  brut  de  la  recelte  est  de  15 
p.  0/0  par  soirée,  à  répartir  entre  les 
ouvrages,  tant  anciens  que  modernes, 
faisant  partie  de  la  composition  du 
spectacle,  conformément  au  tableau 
suivant  : 


Une  pièce  seule. . 

2  pièces  égales. .. 

4  ou  5  actes 

1  ou  2  actes 

4  ou  5  actes 

3  actes 

3  actes 

J  ou  2  actes 

3  pièces  égales... 

4  ou  5  actes 

1  ou  2  actes 

1  ou  2  actes 

4  ou  5  actes 

8  actes 

1  ou  2  actes 

3  actes 

i  ou  2  actes 

1  ou  2  actes 

3  actes 

3  actes 

1  ou  2  actes 

Cependant  les  auteurs  et  les  comé- 
diens pourront  faire  toute  autre  con- 
vention de  gré  à  gré,  à  la  condition 
de  ne  pas  réduire  les  droits  d'auteur 
fixés  dans  le  tableau  précédent. 

Art.  2.  A  l'avenir  la  pension  de 


7  1/2  chacune. 
11  

4 

9 

6 

10 

5...   

&  chacune 

8 !•• 

1/2 

1/2 


1/2. 
1/2. 


15  pour  %. 

16  — 

15  — 

15  — 

15  •  — 

16  - 

15  — 


16      — 


15      — 


15      — 


retraite  sera  acquise,  fixée  et  liquidée 
conformément  au  décret  du  1 5  octo- 
bre 1812.  Elle  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  sauf  les  droits  acquis,  dépasser  la 

Juotité  déterminée  par  l'art.  13  dudit 
écret. 
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Art.  t.  Après  une  période  de  dix 
années  de  services,  è  partir  du  jour 
dos  débuts,  lorsqu'ils  auront  été  im- 
médiatement* suivis  de  l'admission 
comme  artiste  aux  appointements,  et 
ensuite comme  sociétaire,  il  fera  statué 
de  nouveau  sur  la  position  de  chaque 
sociétaire  reçu  postérieurement  à  la 
promulgation  du  pré*ent  décret.  Le  mi- 
nistre, après  avoir  pris  l'avis  de  l'admi- 
nistrateur et  du  conseil  d'administra- 
tion, pourra  prononcer  la  mise  à  la  re- 
traite, conformément  à  l'art.  16  du 
décret  du  15  octobre   1813. 

Dans  ce  cas,  le  sociétaire  aura  droit 
au  tiers  de  la  pension  qui  lui  aurait 
été  duo  après  vingt  ans  de  services, 
et  sera  libre  d'eiercer  son  art  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  départements. 

Art.  4  Les  avantages  résulta  ut  de 
l'article  précédent  pourront  être  appli- 
qués k  ceux  des  sociétaires  actuels  qui 
ont  été  nommés  postérieurement  au 
décret  du  17  avril  1850,  et  qni  de- 
manderont, après  dix  années  de  ser- 
vices, comme  pensionnaires  et  comme 
sociétaires,  que  leur  position  soit  ré- 
visée conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

Ceux  des  sociétaires  qui,  n'étant 
pas  maintenus  dans  leur  position,  se 
trouveraient  alors  avoir,  à  l'aide  de 
leurs  services  antérieurs,  plus  de  dix 
années  d'exercice,  pourront  recevoir, 
pour  chacune  des  années  qui  en  for- 
meront l'excédant,  deux  cents  francs 
de  pension  imputables,  moitié  sur  le 
fonds  de  cent  mille  francs  (réduit  au- 
jourd'hui è  quatre-vingt-dix  mille 
francs),  moitié  sur  celui  de  la  société. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  décret 
du  97  avril  1850  qui  sont  contraires 
au  présent  décret  sont  abrogées. 


Art.  6.  Notre  ministre  d'Etat  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le 
19  novembre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  a9  État, 

Achille  Ponxn. 


Décrit  relatif  à  la  direction  générale 
de  la  sûreté  publique. 

NAroiioa,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre' ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni 
suit  : 

Art.  1*.  Le  préfet  de  police  est, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  de  la  direction  générale 
de  la  sûreté  publique. 

Les  bureaux  formant  an  ministère 
de  l'intérieur  la  division  de  la  sûreté 
générale  sont  placés  sons  sa  direction. 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  et  réglera  par  arrêtés  minis- 
tériels les  détails  de  cette  exécution. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le 
80  novembre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  a? État  au  dé- 
partement da  C  intérieur, 

BuxauLT. 


§  v.  —  Colonies. 


DécfiiT  relatif  au  service  des  cultes 
aux  Colonies. 

NafOtioff,  etc., 

Vu  les  articles  6,  8  et  18  du  sé- 
«atus-consulte  du  8  mai  1854  ; 

Tu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  10  décembre 
4848,  sur  l'administration  du  per- 
sonnel des  cultes  aux  colonies  ; 


Vu  notre  décret  du  94  juin  1858. 
qui  crée  un  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé 
du  ministère  de  l' Algérie  et  des  colo- 
nies, et  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  ajaû 
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Art.  !•*.  Le  service  des  cultes,  aux 
colonies,  est  placé  dans  les  attribu- 
tions et  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'Algérie  el  des  colonies. 

Art.  8.  Toutefois,  les  décrets  sta- 
tuant sur  l'exerçjce  des  cultes  sont 
rendus  sur  le  rapport  du  miuistre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  dans  les  formes  et  dans  les  li- 
mites déterminées  par  les  articles  6, 
8  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
1854. 

Art.  3.  Les  décrets  portant  nomi- 
nation des  évéques  et  des  préfets 
apostoliques  aux  colonies  sont  rendus 
sur  la  proposition  collective  du  mi- 
nistre de  l'Algérie  el  des  colonies  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  qui  les  contre-signent. 

Art.  4.  Sont  abrogés  l'arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
10  décembre  1848,  et  toutes  antres 
dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  19 
février  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le    Prince  chargé  du   ministère   de 
C Algérie  et  des  colonies. 

Napolkoh  (Jérôme). 
Le  ministre  secrétaire  S  Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  % 

E.  ROOXAHD. 


Dscbbt  relatif  à   la   nomination  des 
employés  dans  les  Colonies. 

Nafolxo*,  etc., 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
Colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**.  A  l'avenir,  le  général 
commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  les  géné- 
reux commandant  les  divisions,  les 
sous-préfets  et  les  commissaires  civils 


nommeront  les  employés  composant 
le  personnel  de  leurs  bureaux. 

Les  secrétaires  de  sous-préfecture 
et  de  commissariat  civil  et  les  ad- 
joints aux  bureaux  arabes  départe- 
mentaux, détachés  dans  les  sons- 
préfectures,  seront  nommés  par  les 
préfets. 

Art.  S.  Les  employés  de  tout  grade 
composant  le  personuel  désigné  dans 
l'article  précédent  sont  rétribués  sur 
un  fonds  annuel  d'abonnement  mis  à 
la  disposition  des  chefs  de  service, 
sur  les  crédits  législatifs  alloués  au 
titre  de  l'administration  générale  et 
provinciale  de  l'Algérie. 

Il  sera  justifié  de  cet  abonnement 
par  des  états  d'émargement. 

Les  dépenses  matérielles  d'adminis- 
tration, telles  que  frais  de  bureaux,  de 
fournies,  d'impressions,  elc  ,seroutéga- 
lement  payées  par  voie  d'abonnement. 

Les  dej>enses  de  cette  nature  ne 
sont  point  soumises  à  justification. 

La  quotité  de  ces  abonnements  est 
fixée  par  le  ministre. 

Art.  8.  Il  sera  institué  au  chef- 
lieu  de  chaque  province,  en  faveur 
des  agents  et  employés  rétribués  sur 
lefouds  d'abonntmeut  et  non  titula- 
risés par  le  ministre,  une  caisse  spé- 
ciale de  retraites  sur  fonds  de  re- 
tenues. 

Les  statuts  de  chaque  caisse  seront 
approuvés  par  décret  impérial. 

Art.  4.  Les  employés  titulaires 
pourvus  d'une  commission  ministé- 
rielle continueront  d'être  régis, 
quant  au  droit  à  pension,  par  la  loi 
du  9  juin  1853. 

Ces  mêmes  employés  conservent 
leurs  grades  et  traitements,  sans  pré- 
judice de  leurs  droits  éventuels  à 
l'avancement;  ils  ne  pourront  être 
privés  d'une  classe  ou  d'un  grade, 
ni  être  licenciés  ou  révoqués  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre,  sur 
le  rapport  des  préfets  ou  généraux, 
et  api  es  avoir  été  admis  &  présenter 
un  mémoire  justificatif. 

Art.  5.  Toutes  dispositions  anté- 
rieures contraires  au  présent  décret 
sout  et  demeurent  abrogées. 

Art.  6.  Le  Prince  chargé  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  Colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Fait  au  palais  des    Tuileries,  le 
26  février  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  prince  chargé  du  ministère   de 
l'Algérie  et  des  Colonies, 

Napolîoh  (Jérôme). 


Décrit  relatif  au  gouvernement  de 
Vile  de  Gorée  et  autres  établis- 
sements. 

Nafolsobi,  etc., 

Vu  le  décret  impérial  du  1"  no- 
vembre 1854  concernant  le  gouver- 
nement de  Gorée  et  dépendances  ; 

Vu  (a  décision  impériale  du  29 
juillet  1858  concernant  le  partage 
d'attributions,  nécessité  par  la  ciéa- 
tion  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonie*  ; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 
et  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
dé  la  marine, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  L'ile  de  Gorée  et  les  éta- 
blissements français  situés  au  nord  de 
Sierra-Leone  sont  placés  sous  l'auto- 
rité du  gouverneur  du  Sénégal. 

Art.  9.  Les  établissements  français 
an  sud  de  Sierra-Leone  continuent  à 
être  placés  sous  l'autorité  du  com- 
mandant de  la  division  navale  des 
côtes  occidentales  d'Afrique. 

Art.  3.  Le  décret  impérial  du  I" 
novembre  1854  est  maintenu  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

Art.  4'  Le  Prince  chargé  du  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Eiat  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26 
février  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  prince  chargé  du  ministère   de 
t Algérie  et  des  Colonies, 

NAFOtiosi  (Jérôme). 


Loi  qui  détermine,  pour  Ut  Corse  et 
pour  l*  Algérie,  les  délais  des  ins- 
tances devant  le  consul  a9 Etat  et 
devant  la  Cour  de  cassation, 

LOI. 

(Extrait  du   procès-verbal  do  Corps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ie*.  Les  délais  à  observer  dans 
les  instances  portées  devant  le  conseil 
d'Eiat  par  les  habitants  du  départe- 
ment de  la  Corse  et  par  ceux  de  I  Algé- 
xic,  seront  les  mêmes  que  les  délais 
réglés  par  le  décret  du  22  juillet  1806 
pour  les  habitants  de  la  France  conti- 
nentale. 

L'article  1S  du  même  décret  cessera 
de  leur  être  appliqué. 

Art.  2.  Les  lois  et  règlements  qui 
déterminent  pour  la  France  continen- 
tale les  délais  à  observer  pour  les 
pourvois  et  procédures  en  matière  ci- 
vile devant  la  cour  de  cassation,  sont 
également  applicables  à  la  Corse  et  à 
l'Algérie. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires 4  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Délibéré   en  séance   publique,  i 
Paris  le  19  mai  1859. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ayant  pour  objet 
de  déterminer  les  délais  des  instances 
devant  le  conseil  d'Eiat  et  devant  la 
Cour  de  cassation,  pour  la  Corse  et 
pour  l'Algérie. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais 
du  Sénat,  le  1"  juin  1859. 
Vu  et    scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  sénateur  secrétaire, 
Baron  T.  nsLacaoesi. 

Fait  en  conseil  des  ministres,   au 
palais  des  Tuileries,  le  11  juin  1859. 
Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous 
a  confiés, 

EUGENIE. 
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Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  gardé  des  sceaux*  ministre  secré- 
taire a* Etat  au  département  de  la 
justica, 

J>!LATOLB. 

Par  l'Impératrice  Régente  : 

Le  ministre  a* Etat , 

Aculls  Fould. 


DéctiT  oui  rend  applicables  à  t  Al- 
gérie les  lois  sur  les  irrigations, 

Napolsov,  etc., 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secréiaire  d'Etat  au  département  de 
l'Algérie  et  des  Colonies  ; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  11  ; 

Vu  l'ordonnance   du   1"  octobre 

1844  sur  les  expropriations  en  Algé- 
rie; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la 
propriété  en  Algérie  ; 

Vu  les  lois  des  89  avril  1845  et  11 
juillet  1847,  sur  les  irrigations,  et 
celle  dulO  juin  1854  sur  le  drainage. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Les  lois  des  $9  avril  1845 
et  1 1  juillet  1847,  sur  les  irrigations, 
et  celle  du  10  juin  1854,  sur  le  drai- 
nage, sont  promulguées  en  Algérie, 
et  y  recevront  leur  application  sous 
les  modifications  suivantes  : 

Art.  2.  Les  contestations  prévues 
par  les  articles  4  de  la  loi  du  99  avril 

1845  et  3  de  la  loi  du  11  juillet  1847, 
•ont  portées,  en  premier  ressort,  de- 
vant les  juges  de  paix,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude 
ne  sont  pas  contestés. 

t  S'il  y  a  lieu  à  eipertise,  il  pourra 
n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  8.  En  cas  d'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  10  juin  1854,  l'uti- 
lité publique  est  déclarée,  et  les  in- 
demnités dues  pour  expropriations 
sont  réglées  conformément  à  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie. 

Art.  4.  Il  n'est  point  dérogé  par  le 
présent  décret  aux  lois  et  règlements 
sur  la  propriété  et  la  police  des  eaux 
en  Algérie. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire 
dltat  an  département  de  l'Algérie  et 


des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  5  septem- 
bre 1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'Algérie  et  des 
Colonies, 

Cte  P.  db  CaAiixxour-LAUBAT. 


Dbcsxt  relatif  au  tarif  des  douanes 
dans  les  Colonies, 

Napolsov,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  par  notre 
décret  du  80  septembre  1858  pour 
la  durée  des  modifications  au  tarif  des 
douanes  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  file  de 
la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui 
concerne  les  grains  et  légumes  secs, 
est  prorogé  jusqu'au  1**  janvier  1860. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  au  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  26  septembre 
1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  de  V  agriculture  %  etc. 
E.  Rotasse. 

Le  ministre  au  département  de  f  Al- 
gérie et  des  colonies t 
Cte  P.  nx  Chamxlouï-Labbat. 


Die  rit  relatif  aux  correspondances 
expédiées  par  la  voie  de  Sue*,  da 
Cnine  en  France,  et  vice  versa, 

NasoiJobt,  etc. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue, 
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la  24  septembre  1856,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  : 

Tu  les  lois  des  27  juin  1792  et 
14  floréal  an  10  (4  mai  1802)  ; 

Tu  notre  décret  du  S  décembre 
1856,  concernant  l'exécution  de  la- 
dite convention  ; 

Tu  la  proposition  faite  par  les  lords 
commissaires  de  la  Trésorerie  britan- 
nique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit  : 

Art.  l*r.  Les  lettres  ordinaires  et 
les  lettres  chargées  qui  seront  expé- 
diées par  la  voie  des  services  britan- 
niques et  de  Tisthme  de  Suez,  soit  ds 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  corps 
expéditionnaire  en  Chine,  soit  du 
corps  expéditionnaire  en  Chine  pour 
la  France  et  l'Algérie,  ne  supporte- 
ront, à  raison  de  leur  parcours  entre 
le  lieu  d'origine  et  te  lieu  de  destina- 
tion, que  les  taxes  déterminées  par 
le  tarif  ci-après  : 


NATURE 

COIBISPOHDARCIS. 


TAIE  A  PERCEVOIR 

poor 
CaUQOI  UTTS*. 


(affranchies 
j  us  qu'a 
destina  - 
tion 


Lettres  ordinaires  ( 


non  affran 
I     chies 


'des  on  pour  les  offi- 
ciers. 

des  ou  pour  les  sous- 
otficters ,  soldats 
ou  matelots. 

des  ou  pour  les  offi- 
ciers. 


des  ou  pour  les  sous- 
officiers ,    soldats 
ou  matelots. 
\  insuffisamment    affranchies     au 
moyen  de  timbres-poste. 


Lettres  chargées. 


Art.  2.  Les  lettres  qui  seront  échan- 
gées entre  le  corps  expéditionnaire  en 
Chine  et  la  métropole,  par  la  voie 
des  bâtiments  français  naviguant  entre 
les  ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
et  las  ports  de  la  mer  de  Chine,  ne 
supporteront  que  la  taxe  territoriale 
fixée  par  la  loi  do  20  mai  1854. 

Les  lettres  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  corps  expéditionnaire  en 
Chine  ne  seront  dirigées  par  ladite 
voie  qu'autant  qu'elles  auront  été 
affranchies  et  qu'elles  porteront  sur  l'a- 
dresse les  mots  '  Par  bâtiment  fronçait. 


40  c.  par  7  1/2  gram- 
mes ou  fraction  de 
7  1/2  grammes. 

20  c.  par  7  1/2  gram- 
mes ou  fraction  de 
7  1/2  grammes. 

50  c.  par  7  1/2  gram- 
mes on  fraction  de 
7  t/2  grammes. 

30  c.  par  7  1/2  gram- 
mes ou  fraction  de 
7  1/2  grammes. 

La  même  taxe  pour 
les  lettres  non  af- 
franchies, sauf dé- 
duction du  prix  des 
timbres- poste. 

Taxe  fixe  de  20  c.  en 
sus  de  la  taxe  fixée 
pour  une  lettre  or- 
dinaire affranchie 
du  même  poids. 


Art.  8.  Les  dispositions  de  notre 
décret  susvisé  du  8  décembre  1851 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14 
décembre  1839. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  mm  dé* 
parlement  des  finances, 

P.  Maosb. 
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******.  jftff  •**  circonscriptions  cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 

judiciaires  de  fJlgéne.  cul  ion  du  présent  décret. 

Art.  1«r.  Le  ressort  du  tribunal  de  Fait  à  Parts,  le  10  décembre  48*9. 

KÏSïr/^KÏ  .  ,.„       NAPOLÉON- 

munes  de  Tenez  et   d'Orléansville ,  P,r  '  EmPer6ar  : 

tels  qu'ils  sont  délimités  par  le  décret  L*  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 

du  i6  août  dernier.  taire  a* Etat  au  département  de 

Art.  2.  Le  resiort  du  tribunal  de  la  justice, 

Première  instance  de  Blidah  comprend  Dilawolk. 

ÎS^rï'SrÏB  dC  ^àêï- f   ?  *  *****  *****  d'Etat  au  dé^ 

Sm^el'MéaMÏfile?  leTsTi'iU  Parteme«'   **<    ?<*&"'    «    des 

sont  délimités  'paTte'aW  s'ûvSsé.'  *  Colon**> 

Art.  3.  Le  raton  des  justices  de  °*  P'  D*  CsussaxoroLàMAT. 

paix  de  Tenez,  d'Orléansville  et  d* A  u-  __ 
male9  celui  des  commissariats  civils 

île   Gherchell ,    de   Marengo  et   de  Rapport  fait  au  Corps  législatif  par 

DeJlys,  s'étendent    sur  le  territoire  1°  commission  de  surveillance  de 

respectivement  affecté  à  chacune  de  ?a  Caisse  d'amortissement  et  de  la 

«es  communes.  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

L«  territoire  des  lasers  Gnerbi  et  *ur    k*    opérations   de     f  année 

des  Khachnas  est  rattaché  à  la  justice  *  858  et  sur  la  situation,  au  3 1  dé- 

dt  paix  d'Alger  (canton  sud),  cembre  4858,  de  ces  deux  établis- 

Art.  4.  Le  ressort  de  la  justice  de  sements,  en  exécution  des  articles 

paix  de  Blidah  s'étend  sur  les  corn-  i\k  et  \\$  de  la  loi  du  28  avril 

mânes  de  Blidah  et  de  Mouzaïavill*.  1816.  {T.  Moniteur  12  juin.) 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Mé-  , 

déah,  sur  la  commune  de  Médéah  et  CAW"  D  a"0*™""»»*- 

*°«lt  territoire  des  Assenben-Ali.  La  Caisse  d'amortissement  a  cooti- 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Mi-  uué  à  recevoir  du  Trésor,  en  1858, 

k   a    S"r         com|nuncs  de  Milia-  sur  les  crédits  ouverts,  pour  ordre,  i 

nab,  de  Vesoul-Bénian  et  de  Duperré.  sa  dotation  et  aux  arrérages  des  recet- 

Art.  5.  Le  ressort  de  la  justice  de  tes  qui  lui  appartiennent,  des  bons  i 

paix  de  Batna  et  celui  du  commissa-  échéances  dont  le  capital  est  périodi- 

nat  civil  de  Djidjelly  s'étend  sur  le  qtiement  inscrit,   à  sou  proût ,  en 

territoire  de  ces  deux   districts,   tel  3  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette 

<iu  il  est  délimité  par    e  décret  de  publique. 

14  septembre  dernier.  La  i0j  du  19  juin  1857  a  fait  ajou- 

Art.  6.  Il  n  est  rien  changé  au  res-  ter  i  ces  valeurs,  devenues  inactives 

tort  des  tribunaux  et  justices  de  paix  depuis  le  mois  de  juillet   1848  ,   la 

qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  pré-  consolidation  en   reutes  3   0/0,    au 

sent  décret.  nam    <|e    l'amortissement  des  fonds 

^Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  restés   disponibles  ,    à   l'époque  du 

«TEtat  au  département  de  l'Algérie  et  31  décembre  1858,  sur  la  dotation  de 

des  colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  l'armée,  en  même  temps  que  le  capi- 

minUtre  secrétaire  d'Etat  au  départe-  tal  en  a  été  appliqué  à  la  réduction  de 

ment  de  la  justice,  sont  chargés,  cha-  la  dette  flottante  du  Trésor. 

C'est  ainsi  que  cette  caisse  spéciale  a  roçu  en  1858,  sur  sa  dotation  bud- 
gétaire. .    86,702,137fr-00c.  i      fl7  ,ai.  .-.-  ^ „ 

Snr  la  dotation  de  l'armée . . .  834*397    00     1      87,53fl,63tfr.00  c. 

Sur  les  arrérages  de  ses  rentes 31,087,877    50 

Sur  les  intérêts  des  bons  du  Trésor 783,122    61 

A  reporter f  19,407,534    1 1 


Digitized  by 


Google 


92  APPENDICE. 

Report. 1 19,467 ,5*4nM  le. 

Le*  bons  existant  en  portefeuille  au  31  décembre  1858 
étant  de . S8J3M09   64 

Les  ressources  de  l'amortissement  se  sont  élevées  en- 
semble au  1"  janvier  1859  à 177,642,443    75 

Et  n'ont  été  consolidées  en  rentes  que  jusqu'à  concur- 
rence de 117,111,965    86 


Ce  qui  a  fait  ressortir  à  la  même  époque  un  fonds  li- 
bre de 60,530,477    89 

représenté  par  des  bons  du  Trésor  restant  à  consolider. 

Ces  créations  et  ces  conversions  d  Vf-  la  puissance  de  l'amortissement  coa- 

fets  publics  successivement  immobilisés  prise  pour  ordre  au  budget  de  1859* 

depuis  dix  années  dans  le  portefeuille  à  la  somme  de  119,661,823  fr.,  qui 

de  cette  caisse  ont  élevé  nominalement  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 


■sut». 

4  4/2  •/• 

DOOTMQ. 

4  1/2  o/o 

BDctal. 

*•/•. 

»•/•• 

TOTAL. 

Dotations... 
Rentes  3*/.. 

43,905,648 
21,668,151 

246,254 
122,819 

821,439 
408,997 

43,083,978 
9,404,537 

88,057,119 
31,604,504 

Totaux... 

65,573,799 

,369,073 

1,230,436 

52,488,515 

119,661,823 

L'action  effective  de  l'amortissement 
a  recommencé  en  1859.  par  une  affec- 
tation spéciale  de  40  millions  réservés 
sur  les  revenus  publics  de  cet  exercice 
par  la  loi  de  finances  du  4  juin  1858, 
pour  être  employés  journellement  eu 

Rentes  4  1/2  •/.nouveau 19,944,122 

—  4  1/2  */•  ancien 111,861 

—  4  •/. 373,138 

—  3  •/. 19,510,819 


rachats  de  rentes  applicables  à  cbsew 
nature  de  fonds  publics,  en  proportion 
de  Irur  dotation  respective,  mais  sans 
avoir  égard  à  la  quotité  relative  oV» 
rentes  qui  leur  étaient  antérieurement 
acquises,  sa? oir  : 


Somme  égale 40,000,000 


Noos  ne  devons  pas  terminer  ce 
chapitre  de  l'amortissement,  sans  arrê- 
ter l'attention  sur  la  progression  crois- 
sante des  annulations  de  rentes  perpé- 
tuelles qui  ont  exonéré  la  dette  inscrite 
du  montant  des  capitaux  versés  à  la 
Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  en 
échange  de  rentes  viagères. 

Le  3  0/0  a  été  réduit  ainsi  en  1858 
de  101 ,214  fr.  d'arrérages  perpétuels. 

Cette  institution  bienfaisante  a  suc- 
cessivement allégé,  denuis  son  origiue 
jusqu'à  ce  jour,  le  fardeau  de  nos 
fonds  publics  de  1,128,878  fr.  en 
intérêts  et  de  31,386,852  fr.  77  c.  en 
capital. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSI- 
GNATIONS. 

FASSBr. 

Consignations* 

Les  mouvements  des  capitaux  cee- 
signés,  dont  la  loi  récente  sur  les  or- 
dres judiciaires  avait  fait  craindre  ls 
décroissance,  ont,  au  contraire,  éproa- 
vé  une  augmentation  de  près  de  5  ssâ» 
lions  pendant  l'année  1858,  qai  s'ex- 
plique par  catégories  dans  le  table»! 
ci-après. 
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Dépôts  provisoires. 

Les  dépoli  provisoires  faits  par  les  soumissionnai- 
res de  travaux  de  l'Etat  et  du  appartement  de  la  Seine 
à  litre  de  garantie  préalable  de  leuis  futurs  engage- 
ments ont  diminué,  pendant  le  cours  de  l'année  1858, 
de  53,108  fr.  54  c,  et  ne  présenti  nt  plus,  au  1"  jan- 
vier 1860,  qu'un  solde  créancier  de 214,080   96 

Dépôts  volontaires. 

Les  dépôts  volontaires  dont  le  solde  était  au  31  dé- 
cembre 1857,  de  9,280,586  fr.  80  c,  se  sont  élevés  en 

1858  à 13,205,999    80 

à  la  suite  des  dispositions  nouvelles  qui  ont  été  prises 
pour  réduire  à  dix  jours  de  délai  de  remboursement  en 
même  temps  que  pour  abaisser  le  taux  de  l'intérêt  de 
4  à  3  p.  •/.. 

Dépôts  des  établissements  publics. 

Les  dépots  des  établissements  publics  ont  éprouvé 
une  légère  augmentation  de  près  de  200,000  fr.,  qui 
les  élève,  au  31  décembre  1858,  à  8,163,582  fr.  99  c, 
nonobstant  la  répartition  qui  a   été  faite  entre  5,193 

Kiriies  prenantes  d'un  fonds  de  souscriptions  distri- 
lé  aux  familles  de  militaires  et  de  marins  de  l'armée 
d'Orient,  ci (1).       8,160,502   9» 

CAISSES  D'ÉPARGNE. 

Les  fonds  déposés  par  les  caisses  d'épargne  se  sont 
accrus  de  près  de  32,000,000,  et  sont  parvenus,  en 

1858,  au  chiflre  de (2).    304,119,761    3T 

qui  appartiennent  à  408  établissements  dont  le  nom- 
bre s  est  augmenté  de  20  caisses  d'épargne  nouvelles. 

Caisses  éC  épargne  des  instituteurs  cammunaux. 

La  conversion  des  fonds  d'épargnes  des  instituteurs 
communaux  en  placements  individuels  ou  à  la  caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse,  dont  les  avantages  ont  été 
appréciés  par  les  parties  intéressées,  continue  à  s'o- 
pérer successivement,  et  laisse  encore  à  cet  ancien 
compte  un  solde  disponible  de 7,169,562    90 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  comptes  ouverts  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, dont  le  nombre  s'est  accru  pendant  1856  de  plu- 
sieurs nouvelles  association»,  s'alimentent  par  le  ver- 
sement de  leurs  fonds  disponibles,  par  les  intérêts  des 
10  millions  consacrés  à  leur  encouragement,  enfin  par 
les  subventions  de  l'Etal,  destinées  aux  retraites  des 


A  reporter 487,816,567    13 

(4)  Savoir  : 

Dtpsii  de  divert  lUbliMements  pobtict 8,4  46,761  66  )      ..«,»-,-* 

Dépôts  convertie  on  à  convertir  en  rentes 46,821  55  I      *»*»?>*•  » 

(2)i 


ÇaUwtd'épirgaeetdepfévoTeiiec 904,040,848  49)  ^Miiaïas   «r 

M.  D<p6u  en  numéraire  en  inspeos 78,942  88)  «M»*«.«W   » 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offic.)  95 

Report 437,316,557    13 

vieillards  après  dix  années  d'existence  de  ces  institu- 
tions, ainsi  qu'à  l'assistance  des  orphelins.  Ces  res- 
sources progressives,  dont  une  partie  a  été  convertie 
en  renies  sur  l'Etal,  s'élèvent  aujourd'hui  à 3,913,368    90 

Caisses  des  retraites  de  la  vieillesse. 

Les  bienfaits  de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse 
sont  chaque  jour  mieux  compris  par  les  différentes 
classes  de  la  société  qui  ont  apporté,  en  1868,  avec 
plus  d'empressement  encore  que  dans  les  années  pré- 
cédentes, leurs  nouvelles  économies  à  cette  destination 
prévoyante. 

Les  développements  présentés  dans  le  rapport  spé- 
cial de  la  commission  chargée  de  surveiller  et  de  pu- 
blier les  résultats  de  cette  institution  nous  autorisent 
à  ne  mentionner  ici  que  les  faits  principaux  relatifs  à  la 
recette  et  à  l'emploi  des  capitaux  versés. 

Il  a  été  constitué  au  pront  des  panies  des  rentes  via- 
gères montant  à  227,154  fr.,  au  capital  de  2,318,024  fr. 
27  c,  et  par  suite  il  a  été  annulé  sur  le  grand-livre 
101,214  fr.  de  rente  3  p.  •/.  représentant  3,373,800  fr. 
de  capital  amorti.  ..m.»**. 

Les  recettes  faites  en  1858  ont  été  de  3,749,783  fr. 
87  c  qui,  réunis  aux  intérêts  et  au  solde  antérieur, 
ont  produit  une  ressource  totale  de.  .  .    5,104,035  24 

Les  'remboursements  se  sont  élevés  . 
à. .  . 664,620  41  J 

Les  [sommes  appli-                          >    4,878,850  89 
quées  aux  achats  de                          \ 
renies  à 4,214,230  48  J 

11  est  ainsi  resté  disponible  nn  fonds  de  225,184  35 
auquel  il  convient  d'ajouter  : 

1*  Le  capital,  représenté  parles  rentes 
en  portefeuille 27,639,747  41 

2*  La  portion  des  dépôts  des  institu- 
leurs  primaires  transféiée  à  cette  caisse.         40,462  58 

Le  solde    définitif  au  31    décembre 
1858  est  donc  parvenue 27,905,394  34    27,905,394    34 

Dotation  de  l'armée. 

Quoique  le  prix  de  l'exonération  des  jeunes gensap- 
pelés  sous  les  drapeaux  ait  été  abaissé  de  2,000  à 
1,800  fr.  en  1858,  le  nombre  progressif  des  exonères, 
qui  a  excédé  celui  de  Tannée  précédente  de  2,208, 
a  produit  un  accroissement  de  recette  de  plus  de 
800,000  fr.,  que  l'on  peut  attribuer  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'interdiction  prononcée  par  la  loi 
du  17  mars  1858  contre  les  substitutions  de  numéros. 

D'un  autre  côté,  la  diminution  survenue  dans  le  nom- 
bre des  militaires  en  activité  de  service  qui  ont  obte- 
nu l'exonération  a  occasionné  une  dfca^issance  de 
1,170,000  fr.  sur  Its  produits  réalisés  en  1858. 

Enfin,  les. primes  de  rengagement  ont  été  moins 
considérables  pendant  que  les  hautes  payes  deve- 
naient plus  importantes.  „ 

A  reporter 469,135,320    37 
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La  compensation  de  ces  différents  résultats  a  dégagé 
un  excédant  définitif  de  recettes  de  près  de  39  militons 
qui  ont  été  appliqués,  jusqu'à  concurrence  de  37  mil- 
lions, à  la  réduction  de  la  dette  flottante  du  Trésor,  et 
qui  ont  en  outre  laissé  un  fonds  libre  de  2  millions  à 
l'accroissement  de  l'encaisse  de  ce  service  spécial,  déjà 
parvenu  à (l).     10,009,348   91 

La  dotation  de  Tannée  se  trouvait  encore  proprié- 
taire au  31  décembre  1858  d'une  rente  3  pour  •/.  de 
4,597,547  fr.v représentant  un  capital  de  105,999,949 fr. 
dès  à  présent  supérieur  aux  charges  qui  lui  sont  imposées.  105,999,949  00 

Militaires  congédiés  ou  décédés. 

Les  nombreux  congés  accordés  aux  militaires  pen- 
dant la  dernière  année  de  leur  service  ont  douné 
une  certaine  extension,  en  1858,  aux  restitutions  de 
leurs  fonds  de  masse;  les  remboursements  des  succes- 
sions de  ceux  qui  sont  décèdes  ont  conservé  leur 
mouvement  habituel.  Le  solde  final  de  ces  capitaux 
disponibles  au  31  décembre  1858  est  de .       1,058,678   "* 

Indemnité  des  colons  de  Saint-Domingue 
et  emprunt  d  Haïti. 

Les  indemnités  dues  aux  colons  de  Saint-Domingue 
sur  la  20"  annuité  montant  à  1,800,000  fr.  et  sur  les 
échéances  antérieures  ont  été  mis»  s  en  payement  en 
1858,  et  acquittées  pour  la  somme  de  1,851 ,732  fr.  25  c. 

En  laissant  encore  un  fonds  disponible  au  31  dé- 
cembre de (2).       2,212,143   49 

11  a  été  procédé  en  même  temps  a  l'acquittement, 
des  annuités  échues  sur  l'emprunt  d'Haïti  fait  en  1825 
et  de  celles  de  ces  annuités  qui  ont  été  désignées  par 
le  sort  pour  être  amorties. 

Les  fonds  employés  à  cette  double  destination,  en 
1858,  s'élèvent  à  783,960  fr.,  et  présentent  encore,  au 
31  décembre,  un  solde  créancier  de 453,125  00 

Légion  £  honneur. 

Les  revenus  de  la  Légion  d'honneur  versés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  offert,  en  1858,  un 
mouvement  de  recette  et  de  dépense  déplus  de  21  mil- 
lions, dont  le  résultat  a  porté  le  solde  créancier,  au 
31  décembre,  à 2,214,607  27 

Mais  les  avances  faites  à  cet  établis- 
sement, en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1845,  ayant  été  diminuées  en  définitive 
de  153,251  fr.  29  c.  par  la  compensation 
des  recettes  avec  les  dépenses  effec-  

A  reporter 2,214,607  27    588,868,565  60 

(1}  Savoir: 

Caisse  d«  la  dotation  de  l'année 9,946.496  87  ) 


•m  d«  la  dotation  de  l'année 9,946.496  87  \ 

—  (versements  volontaire») 55.052  40  >     40,009,548  97 

-  I       -        «Tant  l'appel) 7,400    ») 

(X  )  Savoir  :  \               """ 

4«»cinqnième S98.6S0  69) 

4  derniers  cinquièmes 627,585  34  \      21212,443  49 

Gouvernement  haïtien.  S.  C.  .le  versement. . .  4,486,409  46 j 
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tuées  en  1858,  le  solde  débiteur  au  31 

décembre  s'est  trouvé  réduit  à 1,048,759  63 

le  qui  a  fait  ressortir  un  excédant  de  res- 
sources sur  celle  nature  de  service  de.      1,165,847  64      1,165,847    64 

Compagnie  des  canaux. 

La  compagnie  des  canaux  a  remis,  en 

1858 242,159  17 

et  miré 261,000  00 

Il  en  résulte  une  diminution  de.  .  .  18,840  83 
sur  son  solde  antérieur,  qui  le  réduit,  au  31  décembre 
1858,  à 735,246    39 

Pensions  de  retraites  sur  fonds  spéciaux. 

Les  pensions  de  retraites  acquittées  sur  des  fonds 
spéciaux  ne  concernent  plus,  depuis  la  loi  du  9  juhi 
1853  qui  a  centralisé  au  Trésor  les  pensions  des  fonc- 
tionnaires payés  sur  les  fonds  de  l'Etat,  que  224  cais- 
ses particulières,  dont  le  service  a  été  réuni  à  celui  des 
pensions  ecclésiastiques  servies  sur  la  dotation  de 
5  millions  fondée  par  le  décret  du  22  janvier  1852.  Les 
mouvements  de  ces  fonds  spéciaux  se  sont  élevés  en 
recette  à  4.346,67  8  fr.  89  c,  et  en  dépende  à  4,381, 794  f. 
67  c.  pendant  l'année  1858,  et  leur  solde  au  31  décem- 
bre est  de 1,129,063    25 

Domaine  extraordinaire. 

Les  fonds  restés  disponibles  au  crédit  du  compte  ou- 
vert à  l'ancien  domaine  extraordinaire  n'ont  éprouvé 
aucune  variation  depuis  sept  années,  et  demeurent 
fixés,  au  31  décembre  1858,  à 81,967    97 

Receveurs  généraux. 
(leurs  comptes  courants.) 

Les  relations  des  receveurs  généraux  avec  la  caisse 
des  dépôts  les  ont  constitués  créanciers,  au  31  décem- 
bre dernier,  de (1).  172,717     16 

Profits  et  pertes. 

Le  solde  créancier  des  profils  et  pertes,  au  31  dé- 
cembre 1858,  présente  un  bénéfice  acquis  à  l'Etat, 
pour  l'exercice  1858,  qui  s'élève  à 1,809,830    40 

Les  intérêts  échus  et  calculas  au  profil  des  divers 

A  reporter 593,963,238  41 

(I)  Savoir  ; 

CrfJiJTrrteit  payer <»226'Zî?    S? 

WM,t  {  Receveurs  généraux,  L.  C.  C.  de  transfert «9,084    24 

4,295,827   90 

Débit 4.425,410    74 

472,717    46 

1859  7 
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correspondants  créanciers  de  la  caisse  des  dépôts  s'é- 
lèvent, au  31  décembre  1858,  à  la  somme  de.  .  .  .(l).    39,942,844    39 

Total  général  do  passif  an  l"  janvier  1859..  617,906,082   80 
qui  est  représenté  à  la  même  époque  que  les  créanc«  s  active  s  et  les  va- 
leurs de  caisse  et  de  portefeuille  existant  à  la  caisse  des  dépôt». 

actif.  Ces  conditions,  moins  favotiUn 

Pria  aux  départements  et  aux  Tf  f\«Làt  ?JF*2%2ïZZL 

£4>LmunMM  reduii  a  *  ■"Hwas  et  desai  les  noa- 

communes.  ^^  aVfcncei  consenties  f    et  bW 

Les  prêts  accordés  sus  départements  porté  qu'à  5,470,879  fr.  82  c.  les 

elaux  communes  pendant  l'amiér  18*8  fonds  qui  ont  reçu  cette  destination 

ont   été  modérés  dans  lu  pmpoilion  pour  remplir  à  la  fois  les  engagements 

prudemment  restreinte  des  resioiiicrs  pris  en  1858  et  ceux  qui  avaient  clé 

probables  et  renfermés  plus  ttroiio  contractés  antérieurement, 
ment  dans  la  durée  de  sii  anuées. 

Les  rentrées  obtenues  des  emprunteurs  ont  excédé  de  près  de  2  millions 
Tes  sorties  de  fonds  appliquas,  «n  1858,  à  cette  nature  de  service,  et  cal 
fait  descendre  ainsi  le  solde  débiteur  de  ces  prêts,  au  31  décembre, 
à 41,787,196    « 

Celte  diminution  des  fonds  consacrés  aux  besoins 
exlrBOrdiuaircb  des  administrations  locales  a  été  géné- 
ralement calculée  de  manière  à  ne  retarder  que  les 
avances  qui  paraissaient  moins  impérieusement  récla- 
mées par  l'intérêt  public  et  qui  concernaient  les  com- 
munes les  plus  opulentes. 

Sur  25  demandes  de  cette  dernière  catégorie,  10  seu- 
lement ont  été  accueillies  pour  une  somme  totale  de 
1,800,000  fr.;  mais  sur  276  demandes  inférieures  à 
100,000  fr.,  234  ont  été  admises  jusqu'à  concurrence 
de  2,800,000  fr. 

Les  engagements  restés  en  souffrance  sur  l'ensem- 
ble des  prêts  ne  s'élèvent  pics  qu'à  141,000,  dont 
130,000  sont  dus  par  la  seule  ville  de  Bastia,  qui  a  pro- 
mis de  se  libérer  au  moyen  de  l'éloaiiun  du  tarif  de 
sou  octroi. 

Trésor  public  ;  son  compte  courant. 

Le  Trésor  public  est  dépositaire  en  compte  courant, 
au  31  décembre  1858,  d'une  réserve  db- pont bie  de.  .  .     32,213,931    69 

A  reporter.  ....     74,001,127    72 

(1)  Savoir  : 

Intéréta  dm  à  divers. 22,472£89  * 

Frais  administratifs  restant  »  payer 493,780  83 

Béné6ceed'es*ouipte {  ^JSJJ?  oï  }      UHJ*  •* 

23,960,018   «* 

Avances  pour  la  confection  des  livrets  : 

Caiwe  d«  lu  vieille»* 15,595  29)  nîl7  75 

Dotation  de  l'armée 1,852  46$  ______ 

2U><*644   » 
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Trésor  public;  son  compte  de  placements  des  caisses 
d'épargne. 

Le  Trésor  public  est  encore  légalement  appelé  à  re- 
ceroir  les  fonds  restés  libres  sur  les  placements  faits 
parles  caisses  d'épargne,  ei  à  les  tenir  à  la  disposition 
de  la  caisse  des  dépôts  à  l'intérêt  de  4  •/„  pour  un  ca- 
pital qui  s'élevait,  au  31  décembre  1868,  a 190,099,472    42 

Trésor  publie;  son  compte  courant  pour  la  dotation 
de  l'armée. 

Le  Trésor  reçoit  également  à  l'intérêt  de  3  */.  les 
fonds  non  employés  de  la  dotation  de  l'armée,  dont  le 
solde  créancier,  au  31  décembre  1868,  est  de 9,969,196   47 

Créances  arriérées. 

Noos  devons  mentionner  dans  l'actif  de  la  caisse  des 
dépôts  plusieurs  créances  arriérées  qui  restent  encore 
à  recouvrer  au  1er  janvier  1869,  pour 

(  L'actif  de  la  caisse  dts  dépôts  et  consignations  doit 
«'augmenter  encore  : 

1*  De  la  différence  résultant  des  cours  d'achats  et  de 
transferts,  à  l'amortissement  des  rentes  de  la  Caisse . 
des  retraites  de  la  vieillesse 

2*  Du  capital  des  rentes  déposées  chez  les  rece- 
veurs généraux,  prcpo?es  de  la  Caisse,  à  titre  de  ga- 
rantie de  fturenclière,  de  cautionnements  de  caissiers 
des  caisses  d'épargne,  de  dépôts  tn  menaircs  do  ces 
mêmes  caisses,  etc. 


64,624    76 


609,388    18 


994,667    66 


Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille. 

Enfin,  les  capitaux  non  employés  par  la  caisse  des 
dépôts,  et  existant  dans  sa  caiste  et  dans  son  porte- 
feuille, se  composaient,  au  31  décembre  1868,  des  va- 
leurs ci-après  : 

Numéraire 378,8661r.48N 

Effets  à  recevoir  ou  en  recou- 
vrement       14,393,293 

g     Ml/2  •/.  (ancien),  126,994, 

©8l     avant  coûté 2,706,671 

agi  4  1/2  •/.  (nouv.),  6,761,860, 

%u\     avant  coûté 124,141,389 

e-S  f  *  */•»  789,233,  ayant  coûté..  17,232,888 
-  V  3  •/.,  6,288,112,  ayant  coûté.  147,436,016 
Obligations  de  la  coiii|iaguie  du 

chemin  de  fer  du  Nord 10,336,967 

Actions  des  3  et  4   canaux  avec 

primr-s 7,236,860 

Obligations  trentenair<  s  émises  par 

le  Trésor  (loi  du  23  juin  1867, 

an.  21) 18,318,871 


97 
24j 

68  ! 

42  \ 
21/ 

93 

W 


342,178,706    26 


Tolal  de  l'actif,  égal  au  passif.  .  .  .  .  617,906,082    60 
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Rapport  de    la  commission   de    la  v«  ir   mellre  au    premier  rang  la  loi 

*  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil*  du   7  juillet   1856  :  «elle  loi    peut, 

UsseàS.  M.  C Impératrice  Régente,  ajuste  titre,  être  considérée  corne 

sur  les  opérations  et  la  situation  le  point  de  départ  des  progrès  de  li 

de  cette  caisse.   (Voir  le  Moniteur  Cause,  ainsi  que  le  justifient  leschif- 

20  iuiu.)  fres  suivants  : 

1  Avant  la  loi  précitée,  les    verse- 

Madame,  ment  s   étaient  au  nombre  d'environ 

Anièa  le   préambule,   le  rapport  32, 000  par  année  moyenne  :  ce  nom- 

contiunè  ainsi  :  bre  s'est  élevé,  en    «856,  à  43,000: 

Parmi  les  améliorations  déjà  intro-  en  1857,  à  55.000  ;  en  1858»  à  plus 

duites  dans  la  législation  qui  régit  la  de  66,000. 

Caisse  des  retraites,  nous  croyons  de- 

Les  receltes  de  la  caisse  montant,  pour  1868,  à.  .  .  .      ^Jï?»*??    JJ 
Cites  araient  été,  en  1857,  de 3,997,046    05 

Augmentation 879,456    33 

Les  produits  de  1858  se  composent  ainsi  : 

66,045  versements 3,749*783    87 

Arrérages  de  renies. . '.  1,126,718    50 

Somme  égale. 4,876,503    37 

Ces  chiffres  constatent,  comparât!-  tsnee  des  versements  s'«t  accrue  en 

veinent  a   l'aunée  précédente,    une  même  temps  que  leur  nembre;  en 

augmentation  de  20  0/0  sur  le  nom.  effet,  le  versement  moyen,  qui  était, 

brade  versements  el  de  280/0  sur  les  en  1857,  de  52  fr.  86  c,  est  mon:é, 

sommes  versées.  On  voit  que  l'impôt-  Tannée  suivante,  à  56  fr.  77  c 

Les  versements  de  1858  se  divisent,  savoir: 

En  capitaux  aliénés,  28,309  versements  montant  à..  .  *2,594,226    76 
—  réscrvés,37,736  —  .  .  .     1,155,557     11 

66,045  8,749,783    87 

Comme  dans  les  années  précédentes,  91  fr.  64,  tandis  que  la  moyenne  des 

les  versements  réservés  sont  les  plus  seconds  a  diminué  de  410   lr.   76  à 

nombreux,  et  les  terminent*  aliénés  30  fr.  62. 

sont  les  plus  importants.  Comparait-  .      La  division  des  versements  de  1858 

vement  à  1857,  la  moyenne  des  pre-  s'établit  comme  suit  entre  Paris  H  les 

miers  s'est  élevée  de  86   fr.   16  à  départements: 

Paris 49,036  versements  montant  à. .  .    2,498,534    53 

Départements..  17,009  —  . .  .    1,251.249    34 

'"  66'045  3,749,783    87 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  breux     personnel  ,     les    versements 

d'Orléans,  de  l'Ouest,  de  Lyon,    du  qu'elle  avait   suspendu»    pendant  la 

Nord  et  du  Midi  figurent  dans  les  ver-  période    de  cherté  des  subsistances, 

srments  effectués  a  Paris  pour  37,243  Parmi  les  dé|>oU  collectifs   réalisés  à 

en  nombre,  et  pour  1,1 74,5 17  fr.  en  Paris,,  on  voit  figurer,   jxur  la   pre- 

.  sommes.  C'est  une  augmentation,  sur  mière  fuis,  dans  l'état  n*4,  ceux  de 

Kannée  précédente,  de  8,661  verse-  l'attoeiattnn  des  ouvriers  passemen- 

jncnUetde4l7,942  lr.  tiers,  une  somme  de  1,000  fr.  versée 

L'entreprise  générale  des  Omnibus  par  M.  Trianoo  au  profit  de  46  per- 

a  repris  cette  a  nuée,  pour  s«»n  nom-  sonnes,  et  un  égal  nombre  de  tim- 
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laires  appelés  à  profiter  du   legs  fait  l'origine  pour  la  Caisse  des  dépôts  e* 

par  M.  Narabutio,  au  profit  des  ou-  consignations,  à  transférer  leurs  fonds  ', 

▼riérs  qui  auraient  fait  le  plus  de  ver-  à  la  Caisse  des  retraites,  a  produit, 

sements  à  la  Caisse  des  retraites.  eu  1858,   78  transferts  de   l'espèce, 

Quant  aux  opérations  réalisées  dans  montant  ensemble  à  15,028  Tr.  20  c. 

les  départements,  le  même  état  cons-  Mats  ces  chiffres  ne  donnent  qu'une  . 

tate  que  le  système  des  versements  idée  très- affaiblie  du  mouvement  qui  .' 

pour  les  cantonniers  a  été  mis  en  vi-  doit  résulter  de  retie  utile  mesuré, 
gueur  en  1858  dans  deux  départe-         Ce  n'est, eu  cûYt,  quop.tr  noo.oir- 

menls  de  plus,  l'Àriége  et  la  Creuse,  eu U ire  du  mois  de  décembre  dernier, ;» 

ce  qui  ne   porte  encore  qu'à  12   le  que  le  décret  précité  .et  les  avantages 

nombre  de  ceux  où  il  est  pratiqué.  Il  qu'il  assure  aux  instituteurs  ont  été 

est  vivement  à  désirer  que  cet  usage  généralement  portés  à  la  connaissance  y 

se  généralise  promplemeot.  de  ces  maître»,  et  par  >uite  de  cette 

La  liquidation   des  caisses  d'épar-  publiculiou,  les  demaude*  de  conver-  <. 

gne  des  instituteurs,  en  vertu  du  dé-  sinu  dépassent  déjà,  depuis  le  1-Tja«-  ■» 

crrl  du  8   août   1855,  accomplie  en  vier  dernier,  celles  que  l'administra- 

1856  dans  58  départements,  en  1837  tiou  a  reçues  dans  tout  le  cours  de 

dans  20  déparlements,  a  été  achevée  l'année  précédente.  Ces  résultats  dé- 

ea  1858  dans  3  départements  seule-  montrent  toute  l'utilité  d'une  mesure 

ment  ;  trois  caisses  départementales,  adoptée  sur  la  demande  de  la  commis-- : 

celle  de  l'Isère,  des  AHenne*  et  du  sion  de  la  caisse  des  retraites. 
Cber,  restent  encore  à  liquider.  Onxe  départements  ont  versé  plus 

Cette  opération    avait  produit  en  de  80,000  fr.  eu  1858,  savoir  : 
J  857,  poui  la  caisse  des  retraites  1 ,  477         (V.  le  tableau  de  ces  départements; 

versements,  montant   à  175,419  fr.  Moniteur  déjà  cit.) 
40  c;  elle  n'a  fourni  en  1858  qu'un         Le  Rhône  dépasse  toujours,  et  de 

contingent  de  140  versements  et  de  beaucoup,  les  autres  déparlements,  et 

25,811  fr.  34  c.  En  défalquant  des  la  Manche  s'est  maintenue  à  la  se*' 

opérations  des  deux  années,  les  verse-  conde  place  qu'elle    a  conquise   en  • 

ments  provenant  de  cette  origine  spé-  1857.    Qunire   des  département  s  ci- 

ciale   et  accidrntelle,   on  trouve  que  dessus  :  la  Côte-d'Or,    la  Loire-Infé- 

l'augmentation   réelle  de  ceux  efleo  rieure,  Seine-et-Oise  et  la  Saillie,  ne 

tués  par  les  dé|tosants  ordinaires  a  été  figuraient  pas  l'année  devoir  te  dans  In 

enl  858  de  240/0  quaut  aux  nombres,  liste  des  plus  forts  dép^sauts. 
et  de  H 5  0/0  quant  aux  sommes vemêei.         Dii  départements  ont  proluii  plus 

Le  décret  du  29  août  1857,  qui  ad-  de  300  versements  en  1858 
met  les  instituteur*  ayant  opté   dans 

Rhône 5,503    (caisse  de  retraite  des  ouvriers  en  soie.) 

Orne 2,028    (cantonniers,  caisse  de  retraite  des  employés  de 

l'administration  municipale  de  Fiers.) 

Manche 1,348    (cantonniers  du  département .) 

Bas- Rhin.  .  .  .  993  (cantonniers,  caisse  de  retraite  des  employés  du 
département.) 

Meurtbe 926    (sociétés  de  secours  mutuels  de  Nancy  et  de  Ponl- 

à- Mousson,  caisse  d'épargne  de  Nancy.) 

Gard 769    (cantonniers  do  département.) 

Loiret 766  (sociétés  de  secours  mutuels  d'Orléaus  et  des  em- 
ployés de  commerce  d'Orléans.) 

Haote-Vienne. .      544    (cantonniers  du  département.) 

Lot 404    (cantonnieYs  du  département.) 

Seine-et-Oise.  .  342  (cantonniers,  caisse  de  retraite  des  employés  du 
département) 

Ces  dix  départements  figuraient  au    Seine  -  et  -  Oise  qui    a  remplacé  la 
même  titre,  en  tète  de  la  liste  de  l'an-     Sarthe. 
siée  dernière,  sauf  le  département' de        Quatre  départements  (Hautes- A4* 
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pas,  Corrèse,  Gorte  el  Lozère)  n'ont  Mowrememt  des  fondé. 
fait  aucun  versement  en   1858.  Les 

départements  qui  ont  donné  le  moins  Le  portefeuille  de  la  Caisse  9  qui 

août  :  les    Pyrénées-Orientale,    un  s'accroît  proggressivemenU   a  produit 

seul  versement  ;   les  Côtes- du-Nord,  une  recette,  en  arrérages  de  rentes, 

Eure-et-Loir,    les  Landes,  la  Loire,  supérieure  de  plus  de  55,000  fr.  à 

les  Hautes-Pyrénées,  la  Vendée,  deux  celle  de  l'année  dernière, 
versements  chacun. 

Lu  recette,  tant  en  versements  qu'en  arrérages,  a 

étéde , 4,870,502    37 

A  déduire  : 

Remboursements  de  capitaux  réservés  (  260  dé- 
cès)         652,424    21 

Remboursements  de  versements  }  664,620    41 
irréguliers  ou  dépassant  le  maxi- 
mum           12,196    20 


Reste  à  employer  en  rentes.  .  . .       4,211,881    98 

Il  a  été  acheté  199,179  fr.  de  ren-  de  rente  viagère  par  parité  dans  les 
tes  4  1/9  à  4  0/0,  dont  le  prix  dere-  deux  années.  L'amortissement  des 
vient  constitue  un  revenu  de  4,73  en-  renies  perpétuelles  a  subi  une  progrès- 
viron.  Les  achats  de  1857  s'étaient  sion  correspondante:  de  77,857  fr. 
faits  sur  le  pied  de  4,89.  Cette  diffé-  de  rentes  3  0/0  en  1 857,  il  s'est  élevé 
renée  provient  de  l'amélioration  du  en  1858  à  101 ,914  fr.au  capital  no- 
crédit  public  pendant  le  cours  delà  minai  de  3,373,800  fr. 
dernière  année.  L'état  n°  9  résume  toutes  les  opé- 

Les    rentes    viagères   inscrites  en  rations  de  la  Caisse  des  retraites  t 


1858  s'élèvent  à  917,754  fr.  divisés  sa  création. 

entre  1 .540  parties,  dont  l'âge  moyen  Le  nombre  total  de  versements  re- 

est  de  58  ans  6  mois.  L'année  précé-  eus  s'est  élevé  à  996,939,  et  leur 

dente,  il  n'en  avait  été  inscrit   que  montant  à  51,658,815  fr.  99  c,  ce 

179,808,  et  le  nombre   des  parties  qui  fait  ressortir  le  versement  moyeu 

était  de  1,169.  Ces  chiffres  font  res-  à  174  fr.  environ. 

sortir  à  peu  près  la  moyen  ue  de  1 48  fr. 

Les  versements  se  divisent  ainsi  : 
Capitaux  aliénés. .  .  146,043  versements  montant  à.    25,098,662    39 
Capitaux  réservés.  .  150,196  —  ..    26,560,152    90 


296,239  51,658,816    29 

Ce  qui  donne  pour  moyenne  du  versement  aliéné  172  fr.  et  du  verse- 
ment réservé  176  fr. 

Le  nombre  des  comptes  ouverts  aux  déposants  a  été 
en  1858 10,331 

Antérieurement 71,186 

Total 81,517 

En  ajoutant  à  la  somme  des  versements  celle  des  arrérages  de  rentes  re- 
çus par  la  Caisse,  on  trouve  que  celle-ci  a  réalisé  depuis  son  origine  sua 

recette  totale  de 58,328,193    79 

Les  remboursements  s'élant  élevés  à.  .  . 4,002,610    24 


lia  somme  nette  à  employer  en  rentes  a  été.  ....     54,325,683    55 


Il   a  été  acheté   avec  ces   fonds        La  Caisse  a  fait  inscrire  au  grand* 
2,306,673  fr.  de  rentes  sur  l'Eut.         livre,  pour  11,036  parties,  9,704,109 
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franc*  de  rentes  viagères,  ce  qui  donne 
en  moyenne  245  fr.  de  renies  pour 
chaque  partie. 

Elle  a  fait  annuler  en  compensa- 
tion, par  la  Caisse  d'amortissement, 
i, 1 95.878  fr.  de  rentes  perpétuelles, 


représentant  une  valeur  d*acbat  de 
26,-460,751  fr.  79  c.,  et  un  capital 
nominal  de  31,336,352  fr.  77  e. 

Il  lui  reste  en  portefeuille,  au  31 
décembie  1858  : 


109,001  fr.  de  rente  4  f/2  •/.  ancien. 
914,564         —         4  12  •/.  nouveau. 
184,035         —         4  %. 
33,105         —         3  •/.. 


Eoaemble.  .  .  1,240,795  (r.  de  rente. 


Cette  composition  du  portefeuille, 
présentant  un  capital  de  27,864,924 
francs  42  c,  fait  ressortir  on  revenu 
de  4  fr.  450/0qui  s'améliore  progres- 
sivement, puisqu'il  n'était  à  la  (in  de 
4887  que  de  4  fr.  40  c,  et  on  ne  peut 
douter  que,  dans  un  an  au  plus,  nous 
arriverons  à  cette  situation  normale 
où  l'actif  de  la  Caisse  doit  lui  produire 
un  intérêt  égal  au  taux  d'intéièt  d'a- 
près lequel  sont  calculées  les  charges 
qui  constituent  son  passif. 

Ce  point  essentiel  étant  obtenu,  la 
Caisse  n'aura  plus  a  se  préoccuper 
nue  de  l'inconnu  résultant  de  l'emploi 
des  tables  de  Déparcieux  dan»  le  cal- 
cul de  ses  tarifs,  ainsi  que  de  la  ba- 
lance a  établir  entre  les  pertes  subies 
au  début  sous  l'empire  du  tarifa  5  0/0 
et  les  compensations  qu'elle  peut  es- 
pérer d'obtenir,  à  la  longue,  sous 
l'influence  du  tarif  41/2  0/0. 

Pour  résoudre  ce  double  et  impor- 
tant problème,  M.  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions a  fait  commencer  l'exécution  du 
programme  qui,  sur  sa  proposition,  a 
été  approuvé  par  la  commission  de  la 
Caisse  des  retraites  et  adopté  par  Son 
Exe.  le  ministre  du  commerce. 

Les  travaux  considérables  qu'il 
exige  seront  facilités,  à  l'avenir,  par 
les  changements  introduits  à  cet  eiïet 
dans  la  tenue  des  écritures  pour  les 
opérations  courantes.  Mais  on  s'est 
trouvé,  au  début,  en  'présence  d'un 
arriéré  comprenant  près  de  300  mille 
versements  a  faire  entrer  dans  un  nou- 
veau système  de  dépouillement  et  de 
classification  : 

I*  Le  classement  des  opérations  de 
chaque  année  en  autant  de  groupes 
qu'il  y  a  d'années  d'entrée  en  jouis- 
sance ,  rhacun  de  ces  groupes  étant 


subdivisé  en  autant  de  sections  qu'il 
y  a  d'âges  d'entrée  en  jouissance.  Ce 
classement  établit  l'âge  des  déposants 
à  l'époque  du  versement  et  réunit  tous 
les  *  ertemeuts  faits  au  même  âge  ; 

2"  Un  résumé,  par  échéances,  des 
rente»  viagères  éventuelles,  et  la  ré- 
duction, d'apiès  les  tables  de  morta- 
lité, du  montant  total  des  rentes  de 
chaque  échéaure,  en  raison  de  l'âge  au 
versement  de*  déposants,  et  du  nom- 
bre probable  de  survivauts  à  l'époque 
d'entrée  eu  jouissance  ; 

3°  L'évaluation  du  capital  représen- 
tatif des  renies  viagères  à  inscrire  ainsi 
ch  que  année  au  grand-livre  ;  ce  ca- 
pital, leprésenté  lui-même  par  des 
rentes  perpétuelles  transférées  à  la 
Cuisse  d'amortissement  pour  être  an* 
aillées,  constituant  le  passif  probable 
de  la  Caisse  des  retraites,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  rentes  viagères  ; 

4°  Un  résumé  des  capitaux  réservés 
par  âgrs  des  dé|K>sa»ts  à  l'épique  du 
versement,  et  l'échelonnement  de  leurs 
échéances  en  raison  des  extinctions 
probables  jusqu'au  remboursement  to- 
tal desdits  capitaux,  ce  qui  compose 
lesecond  élément  du  passif  de  la  caisse; 

5«  La  fixation  de  la  valeur  actuelle, 
chaque  année,  de  ces  deux  éléments 
du  passif,  ou  carnet  d'échéances  de  la 
Caisse  des  retraites  |>our  la  vieillesse  ; 

6*  La  comparaison  annuelle  de  cette 
valeur  iivec  celle  des  rentes  en  porte- 
feuille au  cours  du  jour. 

La  durée  de  ces  travaux  excep- 
tionnels avait  été  d'abord  évaluée  à 
6  ans  ;  mais  grâce  aux  simplifications 
indiquées  par  l'expérience  et  â  la 
création  d'un  service  spécial  pour  ce 
travail,  on  peut  en  fixer  le  terme  dé- 
fiuiiif  é\i  31  décembre  1861. 

A  cette  époque,  la  Caisse  des  re- 
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traites  sera  en  mesure  de  présenter, 
avec  le  tableau  de  sa  première  période 
de  dix  années  accomplie,  la  compa- 
raison, année  par  année,  des  résultats 
de  la  mortalité  hypothétique  sur  la- 
quelle e*t  fondée  la  table  de  Dépar- 
cieux,  avec  ceux  de  la  mortalité  q-ii  se 
sera  réellement  produite  dans  la  clien- 
tèle de  la  Caisse  des  retraites,  an  dou- 
ble point  de  vue  des  inscriptions  de 
rentes  viagères  et  du  remboursement 
des  capitaux  réservés.  Alors  aussi , 
pour  la  première  fois,  elle  se  trouvera 
en  possession  d'un  bilan  rationnel, 
offrant  la  comparaison  de  l'actif  re- 
présenté par  ses  rentes  en  portefeuille, 
et  du  passif  résultant  de  ses  charges, 
évaluées  tant  dans  leur  quotité  que 
selon  leurs  échéances. 

Pour  donner, dès  à  présent,  à  Votre 
Majesté  un  aperçu  du  but  de  ce  tra- 
vail et  des  procédés  au  moyeu  desquels 
on  se  propose  de  l'atteindre,  nous  le 
lui  présentons  exécuté  complètement 
pour  les  opérations  réalisées  dans  Tan- 
née 1851,  où  la  Caisse  des  retraites 
a  pris  naissance. 

D'après  l'état  n»  9  ci -joint,  ces  opé- 
rations se  résument  comme  il  suit  : 

Les  versements  reçus  du  11  mai 
1831,  jour  de  l'ouverture  des  bureaux 
de  la  Caisse,  au  31  décembre  suivant, 
sont  au  nombre  de  6,459  et  mon- 
tent à  1,212,459  fr.  73  c,  dont 
157,535  fr.  à  capital  réservé.  Les 
rentes  éventuelles  afférentes  aux  ver- 
sements effectués  en  1851  s'élèvent  à 
272,019  fr.,  et  leurs  échéances  s'éten- 
deut  depuis  cette  année  jusqu'en  1908. 
Le  moulant  de  ces  rentes,  réduit,  pour 
chaque  échéance,  proportionnellement 
aux  ex! iuc Lions  piobables  eu  raison 
de  l'âge  des  déposants  à  l'époque  du  ver- 
sement, ne  représente  que  21 1,574  fr. 
ie  rentes  viagères  à  inscrire  succes- 
sivement au  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Le  capital  représentatif  de 
ces  rentes,  dont  la  Caisse  des  retraites 
doit  tenir  compte  a  la  Caisse  d'amor- 
tissement au  fur  et  à  mesure  des  ins- 
criptions, en  contre  •  valeur  de  la 
charge  imposée  au  Trésor,  s'élève  à 
la  somme  de  2  416,965  fr.  et  consti- 
tue le  premier  élément  du  passif  à 
évaluer. 

Le  second  élément  de  ce  passif  se 
compose  des  capitaux  versés  en  1851 


avec  réserve  an  décès  de*  déposants, 
et  qui,  après  avoir  été  groupés  suivant 
l'âge  de  ces  déposants  à  l'époque  du 
versement,  out  élé  ensuite  classés  par 
échéances,  suivant  les  probabilités 
d'extinctions  annuelles,  de  1851  à 
1852. 

L'ensemble  du  passif  ainsi  éche- 
lonne, moulant  à  2,574,500  fr.,  a  été 
ramené  pour  chaque  échéance  à  sa 
valeur  eu  1851,  et  représente  a  cette 
époque  une  somme  de  1,697,865  fr. 
72  cent. 

L'actif  destiné  à  y  faire  face,  c'est- 
à-dire  les  inscriptions  de  rentes  3, 4, 
4  1  /2  el  5  0/0  achetées  avec  le  pro- 
duit des  versements  effectués  en  1851, 
représentait,  d'après  les  prix  d'achat, 
la  somme  de  1,2*1,869  fr.  15 cet 
au  cours  moyen  du  31  décembre  de 
ladite  année  celle  de  1,291,976  fr. 
68  cent. 

Ce  bilan  permet  donc  de  poser 
comme  uu  fait  établi, que  la  liquidation 
de  la  caisse,  arrêtée  au  31  décembre 
1851,  se  serait  faite  non-seulement 
sans  perte  v  mais  avec  un  bénéfice 
probable,  à  raison  du  prix  avantageux 
auquel  la  dépressiou  du  crédit,  avant 
le  2  décembre,  avait  permis  de  placer 
en  reules  les  sommes  versées. 
.  k  Ou  ne  saurait,  au  reste,  tirer  an- 
cuue  autre  conclusion  de  ces  chiffres, 
en  raison  du  petit  nombre  et  de  la 
faible  importance  des  opérations  de 
celte  première  année,  et  nous  ne  les 
présrutons  à  Votre  Majesté  que  pour 
mieux  préciser  la  méthode  suivie  pour 
l'exécutioo  du  travail  dont  S.  Exe.  le 
ministre  du  commerce  a  approuvé  les 
bases  et  recommandé  l'exécution. 

Le  même  travail,  conduit  jusqu'au 
31  décembre  1853,  présentera,  dans 
notre  rapport  de  l'année  prochaine, 
des  résultats  plus  larges  et  plus  con- 
cluants, déduits  d'une  masse  d'opéra- 
tions comprenant  67,000  versements 
et  39  millions  de  recettes. 

En  résumé.  Madame,  la  Caisse  des 
retraites  a  fait  dans  la  dernière  année 
de  nouveaux  progrès  moraux  et  ma- 
tériels; elle  offre  aux  nations  voisines 
un  modèle  qu'elles  se  montrent  dési- 
reuses d'imiter. 

En  Belgique,  où  un  premier  essai 
tenté  sur  des  bases  différentes  n'a  pas 
réussi,  une  nouvelle  loi  se  prépare 
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tante  intervention  de  S.  Ex  •.  le  minis" 
Ire  de  l'intérieur  aupiès  des  préfet* 
des  départements;  ces  magistrats  peu- 
vent beaucoup  par  la  juste  et  haute 
influence  qu'ils  exercent  sur  les  popu- 
lations confiées  à  leur  administration. 
Il  leur  serait  facile  de  propager  autour 
d'eux  l'institution  des  Caisses  de  re- 
traites pour  la  vieillesse  en  se  servant 
de  riniermédiaire  des  notabilités  de 
leur  département  et  des  membres  de 
leur  conseil  géoéial,  eu  profitant  de 
leur  présence  à  chaque  session  an- 
nuelle. Ce  serait  surtout  en  s'adressant 
directement  aux  chefs  des  grands  éta- 
blissements industriels,  en  les  invitant 
à  s'associer  aux  efforts  du  Gouverne- 
ment, que  Ton  pourrait  parvenir  à  de. 
prompts  résultats,  si  désirables  dans 
l'intérêt  même  des  industries. 

MM.  .les  préfets  pourraient  égale- 
ment s'eutendre  avec  les  personnes  les 
plus  aptes  à  apprécier  cette  belle  insti- 
tution, et  créer  des  commissions» péda- 
le* qui  se  mettraient  en  rappoi  t  avec 
les  habitants  de  chaque  localité,  et 
leur  fourniraient  tous  les  documeuls 
et  tous  les  renseignements  dont  ils  au- 
raient besoin  pour  comprendre  tout 
les  avantages  de  l'appel  qui  leur  est 
fait. 

L'administration  de  la  Caisse  de 
retraites  pour  la  vieillesse  s'empresse- 
rait, sur  leur  demande,  de  faire  passer 
à  MM.  les  prérets  tous  les  imprimés 
et  tous  les  documents  dont  ils  auraient 
besoin  pour  seconder  les  vues  de  l'Em- 
pereur et  de  Votre  Majesté. 

Enfin,  Madame,  nous  ne  devons  pat 
omettre  de  mentionner,  parmi  les  élé- 
ments assurés  de  progrés  futurs  pour 
la  Caisse  des  retraites,  le  développe- 
ment rapide  des  fonds  de  retraite  ins- 
titués par  le  décret  du  26  avril  1856 
au  profit  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Ces  fonds  qui,  à  la  fin  de  1857, 
étaient  constitués  au  nom  de  1,037 
sociétés  et  s'élevaient  en  somme  & 
1,132,626  fr.  29  c,  sont  montés  au 
SI  décembre  dernier  au  nombre  de 
1 ,265,  et  ont  atteint  le  chiffre  total 
de  2.374,807  fr.  70  c. 

Les  sociétés  titulaires  n'ont  encore 
usé  de  cette  ressource  que  pour  la 
consritntton  de  61  pensions  montant 
à  2,819  fr.  en  faveur  de  sociétaires 
des  plus  âgés  et  des  plus  méritants,  et 


pour  modifier  l'institution  dans  le  sens 
de  la  nôtre  ;  dès  l'année  dernière,  le 
parlement  piémontaia  a  commencé  l'é- 
laboration d'un  projet  de  caisse  de 
retraites  conçu  d'après  le  même  sys- 
tème, avec  cette  différence  pourtant 
que  la  rente  viagère,  arrêtée  chex  nous 
au  maximum  de  750  fr.,  est  portée 
chex  nos  voisins  à  1,200  fr.,  exemple 
qu'à  notre  tour  nous  trouverons  peut- 
être  bon  à  suivre. 

Mais,  sans  faire  appel  à  de  nou- 
velles améliorations  législatives,  la 
Caisse  des  retraites  pourrait  voir  aisé- 
ment doubler  sa  clientèle  de  80,000 
déposants,  si  de  nombreuses  catégo- 
ries d'agents,  relevant  à  divers  titres  de 
l'administration  publique,  étaient  ap- 
pel ces  par  elle  à  participer  aux  avanta- 
ges de  l'institution,  pour  leur  tenir  lieu 
de  pensions  de  retraites  doul  le  bieu- 
fait  leur  est  refusé.Nous  avons  déjà  plu- 
sieurs fois  parlé  à  ce  sujet  des  canton- 
niers, et  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  qui 
se  pratique  avec  succès  dans  une  dou- 
zaine de  départements  ne  se  propage- 
rait pas  dans  tous  les  autres.  Nous 
citerons  encore  les  gardes  forestiers 
communaux  qui,  au  nombre  d'environ 
4,000,  sont  placés  sous  la  direction  de 
l'administration  des  forêts  :  dans  le 
déparlemeut  de  la  Haute -Saône,  l'au- 
torité préfectorale  a  pris  récemment 
des  mesures  pour  que  ces  utiles  et  mo- 
destes agents  fussent  tous  titulaires  de 
livrets  de  la  Caisse  des  retraites.  Des 
dispositions  semblables  ont  été  prises 
à  Strasbourg  en  faveur  des  appari- 
teurs et  des  agents  de  police  rétribués 
par  la  ville. 

Nous  appelons  de  tous  nos  vœux 
l'attention  de  la  haute  administration 
financière  sur  la  situation  d'un  très- 
grand  nombre  d'employés  qui  ne  relè- 
vent pas  directement  de  l'Etat  et  ne 
peuvent  être,  en  conséquence,  pen- 
sionnés par  lot,  mais  dont  le  sort  à 
venir  ne  saurait  néanmoins  lui  être  in- 
différent, à  raison  de  leur  parti*  i|  ut  ion 
effective  aux  divers  services  dont  dé- 

Cd  la  fortune  publique.  Nous  vou- 
i  parler  des  agents  attachés  aui  bu- 
reaux des  receveurs  des  finances,  des 
payeurs,  des  directeurs  de  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  de  l'enre- 
gistrement, des  douanes,  etc. 

Nous  demandons  également  la  puis- 
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ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  l'année  bre  de»   journées    de  maladie  l'en 

1862  que  le  nombre  de  ces  |>en>ion-  élevé  à  2,823.483,  dont  2,017,987 

naires  pourra  s'accroître  sensiblement,  pour  les  hommes  et  805,516  pour  les 

parce  que   la  fondation  des  sociétés  femmes.   Celui   des  décès  a  été  de 

approuvées  ne  dute  que  du  déciet  du  5,543. 

28  mars  1852,  et  que  l'octroi  des  pcn-  Le  nombre  des  malades,  comparée 

sions  est  subordonné  à  la  condition  de  celui  des  sociétaires,  est  de  29.800/0 

dix  années   au  moins  de  sociétariat,  ches  les  hommes,  et  de  28,75  0/0 

Mais  on  aperçoit  dès  aujourd'hui,  par  chei  les  femmes, 

la  rapide  progression  des  fonds  de  le-  18  journées  8/100  ont  été  payées 

traite,  que  dans  quelques  années  ils  pour  chaque  maladie  d'homme, 

pourront  subvenir  à    plusieurs  mil-  15  journées  25/100  pour  chaque 

liers  de  petites    rentes  alimentaires  maladie  ches  les  femmes, 

inscrites  au  Trésor  par  l'entn  mise  de  Le   nombre   mogen  des  journées 

la  Caisse  des  retraites.  Ce  sera  un  beau  payées  a  été,  pour  chaque  sociétaire 

et  utile  résultat  d'une  des  mesures  les  nomme,  de  5  30/100.  et  pour  chaque 

plus  bienfaisantes  prises  par  le  du-  sociétaire  femme,  de  4  53/100. 

reniement  de  l'Empereur,  dans  Tin-  Les  décès  ont  présenté  une  moyenne 

térét  des  classes  pauvres  et  laborieuses,  de  1 .29  0/0. 

Ia  comparaison   du  nombre  des 

_ _^  malades  et  des  journées  de  maladie 
donne  une  différence  encore  plus  mar- 
quée que  celle  de  l'année  précédente, 

Rapporta  l'Empereur  sur  la  situa*  en  faveur  des  femmes,  et  confirme 

tion  des  Sociétés  de  secours  mu-  tout  ce  que  nous  avons  dit  pourenga- 

tuels,  présenté  par  la  commission  g<?r  les  Sociétés  a  voter  leur  admission. 

supérieure  d 'encouragement  et  de  .     .           .                   .      _     . ,  . 

surveillance   des   Sociétés  de   se-  ***MmU  obtenus  par  les  Sociétés 

cours  mutuels.  {Moniteur  du  23  approuvées. 

décembre,)  ^oug  devons  dire  maintenant  quelle 

fi  a  été  la  part  drs  Sociétés  approuvées 

*  dans  les  résultats  que  nous  venons  de 

Résultats  de  Cannée  1858.  constater. 

Au  31  décembre  dernier,  les  So-  Sur  '«  8'86?  Sociétés,  f'9*>  «J?1 
ciétés  de  secours  mutuels  étaient  au  *PP™*ées.  Elles  avaient,  au  31 (de- 
nombre  de  3,880,  composées  de  cJembre  dern,e1r»  «84.898  «f»«>res, 
506.980  membres,  dont  58,066  hono-  *>«*  4M.580  honoraires  et  236  .118 
raires  et  448.9 1 4  participants.  Parmi  [>af  u"l***>  |»armi  lesquels  198,464 
ces  derniers,  on  comptait  3S7  194  h°mm;V<*  8J'**9  J^me8'  L*ur 
hommes  et  6 1 ,720  femmes.  L'avoir  avo,r  *la,!t  fde  »••* !  -685  £•  5*  c'  I 
total,  y  compris  le  fonds  de  retraite,  compris  le  fonds  de  retraite. 

s'élevait  à  20.755,450  fr.  87  cent.  XL  ?"""  l8M  fT%T 

précédente,  pour  les  Sociétés  approu* 
If  ombre  des  malades ,  des  journées     vées,  une  augmentation  de 
de  maladie  et  de  décès.  Mg  Sociéiéêf 

Le  nombre  des  malades  a  été  en  34,274  participants, 

1858,  de   132,219,    dont    116.0x6  4,420  honoraires, 

hommes  et  16,233  femmes.  Le  nom-     et  de  1,613,525  fr.  27  c. 

La  recette  des  sociétés  approuvées  se  compose  comme  suit  : 

1*  Des  souscriptions  des  membres  honoraires 513,169  60 

2*  Des  subventions,  dons  et  legs ).  .  .  .  277,636  51 

8°  De  l'intérêt  des  fonds  placés 359,401  43 

4*  Des  cotisations  des  membres  participants 2,484,666  62 

A  reporter 3,534,874    16 
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Report 8,53t,874 

132,877 


47,040 
159,856 
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18 
28 
52 
22 


5*  Des  droits  d'entrée. .  . 

6*  Des  amendes 

7°  Des  recettes  diverses.. 

Total  de  la  recette 8,874,148    18 

La  dépense  se  compose  : 

1*  Des  indemnités 1,265,833 

2°  Des  honoraires  des  médecins.  .  410,983 

3*  Des  médicaments. 482,444 

4#  Des  frais  funéraires 118,622 

5*  Des  secours  aux  veuves  et  aux 

orphelins 40,907    84 

t>»  Des  pensions  d'infirmités  ou  de 

vieillisse 206,857 

7°  Des  frais  de  gestion 178,002 

8°  Des  dépenses  diverses 316,531 


02 
77 
23 
25 


83 
44 

73 


Total  de  la  dépense. .       3,020,183    1 1  ci.  3,020,183    11 


Excédant  de  la  recette 

Sur  lequel  les  sociétés  ont  versé  au  fonds  de  retraites, 

Reste  pour  le  fonds  de  réserve. . 


853,965    02 
506,916    83 

347,048    19 


Fonds  de  retraites. 

Le  fonds  de  retraites  a  réalisé  toutes 
nos  prévisions  de  l'année  dernière; 
il  s'élève  à  8,473,749  fr.  85  c.;  cVst 
un  accroissement  de  993,720  ^r-  *9  c. 
Il  nous  est  donc  permis  de  répéter 
qu'il  sera  facile  d'augmenter  le  capi- 
tal destiné  aux  pensions  des  vieillard* 
d'un  million  par  an,  et  qu'en  vingt 
ans,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  plus 
grande  partie  des  sociétés  approuvées 
auront  à  s'occuper  sérieusement  du 
sort  de  leurs  fondateurs  et  de  leurs 
plus  anciens  membres,  près  de  20.000 
pensious  de  100  fr.  chacune  pourront 
être  distribuées  eu  Ire  les  vétérans  et 
les  invalides  de  la  mutualité. 
_  Aujourd'hui,  la  Commission  supé- 
rieure n'a  plus  besoin  de  pousser  de 
ce  côté  les  capitaux  des  sociétés  ;  cha- 
cune, attirée  par  le  service  immense 
qu'elle  rend  à  ses  vieillards,  et  aussi 
par  le  secours  qu'elle  attend  de  1  Etat, 
s'empresse  de  consacrer  la  majeure 
partie  de  l'excédant  de  ses  recettes  à 
augmenter  son  avoir  dans  le  fonds  de 
retraites.  Quelquefois  même  l'em- 
presseraeot  va  au  delà  de  la  prudence  ; 
plusieurs  ont  épui>é  leur  réserve  et 
se  sont  préparé  un  déficit  pour  faire 

Jrfus  belle  la  pension  de  leurs  viril, 
arda  et  augmenter  leur  part  dans  la 
répartition   annuelle.  Quelques-unes 


même  ont  fait  valoir  le  vide  laissé 
dans  leur  caisse  par  un  versement 
exagéié,  pour  réclamer  à  la  fin  de 
l'aimée  un  secours  de  l'Etal.  Le  décret 
qui  organise  le  fonds  de  retraite  met 
obstacle  à  cette  forme  nom  elle  de 
l'imprévoyance;  il  exige  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  pour 
chaque  versement.  La  Commission  a 
calculé  que,  pour  parer  à  toutes  les 
éveutualilés,  une  société  devait  con- 
server, dans  sa  réserve,  la  représenta- 
tion d'une  année  de  cotisation  de  tous 
ses  membres  ;  et,  dorénavant,  les  so- 
ciétés ne  seront  autorisées  à  verser 
au  fonds  de  retraites  que  les  écono- 
mies qui  dépasseront  celte  somme. 

Résultats 


Qui  pourrait  contester  l'utilité 
d'une  société  de  secours  mutuels  après 
quelques  années  d'exercice  ?  La  même 
où,  dans  les  premiers  jours  de  la 
fondation,  il  avait  fallu,  à  force  de 
promesses,  triompher  des  incertitu- 
des, de  l'indifférence  ei  de  cet  esprit 
soupçonneux  qui  se  défie  de  tout  ce 
qu'il  ne  connaît  pas,  et  suppose  trop 
souvent  quelque  piège  caché  sous 
l'apparence  d'un  bienfait,  le  fonction- 
nement, pendant  qurlques  années, 
d'une  société  bien  organisée,  a  modi- 
fié ces  dispositions.  L'ouvrier  qui  au- 
paravant voyait  la  misère  entrer  dans 
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sa  maison,  à  la  suite  de  la  maladie, 
et  emportait  à  l'hô.iilai,  avec  le  senti- 
ment de  »es  souffrances,  la  pensée 
plus  triste  encore  de  la  ruine  de  sa 
famille,  voit  maintenant  !  dès  qu'il 
est  malade,  acconrir  auprès  de  son 
lit,  le  médecin  qui  guérit,  l'ami  qui 
console,  et  reçoit  de  ses  associés  l'in- 
demnité quotidienne,  intérêt  légitime 
de  sa  cotisation,  et  salaire  de  sa  pré- 
voyance. 

Au  lieu  d'une  vieillesse  trop  sou- 
vent abandonnée  et  sans  secours,  il 
aperçoit  dau»  l'avenir  des  chances  de 
bien-être  que  chaque  année  augmente, 
et  quelquefois  même  il  recueille  des 
avantages  que  le  règlement  ne  pro- 
mettait pas. 

A  Paris,  l'association  porte  sa  sol- 
licitude sur  l'inhumation  de  tu  mem- 
bres participants  ;  elle  assigne  à  leurs 
dépouilles  mortelles  une  tombe  dis- 
tincte où  pourront  venir  prier  et  pleu- 
rer ceux  qui  se  souviendront  de  leur 
passage  sur  la  terre.  Plusieurs  so- 
ciétés fournissent  même  aux  premiers 
besoins  de  la  veuve  et  à  l'éducation 
des  orphelins. 

Msis  c'est  surtout  dans  leurs  as- 
semblées générales  que  les  sociétai- 
res senteut  le  prix  et  comprennent 
le  mérite  de  leur  association.  Au  mi- 
lieu de  ses  pareuts  et  de  ses  camara- 
des, entouré  des  représentants  les 
plus  élevés  de  la  puissance  publique, 
des  citoyens  les  pi  in  honorables  de 
la  ville,*  l'ouvrier  entend  ceux  qu'il  a 
investis  de  sa  confiance  lui  rendre 
compte  de  leur  administration,  lui 
dire  le  nombre  des  malades  secourus, 
des  vieillards  soulagés,  lui  faire  con- 
naître la  part  du  bien  auquel  il  a  con- 
tribué, la  reconnaissance  a  laquelle  il 
a  droit.  Il  tient,  avec  ses  associés,  les 
véritables  assises  de  la  fraternité,  où 
souvent  l'éloquence  prête  sa  voix  aux 
meilleurs  conseils,  où  les  arts  accor- 
dent généreusement  leur  attrayant 
coucours  ;  et  il  emporte  de  ces  quel- 
ques heures  passées  avec  d'honnêtes 
gens  comme  lui,  de  belles  et  saiutes 
impressions,  qui  le  rendent  fort  con- 
tre les  séductions  de  tant  d'autres  réu- 
nions où  viennent  échouer  et  se  per- 
dre la  sanlé,  la  fortune  et  l'honneur. 

L'expérience  des  dernières  années 
n'a  pas  seulement  triomphé  de  la  ré- 


sistance de  ceux  pour  qui  les  société» 
de  secours  mutuels  étaient  faites*  elle 
a  aussi  dissipé  des  préventions  d'un 
autre  ordre  et  d'une  autre  portée. 
Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  inquié- 
tude que  plus  d'un  administrateur, 
plus  d'un  homme  de  bien,  ont  vu  se 
développer  et  pénétrer  partout  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Il  y  avait, 
contre  les  abus  du  l'association,  de 
tristes  souvenirs  qui  n'étaient  pas  loin 
de  nous.  Mais  après  l'épreuve  de  huit 
années,  lorsque  plus  de  deux  mille 
sociétés  fonctionnent  sans  qu'une 
plainte  puisse  s'élever  contre  leur 
conduite,  un  soupçon  contre  leur  ten- 
dance; lorsque,  chaque  jour,  sous 
leur  influence,  tous  ceux  qui  leur  ap- 
partiennent grandissent  en  moralité, 
en  prévoyance,  en  amour  du  travail, 
chacuu  doit  applaudir  à  la  pensée  à 
la  fois  chrétienne  et  politique  qui  a 
su  tirer  des  associations  ouvrières  on 
élément  d'ordre,  de  dignité  et  de  nto- 
ralisation. 

Extension  d*  la  mutualité  aux  pro- 
fessions libérales. 

...  L'association  générale  des  mé- 
decins de  France  a  été,  cette  année, 
un  grand  exemple  de  l'introduction  de 
la  mutualité  dans  les  classes  supérieu- 
res et  les  professions  libérales.  Cette 
association  s'est  proposé,  non  d'ac- 
corder une  indemnité  quotidienne  aux 
malades,  mais  de  protéger  d'autres 
situations,  de  satisfaire  à  d'antres 
besoins  ;  d'assurer  à  un  jeune  homme 
la  continuation  de  sa  carrière  médi- 
cale menacée  d'interruption  par  des 
revers  de  fortune;  d'arracher  une 
femme,  des  enfants  exposés,  par  la 
mort  prématurée  du  chef  de  famille, 
a  une  pauvreté  d'autant  pins  dore 
qu'elle  était  inattendue.  L'associatioa 
avait  là  aussi  des  services  à  rendre, 
des  blessures  profondes  à  panser  ;  elle 
avait,  par  des  sacriGres  rares,  mais 
considérables,  a  soulager  de  grandes 
souffrances,  à  prévenir  de  tristes 
ruines. 

L'administration  supérieure,  en 
sauvegardant  les  droits  de  l'Etat,  en 
enfermant  la  puissance  de  l'associa- 
tion dans  les  limites  de  l'assistance 
mutuelle,  s'est  empressée  d'accorder 
à  cette  institution  nouvelle  les  pri- 
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viléges  de  l'approbation  ;  elle  a  voulu 
encourager  l'application  de  la  mutua- 
lité à  toutes  lei  classe»,  à  toutes  les 
conditions,  car  toutes  ont  dans  l'isole- 
ment individuel  leur  cause  de  déca- 
dence, leurs  chances  de  ruine;  l'as- 
sociation doit  appeler  dans  le  domaine 
de  l'iutelligeuce  et  de  la  science,  la 
fortune,  le  talent  et  la  réputation  des 
uns  à  protéger  l'inexpérience,  le  mal- 
heur, l'obscurité  des  autres;  comme 
elle  appel  le  dans  la  région  du  travail  la 
force,  la  sauté,  la  jcuuesse  au  secours 
des  malades,  des  infirmes  et  des  vieil- 
lards. 

Création  de  commissions  départe' 
mentales. 

Si,  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation, où  depuis  longtemps  la  mu- 
tualité était  connue  et  appréciée,  les 
sociétés  nouvelles  ont  recueilli  de 
nombreuses  adhésions  et  se  sont  facile- 
ment fondées,  dans  les  villes  moins 
considérable»,  dans  les  campagnes 
surtout,  où  la  prévoyance  avait  pris 
une  autre  forme,  elles  n'ont  pu  s'éta- 
blir qu'à  l'aide  d'une  puissante  impul- 
sion et  d'une  généreuse  initiative. 
Cette  impulsion  est  venue  de  l'admi- 
nistration départementale,  qui  a  pour- 
suivi, avec  dévouement  et  intelligence, 
l'application  du  décret  de  1852  ;  mais 
dtê  n'avait  pas  à  sa  disposition,  dans 
chaque  localité,  un  de  ces  hommes 
généreux,  expérimentés,  qui,  prenaut 
toute  la  peine,  toute  la  fatigue  qu'en- 
traine  la  propagation  du  bien,  invi- 
tent, réunissent  les  intéressés,  rédi- 
gent les  statuts,  expliquent  les  avan- 
tages, font  les  démarches  nécessaires 
et  se  chargent  de  tout  le  travail  de  la 
fondation  nouvelle.  Or,  partout  où 
manque  cftte  initiative,  toutes  les 
circulaires,  tous  les  appels  échouent. 
D'un  autre  côté,  l'examen  des  statuts, 
la  présentation  dt-s  présidents,  la  pro- 
position des  secours  et  des  récom pen- 
ses, exigent  une  étude  comparée  de 
toutes  les  sociétés  existant  dans  un 
département  ;  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes et  répondre  aux  questions  qui 
intéressent  l'ensemble  des  associa- 
tions, l'Administration  a  sans  cesse 
besoin  d'obtenir  des  documents,  de 
recueillir  des  avis,  qu'elle  ne  peut 
demander  qu'à  des  hommes  pratiques 


et  connaissant  à  fond  la  maiche,  les 
besoins,  la  situation  des  sociétés 
existant  dans  le  pays  qu'ils  habitent. 

Etablissement  d'une  juridiction 
spéciale. 

Enfin,  des  contestations  peuvent 
s'élever,  au  sein  des  sociétés  approu- 
vées, sur  l'interprétation  des  statuts, 
la  délivrance  des  secours,  l'exclusion 
des  individus  que,  dans  l'intérêt  de 
tous  et  dans  l'esprit  de  l'institution, 
il  vaut  mieux  terminer  par  la  conci- 
liation que  par  le  jugement  ;  un  arbi- 
trage paternel,  sans  frais,  sans  délai, 
sans  les  éléments  de  discorde  et  les 
principes  de  dissolution  qu'eut raineut 
trop  souvent  la  publicité  et  l'amer- 
tume des  débats  judiciaires,  convient 
mieux  pour  apaiser  ces  dispensions 
intestines,  qu'un  appel  à  la  sentence 
inflexible  des  tribunaux  et  au  texte 
immuable  de  la  loi. 

La  commission  supérieure  a  feusé 

au' il  y  aurait  grand  avantage  à  drmau- 
er  cette  impulsion,  cet  examen  et 
cet  arbitrage  à  une  commission  nom- 
mée dans  chaque  département  par  le 
préfet,  et  choisie  principalement  par- 
mi les  hommes  qui  ont  déjà  fait  preuve 
de  zèle,  d'activité  et  d'intelligence 
dans  la  fondation  et  la  présidence  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Consti- 
tuées partout  où  l'Administration  en 
aura  trouvé  les  éléments  et  jugé  la 
ciéation  opportune,  1rs  commissions 
déparltmmtalfs  apporteront  au  pré- 
fet un  puissant  concours  ;  aux  Socié- 
tés anciennes,  d'utiles  et  sages  con- 
seils; aux  nouvelles,  des  moyens  d'or- 
gauisation  et  de  développement  ;  et 
au  pays,  une  des  plus  heureuses  appli- 
cations de  ce  principe  salutaire  qui 
appelle  les  aptitudes  et  les  dévoue- 
ments désintéressés  et  indépendants, 
à  concourir  avec  le  Gouvernement  à 
la  direction  et  à  l'administration  des 
intérêts  les  plus  élevés  et  les  plus  chers. 

f.éunion  trimestrielle  des  présidents 
des  sociétés  municipales  de  Parié, 

La  commission  supérieure  remplit 
déjà,  pour  le  département  de  la 
Seine,  une  grande  partie  des  fonctions 
déléguera  aux  commissions  départe- 
mentales ;  les  rapports  qui  existent 
entre  elle  et  les  Sociétés  du  départe- 
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ment  facilitent  beaucoup  ion  action  ; 
elle  deviendra  eucore  plus  complète 
et  plus  sûre  par  la  réunion  trimes- 
trielle des  présidents  des  Sociétés  mu- 
nicipales, à  Paris,  sous  la  présidence 
d'un  membre  de  la  commission  ;  ce ne 
réuuion  pourra  fournir  les  éléments 
les  plus  précieux,  pour  résoudre  ces 
questions  intimes,  spéciales,  qui  nais- 
sent tous  les  jour*  du  voisinage  et  de 
la  solidarité  naturelle  à  des  Sociétés 
de  la  même  ville,  du  même  arrondis- 
sement et  de  la  même  organisation. 

Renouvellement  des  présidents. 

Enfin,  la  commission  supérieure  a 
l'honneur  de  proposer  à  Voue  Ma- 
jesté, de  renouveler  les  présidents  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et  de 
décréter  qu'à  l'avenir  ce  renouvelle- 
ment aura  lieu  tous  1rs  cinq  ans... 

Une  nouvelle  nomination,  en  con- 
firmant la  présidence  du  plus  grand 
nombre,  ajoutera  a  leur  autorité  et 
sera  pour  eux  un  témoignage  d'appro- 
bation et  une  récompense;  pendant 
qu'elle  permettra  d'accorder  à  ceux 
qui  ont  assez  travaillé  le  droit  de  se 
reposer,  et  de  donner  au  très- petit 
nombre  qui  n'ont  pu  ou  su  remplir 
toute  l'éteudue  de  leurs  devoirs,  des 
successeurs  plus  actifs  ou  plus  expéri- 
mentés.... 


Rapport  a  l'Empereu»  sur  Us  Caisses 
a" épargne  pendant  Tannée  1858. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  v*olre 
Majesté  le  compte  rendu  des  opéra- 
tions des  Caisses  d'épargne  pendant 
l'année  1858. 

Il  se  diwse,  suivant  l'usage,  en  six 
tableaux. 

1. 

Le  premier  tableau  renferme  fénu- 
roératiou  des  caisses  autorisées  au  31 
décembre  1858,  suivant  la  date  de 
leur  autorisation  ;  il  indique  en  même 
temps  la  date  de  leur  mise  en  activité. 

Dans  le  cours  de  4858  il  a  été  créé 
40  caisses  d'épargne,  par  l'initiative 


et  par  les  soins  des  Conseils  munies* 
paux  de  Fumay,  d'Amplepuis ,  de 
Cliâteaubriaut ,  de  Crémieu ,  de  la 
Tour  du-Pin,  de  Méru,  de  Casscl.de 
Comines,  de  Sarlat  et  de  Montereau- 
Faul  -Tonne. 

Le  nombre  des  caisses  d'épargne 
autorisées  au  1"  janvier  1858  était  de 
411  ;  il  a  doue  été  porté  au  3 1  décem- 
bre de  la  même  année  à  421. 

Le  nombre  des  caisses  ouvertes  an 
1"  janvier  1858  était  de  379  ;  dans  le 
cours  de  l'année  il  a  été  porté,  par  la 
mise  en  activité  de  22  caisses  qui  ne 
fonctionnaient  pas  jusqu'alors,  à  401. 

H. 

Le  deuxième  tableau  fait  connaître 
le  nombre  et  le  siège  dos  eaissea  d'é- 
pargne dans  chaque  département,  le 
nombre  et  le  siège  de  leurs  succursa- 
les, le  capital  de  leurs  fonds  de  dota- 
tion et  de  réserve  au  i*r  janvier  1888, 
les  souscriptions  particulières  ,  ses 
subventions  des  conseils  généraux  et 
municipaux,  les  iuléiêts  des  fonds  de 
dotation  et  de  réserve  et  les  bonifica- 
tions perçues  pendant  l'année,  les 
frais  d'administration  pendant  l'année, 
et  enfin  le  capital  des  fonds  de  dota* 
tion  et  de  réserve  au  31  Jécenibre 
1858. 

Les  421  caisses  établies  an  lepartis- 
saient  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  manière  suivante  : 

85  étaient  situées  dans  des  chefs- 
lieux  de  département  (I)  ; 
233  étaient  situées  dans  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  ; 
101  étaient  situées  dans  des  cbefs- 
lieux  de  canton  ; 
1  était  lituée  dans  un  chef*  lien 
de  commune. 

Ces  4SI  caisses  avaient  189  sorcnr> 
sales,  dout  27  de  1"  classe  et  162  de 
V  classe. 

Les  189  succursales  étaient  éta- 
blies, savoir  : 

16,  dont  5  de  1™  classe  et  11  de 
2*  classe,  dans  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ;  17 S,   dout  22   àc  1** 


(1}  Le  seul  eneMieu  de  département  qui  n'ait  pas  de  caisse  d'épargne  eat  celai  des 
Ar demies  ;  mais,  en  fait,  la  villa  de  Matières,  eonUgué  qu'elle  est  à  Cbartevilte,  qui 
possède  une  caisse  d'épargne,  jouit  par  cette  caisse  du  bénéfice  de  l'institution. 
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Ce  qui  ressort  principalement  des  reçus  du  dehors,  c'est-à-dire  U»  chiffre 

renseignements  contenus  dans  ce  ta-  total  des  souscriptions  particulières  et 

bleau,   c'est  d'abord   que  la  fortune  drs  »ubventious  des  conseils  généraux 

particulière  des    caisses  d'épargne  a  et  municipaux,  est  resté  sensiblement 

continué  en  1858,  comme  durant  les  le  même  en  1858  qu'en  1857  ; 
années   précédentes,   à  s'augmenter         C'est  enfin  que,  si  Ton  considère  en 

dan*  une  proportion  considérable  ;  bloc  tontes  les  caisses  d'épargne,  on 

Ensuite,  c'est  que,  malgré  la  mise  voit  que  le  produit  de  la  retenue  eier- 

en  activité  dans  le  courant  de  l'année  cée  sur  les  dépôts  suffit   et  au  delà 

de  22  caisses  qui  ne  fonctionnaient  pas  pour  couvrir  les  dépenses  d'adminis- 

l'année   précédente,   le  montant  des  tralion. 
secours  que  le»  caisses  d'épargne  ont 

III.  —  LIVRETS. 

Il  existait,  au  1er  janvier  1858,  dans  les  401  caisses  d'épargne  qui  ont 

fonciionné  durant  l'année 978,904  livrets. 

Pendant  Tannée,  il  en  a  été  ouvert. 177,449      — 

Pendant  l'année,  il  en  a  été  reçu  par  transfert.  .  .  .  7,441       —     • 

D'où  ressort  un  total  de 1,163,794      — 

dont  les  caisses  ont  été  débitrices  pendant  l'année, 
mais  dont  il  faut  déduire  : 

Livrets  soldés 121, £89      — 

Au  31  décembre  1858,  il  restait  donc  en  circulation..   1,042,305  livrets. 

Ainsi,  le  nombre  des  livrets  a  reçu         Si  l'on  divise  le  nombre  des  livrets 

une  augmentation  de  63,301  livrets,  en  circulation  au  31  décembre  1858 

ou  6,50  0/0  environ.  par    le  nombre  des  caisses  d'épargne 

Le  rapprochement  des  indications  en  activité  à  la  même  époque,  on  voit 
qui  précèdent  et  de  celles  qui  sont  que  le  nombre  moyen  des  livrets  co- 
con tenues  daus  le  dernier  compte  rendu  verts  par  chaque  caisse  était  de 
donne  lieu  de  reconnaître  qu'en  1858:  2,599  ;  il  n'était  que  de  2,583  au  31 

II   a  été  ouvert  12,167   livrets  de  décembre  1857. 
plus  qu'en  1857,  ou   7,40   0/0  en-         En  rapprochant  le  nombre  total  des 

viron  ;  livrets  (1,041 ,205)  du  chiffre  légal  de 

Il  y  a  été  soldé  12,740  livrets  de  la  population  (36,099,364  habitants), 

moins    qu'en  1857,    ou     9,50  0/0  on  voit  qu'il  y  avait.au  31  décembre 

environ.  1858,  1  déposant  à  la  caisse  d'épargne 

Enfin,  l'augmentation  obtenue  dans  sur  35  habitants  environ;  ao  31  dé- 
le  nombre  des  livrets  qui  restent  en  cembre!857,  il  n'y  avait  qu'un  dé- 
circulation  au  31  décembre,  compara*  posaut  sur  38  habitants, 
livement  au  nombre  des  livrets  qui  La  moyenne  est  dépassée  dans  23 
étaient  en  circulation  au  1er  janvier,  départemeuts,  qui  présentent  une pro- 
a  été  en  1838  presque  double  de  celle  portion  plus  élevée,  savoir  : 
qui  avait  été  constatée  en  1857. 


DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 
d'habitanit 

uniUpoMBl. 

"~  -■■-","-'               "  ■  ■■  ■ 
DÉPARTEMENTS. 

nome* 

«tt»Uu»t> 

Seine.  .  • 

7.6 
12 
18 
14 
14 

Marne ,  .  .  . 

Loiret.. •  • 

17 

Seine-et-Marne.  •  .  .  • 

18 

Scine-et-0ise..  .... 

Oise 

Eure-et-Loir 

Seine- Inférieure.  .  .  . 
Moselle 

21 
22 

Bb4ne 

23 
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DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE 
*h%bfuau 

pour 
«n  dëpocanl, 


Meurthe 

Boucbes-du-Rhône. 
Côte-d'Or. .  . 

Doubs .".".* 

Somme.  ... 

Nord 

Hérault.  ....'' 


25 
25 
26 

27 
27 
28 
29 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne, 
Aabe. 

Meuse  v.  .  .  . 
Haute- Marne. 
Maine-et-Loire, 
Yonne, 


»t  sa?»rh^tïr.atetX't5,?  * 


DÉPARTEMENTS. 


Sarthe 

Eure.  ."".""." 

Indre-et-Loire.  .* 

Bas-Rhin 

Ardennes.  .  .  . 

BMSOB-Pyréoée».  . 

Gironde 

Calvados \ 

Pas-de-Calais.  .  . 

Finistère 

Jura.. 

Loire 

Gard ] 

Mayenne.  .  .  .  .  . 

lUe-ei-Vilaine. .  .  . 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Isère 

Cantal 

Loire-Inférieure. .. 

Manche 

Haut-Rhin 

Puy-de-Dôme..  .  . 
Saone-et-Loire.  .  . 

Vancluse. 

Orne 

Charente 

Tarn-et-Garonne.. 

Aude 

Vienne ," 

Vosges 

Ain? 


NOMBRE 
«Hubltaolt 

umdép 


36 
87 
37 
37 
39 
40 
41 
43 
45 
47 
47 
48 
50 
50 

62 

53 

54 

56 

59 

59 

60 

62 

63 

65 

66 

69 

74 

74 

76 

82 

82 

89 


DÉPARTEMENTS. 


Côtes-du-Nord.  .  .  . 

Morbihan 

Haute-Garonne.*.  !  [ 

Nièrre 

Hautes-Alpes. 

Charente-Inférieure/ 
Indre. 

Deui-Sèvres. 
Landes 

Pyrénées-Orientales.' 

Haute-Saine!  ."  *  l  * 
Haute-Vienne..  .  . 
Haute-Loire..  . 
Ardèche [  "  " 

Lot-et-Garonne. .  . 

Tarn 

Cher 

Hautes- Pyrénées.  ."  ' 

Basses-Alpes 

Lozère 

Gers .'.'., 

Creuse.  ....."" 

Drôme ]  \  ' 

Dordogoe ."  ] 

Aveyron ." 

Lot \\ 

Corrèze "  .*  ! 

Vendée 

Corse ".  !  !  " 

Ariége [  * 


89 

90 

90 

90 

97 

99 

102 

106 

107 

110 

114 

114 

117 

118 

118 

128 

128 

157 

170 

170 

186 

202 

204 

222 

242 

245 

290 

301 

342 

353 

480 
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— 

LIVRETS 

DIFFÉRENCE 

ouverts  pendant  l'année 

pour  1858. 

VILLES. 

„*»>"""~^^^^^fc»— * 

1SSS. 

1SS7. 

•a  plm. 

w  moisi. 

Paris 

32,887 

33,227 

». 

340 

Lyon 

Marseille.  .  .  . 

3,987 

3,131 

856 

*» 

3,708 

3,672 

36 

» 

Bordeaux.  .  .  . 

3,125 

2,953 

172 

» 

Lille 

2,376 

2,266 

120 

» 

Nancv 

2,024 

1,836 

189 

» 

Rouen 

1,767 

1,649 

118 

» 

Nantes. 

1,764 

1,476 

288 

» 

Strasbourg.  .  . 

1,702 

1,562 

140 

» 

Reims 

1,676 

1,479 

197 

» 

Mets.  •  •••.. 

1,528 

1,337 

191 

» 

Meaux 

1,428 

1,304 

124 

» 

Versailles. .  .  . 

1,411 

1,384 

27 

» 

Amiens.  .  .  •  . 

1,402 

1,316 

87 

n 

Brest 

1,363 

» 

a 

» 

Grenoble.  .  .  . 

1,814 

» 

» 

» 

Orléans 

1,290 

» 

» 

» 

Corbeil 

1,222 

» 

» 

» 

Beauvais.  .  .  . 

1,117 

1,299 

» 

182 

Le  Mans..  ... 

1,089 

» 

» 

» 

Dijon.  ..... 

1,041 

» 

» 

» 

LIVRETS 

DIFFÉRENCE 

VILLES. 

distant  an  31  décembre 

pour  1838. 

isss. 

1857. 

en  pliu. 

-- - 

Paris 

231,647 

226,224 

5,423 

» 

Lyon 

34,627 

32.462 

2,065 

» 

Bordeaux 

18,426 

17,813 

613 

» 

Marseille.  .  .  • 

18,265 

17,245 

1,019 

» 

Metz 

17,456 

16,942 

514 

» 

Ronen 

13,220 

12,408 

812 

» 

Lille 

12,899 

12,013 

786 

» 

Orléans 

11,061 

10,706 

355 

» 

Nancy 

Strasbourg.  .  . 

10,798 

10,394 

404 

» 

10,489 

10,009 

480 

» 

Beauvais.  .    .  . 

10,143 

9,585 

558 

»         * 

Meaux 

8,916 

8,207 

709 

» 

Amiens 

8,898 

8,138 

760 

1» 

Corbeil 

8.791 

8,103 

688 

» 

Brest 

8,606 

8,213 

393 

» 

Versailles. .  .  . 

8,561 

8,236 

315 

'     » 

Nantes 

8,468 

7,935 

533 

» 

Dijon 

8,424 

7,999 

425 

» 

Le  Mans.    .  .  . 

8,280 

7,672 

508 

i» 

Reims 

7,924 

» 

» 

» 

Grenoble.  .  .  . 

7,738 

» 

» 

» 
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u  1er  janvier  1858,  le  solde  dû  par  les  401  caisses  d'épargne  qui  ont 
lionne  pendant  l'année  était  de 278,912,390    16 
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Indépendamment  de  ces  21  caisses,  d'être  comprises  dans  le  tableau,  ont 

il  est  juste  d'en  mentionner  9  autres  ouvert  cependant  plus  de  livrets  que 

qui,  sans  avoir  un  nombre  de  dépo-  quelques-unes  des  caisses  qui  y  figu- 

sants  assez  considérable  pour  obteuir  reot,  savoir  : 

La  caisse  de  Besançon,  qui  a  ouvert  pendant  l'année.  .  1,656  livrets. 

La  caisse  de  Toulon 1,495  — 

La  caisse  de  Saint-Élienne 1,493  — 

La  caisse  de  Clermont-Fcrrand 1,366  - 

La  caisse  du  Havre 1,298  — 

La  caisse  de  Fontainebleau 1,223  — 

La  caisse  de  Compiègne 1,103  — 

La  caisse  de  Commercy 1,093  — 

La  caisse  de  Cbàlons 1,057  — 

Crédits. 

Au: 
fonction  n 

Pendant  l'année,  les  versements  reçus  par  les  mê- 
mes caisses  se  sont  montés  à 130,807,485    42 

Les  intérêts  alloués  aux  déposants,  à 10,094,364    94 

Les  arrérages  de  rentes  louches,  à 233,482    95 

Soit  en  masse 420,047,723    47 

De  cette  masse  il  convient  de  déduire  les  rembour- 
sements en  rentes  acbelées  : 

1°  D  office  : 

En  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1851  (Réduction 
des  comptes),  soit 314,935  25 

En  exécution  de  la  loi  du  7  mai 
1 853  (consolidation  des  comptes  aban- 
donnés), soit 3,119  65 

2°  À  la  demande  des  déposants, 
soit.. 8,907,354  20 

3°  En  versements  à  la  caisse  des 
«traites  pour  la  vieillesse,  soit  .  .  .  20,738  00 

Et  les  remboursements  en  espèces 
(capital,  intérêts  et  arrérages  de  ren- 
tes), soit 100,295,394  00 

Soit  une  masse  de.  .  .  .    109,541,511  10 ci.  109,541, 511     10 
De  sorte  qu'au  31   décembre  1858  le  solde  dû  aux       — ~ 

déposants  était  de 310,506,212    37 

Il  s'est  donc  accru  dans  l'année  de  31,593,832  f.  soit  de    1 1,32  °/«  environ. 

Comparativement  aux  opérations  de  Ont  diminué    au   contraire  :    les 

l'année  1857,  telles  qu'elles  sont  expo-  acbats  de  rente  d'office,  de  32,934  fr. 

sées  dans  mon  précédent  rapport,  les  07  c.  (6,74  0/0  environ)  ; 

opérations  de  l'année  1858  présentent  Les  achats  de  rente  volontaires,  de 

une  augmentation  sur  tous  les  articles  2,705.691  fr.  76  cent.  (28,30  0/0 

de  recette  et  une  diminution   sur  les  environ)  ; 

articles  (un  seul  excepté)  de  rembour-  Les  remboursements  en  espèces,  de 

sèment*.  15,148,124  fr.  64  c.  (13.11  0/0). 

Ainsi  les  versements  ont  augmenté  La  seule  sorte  de  remboursements 

àt  \ 0,808,302  f.  64  c.  (9,00  environ);  qui  offre  une  augmentation  est  celle 

Les  intérêts  alloués  aux  dépotants,  des  remboursements  en  dépôts  à  la 

de  424,084  fr.  49  c.  (4,39  0/0  en*  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  : 

viron  );  la  différence  en  plus  est  de  7,023  fr. 

Les  arrérages  de  rente  tourbes  pour  55  c  soit  environ  33,38  0/0. 

les  déposants,   de  14,038  30  cent.  Si  l'on    divise  le  solde  générât  dû 

(6,40  0/0  environ)  ;  par  les  caisses  d'épargnée  leurs  dépo* 
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ssnts  au  81  décembre  1858  par  le 
nombre  total  des  livrets  en  circulation 
à  la  même  date ,  on  obtient  une 
moyenne  générale  de  2 97  fr.  93  cent, 
par  livret.  Au  31  décembre  1857,  la 
moyenne  n'eicédail  pas  284  fr.  86  c. 

dette  moyenne  est  dépassée  dans  60 
départements- 

(Voir  la  nomenclature,  Moniteur, 
25  décembre.) 


La  mo)enne  générale  des  dépôts 
n'est  pas  atteinte,  au  contraire,  dans 
36  département*  (Y.  Momitemr  loc. 
cit.). 

Le  tableau  suivant  indique  les  ver* 
senieuts  reçus  pendant  l'aimée  ainsi 
que  les  soldes  dus  au  31  décembre 
1  858  par  les  caisses  d'épargne  dont  les 
opérations  ont  le  plus  d'importance. 


VILLES. 


Pari» 

Marseille 

Lyon 

r.ordeaux 

Nancy 

Lille 

Metz 

Rouen 

Reims 

Strasbourg 

Besançon 

Meaux 

Grenoble 

Orléans 

Amiens 

Toulon 

Nantes 

Le  Havre 

Brest 

Beauvais 

Châlons 

IV. 


VERSEMENTS 


24,449,310 
2,956,847 
2,830,465 
2,545,972 
1,662,379 
1,558.253 
1,531,653 
1,468,314 
1,319,670 
1,306,714 
1,300,856 
1,217,164 
1,163,333 
1,149,401 
1,136,665 
1,055,863 
1,054,512 
1,045,509 
1,041,237 
1,028,649 
1,011,161 


en  18ST. 


24,188,598 
2,831,982 
2,351,210 
2,267,627 
1,522,740 
1,407,197 
1,377,618 
1,397,594 
1,184,024 
1,154,896 
1,129,249 
1,056,093 
1,081,947 
999,744 
1,058,863 
1,044,198 
» 
988,430 

1,146,940 


DIFFÉRENCE 

pour  1858 


en  plat. 


260,711  85 
124.865  23 
479,255  69 
278,345  48 
39,638  81 
151,055  37 
154,034  68 
70,719  27 
5,646  10 
151,817  60 
37  170,607  41 
74  161.060  76 
59,  91,385  99 
15' 150,158  31 
73j  77,801  96 
66,   11,064  96 


57,078  95 


18291  48 


livrets  et  des  crédits  au  81  décembre 
1858. 
Le  quatrième  tableau  présente  la        II  donne  pour  chacune  des  quatre 
division  par  classes  de  quotité,  des    classes  les  résultats  suivants  : 


CLASSES  »S  QUOTITÉ. 


De  800  fr.  et  an-dessous , 

De  501  à  800  fr 

De  801  4  1,001  fr 

De  1,001  fr.  et  au-dessus  passibles 
de  réduction  dans  le  délai  de  trois 
mois.... • 

De  1,001  fr.  et  au-dessus  exemptes 
par  la  loi  de  la  rédaction , 

Totaux  et  moyenne  générale, 


LIVRETS. 


789,247 

138,312 

77,505 


47,120 
2,021 


1,042,205 


75.75 

12.25 

7.45 


4.35 
0.20 


100.00 


CRÉDITS. 


108,305,064  40 
78,810,982  27 
70,118,571  25 


48,686,076  35 

4,585  486  10 
310,506,212  37 


35.00 
25.36 
22.51 


15.64 
1.45 


«0.00 


MOILHNK 


137  S 
68M 
9J4  69 


1,055  24 
2,288» 


29785 
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environ,  dans  le  montant  des  crédita 
de  500  fr.  et  au-dessous  ; 

De  8,257,009  fr.  76  c,  on  11.76 
0/0  environ,  dans  celui  des  crédits  de 
501  a  800  fr.  ; 

De  8,888,988  fr.  04  fr. ,  on 
14.52  #3/0  environ,  dans  celui  des 
crédits  de  801  à  1,000  fr. 

De  6,818,083  fr.  87  c,  ou  16.19 
0/0  environ,  dans  celui  des  crédits  de 
1,001  fr.  et  au-dessus  passibles  de 
réduction  dans  le  délai  de  trois 
mots; 

Et  une  diminution  : 

De  479,597  fr.  08,  on  10  0/0  en- 
viron, dans  le  mentant  des  crédits  de 
1,001   fr.  et  au-dessus  exemptés  d« 
réduction  par  la  loi. 
V. 


En  comparant  ces  résultats  i  ceux 
qui  étaient  indiques  dans  mon  précé- 
dent rapport,  on  reconnaît  que  l'année 
1858,  relativement  à  Tanuée  1857, 
présente  : 

Un  accroissement  : 

De  34,999,  soit  4.64  0/0  environ, 
dans  le  nombre  des  livrets  de  500  fr. 
et  au-dessous  ; 

De  12,600,  soit  11.10  0/0  envi- 
roo,  daus  celui  des  livrets  de  501  à 
800  fr.  ; 

De  9,669,  soit  14.26  0/0  environ, 
dans  celui  des  livrets  de  801  à 
1,000  fr.; 

De  6,607,  soit  16.30  0/0  environ, 
dans  celui  des  livrets  de  1 ,001  fr.  et 
au-dessus  passibles  de  réduction  dans 
le  délai  de  trois  mois  ; 

Une  diminution  : 

De  402,  soit  16.60  0/0  environ, 
dans  le  nombre  des  livrets  de  1 ,001  fr. 
et  au-dessus  exemptés  de  réduction 
par  la  loi  ; 

Un  accroissement  : 

De  8,100,580  fr.  21  c,  ou  8  0/0 


Le  cinquième  tableau  présente,  sui- 
vant la  proleskion  des  déposants,  la 
dm>iou  des  livrets  ouverts  pendant 
l'année  1858  et  du  premier  versement 
effectué  par  chacun  des  nouveaux  dé* 
posants. 

II  donne  les  résultats  suivants  : 


PROFESSIONS  DBS  DEPOSANTS. 


Ouvriers 

Domestiques 

Employé* 

Militaires  et  marins 

Professions  diverses 

Mineurs 

Sociétés  de  secours  motaels 

Totaux  et  moyenne  générale. 


En  rapprochant  ces  résultats  de  ceux 

2 ni  avaient  été  obtenus  Tannée  précé- 
ente,  on  voit  que  le  nombre  total  des 
livrets  pris  pendant  Tannée  a  augmenté 
de  12,187.  Cette  augmentation  se  ré- 
partit entre  les  déposants,  classés  sui- 
vant leur  profession,  de  la  manière 
suivante  : 

Pour  les  ouvriers,  elle  est  de  5, 179 
livrets; 

Pour  les  mineurs,  de  2,608  ; 

Pour  tes  professions  diverses,  de 
2,325; 

Pour  les  domestiques,  de  1 ,269  ; 

Pour  les  employés,  de  1,009. 


UVRBT8. 

i- 

11 

36.45 

17  87 

3.61 

3.10 

21.20 

15.62 

0  12 

100.00 

64473 

31,499 

9,746 

6,439 

37,600 

27,477 

215 

177,449 

12,495,606  88 
4,985,090  86 
1,190,077  03 
1,130.840  51 
9,286,984  31 
3.409,142  15 
98,469  84 


33,194,211  58 


MOYENNE 


37.65 
15.05 

5.41 

3.46 
£8.01 
1022, 

0.20! 

100.00.    187  06 


196  98 
158  25 
183  69 
175  62 
246  99 
124  07 
458  00 


Il  y  a,  au  contraire,  diminution  de 
189  dans  le  nombre  des  comptes  nou- 
veaux ouverts  à  des  militaires  et  ma- 
rins el  34  dans  celui  des  comptes  nou- 
veaux onverts  k  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Le  nombre  proportionnel  des  ou- 
vriers dans  le  nombre  total  des  nou- 
veaux déposants  s'est  accru  en  1858, 
comparativement  à  1857 ,  de  0.58  0/0, 
celui  des  mineurs,  de  0.57  0/0,  et 
celui  des  employés,  de  0.35  0/0.  Le 
nombre  proportionnel  des  militaires** 
marins  a  ditniuué  au  contraire  de 
0,91  0/0,  celui  des  domestiques  de 
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0,42  0/0,  celui  des  déposants  de  pro-   des  sociétés  de  secours  mutuels  de 
fessions    diverses   de  0.14    et  celui    0,03  0/0. 
A  l'égard  du  montant  do  premier  versement,  il  a  augmenté  de  t 
1, 29 4,003 fr. 00c. pour  les  ouvriers; 
799,099      68    pour  les  professions  diverses  ; 
416,035      93    pour  les  mineurs; 
264,308      97    pour  les  domestiques; 
206,269      86    pour  les  employés. 
Et  il  a  diminué  de  : 

71,187      72    pour  les  militaires  et  marins; 

10,427      89    pour  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Dans  le  montant  total  des  sommes  Dans  le  cours  de  Tannée,  elles  ont 

déposée!  par  premier  versemeul,  la  acheté  : 

part  proportionnelle  afférente  aux  pre-  1*  D'office  (exécution  des  lots  des 

miers  versements  80  juin   1851  et  7  mai  1853),  1311 

Des    ouvriers    s'est    accrue,     de  inscriptions,  produisant  17^054  fr.  de 

0.70  0/0  ;  rente  et  appartenant   à  1,500   lita- 

Des  mineurs,  de  0.34  0/0  ;  laires  ; 

Des  employés,  de  0.18  0/0.  2'  A   la  demande  des  déposants, 

La  part    proportionnelle   afférente  9,523  inscriptions,produisaul 440,114 

aux  premiers  versements  francs  de  rente  et  appartenante  9,837 

Des    domestiques    a    diminué  de  titulaires. 

0.53  0/0  ;  Elles  ont  reçu  93  inscriptions  par- 

Des    militaires     ou    marins  ,    de  venues  d'autres  caisses  par  transfert, 

0.50  0/0  ;  produisant  S, 281  fr.  de  rente  el  ap~ 

Des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  parienant  à  87  titulaires. 

0.16  0/0  ;  D'autre  part,  elles  ont  livré  1 1,254 

Des  déposants  de  diverses  profes-  inscriptions,  produisant  470,008  fr. 

sions,  de  0.03  0/0.  de  rente  et  appartenant  à  1 1 ,61 4  tilu- 

laires  ; 

T1*  Et  elles  ont  déposé  a  la  Caisse  des 

Enfin  le  sixième  tableau  iudique  le  déj»ôis  et  consignations  (exécution  de 

mouvement  gpnéral  des  inscriptions  la  loi  du  7  mai  1853)  22  inscriptions, 

de  rente  pendant  Tannée  1858.  produisant  1,197  fr.  de  rente,  au  nom 

Les  401  caisses  d'épargoe  qui  ont  de  22  titulaires, 
fonctionné  pendant  l'année  avaient  eu  Ainsi,  au  31   décembre   1858,   il 
garde  au  im  janvier  10,054  inscrira  leur  restait  à  garder  9,905  inscrip- 
tions, produisant  258,952  fr.  de  rente  lions,  produisant  247,838  fr.  et  ap- 
et  appartenent  i  10,093  déposants.  partenant  à  9,879  titulaires. 


CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  PARIS 

PENDANT  L'ANNtK  1859. 

(Extrait  du  Rapport  de  Jf.  François  Délester  t.) 
{Moniteur  du  28  juin  1859.) 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu,  en  1858,  pour  le  compte  des  dé- 
posants : 

1*    En    252,768    versements,    dont    32,887    nouveaux,     la    somme 
de 24,449,3IOfr.00c. 

2*  Eu  1,078  transferts-recettes  provenant  des  cais- 
ses d'épargne  départementales 405,093    28 

3"  En  11,293  parties  d'arrérages  de  rentes  apparte- 
nants aux  déposants 167,211    50 

4*  Les  intérêts  dus  aux  comptes  des  déposants  ont 
monté  à 1,456,149    34 

TotaA  des  recettes 26,537,764    12~ 
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Report 26,537,704    12 

La  caisse  d'épargne  a,  par  contre,  payé  : 

1*  Ea  83,123  retraits,  doot  27,172  pour  solde,  la 
somme  de .  .  .     19,107,055    78 

2*  En  1,199  transferts-payements 
•envoyés  aux  caisses  d'épargne  dé- 
partementales   411,158    57 

3°  En  achats  de  130,817  fr.  de 
rentes  pour  le  compte  de  4,118  dé- 
posants, la  somme  de 2,832,373    10 

4°  En  placements  à  la  caisse  de 
retraite  pour  la  vieillesse 7,955    00 

5*  En  sommes  contre-passées  pour 
intérêts  supprimés  à  des  cessionnai- 
rea  de  plusieurs  livrets 253    50 

El  6*  en  annulation»  par  suite  de 
la  prescription  trentenaire  des  soldes 
de  107  comptes  abandonnés,  montant 
à 2,862    21     22,861,058    16 

Excédant  des  recettes  sur  les  payements  .      4,176,105    96 
Lequel,  ajouté  au  solde  qui  était  dû  au  commence- 
ment de  l'année  à  226,224  déposants .     44,607,284    56 

porte  à 48,783,360    52 

le  montant  des  sommes  dues  à  la  fin  de  1858,  à  231,647  déposants. 

En  comparant  les  versements  et  million  de  moins  pour  Panuée  1858. 
les  remboursements  de  4858  avec  Enfin,  de  la  comparaison  du  total  de 
ceux  de  1857,  nous  voyons  que  les  l'avoir  de  nos  déposants  à  la  clôture 
versements,  qui  s'étaient  élevés  en-  des  deux  eiereiccs  1887  et  1888,  il 
4887  à  23,538,053  fr.,  ont  monté  en  résulte  que  le  solde  dû  aux  déposants  ' 
4858  à  24,449,310  fr.,  et  qu'ainsi  les  était  à  la  fin  de  4858  supérieur  d« 
recettes  de  1858  donnent  sur  celles  4,176,105  fr.  à  celui  de  1857.  Le  sol- 
de l'année  précédente  une  augmenta-  de  dû  aux  déposants  à  la  fin  de  1857 
tion  de  911 ,257  fr.  n'avait  été  que  de  44,607,254  fr.,  et 

D'autre  part,  les  remboursements,  il  se  trouvait  être,  à  la  fin  de  1858, 
qui  s'étaient  élevés  en  1857  à  de  48,783,363  fr. 
22,669,559  fr.,  n'ont  plus  été  en  Quant  au  nombre  des  déposants, 
4858  que  de  19,107,055  fr.,  et  par  cet  autre  indice  significatif  des  pro- 
conséquent les  retraits  de  1858  ont  grès  de  la  caisse  d'épargne,  il  s'est 
été  inférieurs  de  2,562,402  fr.  à  ceux  encore  augmenté  de  5,423  dans  le 
de  1857.  cours  de  l'année   dernière,  puisque, 

Les  emplois  en  rentes   ont  aussi  à  la  fin  de  1857,  nous  avions  seule- 

éprouvé  une  diminution  notable.  En  ment  226,224  livrets,  et  qu'à  la  fin 

1857,  la  Caisse  avait  acheté  des  rentes  de  1858,  nous  en  comptions  231 ,647. 

au  nom  de  ses  déposants  pour  une  Répartition  par  professions  ou  par 

somme  de  3,852,052  fr.  Elle  n'en  a  classes  des  32,887  comptes  ouverts 

acheté,  en  1858,  que  pour  la  somme  pendant  l'année  1858,  avec  l'indica- 

■de  2,832,373  fr.,  ce  qui  fait  près  d'un  tion  du  montant  du  1«*  versement. 

lfoobm.        Sommet. 

!•  Ouvriers.  Agriculture 490  79,175 

Nourriture 1,614  196,980 

Bâtiment 2,612  404,729 

Vêtement 6,411  693,852 

Objets  de  luxe 4,104  610,760 

Journaliers 3,777  632,052 

Total 17,908    2,417,548 
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2*  Artisans  patentés.  Agriculture 192  40,(70 

Nourriture 512  76,880 

Bâtiment 167  21,229 

Vêtement ;  .  .  .  .  461  68,99» 

Objets  de  luxe,  etc 54»  74,417 

Commerçant* 196  31,778 

Total 2,077  308,973 

Réunion  des  deux  premières  classes.  19,985  2,726,521 

3*  Domestiques.  Gens  de  confiance. 73  9,563 

Valets  de  chambre 1,531  227,582 

Cuisiniers 4,318  568,071 

Cochers 186  29,252 

Jardiniers 42  7,835 

Portiers 400  68,366 

Total 6,550  910,669 

4*  Employés.  Employés  supérieurs 128  15,030 

Employés  aux  écritures 970  109,863 

Commis-marchands 945  130,884 

Garçons  de  bureau 186  23,439 

Facteurs,  conducteurs,  etc 859  97,341 

Total 3,088  376,557 

5*  Militaires  et  marins.  Infanterie 452  79,713 

Cavalerie 27  5,190 

Artillerie  et  génie 35  7,376 

Administration  et  santé 228  5,482 

Marine 3  430 

Service  de  Paris 399  65,741 

Invalide» 36  6,898 

Retraités •  .  .  22  5,184 

Total 1,202  176,014 

6°  Professions  libérales.  Jurisprudence 93  11,809 

Médecine 107  16,321 

Clergé .  39  4,980 

Instruction 213  31,400 

Beaux-arts 395  _  56,552 

Total 

7°  Rentiers.  Rentiers 

Sans  déclaration 

Total 

Sociétés  de  secours  mutuels 

Totaux  généraux...  . 

Ces  nombres  peuvent  encore  être  subdivisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes 17,740  2,670,999 

Mineurs 1,971  126,295 


347 

121,062 

858 

164,073 

356 

48,629 

.   1,214 

212,701 

1 

300 

.  32,887 

4,522,824 
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Femmes 11,457     1,612,830* 

Mineures 1,709        112,700 

Division  par  classe  de  quotité»  des  soldes  existant  au  26  décembre  1868  : 

De        1  à    500  fr 197,247  22,757,454  115  57 

De    501  à    800  fr..  .  .  • 20,264  12,667,034  625  10 

De    801  à  1,000  fr 11,020  9,916,096  899  82 

De  1,001  fr.  et  au-dessus 2,882  2,946,475  1,022  87 


Remplaçants  militaires  ayant  plus 
de  1.000  fr.. 


90  161,419  1,793  55 
Sociétés  de  secours  mutuels  ayant 

plnsde  1,000 fr 144  334,882  2,325  57 

Ensemble.  .  .  .    231,647  48,783,360  210  59 


OPÉRATIONS  DE  Là  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES 

PENDANT  L'ANNÉl    1859. 

{Compte- rendu  par  M.  le  comte  de  Germiny,  gouverneur.) 

Tau*  de  t escompte.  —  L'escomp-  millions  900,0<)0  fr.  En   1859,  il  a 

le,  qui  était  à  3  p.  100  depuis  le  24  atteint  le  chiffre  de  6  milliards  166 

septembre  1858,  a  été  porté  à  4  p.  millions  500,000  francs.  C'est  pour 

100  le  4  mai  1849,  puis  abaissé  à  3  1859  une  augmentation  de  952  mil- 

1/3  le  5  août  ;  il  est  encore  anjour-  lions  600,000  francs, 

d'bui  à  ce  taux.  De  C escompte  des  effets  de  com- 

De  la  masse  des  opérations,  tant  à  merce,  de  leur  marche,  du  porte- 

Paris  que  dans  les  succursales. —  Le  feuille.  —  L'escompte  des  effets  de 

total  des  opérations  s'était  élevé,  en  commerce  a  suivi  la  même  marche 

1858,  au  chiffre  de  5  milliards  213  ascendante  que  celle  des  opérations. 

En  1858,  le  chiffre  des  escomptes  s'est  élevé  à 4,561,000,000 

En  1859,  ce  chiffre  a  atteint • 4,947 ,500,000_ 

Augmentation 386,500,000 

Au  16  mars  1859,  le  portefeuille  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales 

présentait  un  total  de 430,197,300 

c'est  le  minimum  de  l'année. 

Au  31  mai  1859,00  80106  s'était  élevé  à 572,174,400 

chiffre  le  plus  important  qu'il  ait  atteint  dans  cet  exercice. 

Aujourd'hui  26  janvier  1860,  ce  solde  est  de 517,651,900 

Des    avances  sur   effets  publics,     chiffre  plus   important    que  l'année 
chemins   de  fer   et  autres    valeurs     dernière. 

{Paris  et  succursales).  Indépendamment  du  crédit  ouvert 

aux  compagnies  de  chemius  de  fer 
Les  opérations    de  cette    nature     représentées  par  le  syndicat,  il  a  été 
présentent,    pour  cette   année,    un    avancé: 

Sur  effets  publics 225,754,900 

Sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 452,526,000 

Sur  obligations  du  crédit  foncier 5,946,800 

Total  des  avances 684,227,700 

En  1858,  les  avances  sur  ces  diverses  natures  de  valeurs 
ne  s'étaient  élevées  qu'à 599,532,600 

Augmentation  pour  1859.  .  84,695,100 
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Le  solde  de  ce  compte  était  au  24  décembre  1859  de.  .      128,948,200 
11  est  aujourd'hui  de 127,293,000 

Des  transactions  avec  le  Trésor.  —  l'intérêt  des    100   millions  pour  le 

Le  1"  juillet  1859»  le  Trésor  a  rem-  temps  comprit  entre  le  premier  jour 

bourse  à  la  Banque  5  millions  sur  de  ce  semestre  et  celui  du  versement 

l'avance  de  75  millions  à  lui  faite  en  Ces  stipulation*    diverses  ont  reçu 

1859;  depuis,  il  a  fait  un  nouveau  leur  exécution.  « 

remboursement  de  %5  millions.  Il  reste  Le  81  décembre  dernier,  la  Ban- 

donc  lui  devoir  aujourd'hui  40  mil-  que  a  vtnè  les  100  millions;  le  28, 

lions.                *  un  décret  impétial  avait  autorisé  fins» 

Tous  vous  rappelez  que  la  loi  du  cription  au  Grand-Livre  de  la  dette 

9  juin  4857,  portant  renouvellement  publique,  avec  jouissance,  du  2t  juin 

du  privilège  de  la  Banque,  avait  ati-  1860,  d'une  rente  3  p.  100  de  4nil- 

pulé  que,  sur  le  produit  de  91,250  lions,   dont   tes   titres  seront   remis 

actions  nouvelles  que  la  Banque  était  *  après    l'ouverture   du    semestre   de 

autorisée  à  émettre  pour  doubler  son  juin  ;  et  l'article  5  du  même  décret  a 

capital,    représenté    désormais     par  stipulé  que  la  somme  à  laquelle  la 

182,500  actions,  une  somme  de  400  Banque  aurait  droit  pour  intérêt,  à 

millions  serait  versée  au  Trésor  dans  raison  de  4  p.  100,  depuis  le  jour  da 

le   courant    de    l'année    1859.    En  versement  jusqu'au   21   juin   1860, 

échange  de  celte  somme,  la  Banque  serait  imputée  sur  le  crédit  ouvert 

devait  recevoir  une  rente  de  5  p.  100  au  budget  de  1860,  pour  les  intérèu 

au  cours  moyen  du  mois  qui  précé-  de  la  dette  flottante, 

derait  le  versement,  sans  que  le  prix  4.  dater  du  29  juin   prochain,  la 

put  être  inférieur  à  75  francs.  rente  de  4  million»  à  répartir  entre 

Indépendamment  de  ces  dispost-  182,500  actions  ajoutera,  aux  prê- 
tions, il  résultait  d'un  irai  lé  passé  duits  ordinaires  de  nos  opérations,  on 
entre  M.  le  Ministre  des  finances  et  dividende  de  10  fr.  par  semestre, 
le  gouverneur  de  la  Banque,  le  10  Des  réserves  métalliques.  —  Les 
juin  1857,  que  les  arrérages  des  reo«  encaisses  de  la  Banque  et  de  ses  sec- 
tes à  délivrer  courraient  à  partir  du  cursales  ont  atteint  cette  année  va 
1"  jour  du  semestre  qui  suivrait  leur  chiffre  bien  supérieur  a  celui  de  l'aa- 
livraison,  sauf  boniûcatioti  à  la  Ban-  née  dernière, 
que,  à  raison  de  4  p.  100  l'au,  de 

Leur  minimum  en  1 858  a  été  de. 243  millions. 

Au  10  mai  1869,  il  était  de 512      — 

Augmentation 269     — 

Le  maximum  au  25  août  1859  a  été  de 646  millions. 

Au  24  décembre  1859  le  chiffre  de  l'encaisse  était  de.  .      575      — 
Aujourd'hui,  26  janvier,  il  est  de 526     — 

De  la  circulation  des  billets»  —  La     Banque  centrale  et  ses   suceorssiei 
circulation  des  billets  émis  par  la     s'élevait 

Au  8  janvier  1859  à 748,294,000 

Au  24  décembre  de  la  môme  année  à 705,882,100 

Le  maximum  au  16  janvier  1859  était  de 769,686,700 

Le  minimum  au  17  juin  de 662,167,000 

Le  chiffre,  aujourd'hui  26  janvier,  est  de 747,014,000 

Des    mouvements    généraux    des  née,  a  30  milliards  six  cent  trente-sept 

espèces %  des  billets  et  des  virements  millions.  —  Il  ne  s'élève,  pour  cette 

dans  la  banque  centrale.  —  L'en-  année,  qu'à  25  milliards  deux  cent 

semble  de  ces  mouvements  est  infé-  vingr-deux  millions.  La  diminution  ne 

rieur  au  chiffre  de  celui  de  l'année  porte  que  sur  les  virements.  Le  mou- 

1858  ;  —  il  s'élevait/  pour  cette  an-  vement  des  espèces  et  billets  a  été 
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supérieur  à  celui  de  l'année  4858.  1 18,500,000  fr.  dan*  le  chiffre  des 

Des  effets  au  comptant,  —  Le  nom*  tommes  encaissées, 

bre  des  effets  encaissés  en  1859  est  L'anuexiou  delà  banlieue  à  la  ville 

encore  supérieur  à  celui  de  Tannée  de  Paris  développe  considérablement 

précédente.  En  1858,  il  ne  s'élevait  cette  partie  du  service,  qui  impose  à 

3 n'A  948,000  effets  pour  une  somme  la  Bauqne  une  dépense  notable  et  nne 

e  1,257,000,000  fr.  —  En  1859,  il  grande  responsabilité. 

a'est  élevé  à  1 ,024,000  effets  pour  Des  comptes  courants  Je  Paris.  — 

une  somme  de  1,875.500,000  fr.  Il  En  1858,  le  maximum  des  comptes 

y  a  donc  aujourd'hui  augmentation  de  courauts 
76,000  dans  le  nombre  des  effets,  de 

à  été  de 175,708,000 

Le  minimum  de 111,135,500 

En  1859  Je  maximum  au  6  juin  était  de 306,250,701 

Le  minimum  au  17  décembre  de 138,822  300 

Les  comptes  courants  de  la  Banque  et  des  succursales  réunis  ont  donné 
celte  année  : 

Un  minimum  au  22  décembre  1859  de 172,400,000 

Un  maximum  au  16  juin  de 341,900,000 

Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Ban-  nature    d'opérations    s'est    produite 

que  centrale  sur  Us  succursales ,  et  cette  année  comparativement  A  l'an- 

w'ce  versa,  —  Une  diminution  dans  née  dernière. 
l'importance  du  mouvement  de  cette 

En  1858,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  centrale  et  ses 
succursales  s'élevaient  à. 520,640,000 

En  1859,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque 
centrale  se  sont  élevés  à 201,975,000 

Ceux  délivrés  par  les  succursales  à..    284,053,000 

Total 486,028,000     486,028,000 

Diminution  pour  1859 '    34,612,000 

Du  service  des  recettes  en  ville  et  nombre  d'effets  a  été  de  78,758  le  30 

dans  la  banlieue.  —  L'importance  de  avril.  La  plus  élevée  en  somme,  de  82 

ceservice  a  encore  dépassé  cette  année  millions   134,600  francs  le  31  dé- 

celle  de  l'année  dernière.  En  1859,  le  cembre. 

nembre  des  effets  encaissés  s'est  élevé  Des  effets  en  souffrance  dans  la 

à  2,378,000,  représentant  une  somme  Banque  centrale,  —  Le  compte  d'ef- 

de  8  milliards  655  millions.  fets  en  souffrance  complètement  soldé 

La  plus  forte  recette  de  l'année  en  au  24  décembre  1858, 

A  été  débité  dans  le  courant  de  l'année  de 153,492  09 

11  a  été  recouvré  sur  ces  créances. 53,660  88 

Différence 99,831  21 

Il  a  été  recouvré  sur  les  créances  antérieures  à  1859      103,509  91 

Excédant  en  recette  passé  au  compte  "" 

de  profits  et  pertes 3,678  70 

Du  service  de  la  Caisse  des  dépôts  se  soit  élevé,  en  1859,  qu'à  4 ,295,000 

de  titres. — Le  mouvement  de  ce  ser-  titres     valant,    au    24    décembre, 

vice  a  été  très-supérieur  à  celui  du  794,000,000  fr. 
dernier  exercice,  bien  que  le  solde        L'accroissement  des   travaux   ré- 

des  titres  déposés,  qui  était  en  1858,  suite  surtout  de  la  mesure  qu'a  prise 

de  1,165,000  pour  700  millions,  ne  la  Banque,  dans  l'intérêt  du  public, 
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de  se  charger  de  l'encaissement  des  une  tomme  de   9,614,000  fr.  Sort 

intérêts  et  dividendes  des  actions  et  pour  1859  augmentation  de  «99,000 

obligations  des  chemins  de  fer  fran-  coupons  pour  3,449,000  francs, 
çais  qui  sont  présentées  à  ses  suceur*         Ici  encore  grave  responsabilité  et 

sales  par  les  porteurs  de  titres.  très-grand  service  rendu.  Uni  aux 

Le  nombre  des  coupons  encaissés  déposants   qu'au  crédit  des  valeurs 

dans  cette  condition,  qui,  l'année  der-  déposées* 

nière,  ne  s'élevait  qu'à  501 ,000  pour         Des  succursales.  —  Les  opération! 

une  somme  de  6,171 ,000  fr.,  s'élève,  des  succursales  ont  donné, 
pour  l'année  18*^9,  à  800,000  pour 

Pour  1858  un  total  de 2;922,8009000 

Ce  total  pour  1859  offre  un  chiffre  de 3,566,900,000 

Augmentation  pour  1859.  .  .  644,100,000 
Les  succursales  de  Bas  lia  et  Bayon-  Quatre  succursales,  ci-dessous  dési- 
ne,  dont  la  création  a  élé  autorisée  guées,  se  trouvent  les  premières  en 
par  un  décret  du  26  juin  1858,  ont  ordre  d'importance  d'opération,  rt 
commencé  a  fonctionner  dans  le  cou-  présentent,  sauf  Lille,  une  notable 
rant  de  1859.  augmentation. 

Ainsi  Marseille  dont  les  opérations  ne  s'étaient  élevées  en  1858 

qu'à 870,380,000 

Donne  en  1859 469,067,000 

Augmentation 98,737.000 

Lyon  en  1858 • 246,400,000 

en  1859 312,946,000 

Augmentation.  ..*....  66,546,000 

Bordeaux  en  1858 213,300,000 

en  1859 .      268,862,000 

•  Augmentation 55,562,000 

Lille  en  1858 267,110,000 

en  1859 261,568,000 

Diminution 5,542,000 

Cinq   succursales   présentent    des  le  courant  de  l'année,  et  n'ont  pu  coo- 

pertes,  savoir  *.  Bastia,  36,105 francs;  vrir  leurs  frais  de  premier  établissr- 

Bayonne,     43,181;     ChAieauroux,  ment.  Quant  à  la  succursale  de  Limo- 

6,865;     Laval,     8,397  ;     Limogea,  ges,  elle  est  en  perte  de  111,366  fr. 

121,366.  Ensemble,  210,914  fr.  par  suite  d'une  opération  dont  l'ori- 

De  ces  cinq  succursales,  les  deux  gine  remonte  à  1856,  époque  de  la 

premières,  Bastia  et  Bayonne,  n'ont  cherté  des  subsistances, 
commencé  leurs  opérations  que  dans 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées 

à 2,672,910  26 

Celles  des  succursales  à 2,932,393  69 

Total .'      5,605,303  95 

Non  compris  les  frais  de  transport  par  chaque  année  de  sertices  rendus, 
d'espèces.  grandit  U  considération  de  ta  Banque, 
Des  dividendes,  —  Vous  savez  que  grandit  en  proportion  le  aèle  non- 
le  dividende  du  premier  semestre  de  seulement  de  ses  employés,  mais  de 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  quiconque  apporte  un  contingent  de 
de  53  fr.  Celui  du  deuxième  semés-  concours  à  des  travaux  dont  le  déve- 
tre  de  62  fr.  Soit  pour  l'année,  1 15  fr.  loppement,  vous  venez  de  le  consta- 
te* employé*.  —  A  mesure  que,  ter,  est  considérable. 
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Tableau  comparatif  du  montant  des  Opérations  des  Succursales 
de  la  Banque  pendant  les  années  1858  et  1859. 


SUCCURSALES. 


Amiens. .....  ■    *. 

Anger*.,.  .♦ 

AngouIGoie 

Art ;i-. 'i 

Avignon. ......... 

Bw-le-Duc ... 

Riuti*. . n 

Baronne .  ........ 

1  ies  :.\  :  l  ■;  i  ■  r  t  ......  .  ■ 

Botdeauï. ...... 

C*en **•* 

Carcusonae . 

Château  rou* . 

r.lerinont-Ferrind 

Dijon., ..... 

DiinlLeroiie. ...... 

Tircnoble . 

Havre  (Le|...  .  .. 

L*Ï*J 

Lille 

Limoge* ..... 

Lyon..,. 

Hu»LL«)< f. 

Marseille 

Met* 

Montpellier 

Mulhouse..,,  .,.. 
^llnr^,,.. 

Ninte» 

Nevera... , 

Niiîw*.,. 

Orièam ...  * * 

Poitiers. . ,.,,,.. 
Rein»..  .,*,,,,♦ 

Kt;riïïfrO .. 

Rochelle  (La).... 

Rouen  ......... 

Saint  Etienne. . . . 

Sùtuî-Ln 

SaiaMJnailin.. . 

Salas. 

Strasbourg...... 

Toulon..  .t 

Tonlomé., ...... 

Tanr». , 

Troyci ..,♦♦..,.. 
Valenrienncf.    ..  . 


KONTANT  DES  WÉïUTÏGNS 

itc/>i|i|)lrt  *l  inneti 

«tir  rJfeUjittbiïcti  Ung&L*, 

BOimvit,      dti-lniiif    de     f*J~  et 

«Jé<Ht  fontirr. 


55  A  1K.000 

i&ot.ooo 

43.2n.roQ 
u.i&mioo 


86,679,000 
315  3(11,000 
51  4S7.0WJ 

îAmtm 

13 13,000 
t8,ft57  (X  0 
«7,001.000 

90.185,0  M 

15B.&54  <mi 

3.011  IH  H  I 

267  .111000 

21t  (W  101 

51,359.000 
370.330  000 
Î7  097.11X1 
53,141  .non 
73,Hli>H'n 

26,&kmoo 
mmooo 

11«0Û 

55,319,000 
3S.069.000 
*3.t95%000 
01  .«1000 

ï4,47(VOOn 
133,150,000 

01,074.000 

10701.000 
131.801.000 
1.163.000 
85  006,000 
37.494,000 
fil  441  00 

aura  on» 
lismouo 


35  378,000 
39,871.000 
15.SM9.UU0 
11, 73110)  l 

57t7M,000'- 
*8,i  m  000 

ft.YOon 

7*48 .000 

84,541.0  0 

HftlttLOOO 

&MH4,000( 

16.491000 1 

4tiSKM*> 

37  «m.  000 1 

4O.Ï7&O0HI 

ura  000 

3*1007  000! 
173.709  000 

H  loi  um»; 

2«it  M.tt.iim 

4H,aw  i0) 

314  M6  00Q 
su  5iM,i«n 

Li'iilp0B7  1*30 
55191,000 
8O.35S.UO0 
92.JW7.O0tl 
3 1.045  .UNI 

140,*»  00o 
13313  000 
68  00*000 

14.S00O00 

Gi.om.0Q0 

3*001,000 

iMft.iNlO 
t3ti,Moo  000 

RUiwmo 

l!l .4SI  /mi 
l*t>  IOi  'INI 

t»  14;  01 10 
87.747,000 
4".,ïttO  h 
76  74*000 

BUU'OHf 
30»  10,000 
118  341  ODO 


10iS.eS.000  5.Û66  003  000 


HiMYumt 
4,753  000 

»  451000 
t>  810,40} 

14,184.000 

13.835  0  0 

ïftVODO 

7,348,000 

ÏISMIOÛO 
13.017  0  0 
117W.0OO 

'  B,3<lVfrU 

13,174,000 
10,1*0.00 
10,7*4  000 

15,113,000 
5  3flOrOÛU 

i.TtGJiOO 
i,t,  :jiN.UX1 
i,  ^.ïi.io» 
:m,;r>7  t»  11 
BOthl.OUO 
»,!»11O0Q 
1*1,777  IX*} 
5.4*3,000 
fl,î*H,000 
U!NJTO0l> 
Uft&OQO 
11*31,000 

11.1as.oou 
1 811  .noo 

7.,7  1-ori 


1TBDO0O 
t&OQÛ 


17 
t^41 

I4l0f.09« 
14.424  OAI 

SJHJOO 


i;A:*-;.imi 


mi*. 

1 

» 
■ 
■ 


11,401** 


Diminution  de  1858  sur  1857 098,090,600 

Augmentation  de  1830  sur  1858 644,155,000 
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Classement  des  Succursales  selon  l'importance  de   leurs 
Opérations  pendant  l'année  1859. 


DÉSIGNATION 
d«« 

SUCCURSALES. 

MON1 

DES  OPÉ 

Effets 
escompta. 

'ANT 

Amp«* 
cl  lingot  », 

TOTAUX. 

PRODUITS 

BRUTS. 

*                         185».                                  1 

1 .  Marseille 

858. 
1 

5 
4 
2 
5 
7 
6 
8 
9 
10 
12 
11 
13 
15 
17 
19 
16 
18 
14 
20 
21 
26 
28 
22 
23 
25 
31 
27 
24 
29 
34 
32 
30 
35 
33 
37 
39 
38 
45 
44 
40 
42 
36 
43 

41 

462,800  000 
281.440  000 
242  829.000 
215  634,000 
161,021.000 
141.962  000 
140  229.000 
135162  000 
114  265  000 
88.856  00D 
80,109,000 

79  466  000 

80  512  000 
74.837,000 
71,353,000 
70  166  000 
66  480  000 
60.759  000 
58  492.000 
56  281,(00 
34,741,000 
40  555  000 
58  714,000 
35  917,000 
36124  000 
36,002  000 

29  633.000 

30  332  000 
26,926  000 
26.570  000 
25187  000 
28.825,000 
22,382  000 
26,773  000 
23.158  0  0 
20,984  000 
17,538.000 
17.118,00) 
16.737,000 
14.758.000 
12  407  000 
12,363,000 

8.224,000 
7,548,000 
7.087,000 
1,912,000 
590,000 

flJlVT.HlO 
Sî.iiOlMXJO 

■*V  '53  ,«10 
i;ï,NGi,imo 

12,748.000 
H.M7.IW0 

ïl.lttJ.INRI 

0.0*1.1  M) 

1,076,000 

T.  77*1  i  h  H  h 
7,h./-:,i  H  H) 

5*075,000 
3J*t)7,tKHl 

5,589,000 

3  ir.,<w 

S.725.0UÙ 
1  wrMrnu 

Ili.lVMHMl 

2,G07.0HO 

131,000 

3,0x>t,(KKi 
5,2»i.{tfJtt 

v.m.u  '\ 

AJWHAm 
5,075,  WJO 
K.573  OOÛ 
Ei.rauKin 

*J  -I27,li00 
l.*SH  «Kl 
2,o75,OtNi 

l,L'..0|Nm 
i.'M  IJ.NKl 

2,ô*Ti  \m 

2    II.1'    MM 

731000 
I.VK5.000 

îw,tm 

3JjC«#000 
8.S3,QU0 
Stf.ÛÛO 

2,24*1.11110 
365,000 

46f>.Ofj7.000 
312,946,000 
268,862.000 
2fil,?ii;s,iMN) 
r5.7iHM.KiO 
186,808,4)1  Q 
1i*r.4SI,0UI 
iTïU  iiiipmin 

Il  VU  ElHHti 

ft7,7i7.1IW) 
Hi,:»ii  .i» m 
84410.000 
80^58,000 
76,742,000 
73,iNiM.l>0 

64,48!  1  "" 
ISI.697.,1  i«f 
N7,7O1,*U0 
SO^ÛUO 
IS,2SStO0O 
40,973,00 
5i»,N"  i  jum 
3&,328f  On 
37.2fiO.000 
7C>  378 ,000 
ftMl'MKXl 

32.001,000 

51,0  3,000 
30.fitf7,OUO 
30,240,000 
2x,8u'MJ  il 

2.ï.2TC>-0Oi» 
•J<i  tl  n  tX) 

K'     1    Ifr.MKl 

l-i.l^OOU 
U^i'iM'ikl 

irt.:>io,iMi 
il.7?.j  0  o 
8,4i«,000 
7,548,000 
4,138,000 
965^**0 

i,lttMsl 

2.  Lyon 

3.  Bordeaux 

4.  Lille 

667,8m 
1,082.574 

5.  Havre  (Le) 

6.  Rouen 

7.  Nantes 

m  36S 
■fcl.287 

8.  Saint-Quenlin 

9.  Valencienne8 

40.  Mulhouse 

11.  Strasbourg 

12.  Besançon 

15.  Saint  Etienne 

14.  Montpellier 

15.  Toulouse 

16.  Angouléme 

17.  Nîmes 

7KM0S 
504,109 
247,882 
3HUÏI 

2K3,K0» 

2!J1MJ£) 
2NO,47G 

213.589 

18.  Caen 

"i  ,  .".j* 

19.  Reims 

2£U  4 

20.  Avignon .*. . 

2ri2.16S 

21.  Orléans *.. 

22.  Toulon 

23.  Dijon 

24.  Angers 

25.  Mans  (Le) 

26.  aermonl-Ferrand. 

27.  Amiens 

JNll  11*5 

192,451 
17WJ9S 
LJM7K 

28.  Metz 

]&f<7lil 

29.  Rennes 

19R.0SÎ» 

30.  Nancy 

31.  Grenoble. 

32.  Troyes 

1 1  l.-^l 
lit.268 

33.  Limoges. 

m/JWt 

34.  Bar-fp-Duc 

35.  Rochelle  (La) 

36.  Dunkerque 

37.  Tours 

1 1  KJSS 
71,4*4 

38.  Saint-Lô 

H7.rs7*i 

39.  Sedan 

73  Ktô 

40.  Carcassonne 

41.  Arras 

f,7  3fKJ 

42.  Poitiers 

43.  Nevers 

iR,«no 

55,701 

44.  Laval 

45.  Bayonoe 

1    '  i,-Nl 

46.  Ghateanroux 

47.  Bastia 

1,495 

3,281,758.000 

z,m  os&uuo 

12/^18,718 

1859 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE, 

Assemblée  générale  du  27  avril  1859.»  Compte  rendu  au  nom  du  conseil 
d  administration,  par  M.  L.  Frkmt. 

Des  prêts  :  1*  Prêts  à  long  terme.—  Les  prêts  réalisa  dans  l'année  1858 
ont  atteint  le  chiffre  de  30,041 ,200  fr.,  à  répartir  entre  227  emprunteurs. 
Tous  ces  prêts  ont  été  réalisés  en  obligations  foncières,  saTOir  : 
En  obligations  4  p.  •/•  avec  lots,  à  l'annuité  de  5  fr.  65  c.  p.  "/.  pour 
cinquante  années, 

210  prêts,  pour 28,956,200      » 

En  obligations  5  p.  •/.,  à  l'annuité  de  6  fr. 
06  c.  p.  °/0  pour  cinquante  années, 

17  prêts,  pour 1,085,000      » 

Total,  227  prêts,  pour.  .    80,041,200      » 

Pour  les  années  précédentes,  les  résultats  étaient  ceux-ci  : 

En  1852,  le  créait  foncier  a  prêté  à  5  emprunteurs.  753,000  » 

1853  —                      298           —  25,966,100  ► 

1854  —                      518            —  27,618,700  » 

1855  —                      294           —  12,565,750  » 

!j  compris  les  prêts  des  \ 

Sociétés  de  Marseille  (  271            —  8,535,800  » 

et  de  Nevers | 

1857                      —                      118           —  8,056,760  » 

En  ajoutant  le  cbiffrede  1858. ...  227           —  80,041,200  » 

nous  aurons  le  chiffre  total  depuis  la  fondation,  soit 

1,731  prêts  pour 113,537,330     » 

Sur  cette  somme,  la  Société  a  recouvré  : 

Par  l'amortissement  semestriel 2,548,501    63 

Par  les  remboursements  anticipés 7,657,941    45 

Ensemble 10,206,443    08 

La  différence,  soit 103,330,886    92 

constitue  le  capital  restant  dû  à  la  Société  au  31  décembre  dernier. 

Les  prêts  que  vous  consentez  ont  prit  de  famille.  Mais  ces  résultats, 
toujours,  pour  l'emprunteur,  une  io-  dont  on  ne  contestera  pas  l'impor- 
contestable  utilité  ;  mais  ils  peuvent  tance,  ne  sortent  pas  du  domaine  de 
avoir,  au  point  de  vue  économique  du  l'intérêt  privé, 
pays,  une  portée  plus  ou  moins  grande,  Si,  au  contraire,  la  propriété,  quoi- 
et  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  que  libre  de  dettes,  se  trouve  sans 
notre  Etablissement,  une  influence  capitaux,  l'hypothèque  au  Crédit  fou- 
plus  ou  moins  puissante.  cier  met  en  ses  mains  des  ressources 

Tout  emprunt  est  drstiné,  soit  à  nouvelles,  un  fonds  de  roulement  qui, 

éteindre   un   engngemeut   antérieur,  en  lui  permettant   d'augmenter  ses 

soit  à  fournir  des  capitaux  disponibles,  revenus,  sert  à  l'accroissement  delà 

S'il  s'agit  de  liquider  une  dette  à  fortune  publique, 
courte  échéance,  qui  ne  laisse  de  sécu-         L'intérêt  que  nous  signalions  tout 

rite  ni  au  créancier  ni  au  débiteur,  à  l'heure  est  ici  agrandi  et  la  portée 

pour  la  convertir  en  une  detl«*  à  long  de  l'opération  est  plus  étendue.  Tous 

terme,  qui'  mesure,  pour  ainsi  dire,  entretenez  le  travail  en  mutipliaot  les 

sur  les  produits  de  la  propriété,  les  ressources  qui  l'alimentent,  et  vous 

charges  qu'elle  doit  supporter,  votre  contribuez  ainsi  à  cette  œuvre  féconde 

intervention  prévient  les  expropria-  qui  caractérise  notre  temps,  vous  en* 

tions,  retarde  les  ventes,  et,  en  con-  couragez,  vous  rendez  possibles  les 

servant  les  patrimoines,  maintient  l'es-  entreprises  d'assainissement  et  de  re- 
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construction  dans  les  villes,  de  dessé-  mettes  à  vos  emprunteurs,  ces  compa- 

cbements  et  d'améliorations  de  toute  goies  ont  iuiéièt  à  les   placer  aux 

nature  dans  les  campagnes.  cours  les  plus  élevés,  et  elles  savent, 

De  plus,  à  un  autre  point  de  vue,  pour  les  répandre,  leur  ouvrir  de 

lorsque  les  emprunts  n'ont  pour  objet  nouveaux  débouché»,  dont  viendront 

que  l'extinction   d'une  dette ,    c'est  à  leur  tour  profiter  les  particuliers  qui 

presque  toujours  par  des  particuliers  contractent  des  emprunts  auprès  de 

qu'ils  vous  sont  demandés,  et  si  l'exem-  vous. 

S  le  qu'ils  donnent  n'est  pas  sans  in-  C'est  sous  l'empire  de  ces  considé* 
uence,  il  n'agit  que  dans  un  rayon  rations  que  nous  avons  accueilli  avec 
assez  étroit.  Mais  lorsque  votre  ioter-  empressement  les  demandes  présen- 
vention  est  réclamée  dans  le  but  d'ope-  tées  par  plusieurs  sociétés,  parmi  les- 
ter de  grands  travaui,  c'est  le  plus  quelles  figure  en  première  ligue  la 
souvent  avec  des  Sociétés  que  vous  Compagnie  immobilière  de  Paria, 
passez  vos  traités,  et,  dans  ce  cas,  Avec  notre  système  de  prêts  en 
votre  influence  s'accroît  de  toute  celle  obligations,  nos  ressources  sont  iné- 
dont  dispose  l'entreprise  a  laquelle  puisables,  et  nos  opérations  n'ont 
vous  avez  piété  votre  concours.  d'autres  limites  que  les  besoins  de 
Chaque  Société  industrielle,  en  effet,  la  propriété.  Ce  que  nous  prétons, 
a  sa  part  de  crédit  et  peut  faire  usage  nous  l'avons  constamment  à  notre 
des  ressorts  qui  lui  sont  propres.  Si,  disposition,  c'est  notre  crédit  qui 
au  lieu  de  faire  appel  au  public  par  s'étend  et  s'affermit  à  mesure  que  nos 
voie  d'emprunt  pour  se  procurer  les  opérations  se  multiplient, 
capitaux  qui  leur  manquent,  ces  So-  En  effet,  l'expérience  en  est  faite 
ciétés  s'adressent  à  votre  institution  aujourd'hui.  Celte  combinaison  si 
et  lui  demandent  sa  garantie,  elles  simple,  si  pratique  du  prêt  en  lettres 
viennent  accroître  et  fortifier  votre  de  gage,  a  obtenu  un  éclatant  succès, 
crédit  de  toute  la  part  qu'elles  se  sont  Tous  les  emprunteurs,  quels  que 
acquise  dans  la  confiance  publique,  soient  leurs  besoins,  peuvent  venir  à 
et  en  même  temps  mettre  à  votre  ser-  nous,  nous  sommes  en  mesure  de  les 
vice  les  moyens  d'action  dont  elles  satisfaire  sans  préoccupations  pour  le 
disposent.  Les  valeurs  que  vous  re-  1  eu  demain. 

Annuités  recouvrent.  —  Au  31  décembre  1858,  la  Société  avait  recouvré, 
pour  semestre  d'annuités,  16,730,704  fr.  82  c. 

Dont,  pour  les  exercices  antérieurs  à  1858..  .  •    12,194,858    93 
Pour  l'exercice  1858 4,535,847    89 

Total  égal .     16,730,704    82 

Annuités  en  retard.  —  Au  31  décembre  1858,  le  chiflre  des  annuités  en 
retard  éiaii  de  52,909  fr.  50  c. 

Dont  pour  les  exercices  précédents 916    50 

Et  pour  l'exercice  1858 51,993    00 

Total  égal..  .......   ~  52,909    50 

Cette  somme  de  52,909  fr.  50  c.  est  le  reliquat  de  16,730.704  fr.  82  c. 
formant  la  totalité  des  annuités  à  recouvrer  depuis  le  commencement  de 
nos  opérations.  Elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  36,529  fr.  90  c. 

Annuités  payées  par  avance.  —  ciété  a  reçu,  pour  le  semestre  échéant 

Tues  annuités  payées  pur  avance  au  le  31   juillet    prochain,   61,861    fr. 

I*  janvier  1859   (l'échéance   n'est  65  c,  ce  qui  porte  à  808,407  fr.  30  c 

fixée  qu'au  31  du  même  mois)  s'éle-  le  montant  des  anuuités  ainsi  payées 

vaient  au  chiffre  de.  .  «  .246,545  65  par  avance. 

Sur  une  créance  totale  de  2,967,311         II  suffit  de  signaler  ce  chiffre  et 

60.  de  le  comparer  avec    celui  des  an- 

Eu  dehors  de  cette  somme,  votre  So-  nuités  en  retard  pour  reconnaître  h 
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sécurité  de  vos  opération»  et  les  faci-  figurent  point  encore  dans  les  comp- 
lues Qu'elles  offrent  à  la  propriété.  tes  de  Tannée  1858. 
"      *                                        w  Le  décret  portant  règlement  d'ad- 

î*  Prêts  à  court  terme.  —■  Nous  millislralj0I1  publique  pour  rexécu- 

vous  avons  fait  connaître,  1  année  der-  ti(m  deg  loift  rc|aljvel  m  drainage,  a 

nière,notre  intention  d'employer  a  des  ^  rendu  lc  «,a  jeptembre  1858,  les 

prêts  à  court  terme  une  partie  des  fonds  demandei  formées  par  les  propriétai- 

provenant  de  notre  capital  social...  res  qui  voulaient  profiter  du  béné- 

Nous  avons    commence  ce  genre  fiw  de  la  loi  n»onl  p„  être  mises  i 

d'opérations.    Au    31    décembre,  la  i^lude  qu'à  partir  de  la  promulgation 

somme  de  60,000 fr.  y  avait  ele  cm-  de  ^  d >rel 

ployée  d'autres  prêts  à  court  terme        ç,^  seujemenl  [e  q  janvier  der- 

oot  été  réalisés,  et  cette  branche  de  nicr        lcg  premières  demandes  nous 

nos  opérations  prendra  des  develop-  Ml  élé  ^a^mises  par  S.  Exe.  M.  le 

pements  en  rapport  avec  les,  services  Ministre  dc  l'agriculture,  du  < — * 

qu'on  peut  en  attendre.',  merce  et  des  travaux  publics. 

Aujourd'hui,  le   nombre   de 

Prêts  pour  travaux  de  drainage.  demandes  est  de  22,  pour  une  — 


Les  pièts  pour  travaux  de  drainage  de  187,899  fr.  17  c. 

que  la  loi  du  28  mai  1858  a  chargé  Sur  ce  nombre  12  ont  «?.***£* 

?e  Crédit   foncier  de    réaliser,  jus-  par    votre  <>^  .^™°"^ 

qu'à  concurrence  de  100  millions,  ne  pour  une  somme  de  120,099  tr.  17  e. 

ÉMISSION   d'OBUGATIOKS. 

Le  nombre  des  tilres  émia  pendant  l'année  1858  est  de  153,278,  pour 
une  somme  de  35,367,800  fr. 

Savoir  :  Obligations  3  et  4  p.  •/..  .  139  697  titres.  .  .  28,577,300      » 

__  5  o.  °/o.  .    13,581         —  6,790,500       » 


5  p.  7o.  .    13,581  ___ 

Total  égal. .  .  .  153,278       —  35,367,800      » 

La  mise  en  circulation,  en  1857,  Savait  pa«  *£* 

naiMé 10,047,600 

P  En  1856.  .....: 2'062'300 

Le  montant  des  obligations  figurant,  an  31  décembre  1858,  au  passif,  s'é- 
lève à  une  somme  de 103,037,300      » 

Si  Von  déduit  les  tilres  en  dépôt  chez  les  corres- 
pondants  de  la  Société,  pour  une  somme  de;.  -  •  -  .  grEX      Z 

Reste  pour  la  circulation  au  31  décembre  1858.  .  .      102,873,5W      » 

Les  titres  en  circulation  se  classent  ainsi  : 
Titres  de  l'emprunt  3  et  4  p.  •/..  .    339,546  titres  pour  W,929,0W       » 
Tilres  de  l'emprunt  5  p.-/!,.  .  .  .      43,789       -       21,891,500      » 

Total  an  31  décembre  1858,  déduc-          ... 
tion  mite  des  dépôts  chez  les  corres- 
pondants  et  des  promesses •  383,335       - 102,823,500      » 

Si  nous  comparons  le  chiffre  des  prêts  réalisés,  soit.    103,330,886    9t 
an  chiffre  des  obligations  en  circulaûon,  soit .    102,823,500      » 

nous  trouverons  que  le  montant  des  prêts  excède  le 

montant  des  obligalions  de 507,386    92 

Si  nous  faisons  le  même  rapprochement,  en  distinguant  d'après  le  taux 
de  rintérèt,  nous  trouvons  : 
Prêts  à  l'intérêt  de  5  p.  °/.,  pour  une  somme  de. .  •      28,146,710    23 
Obligations  à  l'intérêt  de  5  p.  •/.,  pour  une  somme  de      21,894,500    00 

Excédant  des  prêts  à  l'intérêt  de  5  p.  */•  sur  les  obli- 
gations au  même  intérêt. 6,252,210    23 
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Le  reste  des  prêts  est  représenté  par  le  placement  en  était  plus  abondant, 
des  obligations  appartenant  à  l'em-  Ainsi,  do  cours  de  4$5,  les  oblî- 
pruot  de  200  millions  de  francs,  à  un  gâtions  de  300  fr.  4  0/0  se  sont  éle- 
intérét  inférieur  ou  égal  à  4,51  0/0.     vées  au  cours  de  485,  sans  provoquer, 

Le  chiffre  de  la  circulation,  en  •  de  4a- part 'de  ceux,  qui  s'étaient  pro- 
4858,  vous  indique  le  développement  curé  ces  titres  à  bas  prix,  les  réalisa- 
qu'a  pris  le  placement  des  obligations  tions  qui  retardent  le  mouvement  des 
foncières.  #    meilleures  valeurs. 

Ce  développement  est  remarquable;'  '  *  Voici,  du  reste,  le  tableau  du  cours 
non-seulement  nous  avons  pu  placer    moyen  de  nos  valeurs   pendant  les 
un  grand  nombre  d'obligations,  mais     mois  de  décembre  1857  et  1858  : 
les  cours  se  sont  élevés  à  mesure  que 

iSS7.  18S8.  Augmentation     Lteonrsmitlmum 

—  —  pour  18S8.  »  èlé  de 

An  c,   1500..  ..  426  11  474  90  48  79  485  00 

4  P#  /o  }  100..  .  .    91  63  95  63  4  55  102  50 

-       ..  f 500..  .  .  402  21  446  15  43  91  465  00 

*p*   M  100..  .  .    79  56  87  38  7  82  92  25 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  vente  ficile  de  comparer  des  valeurs  qui 

des  obligations  à  la  Bourse  par  l'em-  diffèrent  par  leur  nature,  par  le  taux 

prunteur    lui-même,    qui    semblait  de  l'intérêt  ani  y  est  attaché  et  par 

d'abord  impossible,  se  fait  maintenant  l'époque  dû  remboursement,  il  ne  sera 

avec  facilité.  pas  sans  intérêt  d'en  faire  le  rappro- 

Eofio  les  lettres  dégage  créées  par  chemeut. 
le  Crédit  foncier  de  France  peuvent  Voici  les  cours  du  1er  avril  1859  à 
aujourd'hui  se  classer  a  côté  des  let-  la  Bourse  de  Berlin  ;  ils  ont  été  les 
très  de  gage  qu'émettent  les  Sociétés  mêmes,  presque  sans  variations,  pen- 
de Crédit  foncier   établies  dans  les  dant  Tannée  1858  : 
pays  voisins,  et,  quoiqu'il  soit  dif- 

3  1/2  p.  °/o  Prusse  occidentale 81  75p.  7». 

3  1/2     —    Prusse  orientale 81  50    — 

3  1/2    —  suésie. .  .  .  .  ; .  :.:::..   85  00  — 

4  —  Prusse  occidentale 89  00  — 

4  —  Poméranie 93  00  — 

4  —  Pôsen.  V.W.  W 90  00  — 

4  —  Silésie 92  50  — 

4  .      —  Pologne 98  50  — 

Dépôts  en  comptes  courants.  —  Les  versements  à  titre  de  dépôts  en 
comptecouramse  sont  élevés,  du  1"  janvier  au  31  décembre  1858,  au  chif- 
fre de...  .  .  ." 111,936,975    78 

Les  retraits  n'ont  été  que  du  chiffre  de.  * 81,051,055    42 

Ce  service  est  devenu  très-impor-  des  capitaux  déposés  en  compte  coû- 
tant. Nous  aurons  tout  à  l'heure  Toc-  rant  en  avances  sur  dépôt  d'obliga- 
casion  de  vous  soumettre  quelques  tions  foncières, 
considérations  à  cet  égard.             •  •  •     Ce  service,  malgré    le  taux  peu 

Avances  sur  dépôts  d'obligations  élevé  de  l'intérêt  auquel  nous  faisons 

foncières.  —  L'article  2  des  Statuts  ces  avances,  n'a  pas  pris  un  grand 

nons  autorise  à  employer  le  cinquième  développement. 

Le  montant  de  ces  'avances  était,  au  31  décembre 

1857,  de l  ...  t  ...  f 518,542    90 

et,  au  31  décembre  1858,  de 2,053,816    93 

Différence  pour  1858 1,535,274    03 
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Report. .  ;  ;     1,535^74  os 
Le  chiffre  des  avances  consenties  par  la  banque  de 
France  sur  les  mômes  valeurs  était,  au  31  décembre 
1868, 

A  Paris 731,7001        i  <M4  500    00 

Départements 282,8(K)  }__^___ 

Ce  qui  porte  le  total  des  avances  faites  sur  dépôts 
d'obligation*  foncières  à 2,549,774    03 

"Vous  remarquerez  combien  est  re-  chain  notre  installation  serait  nnof- 

lativement  minime  ce  total,  comparé  usante. 

avec  la  masse  des  obligations  en  circu-        Uue  occasion  de  pourvoir  à  ce  be- 
lation.  soin  s'est  prétentée,  et  nous  l'avons 

C'est  on  résultat  dont  nous  devons  saisie  avec  empressement, 
nous  féliciter;  il  montre  assez  que        L'hôtel  n-  45  qui,  par  sa  proximité 

nos  titres  sont  bien  classés  et  en  de-  autant  que  par  le  caractère  de  sa  cooa- 

hors  de  toute  spéculation.  traction,  semble  dépendre  du  nôtre 

HoteL  —  Acquisition. — L'accrois-  et  eu  faire  partie,  s'étant  trouvé  à 

sèment  de  nos  opérations  et  le  déve-  vendre,  votre  Administration  a  cru 

lopi*mt'iit  de  nos  services  nous  fai-  opportun  d'en  faire  l'acquisition, 
saient  penser,  depuis  quelque  temps        Cet  hôtel  a  coûté  : 
déjà,  que  dans  un  avenir  très-pro- 

Prîx  et  frais 858,000  fr.  00c 

L'hôtel  que  nous  occupons  actuellement  avait  coûté      1 ,626,058      57 

La  valeur  de  nos  immeubles  s'élève  donc  à.  .     2,454,058      57 

Une  partie  du  nouvel  hôtel  sera  besoins  nous  obligent  à  nous  y  ins- 

convertie  en  bureaux,  et  on  s'occupe  taller. 

en  ce  moment  de  l'approprier  à  cette  Le  produit    des  appartements  que 

destination.  Le    surplus  restera    en  nous  laissons  en  location  dans  la  tota- 

location  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  lité  des  immeubles  s'élève, 

Savoir  : 

Pour  Hiôiel  actuel,  à ' 19,91$     00 

Pour  l'acquisition  nouvelle,  approximativement  à,         27,000     00 

Total \         46,915      «P 

Ce  qui  donne  environ  2  %  du  capital,  outre  l'emploi  d'une  partie  consi- 
dérable de  ces  immeubles  pour  les  besoins  de  l' Administration. 

Comptes  de  profits  et  pertes.  —  Ce  compte  présente  la  situation  sui- 
vante : 

Produits 7,021,4l£fr.Oi  e. 

Dépenses 4,725,886      94 

Excédant  des  produits  sur  les  dépenses.      2,295,525     07 
C'est  le  chiure  du  solde  disponible. 

11  a  déjà  été  payé  aui  actionnaires  pour 
intérêts  à  5  •/.  du  capital  versé 740,693      75 

Reste  une  somme  de 1,554,881      82 

que  nous  vous  proposons,  d'accord  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration, de  répartir  ainsi  : 

1"  A  la  réserve  20  •/.  maximum  statutaire.  810,966      25 
2°  A  titre  de  supplément  de  dividende 

4  °/.  par  action 594,180  *  00 

3*  Et  le  surplus  au  fonds  de  prévoyance.  649,685     07 

Total  égal 1,554,831      32 
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Le  produit  des  actions,  pour  4858* 
aura  donc  été  de  23  f.  50  c,  soit 
9  0/0  du  capital  versé. 

Tous  avez  pu,  messieurs,  mesurer 
avec  nous  l'importance  des  résultats 
obteous  et  la  solidité  de  notre  situa- 
tion. En  nous  bornant,  pour  l'avenir, 
à  suivre  la  même  voie,  en  restant 
toujours  dans  les  limites  qui  nous 
sont  tracées  aujourd'hui,  nous  au- 
rions une  perspective  assurée  de  pros- 
périté. Mais  est-ce  là  tout  ce  que 
l'on  doit  attendre  de  votre  institution? 
Sans  nous  départir  de  la  prudence 
qui  a  été  la  condition  de  notre  succès, 
ne  nous  serait-il  pas  possible  d'élargir 
le  cercle  de  notre  action,  et  de  cou- 
vrir de  notre  crédit  de  nouvelles  opé- 
rations qui,  par  leur  but  et  la  sécu- 
rité de  leurs  procédés,  se  rapproche- 
raient des  nôtres  ? 

Votre  Administration  l'a  pensé,  et 
tout  en  travaillant  à  tirer  de  votre 
position  actuelle  de  si  bons  résultats, 
elle  s'est  livrée  à  l'examen  de  divers 
projets  dont  je  dois  vous  entretenir. 

Ces  projets  comprennent  trois 
points  principaux  : 

1°  Modifications  aux  Statuts  ; 

2°  Traité  avec  le  Sous-Comptoir 
des  entrepreneurs  ; 

3°  Création  d'une  Société  de  cré- 
dit agricole. 

Modifications  aux  statuts.  —  Les 
modifications  que  nous  vous  propo- 
sons d'apporter  aux  Statuts  qui  régis- 
sent votre  Société  sont  de  plusieurs 
sortes  : 

Les  unes  sont  devenues  nécessaires 
par  suite  des  attributions  conférées  au 
Crédit  foncier  par  les  lois  et  décrets 
sur  le  drainage  ;  les  autres  ont  pour 
objet  de  vous  laisser  plus  de  latitude 
et  de  vous  donner  la  liberté  de  mou- 
vement que  comportent  les  convenan- 
ces diverses  de  la  propriété:  ainsi, 
nous  demandons  qu'il  vous  soit  per- 
mis d'étendre  le  bénéfice  de  l'amor- 
tissement aux  prêts  dont  la  durée  est 
inférieure  i  dix  années,  et  de  prêter 
plus  d'un  million  à  un  même  emprun- 
teur. 

D'autres  modifications,  et  ce  sont 
les  plus  importantes,  ont  pour  but 
•d'élargir  le  cercle  de  vos  opérations. 

Nous  sollicitons  pour  votre  Société 
l'autorisation  de  prêter,  même  sans 


affectation  hypothécaire,  des  sommes 
remboursables  soit  à  long  terme,  soit 
à  court  terme,  aux  associations  syn- 
dicales, aux  communes  et  aux  dépar- 
tements. 

Ces  diverses  communautés  sont 
rarement  en  mesure  d'hypothéquer 
des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
pour  obtenir  un  pi  et  de  qnelque  im- 
portance dans  les  conditions  actuelles 
du  Crédit  foncier.  La  condition  d'une 
affectation  hypothécaire  a  donc  pour 
effet  de  le»  exclure  en  quelque  sorte 
du  bénéfice  de  nos  prêts  a  long  terme, 
tandis  que,  constituées  pour  de  lon- 
gues années,  et  même  avec  un  carac- 
tère de  perpétuité,  elles  sont,  plus 
que  personne,  en  position  d'en  pro- 
fiter. 

Cependant  la  garantie  qu'elles  peu- 
vent fournir  est  de  telle  nature  qu'on 
pourrait  la  mettre  sur  le  même  rang 
que  l'hypothèque.  Ainsi,  les  lois  et 
décrets  qui  les  autorisent  à  emprunter 
déterminent  les  voies  et  moyens  pro- 
pres à  assurer,  soit  le  remboursement 
du  capital  et  des  intérêts,  soit  le  ser- 
vice des  annuités.  Votre  administra- 
tion demeurerait  toujours  libre  d'ap- 
précier ces  voies  et  moyens,  et  elle 
ne  les  accepterait  que  lorsqu'elle  y 
trouverait  une  complète  sécurité. 

Mais  de  quelle  nature  seraient  les 
obligations  émises  pour  les  prêts  de 
ce  genre? 

Devra-t-on  leur  attribuer  la  même 
forme,  la  même  dénomination  qu'aux 
obligations  foncières?  Nous  ne  l'avons 
pas  pente.  Il  nous  a  semblé  que,  re- 
posant sur  des  garanties  spéciales /elles 
devaient  former  une  catégorie  bien  dis- 
tincte, de  telle  manière  qu'il  fût  im- 
possible de  les  confondre  avec  les  let- 
tres de  gage  employées  pour  la  réa- 
lisation de  nos  prêts  hypothécaires.  ^ 

La  loi  sur  le  drainage  nous  fournit 
déjà  un  exemple  de  celte  création  d'o- 
bligations spéciales.  Si  nous  sommes 
autorisés  à  faire  les  prêts  dont  il  s'a- 
git, nous  aurons  &  créer  une  troisième 
espèce  de  titres  qui,  différant  des 
deux  autres  par  la  nature  du  gage  et 
par  la  forme,  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  confondue  avec  les  valeurs 
dont  nous  faisons  usage  actuellement. 
Nous  ajouterons  que  ces  nouvelles 
obligations  ne  viendront  pas  diminuer 
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la  source  de  capitaux  à  laquelle  pui- 
sent aujourd'hui  uos  emprunteurs  sur 
hypothèque.  Si  les  prêts  aux  commu- 
nes, aux  déparlements,  aux  syndicats, 
ne  s'opèrent  pas  par  l'intermédiaire 
du  Crédit  foncier,  ils  s'opéreront 
directement  comme  par  le  passé  ;  jus- 
qu'ici, ces  établissements  ont  em- 
5 runté  sans  notre  concours  et  ils  ont 
es  à  présent  un  marché  indépendant 
du  nôtre.  Nous  ferions  donc,  en  leur 
nom  et  dans  leur  intérêt,  appel  à  des 
capitaux  qui  leur  appartiennent,  sans 
causer  aucun  préjudice  à  nos  em- 
prunteurs. 

Mais  l'intervention  de  votre  So- 
ciété offrirait  l'avantage  considérable 
d'établir  l'unité  dans  les  titres  émis 
par  les  communes,  les  départements 
et  les  syndicats.  Cette  unité,  en  même 
temps  qu'elle  préviendrait  la  confu- 
sion fâcheuse  pour  l'ensemble  des 
affaires  que  produirait  l'émission  pour 
chacune  de  ces  communautés  diverses 
de  foi  me  et  d'intérêt,  soutiendrait  le 
crédit  de  ces  titres  et  pourrait  rame- 
ner à  un  même  niveau  pour  toute  la 
France  l'intérêt  des  emprunts. 

En  résumé,  avantage  pour  les  asso- 
ciations syndicales,  les  communes, 
les  déparlements,  sécurité  incontes- 
table pour  le  Crédit  foncier,  simpli- 
fication sur  le  marché  des  capitaux, 
telles  sont  les  considérations  qui  nous 
font  espérer  que  le  Gouvernement 
approuvera  la  modification  proposée. 

Il  y  en  a  une  autre  dont  l'utilité 
n'est  pas  moins  grande. 

L'article  2  de  nos  Statuts  nous 
permet  d'employer  les  capitaux  qui 
nous  sont  déposés  en  comptes  cou- 
rants jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième de  leur  montant,  à  faire  des 
avances  sur  dépôt  d'obligations  fon- 
cières. Le  surplus  doit  être  intégra- 
lement versé  au  Trésor  en  compte 
courant,  au  taux  d'intérêt  fixé  par  le 
ministre  des  finances. 

Nous  avons  fait  connaître  le  grand 
développement  qu'a  pris  le  service  des 
dépôts  en  compte  courant,  et,  d'un 
autre  côté,  nous  vous  avons  fait 
remarquer  que  les  avances  sur  dépôt 
d'obligations  n'absorbaient  qu'une  fai- 
ble partie  des  sommes  mises  à  leur 
disposition. 

Il  ferait  donc  nécessaire,  pour  pré- 


venir  l'accumulation  et  par  suite  l'im- 
mobilisation, dans  les  caisses  du  Tré- 
sor, d'une  masse  importante  de  capi- 
taux, d'augmenter  la  proportion  dis- 
ponible des  fonds  déposés  et  de  pré* 
voir  d'autres  modes  d'emploi. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  propose 
d'élever  du  cinquième  a  la  moitié  la 
portion  qui  pourrait  être  employée 
«  pour  un  terme  qui  v? excédera  pas 
90  jours,  soit  à  des  avances  sur  Us 
obligations  émises  par  la  Société, 
soit  à  toute  autre  Jestination  déter- 
minée par  le  Conseil  a* administra- 
tion et  approuvée  par  le  ministre  des 
finances. 

Ces  modes  d'emploi,  susceptibles 
de  varier  avec  les  circonstances,  ne 
sauraient  être  précisés  ;  mais  la  limite 
de  90  jours  et  l'intervention  du  mi- 
nistre des  finances  donnent  toute  sécu- 
rité au  public  et  toute  garantie  au 
Gouvernement. 

Traité  avec  le  Sous-Comjptoir  des 
Entrepreneurs.  —  La  Société  ano- 
nyme constituée  en  1848,  sons  le 
titre  de  Sous-Comptoir  des  Entrepre- 
neurs, dans  le  but  de  procurer  du  cré- 
dit aux  diverses  industries  qui  concer- 
nent l'entreprise  du  bâtiment,  était, 
depuis  sa  fondation,  placée  auprès 
du  Comptoir  national  d'Escompte,  et 
fonctionnait  avec  son  aide  et  sous  son 
contrôle. 

M.  le  Directeur  et  le  Conseil  d'ad- 
ministration du  Sous-Comptoir  ont 
pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  cet 
établissement  à  la  rattacher  au  Cré- 
dit foncier  de  France,  dont  les  opéra- 
tions offrent,  en  effet,  plus  d'une  ana- 
logie avec  les  ouvertures  de  crédit 
faites  par  le  Sous-Comptoir. 

Votre  Conseil  d'administration  a 
trouvé  des  avantages  pour  le  Crédit 
foncier  dans  cette  combinaison,  et  il 
m'a  chargé  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  traité  avec  le  Sous-Comptoir  que 
l'Assemblée  générale  des  Actionnai- 
res de  cet  établissement  a  adopté, 
dans  sa  réunion  du  48  janvier  4859. 

Voici  les  points  principaux  de  ce 
traité: 

1°  Aucun  crédit  ne  pourrait  être 
ouvert  par  le  Sous-Comptoir  sans 
l'approbation  du  Crédit  foncier,  oui 
se  réserverait  de  contrôler  toutes  les 
opérations  ; 
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2°  L'accrédité  s'engagerait,  dans  le 
cas  où,  après  l'achèvement  de  l'im- 
meuble pour  la  construction  duquel 
les  avances  lui  auraient  été  faites,  ce 
crédit  viendrait  à  cesser  par  une  cause 
quelconque,  à  le  remplacer  par  un 
emprunt  dans  les  conditions  du  Cré- 
dit foncier  ; 

3°  Le  concours  du  Crédit  foncier 
aurait  lieu  sous  forme  d'escompte. 
Ainsi,  les  billets  souscrits  par  les 
accrédités  et  endossés  par  le  Sous* 
Comptoir  seraient  escomptés  par  le 
Crédit  foncier  au  taux  de  la  Banque 
de  France,  et  avec  une  commission 
de  1  0/0  par  an  ; 

4°  Ces  escomptes  ne  pourraient 
dépasser  la  somme  de  8,250,000  fr. 
Le  capital  social  du  Sous-Comptoir 
serait,  pour  les  trois  quarts,  déposé 
au  Créait  foncier  à  titre  de  garantie. 
De  plus,  la  garantie  de  deux  millions 
et  demi  accordée  au  Sous-Comptoir 
par  l'Etat  serait  maintenue  en  faveur 
du  Crédit  foncier  ; 

5°  Cette  convention  serait  faite  pour 
la  durée  du  Sous-Comptoir  et  conti- 
nuerait tant  que  la  garantie  de  l'Etat 
serait  conservée.  Toutefois,  l'adminis- 
tration du  Crédit  foncier  pourrait, 
après  cinq  années  de  durée,  le  faire 
cesser. 

Telle  est  l'économie  du  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  proposer  à 
Totre  approbation. 

Si  vous  l'adoptez,  outre  les  béné- 
fices que  produira  l'escompte  des 
effets  endossés  par  le  Sous-Comptoir, 
il  aura,  selon  nous,  pour  résultat  in- 
faillible, d'augmenter,  dans  une  nota- 
ble* proportion,  le  chiffre  des  prêts 
réalisés  dans  les  conditions  ordinaires 
du  Crédit  foncier. 

Vous  savez,  d'ailleurs,  que  le  Sous- 
Comptoir  des  entrepreneurs  est  auto- 
risé à  étendre  weB  opérations  à  toute 
In  France. 

Crédit  agricole*  —  Le  troisième 
projet  diffère  des  précédents  par  un 
point  essentiel.  Le  concours  qui  vous 
est  demandé  n'entraînerait,  au  point 
de  vue  financier,  aucune  responsabi- 
lité pour  vos  intérêts ,  et  aurait  plu- 
tôt le  caractère  de  patronage  et  de 
tutelle.  Voici  dans  quelles  circonstan- 
ces l'idée  de  ce  concours  s'est  pro- 
duite. 


Depuis  longtemps  la  question  du 
Crédit  agricole  préoccupe  les  bons 
esprits,  et  une  haute  initiative  l'a  re- 
commandée à  la  sollicitude  des  pou- 
voirs publics. 

Si  le  prêt  hypothécaire  inauguré 
sous  nos  auspices  offre  au  proprié- 
taire des  facilités  suffisantes,  il  reste 
à  créer,  pour  celui  qui  se  livre  à  l'in- 
dustrie agricole  ou  aux  industries  qui 
s'y  rattachent,  le  prêt  chirographaire 
à  courte  échéance,  qui  lui  procure  à 
de  bonnes  conditions  les  capitaux  né- 
cessaires à  son  exploitation. 

Plusieurs  projets  ont  déjà  été  pré- 
sentés pour  résoudre  cette  question. 

Une  institution  comme  la  vôtre, 
destinée  à  pourvoir  aux  besoins  géné- 
raux et  aux  intérêts  permanents  du 
pays,  qui  tient  entre  ses  mains  le  cré- 
dit de  la  propriété  foncière,  ne  pou- 
vait y  rester  étrangère.  En  effet,  si 
les  combinaisons  qui  doivent  servir 
au  Crédit  agricole,  diffèrent  de  celles 
du  Crédit  foncier  proprement  dit,  les 
besoins  qu'il  s'agit,  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  de  satisfaire,  ont  beaucoup 
d'analogie. 

C'était  une  raison  suffisante  pour 
engager  votre  Administration  à  pour- 
suivre la  solution  d'une  question  si 
grave,  et  le  Gouvernement  a  bien 
voulu  nous  y  encourager. 

Il  y  avait  à  choisir  entre  deux  sys- 
tèmes :  dans  l'un,  la  Société  prêterait 
directement  à  l'emprunteur,  et  aurait 
à  apprécier,  dans  toute  l'étendue  de 
la  France,  la  solvabilité  de  tous  ceux 
qui  auraient  recours  à  elle  ;  dans  l'au- 
tre, la  Société  ne  donnerait  l'aval  de 
garantie  qu'aux  billets  déjà  acceptés 
par  un  intermédiaire  qui,  choisi  par 
la  Société  elle-même,  aurait  tout  in- 
térêt à  ne  pas  la  tromper,  puisqu'il 
serait  responsable. 

Ce  système,  qui  évite  la  création 
d'une  foule  d'agents  et  épargne  des 
frais  considérables,  offre,  en  outre, 
l'avantage  de  placer  toujours  en  face 
de  la  Société  un  intermédiaire  qui  ré- 
pond de  la  solvabilité  de  l'emprunteur. 

Comme  dernière  garantie,  les  prêts 
ne  seraient  accordés  qu'aux  personnes 
qui  serait  inscrites  préalablement  sur 
un  livre  de  crédit  indiquant  la  somme 
que  ne  pourraient  dépasser  leurs  en- 
gagements. 
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Cest  ce  système  qui  a  prévalu  à 
raison  de  la  plus  grande  sécurité  qu'il 
donne  aux  opérations  du  Crédit  agri- 
cole. 

Une  Société  en  voie  de  se  former 
sous  les  auspices  des  membres  de 
votre  Conseil  d'administration,  a  pré- 
senté un  projet  de  statuts  qui  a  été 
adressé  &  LL.  Exe.  MM.  les  Minis- 
tres des  finances  et  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître 
les  articles  qui  déterminent  soit  l'ob- 
jet, soit  le  mécanisme  et  le  mode  de 
procéder,  soit  l'organisation  adminis- 
trative de  la  nouvelle  Société. 

Art  2.  La  Société  a  pour  objet  de 
procurer  des  capitaux  ou  des  ciédits 
a  l'agriculture  et  aux  industries  qui 
s'y  rattachent,  en  faisant  ou  en  facili- 
tant, par  sa  garantie,  l'escompte  ou 
la  négociation  d'effets  &  court  terme. 

Elle  peut  également  ouvrir  des  cré- 
dits ou  prêter  sur  nantissement,  rece- 
voir des  dépôts  avec  ou  sans  intérêt, 
opérer  des  recouvrements,  et  faire, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
toutes  autres  opérations  ayant  pour 
but  de  favoriser  l'amélioration  du  sol, 
l'accroissement  ou  la  conservation  de 
ses  produits  et  en  général  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  agricole. 

Art.  35 Le  Conseil  délibère  sur 

Porganisation  du  crédit  agricole  dans 

les  départements ,  sur  l'extension 

à  donner  aux  opérations  de  la  Société. 

Il  détermine....  les  personnes  qui 
doivent  être  admises  au  bénéfice  de 
l'escompte  ou  de  la  garantie  de  la 
Société. 

Art.  53.  Les  conditions  de  l'es- 
compte et  de  la  garantie  sont  déter- 
minées par  le  Conseil  d'administra- 
tion. 

La  Société  n'escompte  ou  ne  ga- 
rantit que  des  tiïel»  revêtus  de  deux 
signatures  au  moins. 

La  signature  de  l'endosseur  doit 
être  donnée  par  l'une  des  personnes 
admises  au  bénéfice  de  la  Société,  con- 
formément à  l'article  35  des  Statuts. 

Art.  54.  Les  billets  doivent  être 
exigibles,  au  plus  lard,  à  90  jours, 
et  causés  pour  des  opérations  se  rat- 
tachant directement  ou  indirectement 
à  l'agriculture. 

Les  deux  signatures  suffiraient  à  la 


Société,  soit  qu'elle  voulût  les  escomp- 
ter avec  ses  fonds  disponibles,  soit 
qu'elle  voulut  les  garantir  par  son 
aval  et  les  négocier. 

Le  capital  social  à  fournir  serait 
un  capital  de  garantie.  A  raison  de 
cette  destination,  l'article  4  stipule 
que  les  Actionnaires  |KM»rroot  verser 
deux  dixièmes  en  argent,  et  déposer, 
à  titre  de  cautionnement,  pour  le 
montant  des  trois  autres  dixièmes, 
des  valeurs  qui  seraient  agréées  à  un 
taux  déterminé/ 

Ces  valeurs  seraient,  soit  des  rentes 
sur  l'Etat,  soit  des  actions  de  la  Ban* 
que  de  France,  soit  des  actions  ou 
obligations  du  Crédit  foncier,  soit 
des  obligations  de  chemins  de  fer, 
garanties  par  l'Etat. 

Le  Gouvernement  a  admis  cette  dis- 
position pour  plusieurs  Compagnies 
d'assurances;  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'il  fera  la  même  faveur  à  la  Société 
nouvelle. 

Le  chiffre  de  20,000,000  a  semblé 
suffisant.  (Art.  4) 

Les  actions  &  émettre  actuellement 
sont  au  nombre  de  20.000.  Votre 
administration  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  réserver  aux  Actionnaires  du 
Crédit  foncier  le  droit  de  souscrire, 
par  préférence,  les  trois  quarts  de  ces 
actions. 

L'article  20  attribue  la  direction 
des  affaires  de  la  Société  du  Crédit 
agricole  aux  Gouverneurs  et  Sous- 
Gouverneurs  du  Crédit  foncier  de 
France;  et,  pour  compléter  l'organi- 
sation administrative  de  la  nouvelle 
entreprise,  nous  vous  proposerions 
de  mettre  à  sa  disposition  vos  agents 
et  les  bureaux  mêmes  affectés  à  vos 
services. 

Il  a  semblé  que  ce  point  d'appui 
était  utile  pour  une  Société  nouvelle 
qui  pourrait,  1  ses  débuts  du  moins, 
rencontrer  quelques  difficultés,  soit 
pour  son  installation,  soit  pour  son 
fonctionnement. 

Ainsi  un  capital  social  distinct,  un 
Conseil  d'administration  spécial,  des 
intérêts  financiers  séparés  comme  les 
opérations,  mais  une  direction  «ni- 
que comme  le  but  à  atteindre,  telles 
seraient  les  bases  des  relations  à  éta- 
blir entre  les  deux  Sociétés  du  Crédit 
foncier  et  du  Crédit  agricole. 
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Si  ▼oui  ki  approuvez,  nous  vous  les  préliminaires  de  ces  mêmes  opé- 

demaodons  les  pouvoirs  nécessaires  rations. 

pour  traiter  avec  la  Société  du  Crédit  La  création,  sous  votre  patronage 

agricole  et  fixer  la  part  que  celle-ci  et  sous   votre  direction,  mais  sans 

devra  supporter  des  frais  faits  dans  solidarité  d'intérêts  financiers,  d'une 

un  intérêt  commun.  Société  de  Crédit  agricole  destinée  à 

Permet  (ex-moi,  Messieurs,  de  résu-  rendre  à  l'agriculture  des  services  que 

mer  les  poiuts  sur  lesquels  vous  avez  celle-ci  ne  peut  demander  au  Crédit 

à  vous  prononcer  :  foncier: 

Les  prêts  aux  communes,  aux  dé-  Tels   sont   les   projets   que  nous 

partemeots,  aux  syndicats,  que  vous  avions  hâte  de  vous  soumettre  et  que 

avez  déjà  considères  comme  une  par*  nous  vous  proposons  d'adopter  comme 

tie  essentielle  de  vos  opérations  ;  un  développement  naturel  pour  notre 

Les  ouvertures  de  crédit  aux  entre-  Institution* 
preneurs,  qui  sont  en  quelque  sorte 

Situation  au  31  décembre  1857. 

ACTIF. 

1  Actionnaires 1 5,1 45,500  fr.  00  c. 

2  Caisse  et  portefeuille 19,887,686  20 

3  Effets  en  souffrance 29,974  7S 

4  Trésor 31,978,268  7S 

5  Receveurs  généraux 2,223,118  25 

6  Porteurs  d'obligation?,  titres  libérés  partiel*        8,592,200  00 

7  Avances  sur  dépôts  d  obligations 2,053,816  08 

8  Emprunteurs,  i  a  long  terme.  103,330,886  92  >  1A,  roA  flflA  09 
Pi  éts  réalisés  J  à  courtterme.       360,000  00  )  103»6W'W«  *2 

9  Semestres  d'annuités  écbus 52,909  50 

10  Hôtel  de  la  Compagnie 2,454,058  57 

11  Mobilier 118,469  66 

12  Réescomptes 1,201,540  27 

13  Frais  de  premier  établissement  1853-1856. .  1,370,580  80 

14  Divers 1,898,917  26 


190,697,927  82 
PASSir. 

1  Capital;  réalisé 14,854,500  00  i  MM()(M0  ^ 

social  |  à  réaliser 15,145,500  00  j  ^«w»000  w 

2  Réserve  statutaire 483,276  50 

3  Fonda  de  prévoyance  et  provisions  pour  le 

service  des  obligations 2,365,146  05 

4  Obligations  en  circulation 103,037,300  00 

5  Titres  libérés  partiellement 10,855,000  00 

6  Prêts  différés 1,139,007  55 

7  Dépôts  en  compte  courant 38,937,454  64 

8  Intérêts,  primes,  lots  et  dividende  à  payer..  902,135  75 

9  Obligations  sorties  au  tirage  à  rembourser..  242,100  00 
10  Divers 440,982  26 


188,402,402      75 
Excédant  de  l'actif  sur  le  passif. .  . 2,295,525      07 

I90,è97,927      82 
Extrait  du  compte  des  profits  et  perlée. 
Exercice  1858. 

DOIT. 

1  Intérêts,  primes  et  lots  des  obligations  en 

circulation « 3,808,879      31 

2  Personnel,  administration  centrale.  .  .  .  . 367,741      90 

A  reporter. 4,176,621      21 
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Reporter.  .  .  , 4,176,621      21 

3  Service  des  receveur»  généraux 83,000  00 

4  Commissions  de  banque  et  autres. 151,398  60 

5  Enregistrement  et  timbre 60,500  00 

6  Frais  d'impression  et  de  publicité 9&£95  33 

?  Matériel,  chauffage,  éclairage,  frais  divers.  48,006  44 

8  Ports  de  lettres,  factage  et  transports  de  fonds  30,702      72 

9  Amortissement  des  frais  de  !••  établissement            76, 1 43      35 
10  Amortissement  du  mobilier,  10  •/ 13,919      30 

4,725,886      94 
Solde  créditeur 2,295,525     07 

7,021,412      01 

AVOIR. 

1  Intérêts  des  prêts  réalisés 3,897,610  13 

2  Allocations  pour  Trais  d'administration. .  .  512,279  37 

3  Produits  divers 170,289  24 

4  Intérêts  du  capital  social  et  des  réserves.  .  771,456  14 

5  Bénéfice  des  dépôts  en  compte  courant..  .  167,467  13 

6  Subvention  de  l'Etat,  5°/,  sur  les  prêts  réalisés  1,502,310  00 

7,021,412      01 
RÉSOLUTIONS. 

I.  L'Assemblée  approuve  à  l'una-  rédaction  de  cette*  qui  viennent  d'être 
nimité  les  comptes  présentés,  et  fixe  adoptées  les  changements  qui  seraient 
à  22  fr.  50  c.  le  dividende  de  l'exer-  exigés,  et  enfin  pour  signer  les  actes 
cice  1858.  En  conséquence,  il  sera  qui  doivent  consacrer  les  modifies- 
distribué  aux  Actionnaires  un  sup-  lions  définitivement  arrêtées, 
plément  de  10  fr.  par  action,  qui  -  •  V.  L'Assemblée  approuve  à  l'una- 
joint  à  la  distribution  de  12  fr.  50  c.  -  nimité  le  projet  de  traité  avec  le  Sous- 
faite  les  1er  juillet  et  31  décembre  *  Comptoir  des  entrepreneurs  de  Paris, 
1858,  porte  à  9  p.  0/0  du  capital  'dont'copie'est  annexée  au  procès-ver- 
versé  le  dividende  de  l'exeYcice  1858.     bal,  et  elle  confère  au  Gouverneur 

II.  L'Assemblée  décide  à  Tunani-  *  et  au  Conseil  d'administration  ou  à  ses 
mité  qu'une  somme  de  310,966  fr.  délégués  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
25  c.  sera  portée  au  fonds  de  réserve,     conclure   définitivement   ce   Traité, 

III.  L'Assemblée  approuve  à  l'una-  même  avec  les  changements  qui  pour* 
nimité  les  modifications  aux  Statuts  raient  y  être  apportés,  et  signer  les 
de  la  Société,  proposées  par  le  Con-  -  actes  qui  les  consacreraient. 

seil  d'administration,  dans  les  termes        VI.  L'Assemblée  autorise  &  l'una- 

consignés  au  procès-verbal.  nimité  le  Gouverneur  et  le  Conseil 

IV.  L'Assemblée  confère  à  l'una-  d'administration  ou  ses  délégués  à 
nimité  au  Gouverneur  et  au  Conseil  passer  avec  une  Société  de  Crédit  agri- 
d'administration,  ou  à  ses  délégués,  cote,  ayant  un  capital  social  distinct, 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  con-  tous  traités  ayant  pour  but  de  ratta- 
sentir  toutes  autres  modifications  aux  cher  tout  ou  partie  des  services  de 
Statuts  de  la  Société  sur  lesquelles  ils  ladite  Société  à  l'Administration  do 
seraient  tombés  d'accord  avec  le  Gou-  Crédit  foncier  de  France... 
vernement,  pour  introduire  dans  la 


STATISTIQUE 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  IA  JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE 

en  France  pendant  Vannée  1857 

(Extrait  du  Rapport  à  l'Empereur,  Jfosttw,  Î7  juillet,  4, 9  et  10  octobre.) 

I.  Cour  de  cassation,  —  Le  nombre    requêtes  de  la  cour  de  cassation,  eu 
des  pourvois  soumis  à  la  chambre  des    1857,  a  été  de  554.  Ea  1856,  il  était 
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de  558.  De  1852  à  1856,  le  nombre 
moyen  avait  été  de  535.  Les  pourvois 
de  1857  étaient  dirigés  :  419»  les  trois 
quarts,  contre  des  arrêts  des  cours 
impériales  ;  1 17  contre  les  jugements 
des  tribunaux  civils;  15  contre  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce; 

I  contre  un  jugement  de  tribunal  de 
paix;  2,  enfin,  contre  des  décisions  ar- 
bitrales. La  chambre  des  requêtes  était 
restée  saisie,  le  31  décembre  1856,  de 
342  pourvois.  En  les  réunissant  aux 
554  nouveaux,  on  a  un  total  de  898. 

Il  a  été  statué,  en  1857,  sur  567 
pourvois:  76  de  plus  qu'en  1856. 
Quelques-uns  ont  été  abandonnés,  et 
il  en  restait  306  à  juger  le  31  décem- 
bre 1857.  Sur  les  567  pourvois  jugés 
dans  l'année  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, 337  (594  sur  1,000)  ont  été 
rejelés,  et  230  (406  sur  1,000)  ad- 
mis. En  1856,  il  avait  été  admis  438 
pourvois  sur  1,000,  et  348  seulement, 
année  moyenne,  de  1851  à  1855. 

Aux  230  pourvois  admis  par  la 
chambre  des  requêtes,  et  qui  ont  dû 
être  portés  devant  la  chambre  civile, 
il  faut  ajouter  39  pourvois  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  dont  cette  dernière  chambre 
a  été  saisie  directement,  en  vertu  delà 
loi  du  3  mai  1841 ,  et  1 18  pourvois  déjà 
admis  en  1856,  et  qui  restaient  à  ju- 
ger le  31    décembre  ;  ensemble  387. 

II  a  été  statué  sur  202  dans  l'année, 
et,  le  31  décembre,  il  en  restait  124 
à  juger.  Quelques  pourvois  ont  été  re- 
tirés par  les  parties  à  la  suite  de  trans- 
actions ou  pour  toute  autre  cause.  En 
1856,1e  nombre  des  arrêts  de  la  cham- 
bre civile  était  de  200. 

En  1857,  il  n'a  été  rendu  qu'un 


seul  arrêt  en  matière  civile  ou  eom~ 
merciale  par  les  chambres  réunies. 
Elles  ont  cassé  l'arrêt  attaque. 

En  résumé,  il  a  été  statué  définiti- 
vement, en  1857,  sur  540  pourvois 
par  la  chambre  des  requêtes  et  la 
chambre  civile  :  430  (796  sur  1 ,000) 
ont  été  annulés,  les  décisions  attaquées. 
Eu  1856,  sur  478  arrêts  définitifs,  on 
en  comptait  369  de  rejet  (772  sur 
1 ,000)  et  109  de  cassation  (228  sur 
1,000).  Ces  dernières  proportions 
sont,  &  un  millième  près,  celles  des 
cinq  an  nées"  précédentes,  1851  à  1855. 

Pendant  Tannée  1857,  il  a  été  formé 
8  demandes  en  règlement  de  juges  en 
matière  civile.  7  ont  été  jugées  par  la 
cour  de  cassation,  qui  en  a  accueilli  5 
et  rejeté  2. 

II.  Cours  impériales,  — Le  nombre 
dès  causes  nouvelles  portées  devant  les 
cours  impériales,  qui  était  de  10,405 
en  1856,  a  été  de  10,420  en  1857.  La 
moyenne  des  cinq  années  précédentes, 

1851  à  1855,  avait  été  de  9,678.  De 

1852  à  1857,  on  constate  une  augmen- 
tation graduelle  ;  et  le  total  de  la  der- 
nière année,  10,420,  excède  de  près 
d'un  dixième  (15  sur  100)  celui  de  la 
première.  De  1848  à  1852,  au  con- 
traire, le  nombre  des  causes  soumises 
aux  cours  d'appel  s'était  maintenu  très- 
faible  et  bien  inférieur  à  ce  qu'il  avait 
été  de  1841  et  1847,  où  il  atteignait, 
année  moyenne,  10,984.  L'augmenta- 
tion signalée  s'applique  principalement 
aux  appels  en  matière  commerciale. 

Les  cours  impériales  ont  eu  à  juger 
15,766  affaires  en  1857. 

Sur  les  15,766  affaires  à  juger, 
10,198  (643  sur  1,000)  ont  été  termi- 
nées pendant  l'année  1857  : 


7,548    (740  sur  1,000)  par  des  arrêts  contradictoires; 

597    f  59  sur  1,000)  par  des  arrêts  par  défaut; 
2,053    (201  sur  1,000)  par  radiation  à  la  suite  d'abandon  ou 
transaction. 


de. 


En  1856,  le  nombre  des  affaires  ter- 
minées était  de  10,370  :  soit  172  de 
plus  qu'en  1857. 

Il  restait  aux  rôles  des  cours  5,568 
affaires  à  juger  le  31  décembre  1857; 
c'est  460  de  plus  qu'an  SI  décembre 
1856.  Cet  accroissement  du  nombre 
des  procès  restant  &  juger  par  les  cours 
impériales  à  la  fin  de  l'année  peut  être 
attribué  à  l'augmentation  du  nombre 


des  causes  soumises  a  ces  cours.  Le 
nombre  des  affaires  terminées  est,  au 
contraire,  resté  presque  stationnait*» 
De  2,102,  année  moyenne,  de  1851  à 
1855,  a  été  de  2,105  en  1856,  et  de 
2,179  en  1857. 

Les  cours  qui  présentent,  à  la  fin  de 
Tannée  1857,  le  plus  grand  nombre 
proportionnel  d'anciennes  affaires  sont 
celles  de  Caen  (77  sur  100)  ;  de  Paris, 
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de  Pan  (64  sur  400);  de  Besançon  (6t 
sur  400)  ;  de  Lyon  (56  sur  100)  ;  de 
Grenoble  (54  sur  100);d'Àix  (53  sur 
400).  Les  cours  d'Angers,  de  Colmar, 
de  Dijon,  de  Meiz,  de  Nancy  n'out 
laissé,  au  contraire,  qu'un  petit  nom- 
bre d'affaires  à  juger  au  31  décembre 
1857  ;  et  10  sur  100  à  peiue  de  ces 
affaires  étaient  inscrites  depuis  plus 
de  trois  mois. 

IIJ.  Tribunaux  de  première  ins- 
tance. -*-  Contrairement  à  ce  qui  se 
remarque  devant  \tê  cours  impériales 
qui,  depuis  1852,  ont  eu  à  juger  un 
nombre  de  procès  plus  considérable, 
une  diminution,  légère  à  la  vérité, 
mais  persistante,  se  manifeste  dans  le 
nombre  des  causes  inscrites  aux  rôles 
des  tribunaux  civils.  En  1857,  com- 
parativement a  1856,  la  réduction 
est  de  292  causes.  Elle  est  de  2,995, 
si  Ton  prend  pour  terme  de  comparai- 
son la  moyenne  des  cinq  années  an- 
térieures, 1851  et  1855. 

(T.  le  tableau  de  cette  moyenne, 
Moniteur») 

Les  tribunaux  civils,  outre  les 
110,853  affaires  du  rôle  inscrites  pour 
la  première  fois  en  1857,  avaieut  à 
juger  :  4°  32,048  affaires  qui  étaient 
restées  de  Tannée  1856  ;  2°  8,186  af- 
faires réinscrites  pendant  l'année,  après 
avoir  été  rayées  précédemment  comme 
terminées  ;  3°  1 ,658  affaires  revenant 
sur  opposition  à  des  jugements  par  dé- 
faut qui  avaient  été  considérés  comme 
définitifs;  ensemble:  152,745  affaires 
du  rôle  général.  En  1851,  le  total  cor- 
respondant était  de  171 ,730.  Celte  dif- 
férence considérable  entre  les  deux 
totaux  doit  être  attribuée,  pour  une 
partie  seulemeut,  à  la  diminution  du 
nombre  des  causes  inscrites  chaque 
année,  diminution  qui  n'est,  en  réa- 
lité, de  1851  à  1857,  que  de  5,089. 
Elle  est  due  surtout  à  la  réduction  suc- 
cessive du  nombre  des  affaires  ancien- 
nes reportées  d'une  année  sur  l'autre. 

Ainsi,  en  1851,  on  comptait  parmi 
les  171,730  affaires  a  juger  :  115  942 
causes  nouvelles  (675  sur  1,000), 
55,788  causes  anciennes  (  325  sur 
1 ,000);  tandis  que  les  152,745  affaires 
de  1857  se  divisent  en  1 10,853  causes 
nouvelles  (726  sur  1,000),  41,892 
causes  anciennes  (274  sur  1.000)- 

La  division   dès  152,745  affaires, 


tant  anciennes  que  nouvelles,  de  1857, 
ordinaires  et  sommaires,  est  exacte- 
ment semblable  à  celle  de  1856.  Sur 
un  nombre  moyen  de  1 ,000  causes,  il 
y  en  avait  511  d'ordinaires  et  489  de 
sommaires. 

Sur  les  152,745  causes  pendantes, 
en  1857,  devant  les  tribunaux  civils, 
122,624  ont  été  terminées  dans 
l'anuée. 

Le  nombre  des  affaires  terminées 
était,  en  1856,  de  124.295,  qui,  en 
égard  au  mode  de  solution,  se  distri- 
buaient à  peu  près  comme  en  1857. 

Des  91,628  jugements  définitifii 
contradictoires  ou  par  défaut  qui  ont 
terminé,  en  1857,  un  nombre  égal  de 
procès  :  51,158  (558  sur  1.000) 
étaient  en  premier  ressort  ;  40,470 
(442  sur  4 ,000)  étaient  en  dernier 
ressort.  Les  rapports  étaient  absolu- 
ment les  mêmes  en  1856. 

Les  jugements  susceptibles  d'appel 
ont  été  attaqués  par  cette  voie  dans 
la  proportion  de  137  sur  1,000  en 
1857,  de  même  qu'en  1856.  Ia 
moyenne  des  appels  pour  les  cinq 
années  antérieures,  1851  à  1855, 
était  de  138  par  1,000  affaires. 

Il  restait  à  juger,  le  31  décembre 
1857, aux  rôles  des  tribunaux,  30,121 
affaires,  moins  d'un  cinquième  du 
nombre  total  (197  sur  1,000).  Plus 
des  deux  cinquièmes  de  ces  affaires 
(415  sur  1,000)  étaient  inscrites  aux 
rôles  depuis  moins  de  trois  mois. 

En  1850,  il  y  avait  49  tribunaux 
qui  laissaient  à  juger,  à  la  fiu  de  Tan- 
née, les  deux  cinquièmes  au  moins 
des  affaires  dont  ils  avaient  eu  à  s'oc- 
cuper. Huit  tribunaux  seulement  of- 
frent, en  1857,  une  semblable  situa- 
tion. Six  de  ces  tribunaux  présentaient 
un  arriéré  plus  considérable  encore  en 
1856. 

Les  tribunaux  civils  ont  jugé  en 
outre  46,364  affaires  non  inscrites  aux 
rôles ,  et  introduites  devant  eux  sur 
requête  ou  sur  rapport.  Il  s'agissait, 
daus  ces  affaires,  de  statuer  d'urgence 
sur  des  incidents  soulevés  dans  des 
partages  ou  des  ventes  judiciaires,  sur 
des  contredits  en  matière  d'ordres  et  de 
contributions  sur  des  rectifications  de 
l'état  civil  ;  d'homologuer  des  actes  de 
notoriété,  d'autoriser  des  femmes  ma- 
riées, des  mineurs,  etc., etc.  Le  nombre 
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des  jugement!  de  celle  nature  a  diminué 
comme  celui  des  affaires  du  rôle.  Il  eo 
«▼ait  été  reudu  49,1 16 en  1856,  et  le 
nombre  moyen  annuel  des  cinq  années 
précédentes,  1851  à  1855»  était  de 
51*197.  Cette  diminution  a  sa  princi- 
pale cause  dans  la  réduction  du  nom- 
bre des  ventes  judiciaires  et  des  or- 
dres, et,  par  suile,  des  incidents  aux- 
quels ces  procédures  donnent  lieu. 

Les  affaires  portées,  en  1857,  devant 
les  tribunaux  civils,  ont  donné  lieu  à 
31,244  jugements  d'avant-faire-droit. 
De  ces  31,944  jugemeuts  d'avant- 
faire-droit,  1,760  seulement  ont  été 
prononcés  dans  des  affaires  introduites 
sur  requête  ;  29,484  sont  intervenus 
dans  des  affaire»  du  lôle  général  ;  ces 
derniers  sont,  au  total  des  affaires  du 
rôle  terminées  pendant  l'anuée,  dans 
le  rapport  de  24  pour  100,  de  même 
qu'en  1856. 

Les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance  ou  les  juges  char- 
gés de  les  suppléer,  soit  eu  cas  d'em- 
pêchement, soit  par  suite  de  déléga- 
tion, ont  reudu  207,003  ordonnances 
sur  requête  ou  en  référé  pendant  l'an- 
née 1856.  L'état  ci-après  fait  connaî- 
tre en  quelles  matières  les  ordonnan- 
ces des  quatre  dernières  années  ont 
été  prononcées.  L'accroissement  qui 
se  remarque  dans  les  ordonnances  de 
taxes  de  frai*  est  dû  à  ce  qu'elles  sont 
relevées  d'année  en  année  avec  plus 
d'exactitude. 

(T.  cet  état.  Moniteur.) 
Procès  en  séparation  de  corps.  — 
Pendant  l'année  1857,  il  a  été  intro- 
duit 1 ,727  instances  en  séparation  de 
corps.  En  1K56,  le  nombre  de  ces  ins- 
tances était  de  1,663,  et  de  1,573  en 
1855.  C'est,  en  deux  années,  une 
augmentation  de  154,  près  de  10  pour 
100.  Les  demandes  en  séparation 
étaient  formées:  168  seulement,  moins 
d'un  dixième,  par  les  maris,  et  1,559 
par  les  femmes.  Il  était  intervenu  des 
demandes  reconventionnelles  dans  79 
affaires  ;  60  éraanaieut  des  maris  et  19 
des  femmes.  Ces  diverses  demandes 
étaient  fondées  :  1 ,522  sur  des  sévices 
et  injures  grives,  149  sur  l'adultère 
de  la  femme,  100  sur  l'adultère  du 
mari  et  35  sur  la  condamnation  à  une 
peine  afflîcti\e  et  infamante  du  con- 
joint défendeur.   Les  tribunaux   ont 


statué  sur  1,452  demandes.  Ils  en  ont 
accueilli  l,2f>2  (86  sur  100),  et  rejeté 
200  (14  sur  100).  Les  demandeurs  se 
sont  désirés  dans  275  affaires,  qui  ont 
été  rayées  du  rôle  à  la  suite  de  la  ré- 
conciliation des  époux  ou  pour  toute 
autre  cause. 

Séparations  de  Biens. —  Le  nombre 
des  instances  en  séparation  de  biens, 
qui  était,  en  1856,  de  4.3N6,  s'est 
élevé  à  4,371  en  1857.  La  différence 
est  de  15  seulement.  Les  créanciers 
du  mari  étaient  intervenants  dans  268 
affaires  en  1857.  Les  tribunaux  n'ont 
rejeté  que  94  demandes  de  cette  na- 
ture :  2  sur  100  environ.  Ils  en  ont 
accueilli  4,277.  Les  résultats  sont  à 
peu  près  les  mêmes  chaque  année. 
Parmi  les  autres  causes  jugées  par  les 
tribunaux  civils  en  1857,  on  relève 
1,259  demandes  de  peusions  alimen- 
taires introduites  :  9^4  par  des  ascen- 
dants, 114  par  des  descendants,  171 
par  des  conjoints  ;  697  demaudes 
d'iuterdiction  ;  359  demaudes  de  no- 
mination de  conseil  judiciaire. 

Fentes  judiciaires.  —  Le  nombre 
des  ventes  judiciaires  a  continué  de 
décroit re  en  1857.  Il  n'est  que  de 
17,097,  après  avoir  été  de  18,578  en 
1856,  et  de  20,815  en  18.^,5  Le  ta- 
bleau suivant  donne  le  relevé  de  ces 
ventes  d'après  leur  nature  pendant  les 
cinq  dernières  années. 

(V.  Moniteur.) 

Les  ventes  poursuivies  en  1857  ont 
été  faites  :  9,870  (577  sur  1 ,000)  à  la 
barre  des  tribunaux,  et  7.227  (423 
sur  1 ,000)  par  des  notaires  que  les 
tribunaux  avaient  désignés  pour  y 
procéder  dans  l'intérêt  de*  parties.  Ces 
ventes  ont  soulevé  5,097  incidents 
qui  ont  été  réglés  par  un  nombre  égal 
de  jugements.  Ces  incidents  sont  dans 
la  proportion  de  3  pour  10  ventes.  Ils 
avaient  été  plus  nombreux  les  années 
précédentes.  Les  plu»  fréquents  avaient 
pour  objets,  en  1857,  des  surenchères, 
1 ,925  ;  des  baisses  de  mites  à  prix, 
886;  des  conversions  de  ventes  sur 
saisie  en  ventes  volontaiies,  630  ;  des 
demandes  de  sursis,  554. 

Les  17,097  vente»  ont  produit  en- 
semble 203,757,397  f.,  soit  11,918  f. 
par  vente  en  moyenne.  O  produit 
moyen  était  de  11,321  fr.  en  1856, 
de  1 1 ,422  fr.  eu  1855.  Elles  out  donné 
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lieu  *  8,36 1  ,464  fr.  de  frais,  489  fr. 
par  vente  en  moyenne.  C'est  18  fr.  de 
moins  qu'en  1856. 

Classement  des  Tentes  judiciaires 
d'après  leur  produit.  (Y.  Moniteur. 

Ordres  et  contributions,  —  Il  a  été 
ouvert  6,769  ordres  nouveaux  en 
1857.  Eu  1856,  il  eu  avait  été  ouvert 
7,311  et  9,531,  année  moyenne,  de 
1851  à  1855.  En  1850,  leur  nombre 
s'était  élevé  à  12,235,  près  de  deux 
fois  autant  qu'en  1857.  Ces  procédures 
ont  dû  suivre  le  mouvement  de  dé- 
croissance qui  a  été  constaté  plus  haut 
dans  le  nombre  des  ventes  sur  saisie 
immobilière,  puisqu'ils  en  sont  pres- 
que toujours  la  conséquence.  Les  pro- 
cédures de  contribution  n'out  pas 
éprouvé  une  avssi  forte  diminution. 
On  en  compte   1,258  en  1857.   En 

1856,  leur  nombre  était  de  1,243.  De 
1851  à  1855,  il  y  en  avait  eu,  année 
moyenne,  1 ,373.  Le  nombre  total  des 
procédures  d'ordre  et  de  contribution 
anciennes  et  nouvelles  à  régler  en  1857 
était  de  15,431.  En  1851,  ce  nombre 
était  de  27,635. 

Les  tribunaux  ont  terminé  7,389 
ordres  et  1 ,352  contributions  en  1857, 
ensemble  8,741 . 

Il  restait  à  régler  5,644  ordres  et 
1,046   contributions  le  31  décembre 

1857.  Ces  deux  nombres  réunis  don- 
nent un  total  de  6,690,  formant  plus 
des  quatre  cinquièmes,  834  sur  1 ,000, 
du  nombre  des  procédures  dout  les 
tribunaux  avaient  eu  à  s'occuper.  Ce 
reliquat  est  encore  bien  considérable, 
quoiqu'il  ait  beaucoup  diminué,  d'an- 
née en  année,  depuis  1851,  où  il  attei- 
gnait 14,542.  La  loi  du  21  mai  1858, 
en  modifiant  les  règles  tracées  par  le 
Code  de  procédure  en  cette  matière, 
doit  faciliter  aux  magistrats  le  règle- 
ment des  ordres,  et  l'arriéré  ne  tar- 
dera pas  à  disparaître.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer notamment  qu'un  assez  grand 
nombre  d'ordres  seront  réglés  désor- 
mais &  l'amiable  par  les  soins  des 
juges-commissaires  presque  sans  frais. 

IV.  Juridiction  commerciale.  — 
En  1857,  il  a  été  porté  devant  la  ju- 
ridiction commerciale  221,531  causes 
nouvelles.  Leur  nombre  n'était  que  de 
202,756  en  1856,  et  de  197,821  en 
1855.  En  1851,  il  n'avait  pas  dépassé 


138,898.  Il  est  beaucoup  plus  varia- 
ble que  celui  des  causes  civiles.  H 
dépend,  en  effet,  du  plus  ou  moins 
d'activité  industrielle  et  commerciale. 
Aux  221,531  causes  commerciales 
nouvelles  il  en  faut  ajouter  13,082 
anciennes  qui  restaient  de  l'année  1 856, 
soit  ensemble  234,613.  Elles  ont 
été  soumises  :  201,594  (859  sur 
1,000)  aux  217  tribunaux  spéciaux 
de  commerce;  33,019  (141  sur  1,000) 
aux  173  tribunaux  civils,  dans  les 
arrondissements  où  il  n'existe  pas  de 
juridiction  consulaire. 

Il  a  été  terminé,  dans  l'année, 
222,889  affaires  commerciales. 

Le  nombre  proportionnel  des  juge- 
ments contradictoires  en  cette  ma- 
tière a  diminué  depuis  cinq  ans.  Ainsi, 
il  n'est  que  de  247  sur  1,000  en 
1857,  après  avoir  été  de  259  sur  1,000 
en  1856.  de  268  sur  1,000  en  1855, 
et  de  272  et  271  sur  1,000  en  1854 
et  1853.  Celui  des  jugements  par  dé- 
faut est  resté  à  peu  près  stationnais 
pendant  ces  mêmes  années. 

Parmi  les  164,904  jugements  con- 
tradictoires ou  par  défaut  de  Tannée 
1857,  il  y  en  avait  24,272  (147  sur 
1000)  en  premier  ressort,  et  140,632 
(853  sur  1,000)  en  dernier  ressort. 
Les  premiers  ont  été  frappés  d'appel, 
dans  la  proportion  de  126  sur  1,000. 
Pour  les  jugements  en  matière  civile, 
la  proportion  est  de  137  sur  1.000.  H 
ne  restait  à  juger,  le  SI  décembre 
1857,  que  11,724  causes  commer- 
ciales, un  vingtième  du  nombre  total. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont 
rendu  aussi  21,067  jugements  sur  re- 
quête ou  sur  rapport  en  matière  de 
faillite  et  autres  qui  ne  sont  pas  comptés 
avec  les  causes  du  rôle. 

Faillites.  —  Les  faillites,  comme 
les  affaires  commerciales,  sont  plus 
ou  moins  fréquentes,  en  raison  du  dé- 
veloppement des  transactions  com- 
merciales. Il  en  a  été  ouvert  3,983 
nouvelles  en  1857.  au  lieu  de  3,717 
en  1856,  et  de  3,540  en  1855.  Le 
nombre  n'était  que  de  2,144  en 
1850,  et  de  2,305  en  tt51  ;  il  a  été 
croissant  chaque  année  depuis.  Le  rè- 
glement de  ces  faillites  est  encore  plus 
difficile  que  celui  des  ordrrs  et  des 
contributions  ;  aussi  est-il  plus  lent, 
les  juges-commissaires  devant  réaliser 
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l'actif  avant  d'en  faire  le  distribution   gler  en  1857  était  de  10,343,  savoir  : 
entre  les  créanciers.  3.933  nouvelles  et  6,3*0  anciennes. 

Le  nombre  total  des  faillites  à  ré-   Il  n'eu  a  été  terminé  que  3,849  : 

1,220    (317  sur  1,000)  par  concordat; 

1,654    (430       —       )  par  contrai  d  union  et  liquidation  ; 

92    (  24        —       )  par  liquidation  d  actif  abandonné  (loi    du 
Il  juillet  1856); 
725    (188        —       )  par  déclaration  d'insuffisance  d'actif; 
158    (  41       — -       )  par  annulation  des  jugements  déclaratifs. 

I)  restait  donc  a  régler,  à  la  fin  de  Le  tribunal  de  U  Seine  a  terminé,  en 

l'année,  6  494  faillites  :  pins  des  trois  1857,  881  tnlliie*.  Il  en  laissait  889 

cinquième»  (028  sur  1,01)0)  du  nom-  à  liquider  le  31  décembre. 
bre  total.   Au  81  décembre  1856.  il 

n'en  restait  que  6.265,  soit  229  de  Les  tribunaux  où  les  liquidations  de 

moins.  Les  tribunaux  de  commerce  eu  faillites  ont  été  le»  plu»  nombreuses  en 

avaient    terminé  239  de  plus   cette  1857,  api è>  Paris,  sont  ceux  de  : 
dernière  année. 

Lyon 106  snr  204,  anciennes  ou  nouvelles; 

Rouen.  ...  99  sur  230,  anciennes  ou  nouvelles; 

Bordeaux..  .  93  sur  249,  antiennes  ou  nouvelles; 

Marseille. .  .  71  sur  112,  anciennes  ou  nouvelles. 

Dam   les  tribunaux   suivants,  qui    marché   avec  une  fâcheuse    lenteur 
comptent  également   un    grand  nom-    Ainsi,  il  n'eu  a  été  teimiuc  : 
bre  de  faillites,  les  liquidations  ont 

A  Saint-Étienne.  .  .  que  33  snr  157  ; 

Au  Havre que  39    ur  112; 

A  Versailles.  ....  que  39  sur  110; 

A  Limoges que  3l  sur    90; 

A  Grenoble que  33  sur   93. 

Les  2,966  faillites  terminées,    en    présentaient  un  passif  de  125,536 ,691 
1857,  par  concordat  ou  liquidation,    franc*,  savoir  : 

Passif  hypothécaire 12,203,611  fr. 

Passif  pi  ivilésjié 4,408,552 

Passif  cbirogra  pliaire 108,834,528 

L'actif  était    de  43,193.034   fr.,  savoir: 

Actif  immobilier 15.389,979 

Actif  mobilier 29,803,055 

Après  le   payement  des  créanciers  pièslemémeen  1854  et  en  1855.  En 

hypothécaires  et  privilégiés,  la  s<»mme  18.16,  il  uVlaii  que  du  cinquième:  19  f. 

restant  à  partager  enlre  le»  chir»'gra-  44  c.  pour  100  dr»  créance»  cliiiogra- 

phaires  représentait  plu»  du  quart  :  pli.u're*.  Ce  diiMcude    a    d'ailleur» 

96  fr.  18*  c.  pour  100  de  leur*  créan-  beaucoup  varié  d'une  faillite  à  l'autie  : 
ces.  Ce  dinidende  moyen  était  à  peu 

Il  a  élé  nul  dans 274  faillites. 

Il  a  élé  inférieur  à  10  p.  */«  dans.  ...        579      — 

11  a  varié  de  H  à  25 1,247      — 

—  de  26  a  50 661       — 

—  de  51  à  75 87      — 

Il  a  excédé  75  p.  °/„  dans 118      — 

Sociétés  commerciales.  —  Il  n'a  été    commerciales,  au   lieu  de   4,195  en 
constitué,  en  1857,  que  3,965  sociétés    1856.  Elles  se  divisent  en  : 

4859  10 
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3,107  sociétés  en  nom  collectif; 
635  suc  étés  en  commandite; 
122  sociétés  par  actions  nominatives; 
OS  sociétés  |»r  actions  an  porteur; 
6  sociétés  anonymes. 
La  diminution  a  porté  extu»ivement    ment»  délivrés  en  1857  ne  diffèrent 
sur  les  sociétés  par  actions  au  porteur ,    pas  d'une  manière  appréciable  de  ceux 
dont  le  nombre  est  descendu  de  340,    qui  avaient  été  obtenus  en  1856. 
en  1856.  à  95,  en  1857.  Ce  résultat        affaires  portées  en  conciliation  à 
doit  être  attribué  aux  mesuiesde  pré-    t audience.  —  Dans  les  affaires  prêcé- 
voyance  dont  la  loi  du  17  juillet  18^6    dentés,  les  tentatives  de  conciliation 
a  entouré  la  constitution  des  sociétés   étaient  faites  dans  des  affaires  de  la 


en  commandite. 

Sentences  arbitrales. —  La  suppres- 
sion de  l'aibiirage  forcé,  par  la  loi  du 
17  juillet  1856.  a  amené  immédiate- 
ment une  réductiou  considérable  dans 
le  nombre  des  sentences  arbitrales.  Il 


compétence  des  juges  de  paix  pour  la 
plupart.  Mais  les  affaires  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  civile  sont 
aussi  soumises  au  préliminaire  de  la 
conciliation  eu  vertu  des  articles  48 
et  suivants  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. En  cette  matière,  les  parties  i 


n'eu  a  été  pionoitcé  que  2o7  en  1857, 

quand  leur  nombre  s'élevait  à  728  en  appelées  à  C  audience  du  juge  de  paix, 

1856,  et  a  831  en  1855.  et  elles   doivent  y  comparaître  sous 

..              _  peine  d'amende.  Les  juges  de  paix  ont 

V.  Tribunaux  de  pats.  —  Le*  juges  eil  t  ^.«iner,  à  ce  i!tre,  de  55,494 

de  paix  ont  vu,  depuis  quelques  au-  affttjfWf  en  ,g51.  Elles  étaient,  pour 

nées,  diminuer  leurs  travaux  comme  les  dix-neuf  vingtièmes,  introduites  par 

juge*  ;  relie  diminution  s'explique,  par  citmiou.  C'est,  à  379  près  en  plus,  le 

le  nombre  lre»-con»idéralile  des  cou-  j^mt  nombre  qu'en  1856. 

cibatioiis  qu'ils  opèrent,  surtout  de-  Dans  9  70a,  dc  ^  .ff^re,  (|T$  »„r 

puis  la  lot  du   2  mai  1855,  sur  les  «,000),  les  défendeurs  out  fait  défaut, 

avertissements  préalables.  cl  j|a  0lll  été  condamnés  à   l'amende. 

Avertissements.  —  Ces  averti«sc-  t^  uV„x  parties  ont  compara  person- 

menls  om  augmenté  de  près  de  «00.000  De||,.nient  dans  40,235  affaires,  et  par 

en  1857.  Il  y  en  a  eu  3.545,997,  tau-  ma,,ditaiie    dans    5,557  ;   ensemble 


45,792  (825  sur  1000).  Parmi  ces 
dernières.  19.167  seulement  (419  sur 
1,000)  ont  été  conciliées  par  tes  juges 
de  paix. 

Attributions  judiciaires. —  Le  î 


dis  qu.«  leur  nombre  n'était  que  de 
8,368.319  en  1856,  et  de  3.031. â»3 
en  1855.  On  compte,  en  moyenne, 
1,243  a  vei  ti%»emenfs  par  juge  de  paix 

et  près  d'un  par  10  habitants.  

Les  parties  appelées  par  ces  avertis-  Dre  des  affaires  portées,  en  1857,^ 
semenlsuecomparaisseiil|>as  toujours.  ¥aul  les  tribunaux  de  paix,  a  nn  peu 
1,497,941  (plu*  de  quatre  dixièmes  augmenté.  De  428,512,  en  1856,  a 
423  sur  l,0(K>;,  soûl  restés  sans  effet,  ,V>t  élevé  a  444,153.  Mais  il  est  en. 
soit  qu'une  transaction  amiable  ait  mis  core  wVn  loin  de  la  moyenne  annuelle 
fin,  avant  le  jour  Osé,  à  !a  coule»-  des  années  précédentes.  De  1851  à 
talion  qu'il  s'agissait  d'arranger,  soit  1855  on  comptait  526,085;  et  590,564 
par  tout  attire  motif.  Les  autres  ont  de  1846  à  1850. 
amené  la  comparution  des  parties  de-  Olie  diminution  successive  atteste 
vaut  les  juge»  de  paix  dans  1 .993,967  les  heureux  rffets  de  la  loi  du  25  mai 
affaires.  Les  eflorts  conciliateurs  de  1h38,  et  surtout  celle  du  2  mai  1855, 
ces  magistrats  ont  échoué  à  l'égard  de  qui  veut  que  les  juges  de  paix  ne 
450.622,  près  d'un  quart  (256  sur  nirtlent  d'assigner  les  parties  qu\ 
1,000).  Les  autres,  au  nombie  de  les  avoir  appelées  sans  frais  en  cood- 
1,543,345  (774  à  l.000),ont  été  con-  dation  dans  leur  cabinet.  Ces  lots, 
ciliées;  et  des  procès- vei  baux  d'arran-  d'ailleurs,  ont  eu  pour  les  huissiers 
gemeut  ont  été  dressés  dans  4,604  une  très-grave  conséquence.  Le  noce- 
affaires,  conformément  à  la  loi  du  t  lue  des  citations  a  diminué  d'un  da- 
mai 1855*  Les  résultats  des  avertisse-  quièwe,  et,  dans  les  cantons  ruraux 
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notamment,  le  produit  des  charge»  te  volontaire  des  parties  provoquée  par 

trouve  réduit  dans  une  mesure  si  ron-  de»  billet»  d 'avertissement  clan» 7,21 4. 

sidérable,  que  les  titulaires  peuvent  1  Le»  tribunaux  de  paix  ont  terminé 

peine  %ivre.  Afin  de  remédier  autant  43-1  916  de  res  «flaire». 

que  possible  à  celle  situation  difficile,  De»  230.503   jugements  définitifs 

le  ministère  s'applique  à  réduire  le  prononcé*  coin  rad  ici  ni  rement  ou  par 

plus  possible  le  nombre  de  res  <  ffi'*e».  défaut,   161,690   (7/ Ml)    étaient  en 

En  1 857 •  il  a  été  supprimé  144  office»  dernier  ressort  ;  68,8 1 3  ( 3 / 1 0)  étaient 

d'hoi»sier,   au    moyen   d'indemnités  en  premier  res»oi  t.  4,190  de  ces  der- 

payées  aux  ayants  droit  par  les  autres  nîers  (61   *ur  100)  ont    été  frappés 

titulaire» drs  cantons.  Il  en  reniait  en-  d'appel.  Vu   «inquiènv  de  ces  appels 

core  7,482  le  31  décembre  1857.  Ce  n'a  pas  été  suiti.  Le»  autres  jugements 

nombre  excède  évidemment  le»  besoin»  attaqués  ont  été  confirmés  dan»  la  pro- 

du  service,   et  on  continue  de  saisir  poition  des  deux  tiers  environ  (629 

toutes  les  occasions  de  le  réduite  de  sur  1 ,000). 

nouveau.  11  est  intervenu  59.800  jugements 

Iles  444.153  affaires  soumises,  en  préparatoires  ou  interlocutoires  dans 

4857.  aux  juges  de  paix  comme  juges,  le»  affaires  noumm»s  aux  tribunaux  de 

7,992  restaient  à  juger  de  1856.  Les  paix  en  IM57,  soit  437   pour  1.000 

autres  ont  été   introduites,  426-370  affaires.  En  1856,   il  y  en  avait  eu 

(977  sur  1,000)  par  citation,  et  9.791  141    pour  1,000.  Ceux  de  1857  or- 

(23  sur  4 ,000)  par   la  comparution  dounaieut  : 

26,512,  des  enquêtes; 
7,488,  des  expertises; 
15,364,  di  s  transports  sur  les  lieux  ; 
10,436,  divers  autres  moyens  d'instruction. 

Il  ne  restait  à  juger,  le  31  dècem-  saisis,   en    bureau  particulier,    de 

bre  1857,  aux  i  Ole»  des  tribunaux  de  49,137   nff  ires.   Il»  en  ont  concilié 

paix  que  8,237  affaires,  moins  de  2  29,431  (599  sur  1,000).  Il  eu  a  été 

pour  100,  du  uombie  total.  relue  par  les  parti**»  10,9 1. 1  (2*2  sur 

Attributions  extrajudiciaires.— L»  1 ,000)  ;  enfin,  8,793  (  1 79  »ur  1 ,0<  0) 
jugea  de  paix  out  ausai  des  attributions  sur  le  relus  de  s'arraiigrr,  ont  été 
ex  Ira  judiciaires  en  vertu  desquelles  ils  renv<>yées  au  bureau  général  pour 
oui,  en  1857  :  I*  convoqué  et  pié*iJé  être  jugées.  Ce  detuiei  bureau  un  ce- 
76.329  consrils de  famille;  *•  déluré  pendant  eu  à  Maluei  que  sur  2  602 
9  901  actes  de  notoriété  ;  3"  délivré  affaites  :  les  6,191  audes  n'ayant  pas 
6.438  actes  d'émancipation  ;  4*  pro-  été  poursnitic»  par  Miite  de  transac- 
cédé à  15,748  apportions  et  i  un  tion  ou  puiir  toute  autre  c^use.  Sur 
nombre  à  peu  prèa  égal  de  levées  de  les  2,6»  2  jugements  définit  if »  rendus 
scelles.  Leurs  travaux,  à  ces  divers  par  le»  prud'hommes.  2,076  étaient  en 
points  de  vue,  étaient  peu  différents  dernier  ressort,  et  526  M-ulemrtit  en 
en  1856.  premier  ressort  ou  «u-tcepiible»  d'ap- 

VI.  Conseils  Je  prud'hommes.  —  pel ;  54  seiiUment  out  été   attaqués 
Les  conseil»  de  prud'hommes  étaient,  par  cette  voir. 
en  1857  comme  en  1856,  au  nombre  Les  49.137    affuie»  portées,     en 
de  9*.  Mais  dix  d'entieeux  n'ont  pa«  1857,  devant  les  prud'hommes  pré- 
siégé en  1857.  Les  82  autres  ont  été  sentaient  à  juger  : 

3,4 15,  des  questions  d'apprentissage;, 
6,5 12,  des  questions  de  coupés  U*ouviiers; 
26,004,  des  questions  de  sulams; 
4,576,  de?»  question*  de  malfaçon  ; 
1,104,  des  questions  de  livr.s  d'acquit  de  tissage; 
8,526,  d'autres  questions  diverses. 

Les  deux  cinquièmes  des  affaires,  conseils  de  Paris  :  4,980  devant  relui 
20,338,  ont  été  portés  devant  lesquatre   de  Lyon  ;  3,761  devaut  celui  de  Saint- 
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Etienne  '»  de  f  ,000  à  f  ,246  devant  les  3 I  décembre  1 857.  Les  bureaux  insfi- 

couieils  de  Marseille,  d'Angouléme,  tuésptésdescours  ont  été  saisis  de  376 

de  Cacn,  de  Roubaix,  de  Tunis,  d  El-  demandes  :  70  de  plus  qu'eu  f  856.  Us 

beuf,   de  Rouen,  du  Havre.   Duuze  ont  statué  sur  321,  dont  161   ont  été 

conseil»  n'oul   pas  eu  à  s'occuper  de  accueillir*  et    160  re jetées.  Plus  du 

plus  de  vingt  affaires.  quart  des  demandes,  2.908»  avaient 

pour  ol»jet  des  sé|tarations  de  corps, 

ArrEMOics.  —  Assistance  judi-  eu  1857.  En  1856,  il  n'y  en  avait  en 
claire.  —  Les  bureaux  d'assi»iauce  que  2  319  de  ce  genre.  Ou  compte 
judiciaire  de  première  instance  oui  en  parmi  les  autres  1,766  demandes  de 
à  s*occuper9  en  1857,  de  11,003  de*  pension  alimeutaire,  1,005  demandes 
mandes,  savoir  :  I0,(i50  eu  matière  de  payement  de  sommes  due»,  982 
civile,  122  eu  matière  commerciale,  demandes  de  liquidations  ou  de  par- 
et  831  dans  des  afiaires  de  la  rompe-  lage  de  surcessiou,  644  de  dommages- 
teuce  des  tiibuoaux  de  paix.  En  I8."i6,  intérêts,  559  demaudes  de  sé|iaralion 
il  u*avait  été  introduit  que  10,394  de  biens.  Il  n'a  été  prononcé  dans  fan- 
demandes,  et  8,999  en  1855.  C'est,  née  que  35  retraits  d'assistance  :  16  à 
en  deux  aimées,  un  accroissement  de  la  demande  des  défendeurs,  19  d'office 
2,004.  ou  à  la  requête  du  ministère  publie. 

Les  bureaux  ont  statué,  pendant       Contrainte  par  corps»  —  La  coo- 

l'année  1857,  sur  8,199    demaudes.  traiuteparcorpsaétéexercéeven1857. 

Ils  en  out  accueilli  4,412  (r»38  sur  contre  1,975  débiteurs:  6  de  moins 

1,000),    et   rejeté   3,787  (462   sur  qu'en   1K.6.  Ils  fiaient    poursuivis: 

1,000)    Les    admissions  avaieut  été  i  636  pour  des  dettes  commerciales, 

proportionnellement  un  peu  plus  nom-  137  pour  des  dettes  civiles,  202  pour 

breuses  en   18r,6.    Eiles  atteignaient  des  dettes  en  matièie  de  denim  et 

559  sur  1 ,0(*0.  Le*  parties  out  retiré  effets  mobiliers  publics.  Les  débiteurs 

1,067  demaudes  en   1857,  la  plupart  incarcérés  étaient:  1,789  Français  et 

à  la  suite  d'arrangements  intervenus  186 étrangers;  il  y  avait  1 1 1  femmes 

sur    les  conseils  des  bureaux;  1,007  parmi  eux. 

ont  été  renvoyées  i  d'autres  bureaux        La  détention  a  cessé  dans  le  cours 

qui   étaient  seuls  compéteuis;   enfin  de  l'auuée  pour  1,596  qui  ont  été 

730  demaudes  reslaieut  en  instance  le  élargis  : 

3G5    (229  sur  1,000),  à  défaut  de  consignation  d'aliments; 
406    (292        —        ),  par  suite  du  pa>etucni  de  leurs  délies; 
170    (106        —       1,  a  IVxpi ration  dos  délais; 

1(1        —        K  en  raison  de  son  âge; 
594    (372       —       ),  pour  divers  autres  motifs. 

La  deteotioo  avait  duré  : 

Moins  d'un  mois  pour C82  (427  sur  1,000); 

D'un  mois  à  six  pour 728  (456        — 

De  sti  mois  à  un  an  pour.  ...  134  (  84        — 

D'un  an  à  deux  pour 40  (  25        — 

De  doux  à  trois  ans  pour 12  (    8       — 

Les  (.596  détenus  élargis  en  1857  vrai  que  celte  dernière  année  présen- 

étaient  Agé»  :  10  de  moins  de  21  ans  ;  lait  uue  augmentation  cotisiJérable  de 

79  de  21  à  25  ans  ;  215  de  25  à  30  171,062  actes  sur  l'année  1&53.  Le 

ans;  563  de  30 a  40  ans;  436  de  40  à  total  de  l'année  1837,  malgré  la  ré- 

50  ans  ;  293  de  plus  de  50  as.  duction,  est  néanmoins  encore  supé- 

jictes  notariés,  —  Le  nombre  des  rieur  aux  moyennes  des  trois  périodes 

actes  reçus  par  les  notaires  a  coin iuué  quinquenuales  précédentes,     où   l'on 

de  décroih  e  en  1857.  Il  n'a  été  que  comptait  :  d.s  1841  à  1845,  3,464  907 

de  3,475,473,  après    avoir  été    de  actes  ;  d*  1846  i    1850.  3.256,286; 

3.529.378  eu  1856,  de  3,641,702  en  de  1851  à  1855,  8,464,473.  Happro- 

1 855,  et  de  3,662,389  en  1854.  11  est  ché  du  cbiffre  des  notaires  en  exercice 
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(9,71*),  1«  lotal  de  1857  donne  858  1856.  Elle»  ont  été  :  888  accueillies 

actes  par  notaire  et  un  acte  par  10  et  1 57  rejetées.  Il  a  été  accordé  égale- 

habitants  environ,  meut  68  dispenses  de  parenté  et  2  dis- 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  au  sujet  penses  d'âge. 
des  btiis>i«rs  des  cantons  ruraux  p»-ut 

s'appliquer,  dans  une  certaine  me»urey  ■ 
aux  notaires  des  mêmes  cantons  ;  mais 

les  extinctions  de»  charges  d<*  notaires  Statistique  dx  la  justice  crimutille 

ne  peuvent  pas  être  ofiérées  aussi  faci-  pendent  Cannée  1857.  Extrait  du 

fement  que  cellrs  des  huissiers,  et  Si  Rapport  officiel. 

seulement  l'on!  été  en  1857.  ,mm    .         ,.     .  v 

Admissions  à  domicile.  -  Les  de-  (Moniteur  die  ai.) 

mandes  d'admUsioni  domicile  (a  ri.  13  I.  Cours  d'assises.-—  Le  nombre 

du  Code  Napoléon)  ont  été  deux  fois  des  actions  contradictoires  soumises 

plus  nombreuses  en  1857  qu'en  18  \6.  en  1h57  aux  cours  dWUes  a  été  de 

Il  eu  a  été  formé  376  au  lieu  de  181.  4,399.  <«Vsl  136  Je  moins  qu'en  1856, 

Elles  ont  élé  :  368  accueil  lies  et  8  rrje-  et  399  de  moins  quVn  IH55,  où  il  y 

tées.  Cette  augmentation  dans  le  nom-  avait  déjà  une  dimiiiulion  de  727  sur 

bre  des  admissions  a  domicile  provient  l'année  1 854.  tn  trois  aunées,  la  ré* 

en  par  lie  de  ce  que  beaucoup  de  mil  i-  duciion  est  de  1,126.  soit  on  cin- 

laires  appartenant  *à  la  légion  éirau-  quième.  Ainsi,  raccrui«*ement  annuel 

gère  et  blessé»  pendant  la  guerre  de  qui  s'était  produit  de  1851  à  1854, 

Crimée,  ont  obtenu  celte  faveur,  à  la  sous  l'influence  de  l'excessive  cherté 

demande  du  ministre  de  la  guerre,  des  vivres,  a  fait  pince,  de  1855  k 

afin    de  liquider    leurs  peusiont   de  1857,  à  nue  diwiuutioii  progressive  ; 

retraite.  et  le  total  de  la  dernière  année,  1857, 

Naturalisations.  —  Il  en  a  été  de  est  descendu  bien  au-de»soos  du  plus 

même  a  peu   près  des  demandes  de  faible  qui  ait  été  constaté  depuis  1826. 

naturalisation.  Ce  nombre  s'est  éle\é  Le  tableau  suivant,  qui  présente  la 

de  38  i  58.  dont  deux  seulement  ont  division  des  accusations   suivant    la 

été  repeussées.  nature  des  crimes,  permet  de    voir 

Dispenses. — Il  a  élé  îutroduît  dans  d'un  coup  d'œil  quelle  a  été  la  part 

l'année  1,045  demandes  de  dépenses  de  chaque  espèce  de  crime  dans  cette 

pour  mariages  entre  beaux-freres  et  diminution, 
belles-sœurs  ,    131.  de,  moins  qu'en 

AccosATttas.  I8S6.        1SSS.        1SI7, 

D'assassinat .  210  202  184 

De  meurtre 94  95  99 

D'empoisonnemutiL 40  30  36 

De  parricide 13.  13  12 

D'infanticide 173  100  208 

De  coups  el  blessures  suivis  de  mort  sans 

rinieiition  de  la  don  m  r 74  76  61 

D'autre»  connu  et  blessun  s  graves 64  G2  54 

De  coups  et  blessures  envers  un  ascendant.  .  53  54  50 
De  rébellion  ou  de  violences  graves  envers 

des  fonctionnaires,  de 18  23  15 

De  viol  ou  attentat  a  la  pudeur  sur  des  adultes.  160  181  1 88 

—                        sur  <hs  entants.  582  650  617 

De  faux  témoignage  et  de  subornation.    ...  61  45  51 

De  fausse  nunnaie 50  58  52 

De  faux  divers 559  499  471 

De  vols  qualifie*. 2,187  1,886  1,822 

D'incendie 216  206  239 

De  banqut  route  frauduleuse 121  117  105 

De  tous  autres  crimes 123  148  135 

Totaux 4,798     4,535     4,999 
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Le  nombre  des  accmès  est  descendu 
de  6,1*1  en  1856,  à  5,773  en  1857. 
(Test  351  de  moins  :  près  de  6  pour 
100.  La  diminution  a  porté,  dans  des 
proportions  presque  égales,  sur  les  ac- 
cusations de  crimes  contre  les  per- 
sonnes et  sur  celles  de  crimes  contre 
les  propriétés,  ainsi  qu'il  résulte  du 
tableau  ci-apiès,  qui  présente  le  nom- 
bre moyen  annuel  des  accusés  jugés 
de  1826  à  1855,  par  périodes  quio- 
quennales,  el  le  nombre  réel  des  ac- 
cusés jugés  en  1856  et  eu  1857. 

(Périodes  moyennes,  voir  le  tableau. 
Monitem  dieb.cit  ) 

Comme  en  1856 ,  4a  plupart  des 
départements  (50  sur  86)  ont  pris  part 
à  la  diminution  signalée  dans  le  nom- 
bre  total  des  accusés  ;  et  les  36  autrca 
n'offrent  qu'une  augmentation  légère. 

Bouches-  du  -Rhô  ne ,  un    accusé 

par 2,601  hab. 

Haute-Garonne....  2,7 19    — 

Corse 2,894    — 

Marne 3,025    — 

Seine 3,235    — 

Charente  -Inférieure.  3,892    — 

Ille-ul-Viluiiie.  .  .  .  3,899    — 

Vaucluse 3,956    — 

Voici,  au  contraire,  ceux  où  l'on 
bitaots  pour  uu  accusé  : 

Creuse,  un  accusé  par  1 5,4  93  bab. 

Hérault 15,*01  — 

Pas-de-Calais 14,851  — 

Deux-Sèvre* 14,251  — 

Hautes-Alpes 12,955  — 

Jura 12,363  — 

Corrèze 11,666  — 

Haute-Loire 11,577  — 

En  Angleterre,  le*  nombre  dti  indi- 
vidus traduits  annuel  liment  devant  le 
jury,  après  avoir  augmenté  de  1826  à 
1840,  était  resté  stalionnaire  de  1841 
à  1855.  Mai»  en  1856  et  1857  il  a 
éprouvé  une  très 'forte  réduction,  par 
suite  d'un  changement  dans  la  légis- 
lation* 

Le  tableau  suivant,  qui  donne  le  re- 
levé des  personnes  jugées  par  le  jury 
anglais  de  1896  à  1*59,  d'abord  par 
période,  puis  par  année,  permet  de 
suivre  le  mouvement  de  la  criminalité 
en  Angleterre  pendaut  ces  35  ans. 

Les  individus  jugés  y  sont  divisés 
en  six  classes,  eu  égard  à  la  nature  des 
infractions. 


La  cour  d'assises  du  département  de  la 
Sei«»c  n'a  jugé  contradicloiremeut,  en 
18*> 7,  que  534  accusés  impliqués 
dans  380  accusations.  En  1856,  cette 
cour  avait  jugé  513  accusations  et  708 
accusés.  Depuis  18*6,  le  nombre  des 
accusés  n'était  pas  descendu  au-dessous 
de  675  (en  1827).  et  il  a  plusieurs  fois 
dépassé  t,0<K).  La  cour  d'as»ises  de  la 
Corse  a  jugé  83  accusés  seulement,  au 
lieu  de  187  en  1856 

Le  rapport  du  nombre  des  accusés 
à  celui  des  habitants  donne,  pour 
toute  la  France,  en  1857,  un  accusé 
par  6.242  habitants,  au  lieu  de 5.885 
enl856.de  5.322  en  1855  el  de  4,736 
en  1854.  Les  départements  où  l'on 
compte,  en  1857,  le  moindre  nombre 
d'habitants  pour  un  accusé,  sont  les 
suivants  ? 

Huui  -Rhin  ,    un    accusé    par 
4,381  hab. 

Gers 4,413    — 

Tarn-et-Garonne. .  .      4,515    — 

Ariége 4,741    — 

Eure 4,817    — 

Haute-Marne 4,840    — 

Indre-et-Loire 4,899    — 

Seine-el-0i6c 4,992    — 

remarque  le  plus  grand  nombre  d'bav* 

Nord,  un  acensé  par.  11,545  hab. 

Hanus-P) renées.  .  .  II,I7S  — 

Indre 10,939  — 

Aude 10,878  — 

Pyrénées -Orientales.  10,768  — 

Ain 10,303  — 

Isère 10,297  — 

La  première  classe  (colonne  n*  1), 
sons  l«î  tilie  à'ojfemes  contre  les  per- 
sonnes, comprend,  outre  les  accusés 
de  faits  qualifies  eu  Frauce  crimes 
contre  les  personnes,  beaucoup  de 
préieuua  d«  délits  du  même  genre 
jugés  par  nos  tribunaux  cm rectionneU. 
Les  individus  jugés  pour  des  faiu  qua- 
lifiés a  imes  chei  nous  peuvent  former 
la  moi  té  du  nombre  de  cette  colonne  ; 

La  seconde  classe  embrasse  les  in- 
dividus jugé*  pour  des  vols  accompa- 
goés  de  circonstances  aggravantes  : 
ceux  qui  sont  jugés  en  France  par  le 
jury,  moins  les  accusés  de  vols  do- 
mestiques, réunis,  dans  la  troisième 
classe,  aux  prévenus  de  vols  simples, 
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4'escroqnerie  et  d'abus  de  confiance  ; 

La  quatrième  classe  présente  les  in- 
dividus jugés  pour  incendie,  desi  mo- 
tion ou  dévastation  de  constructions, 
de  récoltes,  d'arbres,  d'animaux,  etc.; 

La  cinquième,  les  individus   tra- 


duits devant  le  jury   pour  faux  ou 
fausse  monnaie  ; 

La  sixième,  enfin,  les  personnes 
poursuivies  pour  d'autres  infractions 
diverses  :  sédition,  contrebande,  chasse 
et  pèche  d«ms  des  lieux  clos,  etc.  etc. 


i 

8 

L 

i 

8 
1 
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POUR  DES  OPFBNSBS 

contra 

*  I 

» 

S 

le«  j»roj 
connu]*» 

il 

"S 
S 

riêtc's, 

l 

n 

M 

S 

J 

*m 

B 
M      g 

a     ■" 

£  S 

S 
•S 

ï 

s 

<  i 

e 

i 

ê 

S 

s 

C 

*m 
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182641852 

(!)  K81 
l,f'85 
2.194 
2,048 
2,062 

1.919 
2,1.8 

1.3?0 

1490 

i96i 

,  1900 

>  1846 

2.258 
2,286 

15061 
18020 
22.IU8 
22164 
21,839 

15  670 
14,120 

71 
154 

2l4 
225 

255 

180 

2U4 

388 
41* 
515 
594 

88G 

895 
959 

789 

1144 

15  8 

854 

665 

517 

18  273 

1854  à  1840 

23  215 

1841  àl845 

27  901 

184641850 

27  783 

4851  41855 

27  571 

1856 

19  477 

1857 

20,269 

1 

Voici  les  principaux  résultats  qui  n'aurait    d'ailleurs  rien    d'étonnant, 

ressortent  des  colonnes  de  ce  tableau  :  puisqu'elle  se  remarque  déjà  eu  France 

1°  Le  nombre  de*  individus  jugés  entre   nos  départenieuls  du    nord  et 

pour  offenses    contre  les    personnes  ceux  du  midi, 
(colonne  1"  du  tableau)  a  très-peu       S*  Le  nombre  des  accusés  de  vols 

varié  de  1834  4  1857;    et  il   a  été  qualifiés  (colonne  2)  a  augmenté  des 

énoncé  précédemment  qu'il  en  avait  deux  tiers.  66  pour  100,   de  1826  4 

4lé  de  même   eu  France.  Il  semble,  1857,  landis  qu'en  France  il  a  dimi- 

en  outre,  autant  que  permet  de   le  nue  des  deux  cinquièmes,   40  pour 

•constater  l'extrême  différence  des  qua-  100.  En  réunissant  au  chiffre  de  cette 

lifications,  que  le  nombre  des  arrusés  coloune  2  le  nombre  des  accu«és  de 

de  (ails  que  nos  lois  qualifiriit  crimes  vols  domestiques,  confondu  dans  la 

contre  les  personnes  est  personnelle-  3"  avec  les  prévenus  de  vols  simples, 

ment  un  peu  moins  élevé  en  Angle-  on  aurait   un  total  d'accusés  de  vols 

terre  qu'en  France,  sauf   pour  q  el-  qualifiés  d'un  tiers  plus  élevé  en  An* 

ques  crimes  spéciaux,  tels  que  l-i  biga-  gif  (eue  qu'en  Fra'ice. 
mie,  huit  fois  plus  fréquente  de  l'autre       3*  Le  nombre  des  individus  jugés 

côté  du  détroit  que  chez  nous  ;  le  faux  pour  des  vols  domestiques»  des  vols 

témoignage,  presque  ainsi  fréquent  en  simples,  des  e*r  roquri  te*  ou  des  abus 

Angleterre  qu'en  France,  malgré  l'iu-  de  confiance  (coloune  S),  après  «ivoir 

fériorilé  numérique  de  la  population,  augmenté   sensiblement   de     1826  4 

La  différence  qui  |K>urrait  exister  entre  1855,  a  diminué  lunt  4  coup  d'un  tiers 

les  deux   pays  en  ce  qui  concerne  le  en  1856  et  en  1857.  Ce   n'est  pas 

nombre  des  crimes  contre  les  pet  sonnes  que  le  nombre  des  vols  commis   ait 

(1)  Cette  moyenne  a  été  puisée  dans  un  document  ofQctel.  pnbliè  avant  mie  les  s'a- 
tfsLiques  de  l'Angleterre  eussent  reçu  les  développements  qu'elles  ont  pris  <n  1851 
Elle  n'est  si  inférieure  4  celles  des  années  suivantes  que  parce  q  /il  n  est  pas  fait  men- 
tion, dans  les  relevés  des  sept  premières  années,  des  individus  jog  s  pour  des  roies  de 
fait  et  attaques  contre  les  particuliers  el  les  constantes  on  officiers  de  paix,  qui  figurent 
en  très-grand  nombre  (1,000  4  1,200  par  an)  dans  les  comptes  des  années  suivantes, 
probablement  parce  que  le  jury  n'en  connaissait  pas  avant  1854. 
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subi  une  sensible  réduction;  mai«,  des  actes  qui  ne  constituent  en  France 

d'après  un  h  lai  ut  ou  acte  du  14  août  que  des  délits,  aûu  de  uecomparer  que 

1855,   la  connaissance    d'un     grand  1rs  itifracliousqui,  en  raitou  de  leurs 

nombic  de  ctê  vols  a  été  rvnvc»  et*  aux  circonstances    aggravantes .    seraient 

juge»  de   paix  ou  aux  magistrats  de  des  crimes  chez  nous,  on  tr««te  que 

polire.  qui  le*  jugent  sommairement,  le  nombre  des  acru**s  de  ceinte*  coutie 

pourvu  que  les  auteurs  Je  ces  délits  y  les  |tersounes  eu  Augle«erre  atteint  à 

consentent  peine  la  moitié  du  nombre  des  mêmes 

4°  Le  nombre  des  individus  jugés  accuses  eu  France,  laudia  que  le  noas- 

pour  crimes  de  faux  et  de  fausse  mon-  bre    des  accusés   de    crimes   contre 

naie  (colonne  5)  a  doublé  de  1826  a  les  propriété»  est  plus  faible  en  France 

1857.  En  Franre,  le  nombre  des  accu-  que  cbez  nos  voisins,  quoique  notre 

se»  de  crimes  semblables  n'a  augmenté  |H)|>ulution  soit  double  de  la  leur, 

que  de  44  pour  100.  Il  «Vu  jugeii'ail-  Le   tableau  qui  suit  fait  connaître 

leurs,  chaque  année,  un  tiers  de  moins  comment  se  distribuent  les  accusés,  en 

chez  uousque  cbez  nos  voisins  d'outre-  France,  en  cgaid  à  la  nature  des  cri* 

Manche.  mes,  au  sexe,  à  l'âge,  à  l'étal  civil,  à 

En  résumé,  si  Ton   sépare,  parmi  J'orteine,  au   domicile,  i   la   profes- 

les  individus  traduits  devant  le  jury  "sion  et  an  degré  d'instruction  (a 

anglais,  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  1857.) 


MU    |SM. 

Nombre  total  des  accuses  jogfa  coniradictoirement..  5,773  • 

NATURE  DBS  CtIMES. 

Accusé»  jupes  pour  des  crimes  contrôles  personnes.  1,066  341 

Accusés  jugés  pour  des  crimes  contre  les  propriétés. .  3,807  859 

SKI  DIS  ACCUSÉS. 

Hommes 4,74J  821 

Femmes 1,03!  178 

AGE  DES  ACCUSÉS. 

Agés  de  moins  de  21  ans  841  145 

—  de  21  à  40  ans 3,185  552 

—  de  40  h  60  ans 1,477  256 

—  de  plus  de  60  ans 270  47 

ÉTAT  civil. 

Célibataires 2,038  509 

Mariés 2,492  432 

Veufs 343  5» 

origine.  (V.  Moniteur  dieb.  cit.) 

DOMICILE. 

Habitant  des  communes  rui-xles 3,103  537 

—                     urbaines 2,383  413 

Suns  domicile  fixe 287  50 

pRorrssioif. 
Occupés  des  travaux  des  champs  journaliers,  ma- 
nœuvres, etc 2,03%  352 

Ouvrier»  de  diverses  espèces  d'industries 1,975  342 

Dôme* iqiius  attaché*  a  la  personne 372  65 

N«*gociuiiie,  marchands,  logeurs,  aubergistes 583  101 

Apparletaint  aux  pnuWwiM  libérales 433  75 

Vagabonds,  gens  *ans  aveu 376  65 

DEGRÉ  D*UISTB0CTlOK. 

Complètement  i  Heures 2.529  438 

Sachaul  Ire  seulement  ou  écrire  et  lire  imparfaitement.  2,?16  384 

Sachant  bien  lire  et  écrire 706  122 

Ayant  reçu  un  degré  d'instruction  supérieure. ....  322  56 
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Les  tableaux  de  1*  Angleterre  ne  don- 
nent pas  toutes  ce»  divisious.  Us  indi- 
quent neii lemrnt  le  se*e  des  individus 
jugés  par  le  jury.  Us  montrent  que  les 
femmes  forment,  en  1K57,  plus  du 
cinquième  (SI  pour  100)  du  nombre 
total;  et  la  pro|H>rtion  était  même  uu 
peu  plus  forte  les  années  précédentes, 
tandis  qu'en  France  on  ne  compte  que 
48  femmes  sur  100  accusé*,  moins  du 
cinquième. 

lia  5,773  accusés  jugés  contradir- 
toirement  en  1857  ont  été  :  1,404 
acquittés  et  4,369  condamnés,  «avoir  : 
58  à  mort;  1  à  la  déportai  ion  ;  905  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  903  aux 
travaux  forcés  à  temps  :  970  s  \»  léclu- 
sion;  2  à  la  détention;  I  à  ls  dégradation. 
civique  ;  2, 108  à  l'emprisonnement  ;  4 
à  l'amende  ;  enfin  37  < enfants  de  moins 
de  16  ans  reconnus  avoir  agi  sans  dis- 
cernement )  à  la  détention  dans  une 
maison  d'éducation  pénitentiaire. 

Dans  son  ensemble,  la  répression 
devant  nos  cours  d'assi«es  a  été  à  peu 
près  la  même  en  18.Y7  qu'en  1856,  un 
peu  plus  ferme  toutefois.  I<es  cours 
d'assises,  qui  n'avaient  admis  entiè- 
rement, cette  dernière  année ,  que 
669  accusations  sur  1 ,000,  en  ont 
admis  6X3  en  1857.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittés  est  descendu 
à  243  »ur  1,000,  lundi*  qu'il  était  de 
S54  sur  1.000  en  1856,  de  250  et 
249  sur  1,000  en  1855  et  1854.  Le 
nombre  proportionnel  des  condam- 
nation* à  des  peine  afflictives  et  infa- 
mantes a  été  de  386  sur  1,0"0  en 
4857  comme  en  1855;  en  18*6  il 
était  de  378  sur  1,C00,  et  de  372  »ur 
1,000  en  1854. 


Les  deux  étals  ci-après  montrent 
combien,  depuis  la  loi  du  4  juin  1*53, 
qui  a  modifié  l'institution  du  jury, 
cette  institution  fonctionne  en  France 
avec  une  remarquable  régularité. 

(V.  ces  él.ls.  Moniteur  rfirb.  cit.) 

Le  nombre  des  condamnations  à 
moil  s'est  accru  de  12,  soitd'uu  quart; 
el  cependant  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  capitaux  a  diminué.  Le  jury 
s'est  donc  montré  plus  sétère.  Les  58 
condamnés  è  mort  de  l'année  1857 
avaient  été  convaincus  :  34,  d'assas- 
sinat ;  5.  d'empoisonnement  ;  5,  d'iu- 
ceudie  ;  5,  de  parricide  ;  2,  d'infanti- 
cide; 5,  de  met ntre  accompagné  de 
circonstances  aggravantes;  et  2,  de 
séquestration  acrom|wgnée  de  tortures 
et  d'actes  de  barbai  ie.  Il  n'y  avait  que 
6  femmes  parmi  ces  condamnés. 

La  peine  de  26  condamné*  à  mort 
a  été  commuée  en  celle  de  travaux 
forcé»  à  perpétuité.  Les  32  autres  ont 
été  exécuté*. 

Le  jiïry  a  accordé  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  a  2,904  con- 
damnés, sur  4.063  qu'il  a  reconnus 
coupabes  de  eûmes:  c'est  une  pro- 
portion de  7 15  sur  1,000.  Cette  pro- 
portion était  un  peu  plus  faible  le», 
années  précédentes.  Eu  1856  elle  ne 
dépassait  pa»69l  sur  1,000.  Mais  il 
y  a  lien  de  reconnaître  qu'eu  1857  le 
jurv  a  ad'  is  entièiement  un  plu»  grand 
n  ntbre  proportionnel  d'ac  usa  lions  : 
6M  sur  1,(100  au  lieu  de  669. 

Li  répression  a  varie,  comme  les 
années  précédentes,  suivant  la  nature 
des  crimes,  suivant  le  sexe,  l'Age  et 
le  degié  d'instruction.  L'état  ci-après 
met  en  relief  ces  différences. 


Répression  pour  tous  les  accusés  sans  distinc- 
tion  


NOMBRES  PROPORTIONNELS 
«nr  1000  mcii«^s 


•las  eonJaninés  à  éV» 
peint* 


•cqulllé*. 


243 


Ictivc» 

«t 

Infamante* 


386 


Mil*. 


371 
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WÀTURE  DIS  cimis. 

Accusés  de  crimes  contre  les  personnes  ^  .  •  . 
Accusés  de  crimes  contre  les  propriétés 

SEX1. 

Hommes  accusés 

Femmes  accusées.  •  .  .  • 

AGB. 

Accusés  de  moins  de  21  ans .-. 

—  de  21  à  40  ans 

—  de  40  à  60  ans 

—  de  plus  de  00  ans 

DEGRE  D'INSTRUCTION. 

Accusés  entièrement  illettrés * 

Accusés  sachant  imparfaitement  lire  et  écrire.. 
Accusé»  sachant  assez  bien  lire  et  écrire  .  •  . 
Accufés  ayant  reçu  un  degré  d'ittetruciion  su 
périeure 


NOMBRES  PROPORTIONNELS 


259 

235 


219 
353 


180 
243 
267 
311 


201 
238 
337 

401 


415 
372 


402 

315 


239 


326 
393 


379 
332 


573 
351 
304 
333 


366 

375 
380 

360 


Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quiitrmrtit»  a  été  de  9  à  20  sur  100 
accises,  dan»  31  départements;  de  21 
à  25  sur  100.  dans  18  ;  de  26  à  30 
sur  100*  dans  26  ;  et  il  n'a  dépassé 
30  sur  100  (de  31  à  39)  que  dans  1 1 
département*.  Le  nombie  proportion- 
nel des  acquittements  excédait  31 
sur  100  dans  57  départements,  en 
1851  ;  dans  46,  en  1852;  dans  31, 
en  1853;  dans  19,  en  1854;  dans 
28,  en  1855;  dans  23,  en  1856.  Et, 
charnue  de  ces  années,  on  constatait 
de  40  à  60  acquittés  sur  100  accusé* , 
dans  phuiriirs  départements;  tandis 
qu'en  1857  la  pro|*ortion  la  plus  forte 
est  de  39  sur  100,  et  elle  ne  se  ren- 
contre que  dans  un  seul  déparlement, 
le  Gers.  Elle  est  de  38  dans  la  Diôme, 
de  85  dans  l'Aude,  de  34  dans  Lot-et- 
Garonne  et  Seine-et-Marne.  Partout 
ailleurs,  elle  ne  dépasse  pas  le  tiers  : 
39  sur  100.  Enfin  le  nombre  propor- 


tionnel des  acquittements  a  été  de  30 
sur  100,  dans  le  département  de  la 
Seine,  en  1857  comme  en  1855  ;  tan- 
dis qu'il  n'était  que  de  26  sur  100  en 
1856. 

Devant  le  jury  anglais,  le  nombre 
projtortiounel  des  acquittements  est, 
en  1857,  le  même  que  devant  le  jury 
français:  24  à  25  sur  100.  Mais  la 
nature  des  peines  prononcées  contre 
les  individus  reconnus  coupables  est 
bien  différente  chea  les  deux  nations. 
La  loi  |iénale,  si  sévère  en  Angleterre 
il  y  a  moins  d'un  quart  de  siècle,  a  été 
s'adouiissanl  depuis  quelques  anuées 
dans  une  mesure  nlus  la tge  encore  que 
cbes  uous.  Il  suffira,  pour  en  donner 
une  idée,  de  présenter,  pour  r bacon 
de*  deux  |tays,  les  résultats  des  pour- 
suites devant  le  jury  aux  deux  époques 
exli  émet  de  la  période  pour  laquelle 
il  existe  des  statistiques  criminelles. 
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ANGLETERRE. 

ISM.  IMT. 

Nombre  total  des  individus  jugés  par  le  jury. .  .  .  16,164  20,269 

Acquitté»  ou  renvoyés  des  poursuites 6,067  4,962 

Coudamiiés  à  mort  exécutés 57  13 

—              non  exécutes 1,146  41 

Condamnés  à  la  traosportaiion  à  vie 133  19 

—                       à  temps.  .....  2,130  91 

Condamnés  à  la  servitude  pénale  à  vie »  16 

—                    à  temps »  2,467 

Condamnés  à  l'emprisonnement  pour  plus  d'un 

an 308  1,340 

Condamnés  à  l'emprisonnement  pour  un  an  et 

moins 7,023  11,167 

Condamnés  au  fouet,  à  l'amende  et  autres  peines.  310  163 

FRAKCE. 

Nombre  total  des  accusés  jugés 6,988  5,773 

Nombre  des  acquittés 2,641  1,404 

Nombre  des  condamnés  à  mort  exécutés 110  32 

—                           non  exécutés.   .  .  29  26 

Nombre  des  condamnés  aux  travaux  forcé*  à  per- 
pétuité   281  205 

Nombre   des  condamnés  aux  travaux   forcés  à 

temps 1,149  993 

Nombre  des  condamnés  à  la  réclusion 1,228  970 

Nombre  des  condamnés  à  d'autres  peines  infa- 
mantes   7  4 

Nombre  des  condamnés  à  l'emprisonnement  de 

plus  d'un  an 1,060  1,878 

Nombre  des  condamnés  à  l'emprisonnement  d'un 

an  et  moins 483  261 

Ha  été  jugé  par  les  cours  d'asûse*,  Le   nombre   des  affaires  jugées,   en 

en  1857,  saus  l'assistance  du  jury,  1857,  par  les  tribunaux  correclion- 

363  accu.iéa  contiimax  compris  dans  ne.ls,  a  élé  de  184,769,  relui  des  pré* 

SiO  accu«aiions.  Il  «n  avait  été  jugé  *enus  de  229.467.  Eu  1856  il  u'a\ait 

483  en  1856.  élé  jugé    que    181,610   affaires  et 

Les  coiiiumax  de  1857  ont  tous  été  225,561   prévenus.  Il  v  a  donc  eu, 

condamnés,  savoir:   15  à   moil,  20  pendant  la  dernière  année,  augmenta* 

aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  245  lion  de  3.159  affaires  et  de  3,906 

aux  travaux  forcés  à  temps  79  à  la  prévenus.  Celte  augmentation  porte 

réclusion  et  4  à  la  déportai iou.  Par-  ex-lnsivrment  sur  les  contraventions 

mi  les  arrhes  jugé*  par  contumace,  foncières,  dont  le  nombre  .'est  élevé 

tant  en  1857  qu'aotérieiiienifui,  96  de  42,688  à  49.759,  soit  4.071  de 

seulement  ont  été  repris  el  jugés  cou-  plus.  Celui  des  délinquants  forestiers 

I  radie  loi  irment  m  1857  ;  sur  ce  nom-  s'est  accru  dans  une  proportion  ana- 

bre  31  ont  élé  acquittés,  31  ont  été  logur.  (V.  au  Moniteur.) 

condamnés  4  des  |*ioes  affliclive*  et  D'après  le  Tableau  indiquant  les  af- 

infamanies,  et  31  a  des  peines  correc-  faires  et  les  piévenus  jngé»  eu  1857, 

tionnelles.  Sur  les  229,467  prévenus  jugés  en 

II.   Tribunaux  correctionnels.  —  1857  : 

154,077    l'ont  été  à  la  requête  du  ministère  public; 
65,442    à  celle  des  administrations  publiques,  notamment  l'admi- 
nistration uVs  eaux  et  forets; 
9,948    à  celle  des  parties  civiles. 
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Eu  1816,  il  avait  été  jugé  : 

150.880    prévenus  à  la  requête  du  nrioislère  public; 
68,862    a  celle  «les  administrations  publiques; 
Et    8,8 19    à  celle  des  parties  civiles. 
Ainsi,  en  1857,  les  prévenus,  des     accusé*;  mais,  pour  les  prévenus,  die 

est  a  |ieine  de  10  pour  100.  tandis 
qu'elle  s'élève  à  25  pour  100  ponr 
les  accunés. 

La  proportion  des  femmes  parmi 
les  prévenus  j*gés  en  I8*i7  est  d'on 
cinquième  (500  Mir  1.000  •  En  1856 
elle  était  de  206  sur  1,000.  Pendant 
le»  cinq  années  précédentes,  elle  s'é- 
tait élevée  graduellement  Je  166  sur 


délit*  les  plus  graves,  ceux  qui  sont 
poursuit  is   par   le  ministère  public, 


ont  diminué  de  près  de  8,4)60.  Ceux 
qui  sont  jugés  sur  les  |>otir.«tiites  des 
administrations  publiques  et'  des  par- 
ties civiles,  pour  les  infractions  qui 
intéressent  le  moins  l'ordre  public, 
ont,  au  contraire,  augmenté  de  plus 
de  6  000.  La  diminution   qui    sVst 


produite  dans  le  chiffre  total  des  pré-  1,000  en  1851  jusqu'à  208  sur  1,000 
venu*  jngés  a  la  requête  du  minitiêre  en  1855.  Cette  proportion  varie  «ri- 
public  s'est  fait  sentir  dans  48  dépar-  vant  la  nature  des  délits  dans  de»  limi- 
tement*.  Dans  38,  au  contraire,  il  y  a  tes  très- larges  :  de  6  à  40  pour  100. 
eu  augmentation;  mai"»  elle  n'a  quel-  Les  prévenu*  des  délits  communs, 
que  importance  que  dans  6.  les  seuls  dont  l'âge  soit  bien  constaté. 
Dan»  le  département  de  la  Seine,  se  divisent,  i  ce  point  de  vne,  de  la 
il  y  a  eu  diminution  du  nombre  des  manière  suivante  : 
prévenus  de  même  que  de  celui  des 

Prévenus  âgés  de  moins  da  16  ans.  5,396 

—  âgés  du  16  à.  21  ans.  .  .  15,812 

—  âgés  de  plus  du  21    ans.  103,826 

—  dont  l'âge  est  resté  in-< 

connu 2,149 


Toi»|. 

6.406 

18,970 

127,822 


Totaux 

Les  6,406  jeunes  prévenu  s  des.  deux- 
sexes  forment  4*  millièmes  du  nom- 
bre total  des  prévenus  dont  l'âge  a  été 
constaté.  Leur  nombre  proportionnel, 
qui  de  1851  i  1854  s'était  graduelle- 
ment  élevé  de  41  à  59  *ur  1,000,  a 
diminué  «haque  année  depni*  1854. 
L'encombrement  des  maisons  d'éduca- 
tion correctionnelle,  à  celte  dernière 
époque,  motiva  des  instructions  aux 
parquets.  aGn  qu'il*  se  montraient 
plu*  réservés  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  poursuite  contre  les  jeunes 
délinquants  inculpés  de  vagabondage 
seulement. 

La  répression  devant  la  juridiction 
corrertioiitit  (le  est  toujours  mieux  as- 
surée que  devant  le  jury,  en  ce  sens 
que  les  acquilt,  im-nts  sont  proportion- 
nellement moios  fréquents.  Ainsi,  les 
tribunaux  correctionnels  ont  acquitté, 
en  1857.  un  peu  moins  de  8  sur  100 
(79  sur  1,000)  des  prévenus  traduits 
devant  eux,  tandis  que  les  cours  d'as- 
sises ont  acquitté  243  accusés  sur 
l>000,  prés  du  quart.  Mais  il  v  a  lieu 


2.525 


.  127,183  28,600  155,729 
de  remarquer .  que,  pour  un  grand 
nombre  de  prévenus,  les  infractions 
sont  constatées  |iar  des  procès -ver* 
baux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire ;  plusieurs  même  jusqu'à  ins- 
cription de  faux. 

Le  uombre  des  condamnation*  à 
plus  d'un  an  d'emprisonnement  est  le 
même  en  1857  qu'en  1856  ;  celai  des 
condamnations  à  moins  d'un  an  de  la 
même  peine  diffère  ainsi  irés-pea 
dvune  année  à  l'autre.  Celui  des  con- 
damnations à  l'amende  a  seul  aug- 
menté ;  mais  cette  augmentation  s'ex- 
plique par  l*accroissemetit  du  nombre 
des  délinquants  forestiers  et  des  pré* 
venus  de  délits  de  rliasse  qui  sont  près* 
que  toujours  condamnés  à  fameotle. 

Le  nombre  des  acquittements  a 
diminué  d'un  dixième.  Aussi  ne  for- 
nuM-il,  en  1857,  qne  79  sur  1^ 
du  nomlwe  total  des  prévenus,  I 
que  la  proportion  était  de  89  ssnr 
1,000  en  1856,  et  de  90  sur  «,000  de 
1851  à  1858,  en  moyenne.  (V\  le  ta- 
bleau. Moniteur»  ibid.) 
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Les  résultat*  des  poursuites  sont  public,  on  par  les  admioisf  rattf  ns  pu- 
indiqués  d'aprésla  qualité  des  parties  bliqties  qui  »*appuieni  sur  des  prorès- 
poor«uivam>s  dJus  l'état  qui  suit.  Ces     verbaux  frisant  foi  jusqu'à  ioscrin- 


résultats  différent,  tous  les  ans,  de  la 
même  manière,  suivant  que  les  pour- 
suites sont  iuteutées  par  le  ministère 


jusqu'à  inscrip- 
tion dt»  faux,  ou  enfin  par  1rs  parties 
civiles  que  la  passion  aveugle  souvent. 


r REVENUS 

jugés  à  la  requête  : 

1*  Du  ministère  public 

3*  Des  parties  civiles 

3*  Des  administrations  publiques. .  . 

Totaux 

Le  nombre  proportionnel  des  acquit- 
tements est  ici  plus  élevé  que  dans  le 
tableau  précédent,  parce  que,  pour  ne 
pas  multiplier  les  colounes,  on  a  cou- 
sidéré  dans  celui-ci  comme  acquittés 
les  1,529  eufants  rt  nvoyés  des  pour- 
suites pour  avoir  agi  sans  discerne- 
ment ri  rt- mis  à  leurs  parents. 

Les  tribunaux  correctionnels  font 
chaque  année,  commit  le  jury,  une 
très- fréquente  application  de  l'article 
463  du  Code  pénal.  En  1857  ils  l'out 
invoqué  en  laveur  de  7 1 ,042  condam- 
nés. "Eu  1856  ils  l'avaient  appliqué  à 
74,940,  et  en  1855  à  73,891.  La  der- 
nière année  présente  donc  nue  réduc- 
tion. Aussi  le  nombre  proportionnel 
des  condamnés  admis  au  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes,  parmi  ceux 
auxquels  l'article  463  était  applica- 
ble, est-il  descendu  de  6l0)sur  1.000 
en  1855  et  en  1856,  à  693  sur  2,000 
en  1857. 

Le  nombre  proportionnel  des  con- 
damnations à  moins  de  6  jours  n'est 
plus,  en  1857,  que  de  85  sur  1,000, 
au  lieu  de  89  sur  1,000  en  1856,  de 
409  sur  1,000  de  1851  à  I85u\  en 
moyenne,  et  de  138  sur  1,000  de 
A  846  à  1850. 

jippeU  de  police  correctionnelle. 
—  La  loi  du  13  juin  1856,  qui  a  attri- 
bué aux  cours  impériale»  la  connais- 
sance de  tous  les  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, semble  avoir  eu  pour 


63,297 

4.882 

63,348 

120,527 


effet  immédiat  de  diminuer  le  ; 
bre  des  appels.  De  1851  à  1*55,  il 
avait  été  interjeté,  année  moyenne, 
11.873  appels,  soit  48  sur  l.OoO  des 
jugement»  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  cette  voie.  Le  nombre  des 
ap|M*ls  est  descendu  a  9,878  en  1856, 
et  à  9  547  en  1857.  Aussi  leur  rap- 
port au  nombre  total  des  jugements 
uVsl-il  plus  que  de  41  sur  1,000  eu 
1856,  et  de  42  sur  1,000  en  1857. 
La  diminution  a  porté  sur  les  appels 
interjetés  par  le  ministère  public, 
comme  sur  ceux  qui  sont  formés  par 
les  condamnés.  Cependant,  elle  a  été 
plus  faible  pour  les  deruiers,  puis- 
qu'elle n'atteint  que  14  sur  1,000, 
taudis  qu'elle  est  de  22  sur  1,000 
pour  les  appels  formés  par  le  minis- 
tère public. 

Quant  au  résultat  des  appels,  il  dif- 
fère peu,  en  1M57,  de  ce  qu'il  avait 
été  de  1851  à  1856.  Pendant  ces  cinq 
dernières  années  on  comptait,  en 
moyenne,  630  jugements  de  première 
instance  confirmé»  et  870  infirmés  sur 
1.000.  En  1857,  il  y  a  eu  644  juge- 
ments confirmés  et  356  infirmés  sur 
1.000.  En  1856,  le  nombre  propor- 
tionnel des  jug*  ment  s  confirmés  s'était 
élevé  jusqu'à  668  sur  1,000.  En  1857, 
sur  1 ,000  dérisions  des  cours  impé- 
riales, on  en  compte  645  qui  ne  chan- 
gent rien  au  sort  des  appelants  ou  in- 
timés ;  179  l'aggraveut,  et  176  l'amé- 
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Itorent.  De  1851  à  1850»  année 
moyenne,  il  y  avait  eu  635  décisions 
ne  changeant  rien  au  sorl  des  appe- 
lants  ou  intimés,  185  qui  l'aggra- 
vaient, et  180  qui  l'amélioraient.  Les 
résultats  sont  donc  à  peu  près  les 
mentes. 

Si  nous  avons  éprouvé  quelques  dif- 
ficultés |K>ur  comparer  les  décisions 
du  jury  français  et  du  jury  anglais, 
nous  en  rencontrons  de  bien  plus 
graves  en  cherchant  i  rapprocher  des 
travaux  de  uos  tribunaux  correction- 
nels ceux  des  juges  de  paix  et  des  ma- 
gf*  trais  de  police  d'Angleterre,  qui 
sont  cependant  la  juridiction  corres- 
pondante, mais  qui  connaissent  ainsi 
de»  contraventions  portées  eu  France 
devant  les  tribunaux  de  police. 

Les  juges  de  paix  et  les  magistrats 
de  police  anglais  ont  jugé  369,333 
individus  |>endant  Tannée  1857,  taudis 
que  no<  tribunaux  correctionnels  n'en 
oui  jugé  cpie  2*9,467.  Si  l'on  ajoutait 
i  ce  nombre  les  536  131  inculpés  tra- 
duits devant  uos  tribunaux  de  simple 
,  police,  on  aurait  un  total  de  763,6ol9 
e'e*t  à-dire  doubk  à  peu  près  du  total 
de  l'Angleterre  ;  et  les  deux  totaux  se 
trou  seraient  par  couséquent  eu  rap- 
port a\ec  les  populations  respectives 
des  deux  pays. 

Mai»  m,  pour  approfondir  celte 
comparaison,  on  examine  de  près  les 
diverses  infractions  qui  out  motivé 
les  |N)ursuiles  contre  les  individus 
jugés  en  France  et  en  Angleterre,  ou 
ne  trouve  presque  plus  rieu  de  com- 
parable. Dans  les  tableaux  français, 
on  relète  60,751  individus  jugés  pour 
délits  forestiers,  et,  dans  les  tableaux 
anglais,  il  n'y  en  a  pas  un  seul.  Dans 
ces  det  niers  tableaux,  au  contraire,  on 
remarque  75,859  individus,  54,982 
hommtset  20,877  femmes,  pont  sui- 
vis pour  ivrognerie  ou  désordres  eom- 
mi<  dans  l'ivresse;  et  nos  statistiques 
n'offrent  rien  d'analogue,  l'ivresse  ne 
donnant  lieu  à  arrestation  et  a  pour- 
suite en  France  que  lorsqu'elle  est  sui- 
vie d'actes  punis  par  la  loi. 

Dans  le*  tableaux  anglais,  on  relève 
38.M>0  individus,  27,708  hommes  et 
10  85$  femmes,  jugés  pour  des  vols 
simples  par  les  j"grs  de  paix  et  les 
magistrats  de  police;  et  si  l'on  y 
ajoutait  les  11,567  personnes  jugées 


par  le  jury  pour  des  vols  commis  sans 
circonstances  aggravantes,  mais  ayant 
causé  un  plus  grand  préjudice,  on  ob- 
tiendrait un  total  de  50.127,  c'est- 
à-dire  4,516  de  plus  qu'il  n'en  a  été 
jugé,  la  même  année,  par  les  triba- 
îiutix  correctionnels  français. 

Le  nombre  proportiouuel  des  fem- 
mes traduites  devant  celle  joiidirtioa 
d'uu  d«*grc  inférieur  est  à  peu  près  le 
même  en  Angleterre  qu'en  France; 
ainsi,  »ur  100  individus  jugés  pour 
vols  simples  en  1837,  il  y  avait  38 
femmes  en  Angleterre  de  même  qu'eu 
France.  Le  nombre  des  personnes 
jugées  pour  meudicilé  et  vagabondage, 
eu  1857,  a  été  de  18,082  en  Angle- 
terre, et  de  11,565  seulement  en 
France. 

Nos  tribunaux  correctionnels  n'ont 
acquitté,  en  1857,  que  8  sur  100  des 
prévenus  soumis  à  leur  juridiction  ; 
et  la  proportion  des  acquittements  a 
été  bien  plus  faible  encore  devant 
nos  tribunaux  de  simple  police  :  moins 
d'un  sur  100.  Les  juge»  de  |iaix  et  tes 
magistrats  de  police  de  l'Anglcterreent 
renvoyé  des  poursuites  135,474  (37 
sur  100)  des  369,233  individus  tra- 
duits devant  eux  ;  £33, 7 59  seutemeat 
(63  sur  100)  ont  été  convaincus  et 
condamnés.  63,061  à  lVmpriaoaoe- 
ment,  143.463  à  l'amende,  523  M 
fouet,  enfin  26,710  à  d'autres  peines, 
et  notamment  i  servir  dans  la  marine 
on  dans  l'aimée.  Le  nombre  propor- 
tionnel élevé  des  acquittements  prû- 
iionrés  par  les  jugrj  de  paix  et  tes 
magistrats  de  (Hilice  anglais  tient  évi- 
demment à  ce  qu'il  n'y  a  fias,  en  Aa- 
gleterre,  de  ministère  publie  ni  de  ju- 
ges d'instruction  qui  examinent  avec 
soin  les  affaires  avant  d'en  sabir  les 
tribunaux,  et  laissent  sans  poursuites 
celles  qui  ne  présentent  pas  des  char- 
ges suffisantes. 

III.  Des  r/chfipes.  — Le  nombre 
des  récidiviste»  parmi  les  accusés  et 
parmi  les  pi  é venus  a  encore  augmenté 
en  1857.  Il  a  été  de  41 ,642  au  lieu  de 
40.345  en  1856.  Crtte  augmentation 
emprunte  un  nouveau  caractère  de 
gravité  de  la  diminution  correspon- 
dante du  nombre  total  des  accusés  et 
des  prévenus  jugé*  (tendant  l'année. 

De  1851  à  1857,  le  nombre  det 
récidivistes  s'est  accru  de  13,094,  près 
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de  46 suMOO.  Une |wtie décrois-  ment  relevé»   avec  le   même  loin 

semeul,  surtout  pendant  les  premières  qu'aujourd'hui.   Mais   il   v  a    lieu 

années,  doit  être  attribuée  i  ce  que  néanmoins,  de  faire  une  large  part 

les  a«te<  edents  des  délinquants  ont  été  dans  relie  augmentation  à  l'indulcèVce 

hrait^up  plus  exactement  constatés  que  montrent  trop  souvent  les  lîibu- 

dp>ui*  I  établissement  descasier.  judi-  naux  dans  l'application  de  la  peiue. 

«a.,™  en  1850.  Les  peines  d'ameudc,  Eu  égard  à  la  peine  subie,  les  réci- 

notamment,  u  étaient  pas  précèdent-  divistes  se  subdivisent  ainsi  eu  1857  ; 

Libérés  des  travaux  forcés .  ma 

—  de  la  réclusion .'..".*.'.*  808 

—  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  .  ."  .*  ."  !  .'  8,489 

—  a  un  un  et  moins  d'emprisonnement 25175 

—  précédemment  condamnée  à  l'amende  seulement  6  J 10 

T°ial 41,642 

<J*LÎ\?«?.  •ér^LV"teS  ,de  1857  *****  une  ou  P1"*"™  **  "ors  de 

ont   «'i'je**-  «j008  par  les  cours  leur  département  d'origine.  Plusieurs. 

d  avises  et  39,639  par  les  trifauuaux  dans  leur  existence  nomade,  ont  com- 

correctiotiiiels.  Les  premiers  sont  au  paru  devant  un  grand  nombre  de  tri- 

nombre  total  des  aecuses  dans  la  pro-  bunaux.  L'un  d'eux  a  été  jugé  dans 

portion  de  35  sur  100,  et  les  seconds  tiei.le-sept  arrondissements. 

foimeiit  un  peu   plus  d'un  cinquième         IV  .Tribunaux  de  simple  police 

(2*  »ur   100)  du    nombre  Mal  des  .11  y  a  eu  France  «  680  fribunaux  de 

prévenus  de  dents  communs  les  seuls  simple  police.  En  1857,  ils  oui  rendu 

doniles  antécédents  puissent  être  cons-  404,333  jugements;  c'est  1,4 19  de 

„'     ..       .....        .     ,  plus  qu'eu  1856.  De  1851  i  1855,  le 

Parmi  les  récidivistes  juges  en  1857  nombre  moyen  anuuel  de*  jugements 

par    les    tribunaux    ronettionnels  f  de  simple  police  avait  éié  de  35ï,725. 

15,502,  un  |ieu  plus  des  deux  cinq.iiè-  Les  404,333  jugement»  ie(.dus  eu 

»«•«.  n  ont  jamais  éle  jugés  que  par  un  1857  intéressaient  536.131  inculpés, 

seul  tribunal,  celui  de  leur  arrondis-  Les  tribuuaux  de  simple  milice  se  sont 

semeucd  origine;  8,753   autres  out  déclarés   incompétents  i   l'égard  de 

été  juges   par    plusieurs   tribunaux,  1,082. 

mais  s..!»  sortir  uéaumoins  de  leur  dé-  Les  535,052  inculpés  jugés  ont  été: 

parlement  d'origiue;  17,639  oui  été  '     J  b 

32.739    (  61  sur  1,000),    acquittés; 
471,671    (881  sur  1,000),    condamnés  à  l'amende; 
30,742    (  58  sur  1,000),    condamnés   à   l'emprisonnement    d'un 
jour  à  trois. 

Les  neuf  dixièmes  des  jugements  Snrles  401.333  jugements  de  *im- 

(893  sur  1,000)  ont  été  rendus  cou-  pie  police  prononces  eu  1857,  il  n'y 

tr^dietoirement,  et  tous  l'ont  été  »ur  en  a  eu  que  514  d'attaqués  par  la  voie 

les  poursuites  du  ministère  public,  i  de  l'api*!.  Plus  de  la  moitié,  546  sur 

l'exception  de  6  090  pronom  es  i  Ja  1,000  ont  été  confirmés, 

requête  des  parties  civiles.  Le  nombre  V.    Procédure    criminelle.  —  En 

des  jugements  émaués  des  tribunaux  voici  les  ié»ultats  généraux  pour  les 

de  simple  police  du  déferlement  de  la  deux  dernièies  année*.  (Y.  ces  résul*- 

S**ine  a  encore  sensiblement  diminué  tais.  Moniteur,  dieb.  cit.) 

en  1857.  Il  est  descendu  à  22.892»  Les   moi  ifs  d'abandon   des  pour- 

apre»  avoir  été  de  29,999  en  I8.'»6.  et  suites,  tant  pour  les  affaires  classées 

de  40,22.%.  anuée  moyenne,  de  1851  au  parquet  que  pour  celles  qui  sont 

à    1855.  Celle  diminution  considéra-  terminée»  par  des  ordonnances  de  noo- 

ble  est  la  meilleure  preuve  de  l'excel-  lieu,  diffèrent  un  peu  d'une  année  à 

lente  oiganisalion  de  la  police  muni-  l'autre;  cependaut  les  variations  se 

cipaie  de  la  ville  de  Paris.  renferment  dans  des  limites  assez  res- 
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freintes.  II  y  a  seulement  lien  de  re- 
marquer, comme  une  preuve  du  zèle 
de  la  police  judiciaiie.  que  le  nom- 
bre proportionnel  des  affaire*  laissées 
sans  poursuites  parce  que  Us  auteurs 
des  crimes  ou  délits  n'ont  pu  être  dé- 


couvert* a  continué  de  diminuer  en 
1857,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en 
1856,  comparativement  à  1854  et  i 
1855. 
Affaires  classées  au  parquet: 


isss. 

Les  faits  ne  constituant  ni  crime  ni  délit. .  .      441 

Les  uu  teins  étant  ri  su  s  inconnus. 2ftS 

Les  délits  n'imrrî-asaiù  pas  l'ordre  public. .  .      159 
Pour  toute  autre  cause 105 


JSS7. 

454 

274 
1C5 
10? 


Totaux 1,000 

Affaires  terminées  par  des  ordonnances  de  non-lieu  : 

18SS. 

Les  faits  ne  constituant  ni  crime  ni  délit.  .  .      555 

Les  chargea  étant  insuffisantes 370 

Les  auteurs  éiaut  restés  inconuus 75 


1,000 


1857. 

508 

406 

86 


Totaux., 


L'abréviation  constatée  en  18*6 
dans  la  durée  des  piocédutes  crinu- 
nell'*»  s'en  maintenue  pendant  l'année 
1857.  L'hturense  influence  de  la  loi 
du  17  juillrl  18MJ  se  trouve  ainsi  con- 
firmée, et  l'expéiicnce  d'une  seconde 
année  est  dénature  à  «li»*iper  complè- 
tement les  craintes  qu'aurait  pu  inspi- 
rer la  Mipf  resMOii  de  la  rbambie  du 
conseil.  L'épreuve  à  laquelle  les  or- 
donnances des  juges  d'iu&triirtion  ont 
été  soumises  devant  les  cliambrt-s  d'ac- 
cusation leur  a  été  entièrement  favora- 
ble. En  effet,  le  nonilne  proportion- 
nel des  ordonnances  confirmées  entiè- 
rement, loin  de  diminuer,  s'e-l  accru  : 
il  est  de  837  sur  1,000  en  1857,  tau- 
dis qu'il  u'claîi  que  de  784  sur  1*000 
en  1856  ei  de  7b6  sur  1,000  en  1855. 
Celui  des  ordonnances  terminées  pour 
fausse  qualification  d»s  faits  n'est  p'ns, 
en  1857,  que  de  100  sur  1.0OO,  au 
lieu  de  128  en  1816  et  de  155  en 
«855. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remar- 
quer que  le  nombre  proportionnel  des 
ordonnances  de  non- lieu  a  diminué 
successivement.  En  1H51  il  était  de 
810  fur  1.000;  eu  1867  il  n'est  plus 
que  de  857  sur  1 .000. 

Eu  1856  et  en  1857,  le  ministère 
pnblic  n'a  communiqué  aux  juges 
d'instruction  que  276  el  273  aflanes 
sur  1,000.  La  propoition  étail  de  317 
sur  1.000  en  1851,  de  341  en  1852, 
de  307  en  1853,  de  305  eu  1854»  de 


1.060        1,000 

280  en  1855.  Celte  réserve  croissante 
n'a  eu  aucune  iuflueure  fiebtuse  un- 
ie résultat  drs  pour*ui;es.  Le  nombre 
proportionnel  des  affaires  classées 
sans  Miile  aux  parquets  est  un  peu 
plus  életé  en  1857  qu'il  ne  Celait  en 
1851,  savoir  :  403  affaires  sur  1,000 
au  lieu  de  386;  mai»  celui  des  ordon- 
nances de  non- lieu  est  drscrndu,  pen- 
dant la  même  période,  de  310  à  257 
sur  1,000. 

Le  nombre  des  inculpés  soumis  s  la 
détention  ptéveutive  a  continué  de 
décioilie  tu  18*»7.  Il  n'a  clé  arrêté 
prëvpuiivi  meut,  pends  ut  celte  année, 
que  66.626  iudmdus.  Ce  nombre 
(tait  de  67.711  eu  1856,  de  71.536 
en  1855.  et  il  dépassait  80.000  de 
1854  à  1852.  Il  n'est  guère  posante 
de  pousser  plus  loin  le  resjiect  de  la 
liberté  individuelle  sans  compromet- 
tre les  iulciéts  *acrés  de  la  société. 
Aussi  la  réduction  qui  se  remarque 
en  1857,  comparativement  i  l'année 
précédente,  est -elle  due  à  la  diminu- 
tion déjà  indiquée  dans  le  nombre  des 
crime»  el  d»  a  délit»  graves. 

Sur  les  C6,626  inculpés  arrêtés 
préventivement  en  1857,  il  y  en  a  en 
1  9*5  de  mis  eu  liberté  presque  im- 
médiatement, savoir  :  1 .423  par  suite 
de  la  main-levée  du  mandat  de  «ftéfôt 
(loi  du  4  avril  1855),  et  512  en  vertu 
ûei  articles  1 14  et  133  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  En  1856,  les  mi- 
ses en  liberté  provisoires  avaient  été 
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-plu»  nombreuses  ;  elles   atteignaient  ainsi  que  le  met  en  évidence  l'état 

S, 635.  suivant,  qui  donne  celte  .durée  pour 

La  durée  de  la  détention  préven-  chacune  des  quatre  années  passées, 
«ivc  a  encore  été  abrégée  en  1857, 

1814.  isii.  tssi.  ftsr. 

Nombre  de  prévenus  détenus  : 

D'un  à  quinze  jours 852  364  421  451 

0e  seize  à  trente  jours 352  367  3S4  357 

Duo  àdeui  mois 195  182  147  143 

De  deux  à  trois  mois 61  55  35  38 

De  trois  à  quatre  mois 21  20  8  7 

De  quatre  à  cinq  mois 10  7  3  2 

De  cinq  à  six  mois 6  3  1  1 

De  plus  de  six  mois 3  2  1  1 

.Totaux 1,000     1,000     1,000     1,000 

Sur  un  nombre  moyen  de  1 ,000  les  derniers  surtout  que  la  détention 
individus  arrêtés  et  détenus  préven-  préventive  a  été  dejtrès-courte  durée... 
tivement  en  1857,  en  vertu  d'un  acte  La  liberté  individuelle  est  un  des 
d'écrou,  près  de  la  moitié,  451,  n'ont  privilèges  dont  nos  voisins  d'outre- 
été  détenus  que  d'un  jour  à  quinze  ;  Maoc-he  se  montrent  à  bon  droit  le 
357  l'ont  été  de  quinze  jours  à  trente,  plus  jaloux.  Dans  ces  derniers  temps 
Ainsi,  plus  des  quatre  cinquièmes  on  a  été,  en  France,  jusqu'à  supposer 
(808  sur  1,000)  ont  vu  unir  dans  le  que  le  respect  pour  cette  liberté  était 
mois  leur  détention  préventive  ;  et  teltemeut  illimité  en  Angleterre,  qu'il 
elle  ne  s'est  prolougée  plus  de  deux  couvrait  les  malfaiteurs  eux-mêmes 
mois  que  pour  moins  d'un  vingtième  et  les  garantissait  le  plus  souvent  de 
(49  sur  1,000).  la  détention  préveutive.  Les  stalisti- 

En  1854,  sur  1,000  accusés,  101  que*  criminelles  anglaises  avaient  été 

avaient  été  détenus  plus  de  deux  mois  ;  jusqu'alors  muettes  à  cet  égard.  Mais 

et  704  sur  1,000  seulement,  au  lieu  celle  de  1857  vient  de  lever  toute  in- 

de  808,  avaient  vu  arriver  dans  le  certitude.  Elle  prouve  que  les  indivi- 

mois  le  terme  de  leur  détention.  dus  qui  portent  atteinte  aux  droits  et 

En  1857,  comme  en  1856,  Ie3  trois  aux  intérêts  d'autrui  ou  de  la  société 

quarts  des  individus  détenus  préven-  ne  sont  pas  plus  à  l'abri  de  la  déten- 

livement  (746  et  745  sur  1,000)  ont  tion  préventive  en  Angleterre  qu'en 

été  condamnés  par  les  cours  d'assise»  France.  Pendant  l'année  1857,  on  a,  en 

ou  les  tribunaux  correctionnels.  Il  n'y  Angleterre,     arrêté     préventivement 

en  a  eu  qu'un  quart  (254  et  255  sur  32,031   individus  inculpés  d'infrac- 

1000)  qui  aient   été  déchargés  des  lions  de  nature  à  les  faire  traduire 

poursuites  par  des   ordonnances  de  devant  le  jury  {indic  table  offenses). 

non-lieu  ou  acquittés.  El  c'est  pour  Ces  32,031  individus  ont  été: 

13,641,    déchargés  des  poursuites  après  informations  faites  par  les 

juges  de  paix  ou  les  magistrats  de  police  ; 
1,586,    admis  à  caution; 
301 ,    retenus  faute  d'offrir  les  garanties  qui  leur  étaient  deman- 
dées -, 
Enlin  16,503,    traduits  devant  le  jury  en  état  d'arrestation. 

Ces  32,031  détentions  préventives  beaucoup  d'arrestations  sont  0|>érées 

pour  une  population  de  18,000,000  en  Angleterre  pour  d'autres  iufrac- 

d'habitants  donnent  a   peu  près    la  lions  que  celles  qni  sont  de  la  compé» 

même    proportion    que   les    66*626  tence  du  jury.  A  Londres,  pendant 

détentions    préventives  opérées     en  l'année  1857,  la  police  a  arrêté  79,364 

France,  où  la  population  est  de  plus  individus,  dont  5,679  seulement  figu- 

du  double.  rent    danse  le  chiffre    ci -dessus  de 

Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  32,031.  Ce  nombre  de  79,364  est 

1889  41 
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quadruple  de  celui  drt  arrestations 
opérées  datis  le  cours  de  l'année  daos 
le  département  de  la  Seiue,  dont  le 
population  nVst  inférieure  que  d'un 
tiers  *  celle  de  Londres. 

Quant  à  la  durée  de  la  détention 
préventive  dans  les  deux  pays,  la  sta- 
tistique anglaise  ne  permet  pas  encore 
la  comparaison  ;  mai*  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu'elle  n'est  pas  beaucoup 
moindre  qu'en  France;  car  les  ses- 
sions df assises  sont  en  général  trimes- 
trielles, en  Angleterre  comme  en 
France,  et,  pour  les  individus  traduits 
devant  le  jury,  la  détention  doit,  par 
conséquent,  se  prolonger  dans  les 
mêmes  limites  à  peu  prés. 

VI.  Cour  de  Cassation.  —  La 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  été  saisie,  en  1857,  de  1,334 
pourvois,  dirigés:  799  contre  des 
arrêts  des  cours  d'assise»  ;  298  contre 
des  jugements  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ;  232  contre  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  simple  police, 
et  5  centre  des  décisions  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale.  En 
1856,  le  nombre  des  pourvois  était  à 
peu  près  le  même  ;  mais,  de  1851  à 
1855,  il  avait  été  plus  élevé. 

La  diminution  a  |K>rté  sur  les  pour- 
vois en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle. Celte  dimiuution  corres- 
pond à  une  réduction  parallèle  du 
nombre  des  arrêts  des  cours  d'assises 
et  des  jugements  de  police  correction- 
nelle, de  même  que  l'accroissement 
des  pourvois  en  matière  de  simple 
police  a  sa  cause,  en  grande  partie 
du  moins,  dans  le  chiffre  plus  fort,  en 
1856  et  en  1857,  du  nombre  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  simple  police. 

Parmi  les  pourvois  formés  en  1857, 
on  en  compte  81  dirigés  contre  des 
arrêts  ou  jugements  des  cours  et  des 
tribunaux  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

En  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, les  pourvois  sont  presque  fou- 
jours  formés  par  les  condamnés.  5  sur 
100  au  plus  émanent  du  ministère 
public.  En  matière  de  simple  police, 
les  proportions  sont  en  sens  inverse. 

Il  a  été  statué,  en  1857,  sur  1 ,256 
pourvois  par  la  chambre  criminelle. 
Elle  en  a  déclaré  220  non  recevables, 
rejeté  783,  et  admis  253  en  annulant 
les  arrêta  ou  jugements  attaqués.  Les 


résultats  des  pourvois  eut  été  absola- 
ment  les  mêmes  qu'en  1856,  savoir: 
244  anèu  de  cassation  et  756  snéts 
de  rejet  sur  1 .000.  Ces  proportion» 
varient  suivant  les  juridictions  dont 
les  décisious  sont  attaquées.  Ainsi  en 
a,  en  mat ièie  criminelle,  87  arrêts  de 
cassation  et  913  de  rejet  sur  1,000; 
en  matière  correctionnelle,  406  ariéts 
de  cassation  et  594  de  rejet  sur 
1 .000  ;  en  matière  de  simple  polie?, 
603  arrêts  de  cassation  et  397  de  rejet 
sur  1,000. 

La  chambre  criminelle  a  accueilli 
52  demandes  de  règlement  de  japs 
en  1857.  Elle  n'en  a  rejeté  aucune,  t 
demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, ont  été,  au  contraire,  repoas- 
sées  par  elle. 

AresHDics.  —  âforls  accidentelles. 
—  Le  nombre  des  morts  qualifiées  stri- 
dente! les  et  dont  le  ministère  poblica 
vu.  en  1857,  à  rechercher  les  casses. 
a  été  de  10,045,  soit  120  de  plus 
qu'en  1857.  Les  victimes  des  stri- 
dents étaient  :  8,1 58  (81  sur  100)  des 
hommes,  et  1,887  (19  sur  100)  des 
femmes.  Le  rapport  entre  les  dm 
sexes  était  absolument  le  osasse  ea 
1856. 

Suicides.  —  Le  nombre  des  suîeides 
a  diminué  en  1857  ;  il  est  descendit  « 
3,967.  au  lieu  de  4,189  en  1856.  0» 
1851  à  1855  il  n'y  en  avait  eu  oae 
3.639  année  moyenne.  Les  feauses 
forment,  en  1857,  le  quart  des  suici- 
dés. C'est  la  proportion  habituelle. 
Le  défia  rtement  de  la  Seine  compte  à 
lui  seul  675  suicides  en  1857;  c'est 
le  sixième  du  nombre  total,  canuse 
en  1856,  et  aussi  pendant  les  rioq 
années  précédentes.  En  Angleterre, 
il  n'a  été  constaté,  en  1957,  q<* 
1,849  suicides,  un  tiers  rnwoada 
total  de  la  France.  On  comptait  par- 
mi ces  suicidés  960  hommes  (71  sar 
100)  et  389  femmes  127  snr  100). 

Frais  de  Justice.  —  La  tncetsat 
des  frais  de  justice  a  continué  de  di- 
minuer en  1857.  Il  n'a  été  payé  mr 
l'administration  de  reoregistressest 
que  4.450.183  fr.  En  1856  c'était 
4.470.814  fr.  De  1851  à  1855  il 
avait  été  payé,  année  asAvease» 
4.969.538  fr.  Et  ce  qui  est  sertsat 
digne  de  remarqua},  c'est  qu'a  sssssrs 
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que  diminuait  le  montant  des  frais 
payés,  celui  drs  sommes  recouvrées, 
soit  à  litre  de  frais  de  justice,  soit  à 


titre  d'amende,  n'a  pas  cessé  de  s'ac- 
croitre.  Aiusi  il  a  éié  recouvré  : 


En  t S 87.  Bol8B6.      DcISSI  •  18SS. 

A  litre  de  frais  de  justice.. .      4,124,966     -4,084,273      3,375,000 
A  Litre  d'amen  Je 3,619,733      3,393,729      2,888,445 

Pendant  la  même  période,  te  nom-     généraux  sont  très-faibles,  et  où  ceux 

de  capture,  quai»!  il  y  a  lien,  citation* 
etc.,  propre»  à  chaque  prévenu,  for- 
ment la  majeure  partie.  Aussi  a-t-il 


bre  des  iudhidus  tournis  à  la  coo- 
traiute  par  corps  en  matière  crimi- 
nelle a  sensiblement  décru.  De  185t 
à  1855  il  était,  année  moyenne,  de 
4,129.  Eu  1857  il  n'e*t  pins  que  de 
2,972.  Il  est  vrai  qu'en  1856  il  était 
plus  faible  encore,  puisqu'il  ne  dépas- 
sait pas  2,463  ;  mais  celte  réduction 
était  due  à  une  circonstance  acciden- 
telle :  l'amnistie  accordée  i  l'occasion 
de  la  naissauce  du  Prince  impérial. 

Cours  tf  assises.  —  Pour  tonte  la 
France,  on  a  par  affaire  15  témoins 
entendus  dans  l'instruction  prélimi- 
naire ;  10  devant  la  cour  d'assises  et 
227  fr.  de  frais.  Si  Ton  calculait  par 
accnsé,  on  aurait,  en  moyenne,  11 
témoins  entendus  dans  l'instruction, 
7  devant  la  cour  d'assises  et  173  fr. 
de  frais  par  accusé. 

Ces  moyennes  varient  nécessaire- 
ment suivant  la  nature  des  effares  et 
d'après  l'étendue  des  départements,  i 
cause  des  distants  à  parcourir  par 
les  témoins.  Ainsi,  la  moyenne  des 
frais  par  affaire  s'élève  jusqu'à  638  fr. 
pour  les  empnNouiifmmis,  576  fr. 
pour  les  assassinats,  338  fr.  pour  les 
avortements,  et  3*5  pour  les  incen- 
dies. Elle  desrend  n^qi'à  1 19  |>our 
les  abus  Je  confiance  commis  par  des 
serviteurs  i  gage**,  136  fr.  pour  les 
vols  domestique*,  13R  pour  Us  coups 
et  blessures  envers  des  ascendants, 
471  fr.  pour  les  viols  et  attentats  a  la 
pudeur  sur  des  enfuit».  Dans  les  pre- 
mières affaire*  il  y  a  de  nombreux 
témoins,  et  assez  fréquemment  des 
rapports  d'experts.  Dans  les  dernières, 
le  nombre  des  témoins  est  toujours 
moindre... 

Tribunaux  correctionnels.  —  Pour 
les  affaires  portées  aux  cours  d'as- 
sises, les  frais  sont  calculés  par  af- 
faire, parce  que  les  frais  généraux, 
qui  font  la  principale  partie,  sont  les 
mêmes,  quel  que  soit  le  nombre  des 
accusés.  11  n'en  e»t  pas  ainsi  pour  les 
correctionnelles,  où  les  frais 


paru  convenable  en  cette  matière,  de 
calculer  le  moulant  des  fiais  par  pré- 
venu, ainsi  que  cela  avait  déjà  eu  lieu 
en  1856.  Cri  te  dernière  aimée,  la 
moyenne  des  frai»  par  prévenu  avait 
été  de  1 7  fr.  en  matière  de  délits  com- 
muns. En  1857  elle  s'élève  à  18  fr. 
Mais  Taugnieulaliou  tient  évidemment 
à  ce  que  les  relevés  n'étaient  pas  par- 
tout exacts  en  1856.  Celte  moyenne 
varie  suivaut  la  nature  de»  déliu, 
comme  devant  les  cours  d'assises  :  elle 
est  de  33  fr.  par  prévenu  en  matière 
d'escroquerie,  de  30  fr.  en  matière 
d'abus  de  confiance,  de  21  fr.  en  ma- 
tière de  coups  et  blessures  volontaires 
et  de  vols  simples  ;  elle  descend  à 
10  fr.  par  prévenu  de  bau  rompu  et 
de  vagabondage,  à  1 1  fr.  par  prévenu 
de  mendicité  et  de  délit  de  chasse.  La 
moyence  des  frais  u'est  même  que  de 
8  fr.  par  préveiiu  en  matière  de  délits 
forestiers.  Dans  ces  dernières  affaires, 
il  y  a  ra remeut  des  témoins,  ou  bien 
ils  sont  en  petit  nombre. 

frais  de  justice  en  Angleterre.  — 
Le  montant  des  frais  de  justice  u'est 
donné,  dans  la  staiiotique  anglaise, 
que  pour  une  partie  de  l'année  1857  : 
le  1"  semestre.  D'api  et  ce  relevé,  il  y 
aurait  très- peu  de  différence  d'un  pays 
à  l'autre  pour  ce  qui  concerne  les  af- 
faires soumises  au  jury.  La  moyenne 
par  affaire  est  en  Angleterre  de  228  fr. 
et  de  227  en  France.  Mais  les  frais 
sont  plus  élevés  dans  les  affaires  jugées 
sommairement  par  les  juges  de  paix 
et  les  magistrats  de  police  anglais  que 
dans  celles  qui  sont  jugées  par  nos  tri- 
bunaux correctionnels.  La  moyenue 
par  affaire  est  en  Angleterre  de  89  fr., 
et  en  France  de  22  fr.  seulement. 

Eu  Angleterre,  comme  en  France, 
d'ailleurs,  ces  moyennes  varient  beau- 
coup d'après  la  nature  des  affaires  et 
suivant  les  comtés. 
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MitfOUE  présenté  par  le  préfet  de  la 
Seine   au  conseil  général  de   la 

Sein  t. 

(Session  ordinaire  de  1859.) 
(Kxtiait  de  ce  document.  Y.  Moni- 
teur 5  décembre.) 

L'agrandissement  de  Paris  change 
profondément  la  dit  isiou  du  territoire 
et  de  la  population,  et  la  répartition 
des  charges  contributives  du  départe- 
meut,  entre  cette  ville  et  les  arrondis- 
sements de  Saint- Deui*  et  de  Sceaux. 
Paris  absorbe  11  des  principales 
communes  de  ces  deux  arrondisse- 
ments, et  s'augmente  de  portions  plus 
ou  moim  notables  du  leniloire  de 
13  autres,  que  fractionne  l'enceinte 
foitifiée.  Sou  périmètre  n'embrassait 
que  8,288  hectares,  peuplés  de 
1.174,346  Ames  ;  il  comprend  désor- 
mais 7,088  hectares  et  1,525,942 
habitants. 

La  banlieue,  qui  formait  autour  de 
Pu  ris  deux  zones  concentriques,  sépa- 
rées par  la  ligne  des  remparts,  et  qui 
se  trouve  privée  maintenant  de  la 
zone  intérieure,  la  plus  étroite,  mais 
la  plus  peuplée  et  la  plus  riche  des 
deux,  est  réduite  à  la  moins  impor- 
tante, quoique  la  plus  étendue,  que 
rejnerrent,  d'une  part,  l'enceinte  nou- 
velle de  la  capitale,  d'autre  part  les 
limites  du  département  de  Seine -et- 
Oi<**,  dont  le  territoire  circulaire 
enveloppe  aussi  de  tou«  côtés,  mais  à 
distance,  l'immense  cité. 

L'arrondissement  de  Sai  ut -Denis, 
qui  comptait  87  communes  et  356.034 
habitants  n'a  plus  que  29  communes 
et  105,235  habitants;  l'arrondisse- 
ment de  Sceaux,  qui  avait  43  com- 
munes, en  conserve  40,  mais  avec 
une  population  restreinte  de  197,039 
à  96,245  Ames.  Aussi,  la  part  affé- 
rente A  la  ville  de  Paris  dans  le  mon- 
tant des  contribution»  payées  par  l'en- 
semble du  département  de  la  Seine, 
qui  était  déjA  de  85  0/0,  atteindra 
désormais  93  0/0. 

Ce  dernier  terme  résume  l'impor- 
tance relative  de  la  ville  et  de  sa  ban- 
lieue. La  disproportion  est  énorme. 
Devant  Paris,  le  reste  du  déparlement 
ftemble  disparaître;  les  arrondisse- 
ments de  Saint -Denis  et  de  Sceaux  ne 
sont  évidemment  que  des  appendices 


de  Paris.  Leur  territoire  n'est  guère 
que  l'espace  nécessaire,  et,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi,  le  tour 
d'échelle  ménagé  en  dehors  de  son 
enceinte,  pour  qu'elle  puisse  respirer 
à  l'aise,  pour  qu'elle  trouve,  au  delà 
de  ses  remparts,  entre  les  têtes  des 
chemins  de  fer  et  des  routes  impéria- 
les, l'emplacement  des  établissements 
de  toute  sorte  qui  doivent  environ- 
ner une  grande  capitale,  sans  rencon- 
trer A  ses  portes  une  administration 
absolument  étrai  gère  à  la  sienne,  et 
l'obligation  de  négocier  pour  tontes 
choses  avec  le  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Les  campagnes  et  les  villages,  qui 
formeut  cette  banlieue,  n'oot  pas  A  se 
plaindre,  au  reste,  d'une  telle  situa- 
tion. La  presque  totalité  des  dépenses 
départementales,  faite  au  moyen  de 
centimes  additionnels  dont  la  ville 
fournit  presque  tout  le  produit,  leur 
profite  d'une  manière  A  peu  près 
exclusive.  En  réalité,  sous  le  nom  do 
département  de  la  Seine,  c'est  Paris 
qui,  pour  la  majeure  partie,  crée  et 
entretient,  dans  ses  alentours,  les 
routes  départementales,  les  voies  de 
grande  communication,  dont  les  lignes 
croisées  relient  entre  elles  les  moin- 
dres localités  comprises  dans  cette  as- 
sociation départementale  tout  excep- 
tionnelle ;  qui  subventionne  les  che- 
mins ticinaux,  pour  lesquels  il  reste 
place  dans  ce  réseau  A  mailles  ser- 
rées de  voies  plus  importantes  ;  qui 
aide  A  la  consli  uction  des  églises,  des 
presbytères,  des  maisons  d'école  et 
autres  édifices.  Les  69  communes  de 
la  banlieue  qui  survivent  sont  donc 
comme  les  clientes  de  la  cité,  dont 
l'ombre  bienfaisante  les  fait  prospérer 
et  grandir.  Aujourd'hui,  plus  encore 
que  par  le  passé,  il  est  vrai  de  dire 
que  l'entité  administrative  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  si  on  vent  l'abs- 
traire de  l'unité  parisienne,  n'est 
guère  au'une  fiction  légale,  et  ont 
son  budget  n'est  qu'une  annexe  du 
budget  municipal  de  Paris.  La  com- 
binaison, pleine  de  sagesse,  qui  a,  dès 
l'origine,  confondu  dans  les  mêmes 
mains  l'administration  du  départe* 
meut  et  celle  de  la  ville,  et  qui  com- 
pose le  Conseil  général  du  Conseil 
municipal,  assisté  des  rcpcéacntanh 
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âm  petit  nombre  des  cantons  ruraux,  I. 

n'a  jamais  clé  mieux  fondée  en  raison         nJ      t        M    ,  '  ... 

et  plus  conforme  à  la   nature  des         DéPartemtnt  dis  contributions. 
choses.  Le  principal  des  contributions  fon- 

II  ne  suit  pas  de  là,  que  Paris  eière,  per«onnellc  et  mobilière  el  de* 
doive  saciifier  à  ses  propres  couve-  porte*  et  fet  éires  du  département  est, 
nances  les  intérêts  des  deux  arrondis-  en  1859,  de  18,044,891  fr.  C'e>t  la 
sements  qui  Teulourent.  Au  con-  base  du  contingent  départemental 
traire,  ces  intérêts  s'ideiitifieul  telle-  pour  1860;  elle  s'accroîtra  d'une 
ment  avec  les  fient,  qu'elle  les  doit  somme  de  525,828  fr.,  qui  représente 
servir  avec  une  égale  sollicitude  :  la  le  total  des  cotisations  afférentes  aux 
sécurité,  le  bîeu-êlre,  la  parure  même  maisons  nouvellement  bâties,  déduc- 
de  la  banlieue  soûl  essentiels  au  bon  tious  faites  du  montant  des  cotisations 
ordre,  à  la  richesse,  à  la  splendeur  à  supprimer  par  suite  de  démolitions, 
de  la  ville...  ce  qui  portera  le  principal  de  1860  à 

18,570,719  fr. 

Voici  comment  il  se  diviie  entie 
la  ville  et  les  arrondissements  exté- 
rieur» : 

Répartition  selon  les  anciennes  limites.  .    15,686,763      2,884.956 

Modification  eu  plus  et  en  moins  résul- 
tant de  l'annexion  à  Paris  des  territoi- 
res compris  entre  le  mur  d'octroi  et 
l'enceinte  fortifiée 1,612,581       1,612,581 

Répartition  nouvelle 17,298,344      1,212,375 

Tolal  égal ""      —    |8,670,7I9~         " 

Le  principal  de  la  contribution  des  ,au*  du  droit  fixe  de  la  patente  étant 

Satentes  ne  résulte  pas,  comme  celui  }>»*«  sur  la  population  de  la  commune, 

es  trois  antres  contributions  direc-  il  m  serait  élevé  pour  eux  dans  une 

tes,  de  l'attribution  d'un  contingent  mesure  détermiuée  par  la  différence 

nus  diverses  parties  du  territoire;  il  do  chiffre  de  la  population  de  leurs 

n'est  que  la  nomme  des  droits  fixes  et  anciennes  communes  au  maximum  de 

proportionnels    imposé*    d'après    le  100.000  Ames  que  Paris  dépasse  de 

tarit  déterminé  par  la  loi  sur  les  éta-  beaucoup,  .si   la  loi  du  16  juin  1859 

blisiemenlft  commerciaux  et   indu*-  ne  portait  qne,  pendant  cinq  ans,  les 

triels  qui  existent  au  moment  on  s*ef-  impôts  de  quotité  continueront  à  être 

fectue  le  recensement  annuel.  Il  varie  établis  d'après  les  anciens  tarifs,  et 

donc  selon  les  vicissitudes  du  com-  que,  pendant  une  autre  pérto  le  de 

merce  et  de  l'industrie.  Depuis  plu-  cinq   ans,    l'augmentation    dont   les 

sieurs  années,  le  développement  de  la  contribuables  seront  passibles  n'aura 

prospérité  et  de  l'activité  publiques  a  lieu  que  pour  moitié. 
imprimé  un  mouvement  ascensionnel         Au  surplus ,  le   droit  fixe  subira 

très-marqué  au  priucipal  de  cet  impôt  seul  cette  augmentation,  et  le  droit 

dans  le  département  de  la  Seine.   En  proportionnel,  dont  le  taux  ne  rhan- 

1859,  il  est  de  11, 571, 000  fr.;  ils'élè-  géra  pas,  est   de  beaucoup   le  plus 

vera,  en  1860,  à  1 2, 400,000  fr.  en-  considérable  a  Paris  et  daus  l'ancienne 

▼iron.  (Test  un  nouvel  accroissement  banlieue  suburbaine, 
do  produit,  de  près  de  630.000  frauca.         L'accroissement  de  l'ensemble  des 

qui  mérite,  à  plusieurs  égards,  de  contributions  directes,  constaté  pour 

6xer  votre  attention.  1860,  comme  ta  progression  temar- 

L'extension  des   limites  de  Paris  auée  dans  les  années  antérieures,  n'a 

aurait  pu  être,  dès  à  présent,  pour  dune  absolument  d'autres  causes  que 

les  patentables  des  territoires  annexés  la   multiplication    des  constructions 

à  cette  ville,  la  cause  d'une  certaine  imposables  •»»  celle  des  établissements 

aggravation  de  charges.   En  effet,  le  commerciaux   et   industriels,   double 
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signe  de  Influence  de  la  population 
et  du  dé*  eloppement  successif  de  la 
richesse  du  |»ays. 

Uue   série   de    chiffres    lecueillis 
•?ec  persévérance,  depuis  plusieurs 
années,  dans  les  lôles  des  contribu- 
tions, a  | >erraU  de  pousser  jusqu'à  la 
dernière  évidence  la  démonstration 
de  ces  points  essentiels,  que,  pour  la 
période  comprise  entre    les  auuèes 
4852  et  18;j8,  qui  a  vu  s'accomplir 
dans  Paris    tant  de  grands  travaux 
d'cdilité,  le  nombre  des  conslrurtions 
neuves  dépasse  de  beaucoup  celui  des 
démolitions  opéiées;  le  nombre  des 
logemeuts  créés  dans  les  maisons  nou- 
velles est  bien  plut  conaiJérahle  que 
celui   des    logemeuts  qui   existaient 
dans  les  maisons  démolie*  ;  enfin,  le 
nombre  d«s  habitations  et  des  loca- 
tions destinées  aux  classes  les  moin* 
aisées,  par  les  constructeurs,  est  supé- 
rieur à  celui  des  maisons  et  des  ap- 
partements qu'on  édifie  pour  les  clns- 
»t»  riches.  D'où  il  ré>u'te  que  les 
vastes  opérations  accomplies  par  la 
Tille,  pour  ouvrir  de  larges  artères  à 
la  circulation,  loin  d'avoir  causé  la 
cherté    des    loyers    en   diminuant, 
comme  on  Pavait  prétendu,  la  quan- 
tité des  logements  disponibles,  a  eu 
pour  résultat,  au  t  ou  ira  ire,  de  donner 
une  impulsion  extraordinaire  «  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  non-seulement 
au  centre    de  la   ciié,  mais  sur  les 
points  les  plus  excentriques,  et  d'at- 
ténuer ainsi,  dans  une  mesure  encore 
insu(fi*ante,  comme  semblant  l'indi- 
quer les    plaintes  persévérantes   des 
locataires,  mais  cependant  très-nota- 
ble, les  effets  de  la  roncurrenre  exces- 
sive des   personnes    qui    affluent  i 
Paris,  depuis  l'achèvement  des  che- 
mins de  fer,  pour  y  prendre  domicile 
ou  |M>ur  y  demeurer  temporairement. 
Les   opinions  tes   plus  prévenues 
commencent  à  se  rendre  devant  la 
clarrê  pérunptoire  des   faits.    Aussi 
pourrais- je  m'abstenir,  ajoute  M.  le 
Préfet,  d'emprunter  aux  rôles  de  1859 
des  renseignements  qui  ne  font  que 
confirmer  une  preuve  déjà  complète. 
Mais,  relie  année  est  la  dernière  qui 
puisse  fournir  des  chiffres  exactement 
comparables  a  ceux  des  années  pré- 
cédentes,  en   ce    qui    concerne    les 
douze  arrondissements  actuels  de  la 


ville  et  la  banlieue,  telle  qu'elle  est 
encore  constituée.  Les  grands  change* 
ments  produits  par  l'extension  des 
limites  de  Paris  motiseioot  à  l'avenir 
des  études  nouvelles. 

Suivent  les  tableaux  donnant  tes 
résultats  constatés  de  1859,  en  regard 
de  ceux  qui  avaient  été  précédemment 
recueillis  "pour  les  sept  années  anté- 
rieures. (V.  ces  tableaux  au  Vomtenr, 
die  cit.) 

Ainsi,  1859  a  vu  tomber  794  nui* 
sons,  et  s'en  élever  1 .430*  La  période 
entière,  de  185*  à  1*59  inclusive- 
ment, compte  4,349  démolitions  to- 
tales ou  partielles  et  9,617  construc- 
tions neuves. 

Le  nombre  des  démolitions  opérées 
par  la  libre  volonté  des  propriétaires, 
qui,  dans  les  premières  aimées,  était 
de  beauroup  inférieur  à  celui  des  dé- 
molitions résultant  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  de- 
venu plus  considérable,  au  contraire, 
en  1858  et  1859.  Il  y  a  presque  éga- 
lité de  chiffre  pour  la  période  des 
huit  années. 

C'est  dans  le  huitième  arrondisse- 
ment, et  dans  les  quartiers  exerntri- 
rpies,  que  l'ardeur  de  bâtir  s'est  sur- 
tout manifestée. 

En  somme,  .il  existe  aujourd'hui 
dans  Paris  5.368  hnbitalious  de  plus 
qu'au  début  en  185*. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  des 
locations  eu  1869: 

(Vnir  le  tnb  eau  Moniteur,  die  àt.) 

On  peut  inférer  d'un  calcul  hypo- 
thétique, mais  reposant  sur  des  don- 
nées déduites  de  rhiflres  certains,  que 
l'excédant  ^es  habitations  neuves  sur 
celles  qui  ont  été  détruites  dans  le 
cours  de  la  période  entière  de  huit 
années,  qui  se  termine  en  1859*  a 
donné  i  Paris  de  2.n  à  30  mille  loge* 
ments  de  plus,  dont  6  mille  au  moins, 
selon  toute  probabilité,  dans  le  hui- 
tième arrondissement,  qui  fournit  à 
lui  seul  plus  du  quart  de  l'acv-roisse- 
ment  total  du  nombre  des  maisons. 

L'activité  des  constructions,  qui 
était  prodigieuse  dans  la  banlieue  et 
principalement  dans  les  communes 
siibuibaines  jusqu'à  l'an  dernier,  ne 
s'est  pas  ralentie,  malgré  l'annonce 
de  l'annexion  prochaine  i  la  ville  dt 
Paris  des  grandes  communes  qui  Feu- 
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vironnent.  Voici  quel  a  été,  dan»  In  fenêtres,  dans  le  département  de  la 

deux   arrondissements  extérieurs,  le  Seine,  se  trouve  doue  élever,  s'il  est 

mouvement  de  la  propriété  bâtie  :  possible,  à  une  plus  grande  évidence, 

(Autre  tableau  V.  le  Moniteur).  par   l'élude    des  faits  applicables  à 

La  vérité  des  conséquence*  précé-  l'année  1859. 
demment    tirées  du  progrès  continu         Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment 

des  contributions   foncière,  person-  se  décompose  le  contingent  départe- 

oelle  et  mobilière   et  des  portes  et  mental  pour  l'exercice  1860. 

Con  tribu  lion  foncière 9,807,884 

Contribution  personnelle  et  mobilière 5,047,245 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 3,728,960 

Ensemble .    18,584,089 

A  ce  principal  viendront  s'ajouter,  centimes  géuéraux,  dont  le  nombre 

comme  tous  les  ans,  d'une  part,  des  s'élève,  suvoir  : 

Pour  la  contribution  foncière  à 2      5/1  Or* 

Pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  à..  .  .    19      5/1 0e* 
Pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  à 15      8/10" 

D'antre  part,  des  centimes  déparie-  nieuses  combinaisons,  la  cause  d'ero- 

mentaux   dont    la   quotité   est  ainsi  barras  financiers  toujours  renaissants. 
réglée:  Ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui 

1*  Sur  la  contribution  foucière  et  ont  déjà  fait  partie  de  la  commission 

la  contribution  personnelle  et  mobi-  départementale,  savent  à  quels  expé- 

liere,  10  c.  5/10*  pour  dépenses  ordi-  dienU  l'administration  est  iiiressam- 

iiaires,  et  7  centimes  de  fonds  coin-  ment  obligée  de  recourir,  afin  d'é- 

muo,  plu«,  7    c.  Si/ 10"  dont  le  pro-  chapper  à   la  gène  qu'elle  éprouve, 

doit  est  affecté  aux  dépenses  faculté-  entre  l'accroissement  continu  des  be- 

tives.  soins  de  certaius    services   publics, 

â*  Sur  les  quatre  contributions  qu'elle  est  impuissante  à  restreindre, 
directes,  18  centimes  extraordinaires,  et  l'insuffisance  constante  des  ressour- 
ça vertu  de  lois  spéciales.  ccb  mises  à  sa   disposition    |iour   y 

Les    quatre    contributions    seront  pourvoir. 
encore  frappées,  pour  assurer  le  ser-         Mai»,  en  présence  d'une  assemblée 

vice  des  chemins  vicinaux,  d'une  im-  qui  renferme  des  membres  nouveaux 

position  spéciale  que  U  loi  de  fin  an-  eu  proportion  aussi  notable  que  celle- 

ces  permet  de  porter  à  5  ceotimes,  ci,  je  ne  crois  pas  sans  opportunité 

mais  que  je  vous  propose  de  borner  à  d'iudiqner  les  causes  de  la  situation 

2  c.  5710".  anormale  que  l'application  de  la  loi  du 

Le  produit  de  5  autres  disièmes  de  10  mai  1838  a  faite  i  mes  prédécesseurs 

centime,  au  lieu  de  2  centimes,  qui  et  à  moi-même,  et  de  retracer  som- 

aoot  autorisés  par  la  loi,  suffira  au  mairement  les  priucipales  péripéties 

service  de  l'instruction  primaire.  de  la  lutte  que  nous  avous  soutenue 

Enfin  le  service  du  cadastre  exi-  contre  des  difficultés  qui  semblent  en 

géra  4/l0M  de  centime,  qui  ne  sont  ce  moment    aplanies,    mai»  que    le 

imputables,  vous  le  savez,  que  sur  la  moindre  incident  fâcheux  peut  faire 

contribution  foucière.  retrait re. 
.,    „                                          .0v0  Aux  termes  de  la  loi  du  10  mai 

II.    C0S.PT.  ADMIHISTSATIF  O.    1858.  ^g  ^    |f)f    fe    j^^    ^  ^^ 

La  loi  du  10  mai  1838,  sur  les  en  six  sections  parfaitement  indépen- 
attributioos  des  Conseils  généraux  et  dantes,  qui  doivent  toutes  se  balan- 
ces Conseils  d'arrondissement,  qui  cer  en  recette  el  en  dépense,  et  qui 
règle  le  mécanisme  des  budgets  et  des  forment,  pour  ainsi  dire,  autant 
comptes  départementaux,  est,  pour  de  budgets  particuliers,  juxtaposés 
le  département  de  la  Seine,  dont  les  plutôt  que  réunis  dans  un  cadre  corn- 
«ouditions  exceptionnelles  d'existence  mun. 
se  prêtent  sans  doute  mal  à  se*  ingé-        Aux  dépenses  de  chacune  de  ces 
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sections  correspondent  dès  lors  des 
ressources  qui  lui  sont  psopres. 

La  première  comprend  les  dépenses 
ordinaires,  énumérèes  en  l'article  12 
de  la  loi.  Il  est  pourvu  à  ces  dépen- 
ses au  moyen  :  des  centimes  affectés 
à  cet  emploi  par  la  loi  de  finances  ;  de 
la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun  établi  par  la  même 
loi  ;  des  produits  éventuel*  ordinaires 
(art.  10,  il). 

La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
tementale. Il  est  pourvu  à  celles-ci  au 
moyen  des  centimes  adJitionuels  fa- 
cultatifs et  des  produits  des  pro- 
friétés  du  département  non  affectées 
un  service  départemental. 

La  troisième  section  renferme  les 
dépenses  extraordinaires,  imputables 
sur  le  produit  des  centimes  imposés 
extraordinairement  ou  des  emprunts 
autorisés. 

La  quatrième,  le<  dépenses  spécia- 
les aux  chemins  vicinaux,  auxquelles 
subviennent  les  centimes  dont  l'im- 
position est  autorisée  par  la  loi  du  21 
mai  1836»  dans  une  limite  maximum 
de  5  centimes. 

La  cinquième*  les  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire,  qui  sont  couvertes 
par  une  quotité  de  ceutimes   votée 

Sar  le  G>n«*il  général,  dans  la  limite 
'un  maximum  de  2  centimes,  fixé 
par  la  loi  du  1 5  mars  1  850. 

La  sixième,  enfin,  concerne  le  ca- 
dastre, dont  la  dépense  est  équilibrée 
par  le  produit  de  centimes  spéciaux 
votés  sur  la  contribution  foncière, 
dans  la  limite  d'un  maximum  réglé 
annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Comme  on  le  voit  par  ce  rapide 
exposé,  IV  t  roi  te  spécialité  dans  la- 
quelle sont  circonscrites  les  quatre 
dernières  sections,  l'ait  que  leur  actif 
et  leur  passif  se  balancent  toujours 
exactement. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même 
de  la  seconde.  Indépendamment  des 
charges  qui  lui  sont  propres,  elle  peut 
être  appelée,  en  vertu  de  l'article  16» 
à  suppléer,  au  besoin,  à  l'insuffisance 
des  ressources  de  la  première  section, 
ce  qui  porte,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, une  certaine  atteinte  au  carac- 
tère facultatif  qne  la  loi  a  voulu  atta- 
cher à  ses  opérations.  En  effet,  l'assis- 


tance prêtée  est  à  peu  près  forcée. 
Nul  conseil  général  ne  voudrait  bisser 
en  souffrance  quelqu'un  des  services 
obligatoires  figurant  à  la  première 
section  du  budget,  lorsqu'il  dépend 
de  lui  d'en  assurer  la  marche  par  un 
prélèvement  fait  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs, même  au  risque  d'aliéner 
indirectement  ainsi  le  droit  qui  lui 
appartient  de  consacrer  ces  centimes 
à  des  entreprises  d'utilité  purement 
départementale.  —  On  peut  supposer 
que  ce  résultat  u'a  pas  été  imprévu, 
puisque,  depuis  tiugt  ans,  la  quotité 
des  centimes  départementaux  ordinai- 
res et  des  centimes  du  fonds  commun, 
fixée  par  la  loi  de  finances,  est  restée 
notoirement  an-dessous  du  montant 
constaté  des  dépenses  ordinaires. 

D'ai lieues  la  plupart  des  besoins 
anxquels  la  seconde  section  est  appe- 
lée à  pourvoir  ne  sont  pas  moins  obli- 
gatoires, en  fait,  que  ceux  des  servi- 
ces publics  auxquels  la  première  sec- 
tion est  réservée.  Qui  affirmera,  par 
exemple,  que  la  conservation  ou  la 
suppression  du  dépôt  de  mendicité 
de  Villers-Gottetets  soit  entièrement 
facultative  pour  le  département  de  la 
Seine?  Il  n'est  donc  pas  aussi  loisi- 
ble qu'on  pourrait  le  croire  de  dis- 
poser, en  faveur  de  la  première  sec- 
lion,  des  ressources  de  la  seconde,  et 
l'étendue  de  ces  ressources  parait  sou- 
vent étroite  en  face  des  nécesxités  de 
tout  ordre  qui  en  réclament  une  part 
plus  on  moins  forte. 

Quant  anx  dépenses  classées  dans 
la  première  section,  elles  ne  sont  pas 
seulement  ordinaires  ;  elles  sont  toutes 
rigoureusement  obligatoires.  Le  plus 
souvent,  le  Conseil  général  n'en  peut 
rien  retrancher,  et  les  voies  et  moyens 
lui  sont  strictement  mesures  d'avance 
par  le  Corps  législatif  pour  les  centi- 
mes ordinaires,  et  par  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  le  fonds  commun. 

Eufetmée  dans  cette  impasse,  on 
conçoit  qu'après  avoir  fait  appel, 
dans  la  limite  du  possible,  à  la  seconde 
section,  l'administration  départemen- 
tale se  voie  fatalement  condamnée, 
quand  les  dépenses  obligatoires  dé- 
passent encore  le  montant  de  leur 
dotation,  à  solder  en  déficit  le  bud- 
get particulier  de  la  première  stetien. 
et  que  l'arriéré  qui  en  résulte,  grossi 
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un  ht ureux  effet  de»  termes  de  paye- 
ment accordés  aux  souscripteurs,  ce 
produit  n'avait  pas  été  absorbé,  à 
beaucoup  prés,  par  les  intérêts  de» 
premiers  versements  opérés,  et  il  a 
pu  facilement  supporter  le  prélève- 
ment nécessaire  à  l'extinction  corn* 
pléte  de  la  dette  départementale. 

Mais,  dans  la  même  année,  la 
deuxième  section  a  dû  prendre  a  la 
décharge  de  la  première,  pour  le  ser- 
vice courant  des  enfants  assistés  et  des 
aliénés,  une  somme  de  385,000  fr.; 

En  1858,  une  autre  somme  de 
880,000  fr.: 

En  1859,  pareil  contirgent  de 
380,000  fr. 

Os  expédients  ne  sont  pas  les  sruls 
auxquels  il  ait  fallu  recourir  pour 
rendre  à  la  première  section  du  bud- 
get l'équilibre  toujours  près  de  lui 
manquer. 

Eu  effet,  la  loi  du  17  juillet  1856, 
en  autorisant  l'emprunt  de  50  mil- 
lions, dont  un  cinquième  était  ré- 
servé pour  éteindre  la  dette  des  en» 
fants  assistés  et  des  aliénés,  avait 
stipulé  que  le  service  des  intérêt» 
et  l'amortissement  de  c**t  emprunt  au* 
raient  lieu  pu  moyen  :  1"  d'une  impo- 
sition extraordinaire  d«*  10  centimes  ; 
2*  d'un  prélèvement  de  500,000  fr. 
fait  sur  les  deux  premières  sections 
du  budget  départemental. 

Or,  dès  1857,  la  deuxième  section, 
qui  avait  pris  déjà  335,000  fr.  en 
allégement  de  la  première,  ne  pouvait 
rien  offrir  pour  ce  prélèvement,  et  la 
première  elle-même  demeurait  impuis- 
sante a  donner  au  dr là  de  950,000  fr. 

En  1858,  même  résultat. 

Grèce  encore  aux  délais  accordés 
aux  souscripteurs,  ces  prélèvements 
restreints  ont  pu  suffire. 

Pour  1859,  un  incident  inattendu 
a  permis  d'imputer  sur  un  produit 
accessoire,  composé  d'intéiêts  versés 
à  la  caisse  départementale  par  des 
souscripteurs  en  retard  pour  la  libéra- 
tion de  leurs  titres,  un  appoint  de 
449,877  fr.  56  c.  qui  était  nécessaire 
pour  assurer  le  service  de  t'empruut, 
et  que  les  deux  premières  sections  se 
trouvaient  l'une  et  l'autre  hors  d'état 
de  fournir. 

En  1860,  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  de  10  centimes,  qui 


s  année  par  de  nouvelle»  insuf- 
fisances de  ressources,  puisse  finir  par 
amener  une  situation  intolérable. 

Cest  ce  qui  est  arrivé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Parmi  les  causes  qui  ont  porté  le 
désordre  dans  se»  finances,  et  qui 
pourraient  l'y  porter  encore,  les  prin- 
cipales sont  les  exigences  du  service 
des  enfants  assistés  et  de  celui  des 
aliénés. 

Le  département  de  la  Seine  a  été  de 
tout  temps,  et  surtout  depuis  l'ouver- 
ture de»  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  un  centre  d'attraction  pour  toutes 
les  misères  comme  pour  toutes  les 
richesses.  Les  eufants  abandonnés  et 
les  aliénés  indigents  y  sont  plus  nom» 
breux  qu'ailleurs,  mais  dans  une  telle 
proportion  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  cela  tieuoe  uniquement  à  des  rai- 
sons locales. 

Les  découverts  de  la  première  sec- 
tion du  budget,  successivement  accu- 
mulés depuis  1838.  constituaient,  à 
la  fin  de  l'année  1855,  un  arriéré 
dont  le  montant  a  été  fixé  alors  à 
9,678.497  fr.  46  c.  Frappé  de  l'im- 
possibilité d'aller  plus  loin  dans  une 
voie  pareille,  reconnaissant  d'ailleurs 
l'inutilité  de  ses  réclamations  auprès 
du  Gouvernement,  qui  n'avait  aucun 
moyen  de  revenir  iur  les  fixations  in- 
suffisantes faites  par  les  anciennes  lois 
de  finances,  quant  à  la  quotité  des 
centime»  ordinaires  départementaux 
et  des  centimes  de  fonds  commun,  le 
département  s'est  résigné  à  emprunter 
10  millions  de  francs,  pour  éteindre 
la  dette  créée  à  sa  charge  par  ce  passé 
néfaste.  Tel  a  été  l'un  des  objets  de 
la  loi  du  17  juillet  1856. 

Cependant,  les  nécessités  des  deux 
services  auxquels  cette  dette  pouvait 
être  imputée,  ont  continué  de  grever 
les  budgets  départementaux. 

Dès  1857,  par  exemple,  on  a  re- 
connu, à  la  suite  des  liquidations  opé- 
rées, que  l'arriéré  accusé  plus  haut 
•'élevait,  non  pas  à  9,678,497  fr. 
46  c,  mais  à  10.683.079  fr.  77  c. 
L'excédant  de  ce  dernier  chiffre  sur 
celui  des  10  millions  de  l'emprunt, 
affectés  an  payement  de  l'arriéré,  a 
do  être  forcément  imputé  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire 
destinée  an  service  de  l'emprunt.  Par 
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croit  chaque  année,  dans  la  même  compléter  le  service  de  rempnmt  en 
proportion  que  le  principal  des  qua-  1860,  et  qui  constituera  encore,  après 
tre  contributions  directes,  ne  laissera  ce  prélèvement ,  une  réserve  de 
plus  à  couvrir  qu'une  insuffisance  de  1,209,975  fr.  78  c 
289,418  fr.  39  r.  Néanmoins,  les  deux  Eu  1864,  le  produit  des  lOcenli- 
premières  sections  feraient  encore  im-  mes,  augmenté  incessamment  de  la 
puissantes  à  s'en  charger;  mais  il  est  plus-value  résultant  de  l'augmenta- 
possible  de  les  en  exonérer.  Toici  lion  constante  do  priuci|ial  des  contri- 
comment  :  butions,  et  dont  le  progrès  peut  être 
Im  trente  ;.  nuées  imparties  pour  le  estimé  à  100,000  fr.  environ  par  an, 
remboursrment  de  l'emprunt  n'ont  suffira  probablement  au  service  entier 
commencé  i  courir  que  le  Ie*  juillet  de  l'emprunt,  et,  en  1861,  186Î  et 
1858.  date  du  dernier  versement  im-  1863,  les  insuffisances  seront  facile- 
posé  aux  souscripteurs,  et  le  premier  ment  couvertes  au  moyen  de  la  rê- 
aemrstre  de  la  première  annuité  n'est  serve  de  1,909,975  fr.  78  c.  qui  res- 
échu  que  le  1er  janvier  1859.  Les  tera  disponible  après  1860. 
charges  incombant  au  départemeut,  Dès  lors  ou  peut  considérer  les  deux 
en  1857  et  1858,  se  sont  bornées  au  premières  sertious  du  budget 
payement  des  lois,  iutéréts  et  frais,  et  garanties,  eu  fait,  de  toute  di 
au  remboursement  du  petit  nombre  ultérieure  de  roueo'irs  pour  ce  s 
des  obligations  primées:  elles  ont  L'ère  daffram-hissement  de 
laissé  disponible,  sur  le  produit  de  les  embarras  du  passé,  que  je  vois 
l'imposition  extraordinaire,  nue  som-  enGn  s'ouvrir  pour  les  finances  déper- 
me  de  1,499,394  fr.  17  c,  sur  tementale»,  est,  an  reste,  inaugurée 
laquelle  peuvent  être  imputés  les  d*  jà  par  les  résultats  favorables  do 
289,418   fr.  39  c.  nécessaires  pour  compte  administratif  de  1858. 

Ce  document  peut  être  résumé  de  la  manière  suivante  : 

Produits  constatés 44,475,613    34 

(sommes    reportées  } 

à  1859 2,502,651     48  f        2,832,336    59 

restes  à  recouvrer..  329,685    1 1 J 

Recettes  réalisées 41,643,276    75 

Itfrw»n*«*     (effectuées 41,460,144    01 

uepenses     jà  ^jin^. 2,429.040    66 

43,889,184    67 
"  /  dépenses  \ 

.s  1  reportées  à  I 

§{       1859..       2,502,651     43}  2,521,933    40 
:§  f  restes    à                             i 
<  \     payer.   .            19,281    92/ 

Payements  effectués 41,367,251    27        41,367,251    27 

Reliquat 276,025    48 

En  rapprochant  le   total  des  dé-  le   détail   de  ces  receltes,  4/<wwVe«r, 

penses    (43,889,184    fr.    67    c.  ),  die  cit.) 

du    montant  des    produits  constatés  II  y  a  donc  une  balance  exacte  des 

(44,475,613  fr.  34  c),  on  trouve  un  receltes  et  des  dépenses, 

excédant  de  ressources  de  586,428  fr.  Comparativement   aux    prévisions 

67  c...  du  budget  de  1859.  les  recettes  de 

ht  u ^.  iQftA  la     première    section,     évaluées    â 

III.  BunoeT  na  1860.  8339.314  f.  49  c  au  projet  de  bod- 

L'ensemble  du   projet  de  budget  g«*t  que  je  vous  propose  pour  1866* 

pour  1860,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  accusent  une  diminution  de  ressoar- 

soumettre,  comporte  une  somme  de  ces  qui  n'est  pas  moindre  de  60»994fr. 

recettes  de  11,707,994  fr.  84  c.  (Y.  51  c. 
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L'accroissement  du  principal  des  rôles  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  donne  pour  la  quotité  de  centimes  ordinaires  at- 
tribuée au  département  en  1860  (10  centimes  5/10**)  une  plus-value 
de 50,330    8* 

Mais  l'ait ribu lion  du  département  dans  le  fonds 
commun,  qui  était  en  1859,  de  1,100,000  fr.  a  été  ré- 
duite de  1,600,000  fr.,par  une  décision  &  laquelle  j'é- 
tais loin  de  m'aiicndre,  après  rengagement  formel  que 
H.  le  Ministre  de  l'inirrieur  avait  pris,  l'an  dernier, 
d'adopter  des  mesures  elficaccs  pour  mettre  un  terme 
aux  embarras  causés  par  rabaissement  dn  chiffre  de 
celte  attribution,  qui  était  de  1,990,000  fr.  antérieure- 
ment à  1856.  C'est,  par  conséquent,  une  diminution  de.  100,000    00 


D'où  ressort  une  différence  en  moins  de..  .  .  49,669    14 

Les  fonds  libres  provenant  de  l'exercice  antérieur 
sont  supérieurs  à  ce  qu'ils  éiaient  de  6,920    04 

Mais  les  produits  éventuels  subis- 
sent, par  suite  de  l'abaissement  des 
restes  à  recouvrer  sur  les  anciens  re- 
venus des  prisons,  une  réduction  de..  18,245    41 

D'où,  une  nouvelle  réduction  de  .  11,325    37  11,325    37 

Chiffreégal 60,994    51 

Cette  réduction  de  la  recelte  ren-  brigades  qui  se  trouvaient  précédera* 

dait  d'autant  plus  difficile  l'équilibre  ment  en  résidence  à  Paris, 
delà  première  section  dn  budget,  que         Les  loyers  des  casernes  nouvelles, 

des  augmentations  de  crédit  étaient  que  mon  administration  a  dû  se  pro 

devenues  indispensables  sur  une  foule  curer  d'urgence,    pour   les  dix-sept 

d'articles  de  la  dépense.  brigades  dont  a   hérité  ainsi  la  ban- 

Aiusi,  par  une  conséquence  très-  lieue  rurale,   et  qui  portent  à  q^ua- 

heureuse  de  l'extension  des  limites  de  rante-cinq  brigades  la  force  publique 

Paris,  dix-sept  des  vingt-deux  briga-  totale  affrétée  à  son  service  de  sûreté, 

des  de  la  gendarmerie  départementale,  et,  d'un  autre  côté,    les  augmenta- 
qui  desservaient  les  territoires  au-  •  lions  de  loyers  occasionnées   par  le 

nexés  à  cette  ville,  ont  pu  être  placées  renouvellement  des  baux  de  plusieurs 

sur  des  points  des    arrondissements  anciennes    casernes,  exigent  un  ac- 

extérieurs  où  le  besoin  d'une  force  croisement  notable  du  crédit  appli- 

publique  toujours  présente  était  de-  cable  aux  loyers  des  casernes  de  gen- 

puis   longtemps  signalé.   Cinq  seule-  darmerie  qui  n'appartiennent  pas  au 

ment  ont  été  réunies  aux  vingt-cinq  département. 

C'est    une  aggravation    des   dépenses    ordinaires  départementales , 
de 26,000    00 

Les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  du  mo- 
bilier des  Cours  et  Tribunaux  se  sont  élevés  propor- 
tionnellement à  l'extension  des  localités  du  Palais-^ e- 
Justice.  On  s'est  efforcé,  tout  d'abord,  d'utiliser  la  plus 
grande  partie  possible  Je  l'ancien  mobilier  dan*  les  lo- 
calités nouvelles ,  et  de  retenir  les  dépenses  d'entre- 
tien dans  les  limitas  d'usage.  Il  devient  nécessaire  au- 
jourd'hui, pour  mettre  les  crédits  en  rapport  avec  les 
besoins  constatés,  de  les  augmenter  de 12,000    00 

Les  menues  dépenses  de  justices  de  paix  vont  s'ac- 
croître dans  h  même  proportion  que  le  nombre  des 
Srétoires  de  Paris,  portés  de  12  à  20.  C'est  à  raison 
e  1 ,200  fr.  pour  chacune  des  boit  justices  de  paix 

A  reporter.  ....  38,000    00 
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Report 38,000    00 

nouvelles,  une  somme  de 9,600    00 

Bien  que  le  nombre  des  enfants  assistes,  an  lieu 
d'augmenter,  comme  d'ordinaire,  soit  descendu,  par 
exception,  de  14,838  à  14,422,  en  moyenne,  la  charge 
des  frais  annuels  occasionnés  par  cliacun  d'eux  doit 
monter  de  1 19  fr.  14  c.  à  123  fr.  65  c.,  ce  qui  produit 
encore  une  augmentation  de 5,240    00 

Le  nombre  moyen  des  aliène»,  qui  était  por  é  en  pré- 
vision à  3,675  dans  le  budget  de  1850,  parait  devoir  Re- 
lever à  3,808  en  1860,  et  le  prix  moyen  d'entretien 
annuel  s'élèvera  aussi  de  453  fr.  53  c.  par  tôle  à 
458  fr.  08  c.  On  évalue  la  dépense  totale  à  1,747.415  f. 
40  c.au  lieu  de  1,666,741  fr.,  et  la  part  contributive 
du  département  à  856,17 1  f.  88  c.  au  lieu  de  846,458  f. 
ce  qui  fait  ressortir  une  augmentation  réelle  de 
9f7l3fr.  88  c. 

Mais  pour  la  première  section,  la  différence  est  beau- 
coup plus  considérable,  en  ce  qu'au  budget  de  1859 
la  seconde  section  avait  pris,  à  la  décharge  de  la  pre- 
mière, une  somme  de  380,000  fr.  dans  la  dépense  dont 
il  s'agit,  tandis  que  pour  1860,  la  première  section  de- 
vra supporter  cette  dépense  en  entier. 

Le  chiffre  de  l'accroissement  des  charges  qni  lui  in- 
combera de  ce  chef  monte  donc  à. .  .         389,7 13    88 


H  y  a  lieu  d'y  ajouter,  d'ailleurs, 
ourla  ci' 


pour  la  création  d'une  inspection  dé- 

Sartementale  du  service,  que  je  crois 
evoir  vous  proposer. 10,000    00 

Ce  qui  donne  un  total  de.  .  399,713    88  399,713    88 

Plusieurs  articles  de  détail  moiivenl  une  augmenta» 
lion 2,000    00 

Enfin,  le  fonds  de  réserve  des  dépenses  imprévues 
se  grossit  de 11,897    20 

L'ensemble  des  augmentations  de  crédit  monte,  en 
conséquence,  à • 466,451    06 

La  dotation  des  trnvanx  neufs  des  aux  propositions  d'une  commission 
édifices  départementaux  s'accroît ,  mixte  formée  par  M.  le  ministre  de 
dans  cette  répartition,  de  toute  la  la  guerre,  à  l'extrémité  de  la  ville 
somme  que  la  2*  section  payait  jus-  agrandie,  sur  la  me  Militaire,  entre 
qu'à  présent  à  la  décharge  de  la  pre-  l'avenue  de  l' Impératrice  et  l'avenue 
mière,  pour  le  service  des  aliénés,  et  de  Saint-Cloud. 
du  montant  des  économies  qui  ont  pu  Les  six  autres  brigades  à  cheval  et 
être  réalisées  sur  plusieurs  dépenses  les  dix -huit  brigades  à  pied  de  Paris 
facultatives,  notamment  des  rédue-  trouveraient  place  dans  la  caserne  des 
fions  opérées  dans  le  chiffre  des  snb-  Minimes,  après  l'exécution  des  in- 
ventions aux  commune*  pour  le*  de-  portants  travaux  d'agrandissement  et 
penses  de  la  garde,  nationale  et  pour  d'appropriation  qui  viennent  d'être 
celle  de  la  police  municipale,  par  entrepris  dans  cet  immeuble, 
suite  de  l'annexion  à  Paris  de  la  por-  Le  prix  de  4  millions,  moyennant 
tion  la  plus  peuplée  de  Is  banlieue.  lequel  le  département  a  acquis  la  ea- 

Mon  projet  Je  budget  en  affecte  la  serne  des  Minimes,  sera  totalement 
majeure  partie  (400,000  fr.)  a  la  payé  en  1859,  si  vous  m'.iecoroYs, 
construction  d'une  nouvelle  caserne  Messieurs,  comme  je  l'espère,  les  eré* 
de  gendarmerie  départementale,  qui  dits  supplémentaires  cjite  je  vos»  de- 
est  nécessaire  pour  loger  «ix  des  bri-  mande,  par  un  mémoire  spécial»  afin 
gsdes  à  cheval  en  résidence  à  Paris,  d'employer  le  montant  déjà  encaissé 
et  qui  serait  établie,  conformément  d'une  indemnité  qui  était  due  par  TR- 
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ta t  au  département,  touchant  la  pri- 
son des  jeune*  détenus. 

Des  807,159  fr.,  auxquels  monte- 
ront les  travaux,  202,932  fr.  27  c. 
seront  payés  sur  les  crédils  ouverts  à 
la  3*  section  du  budget  de  1859;  je 
réserve  pour  la  même  destination,  en 
1860, 300,000  fr.,  à  la  même  section, 
et  en  outre,  100,000  fr.  qui  peuvent 
être  prélevés,  comme  les  400,000  fr. 
de  la  nouvelle  caserne  proj'tée,  sur  la 
portion  des  ressource*  facultatives 
que  j'affecte  aux  travaux  neufs  des 
édifices  départementaux. 

Par  ce  moyen,  tout  le  gros  œuvre 
des  Minimes  sera  complètement  ache- 
«é  en  1860,  et  il  ne  restera  plus  à 
finir,  en  1861,  que  les  travaux  inté- 
rieurs, qui  seront  fa  ci  le  ni  eut  payés  sur 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice. 

La  nouvelle  caserne,  bien  moins 
considérable,  pourra  être  entièrement 
construite  Tan  prochain  :  c'est  pour- 
quoi je  vous  demande,  Messieurs, 
d'en  créditer  de  suite  toute  la  dé- 
pense. 

Les  308,873  fr.  13  c.  applicables 
aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales, qui  sont  crédités  à  la  2"  section 
représentent,  pour  la  majeure  partie, 
des  subventions  communales  dont  il 


prise  sur  le  produit  des  centimes  fa- 
cultatifs, permettra  d'entreprendre 
2  opérations  intéressantes  : 20,000  fr. 
sont  destinés  à  l'amélioration  des 
rampes  à  l'aide  desquelles  la  route 
départementale  n°  50  franchit  le 
souterrain  du  canal  Saint-Maur; 
100,000  fr.  sont  destinés  à  payer  la 
part  du  Département  dans  la  dépense 
de  reconstruction  du  pont  de  Cboisv- 
le-Roi  (route  départementale  n°  58), 
dont  uue  moitié  est  i  la  charge  de 
l'Etat,  du  chef  de  la  route  impériale 
no  186. 

Les  autres  crédits  demandés  aux 
chapitres  de  la  seconde  section  ne  dif- 
férant pas  essentiellement  des  prévi- 
sions du  budget  de  1859,  ou  n'ayant 
pas  assez  d'importance  pour  mériter 
de  fixer  votre  attention  dans  cet  exposé 
général,  je  crois  pouvoir  me  réfé- 
rer, pour  chacun  d'eux,  aux  explica- 
tions détaillées  fournies  par  le  budget 
même. 

La  balance  des  recettes  et  dea  dé- 
penses de  la  3*  section  ne  peut  jamais 
causer  de  doute,  puisqu'une  ressource 
spéciale  est  assurée  à  chacune  des  opé- 
rations que  cette  section  réunit. 

Les  sommes  affectées  aux  travaux 
du  Palais-de-Justice,  pour  l'exercice 
1860,  sont: 


1,277,0m.  66c. 


faut  aussi  assurer  l'emploi.  Néan- 
moins, une  somme  de  120,000  fr., 

1»  Le  produit  des  4  centimes  extraordinaires  autorisés  pur  la  loi  du  10 
juin  1853,  ci 1 ,234, 184  f.  04  c.  J 

2°  Le  montant  des  fonds  restés  t 

libres  sur  les  centimes  perçus  en  i 

1858,  ci 42.863    61      J 

3*  La  portion  de  l'avance  de  1,708,009  fr.  28  c. 
faite  par  les  fonds  du  Palais-de-Justice ,  pour  la  con- 
struction de  la  maison  d'arrêt  cellulaire,  qui  pent  être 
remboursée  en  1860,  au  moyen  du  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  de  2  centimes  autorisée,  tant  pour 
cet  objet  que  pour  la  restauration  ou  la  construction 
d'édifices  départementaux,  par  nne  loi  du  28  juin 
1856,  ci 250,000    00 

4°  La  portion  de  l'avance  de 
549,332  fr.  04  c,  également  faite 
par  les  fonds  du  Palais-de-Justice, 
pour  le  service  des  routes  départe- 
mentales, qui  peut  être  rembour- 
sée au  moyen  du  produit  d'une  au- 
tre imposition  de  2  centimes  au- 
torisée, tant  pour  cet  objet  que 
pour  l'amélioration  des  routes, 
par  une  autre  loi  du  28  juin  1856, 
ci. 275,000    00 

•     •  Total 1,802,047    65 


525,000    00 
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Cette  ressource  considérable  per-  qui  doit  transformer  le  Pabis-dc- 
mettra  d'imprimer,  en  1860,  une  acti-  Justice  et  en  faire  un  des  plus  usagni- 
vité  nouvelle  à  l'entreprise  colossale     fiques  monuments  du  monde. 

Le  produit  des  2  centimes  extraordinaires  imposés  en  1860  dans  l'intérêt 

dea  antres  bâtiments  départementaux,  sera  de C  17,092    02 

11  s'accroîtra  des  fonds  restés  libres  en  1868  sur  les 
produits  antérieurs  de  ces  centimes,  ci 21,431    80 

Ensemble *.  .  "         638,523    82 

Cette  ressource  totale  serait  em-  Denis,  qui  sont  estimés  à  146,788  fr. 

ployée,  d'après  mes  propositions,  sa-  58  c,  non  compris  les   86.801   fr. 

voir:  15  c.  applicables  à  l'acquisition  d'an 

1°   250,000  fr.,  comme   il   fient  immeuble  voisin  de  la  propriété  dé- 

d'être  dit,  au  remboursement  partiel  partementale  et  à  la  construction da 

d'avances  anciennement  faites  par  les  bâtiment   des   bureaux,  qui  ont  été 

fonds  du  Palais -de- Justice,  pour  la  crédités  aux  budgets  de  4858  et  de 

construction  de  la  maison  d'arrêt  cel-  1859  ; 
lulaire  ;  8°   300,000  fr.,  ainsi  que  je  l'ai 

2°  88,523  fr.  82  c  à  valoir  sur  les  expliqué  plus  haut,  à  la  continuation 

travaux  de  construction  du  nouvel  des   travaux  d'appropriation   de  la 

hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Saiut-  caserne  des  Minimes. 

Au  produit  des  2  centimes  extraordinaires  affectés  en  1860  aux  routes 

départementales 617,092    02 

Tiendront  s  *  joindre  les  fonds  restés  libres  sur  les 
produits  antérieurs,  soit  de  la  même  imposition,  soit 
de  celle  qu'avait  précédemment  autorisée  la  loi  du  30 
juillet  1860,  ci 36,428    73 

En  sorte  que  le  total  disponible  sera  de.  653,520    75 

Voici  la  répartition  que  je  crois  à  propos  d'en  faire  : 

1°  Remboursement  partiel,  déjà  énoncé,  d'une  avance  anciennement 
faite  par  les  fonds  du  Palais-de-Jusu'ce 275,000    00 

2°  Travaux  d'amélioration  des  routes  : 

Rechargement  de  la  chaussée  pavée  de  la  route  n*  12 
entre  le  rond-point  des  Cinq-Routes  et  la  rue  du  Châ- 
teau à  Neuilly 50,000    00 

Réfection  de  (a  chaussée  pavée 
de  la  route  n°  19.  de  Saint-Denis  à 
Gonesse,  établissement  d'accote- 
ments empierrés  et  construction  de 
trottoirs 22,000    00 

Amélioration  de  la  route  n°  21, 
entre  Aub<  rvilliers  et  la  route  im- 
périale n*  2 55,000    00 

Changement  de  direction  de  la 
roule  n*  23,  entre  Bondy  et  Noisy-  l  -^    ^ 

le-Sec.  . .  ! .        50,000    00     >  m*°    °° 

(A  cette  tomme  viendra  se  join- 
dre une  subvention  communale 
inscrite  pour  5,000  fr.  à  la  2*  sec- 
lion.) 

Rechargement  de  la  chaussée  de 
la  route  n*  51,  entre  les  fortifica-  i  \ 

lions  et  Vitry 19,000    00 

Amélioration  de  la  route  n*  77  de 
Paris  à  Villemouble,  entre  les  rou- 
tes 23  et  41 40,000    00 
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Report 511,000    00 

3*  Travaux  d'assainissement  : 

Continuation  des  travaux  de  couverture  de  la  rigole 
de  la  plaine  Saint- Denis, 40,000    00 

(À  celle  somme  viendra  se  join- 
dre le  montant  des  subventions 
communales  inscrites  pour  37,025  f. 
à  la  2«  section.) 

Assainissement  delà  route n*  il,  )  68,500    06 

entre  Clicby  ei  Saint-Chien 19,000    00 

Assainissement  de  la  route  n*  52, 
dans  la  travers*?  d'Ivry 9,500    00 

(A  celte  somme  viendra  se  joindre  une  subvention 
communale  inscrite  pour  9,500  fr.  à  la  2e  section.) 

4*  Dépenses  communes  : 

Plantations  des  routes 2,500    00 

Réserve  pour  indemnité  de  ter- 
rains, travaux  imprévus  et  dépen-  (  . A  AftA    .t 
ses  diverses 51,550    75     ?  T4>020    75 

Frais  de  direction  et  de  surveil- 
lance des  iravaux 19,970    00 

Somme  égale 653,520    75 

Le  service  d«  l'emprunt  de  50  millions  exigera  en  1860  une  somme  de 
3,482,037  fr.  50  c,  savoir  : 

Annuité  fixe 3,422,037    50 

Abonnement  pour  timbre  des  obligations  et  frais 
divers 60,000    00 

Somme  égale 3,482,037    50 

Le  montant  des  10  centimes  extraordinaires,  dont 
l'imposition  est  autorisée  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 
ne  0é passera  pas 3,192,619    11 

Il  reste  donc  à  couvrir  un  déficit  de.  289,418    39 

Faute  de  ressources  disponibles  aux  l'exercice  prochain  par  IV tat  de  report 

in  et  2*    sections,    il   y    sera    fait  de  18*9  à  1860.  Ce»  fonds,  montant 

face,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  annoncé,  à  1,499,39 ifr.  17  suffisent  amplement 

au  moyen  des  fuiids  libres  provenant  à  couvrir  le  déficit  dont  il  s'agit, 
du  produit  antérieur  de  l'imposition         Je  vous  propose,  messieurs,  d'élc- 

extraordinaire,  qui  n'ont  pas  été  em-  ver  de  2  centimes  5/20"  à  2  centimes 

ployés  dans  le  cours  des  exercices  pré-  5/ 10"*,  la  dotation  de  la  4"  section, 

cédents,    et  qui   seront  rattachés   à  c'est-à-dire  des  chemins  vicinaux. 

Ainsi  accrue ,  l'imposition  spéciale  produira  une    ressource 
de 771,391  f.40c. 

A  laquelle  viendront  se  joindre  les  fonds  li- 
bres de  1858.  ' 26,789    78 

Et  les  contingents  communaux  de  1860.  .  .  150,000    00 

Ce  qui  donne  un  total  de. .  .  948,181     18 

L'emploi  en  sera  faii  de  la  manière  suivante  ; 
1°  Chemins  de  grande  communication  : 
•  Travaux  d 'entrelien  et  dépenses  annuel- 
les        157,600    00  }     gM  lg        g 

Constructions  neuves 693,581     18  S     M1»1W     ,5 

2*  Chemins  de  petite  vicinalitô  : 

Dépenses  de  toutes  natures 97,000    00 

Somme  égale. 948,181    18 
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D'après  le  compte  rendu  de  la  si*  la  porte  de  l'hippodrome  de  Long- 
fuation  de  ce  service,  les  centimes  champ  au  poot  dé  Saiot-CIoud  ;  dW 
attribués  aux  constructions  neuves  treprrndre  le  chemin  de  Snremes  à 
des  chemins  de  grande  communication  la  Briqueterie,  et  une  nouvelle  ligne, 
permettront  d'achever,  entre  le  bois  que,  dans  un  mémoire  spécial,  je  tocs 
«le  Boulogne  et  le  pont  de  Neuiily,  un  propose  de  classer,  d'Araseilà  Ville- 
chemin  reproduisant  celui  qui  va  de  juif. 

La  6*  section  réservée  a  l'instruction  primaire  a  pu  satisfaire  à  uwics 
les  nécessités  du  service,  en  1859,  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  de 
S/20"  de  centime  seulement.  Mais  pour  1860,  il  est  nécessaire  de  doubler 
cette  ressource  et  de  porter  l'imposition  à  5/10*"  de  centime,  qui  donne- 
ront   154,273   00 

Les  fonds  libres  de  1868  montant  à 11,518   81 

On  pourra  ainsi  disposer  d'une  somme  totale  de.  .  .  165,791    93 

Voici  la  répartition  que  Ton  propote  : 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires 14,660   00 

Dépenses  extraordinaires  : 

Subventions  aux  communes  pour  maisons,  mobiliers, 
et  livres  d'écoles .  .    62,620    51  \ 

Encouragements  et  subventions  à  di-  j 

vers  établissements, fondation  8  et  œuvres     47,100    00  f 

Secours 1,700    00  >  151,131    93 

Dépensas  communes  à  l'ensemble  du  l 

service 84,711    42  J 

Dépenses  imprévues 5,000    00/ 

Somme  égale 165,791    93 

Quant  à  la  6e  section,  affectée  au  cadastre, ses  ressources  se  composent: 

Des  fonds  libres  de  1858 6,388   70 

Du  produit  des  4/10"  de  centime  auxquels  je  vous 
demande  de  porter,  en  1800,  l'imposition  spéciale  que 
vous  êtes  autorisés,  par  la  loi  de  finances,  à  établir  sur 
la  contribution  foncière 39,469   94 

Ensemble 45,858    64 

Le  montant  des  crédits  nécessaires  pour  travaux  d'art  et  d'expertise  est 

de 39,858    64 

Et,  pour  dépenses  extraordinaires,  de. 6,000  00 

Somme  égale 45,868   61 

C'est  ainsi  que  la  6«  section,  et,  assises  sur  des  bases  dont  la  loi  mèm 

par  suite,  l'ensemble  du  budget  sont  du  16  juin  1859  a  consacré  pour  etoq 

balancés  en  recette  et  en  dépense.  ans  l'immobilité,  n'en  seront  ni  ans.- 

Sans  aucun  doute'  les  développe-  mentées  ni  diminuées.  Les  depeatei 
ments  qui  précèdent  vous  paraîtront,  s'atténueront  de  quelques  semsws , 
Messieurs,  démontrer  avec  évidence  dont  la  dotation  annuelle  de  certain* 
que  le  régime  administratif  et  finan-  services  ,  notamment  de  l'entreties 
cier  du  département  ne  sera  presque  des  routes  départementales,  sera  de- 
point  modifié  par  l'extension  des  li-  sormais  réduite  ;  elles  s'accroîtrtol 
mites  de  Paris.  parallèlement  de  quelques  autres,  par 

Que  les  contribuables   ap  par  tien-  exemple,  de  celles  qui  sont  reclassée 

nent  à  la  ville  ou  à  la  banlieue,  que  la  pour  le  loyer  des  casernes  destinés 

banlieue  se  divise  en  80  communes  ou  aux  nouvelles  brigades  de  gendarsse- 

en  69,  les  recettes  départementales,  rie,  dont  la  présence  protectrice  est 
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l'emprunt  comprenant  .  d'une  part, 
le  pajement  des  intérêts  et  lots,  et 
l'amortissement  successif  des  obliga- 
tions ;  d'au  Ire  part,  le  payement  des 
frais  de  toute  espèce,  exigeait,  d'a- 
bord, une  annuité  fixe  de  3,423,000  f., 
puis,  une  somme  décroissante  pour  les 
autres  dépenses,  tandis  que  le  produit 
de  10  centimes  additionnels  ne  pou- 
vait donner,  en  1857,  que  2.790,842  f. 
94  c.  Cependant,  les  charges  des  con- 
tribuables du  département  étant  alors 
assex  considérables,  on  ne  voulut  pas 
y  ajouter  plus,  et  c'est  pour  cela  que 
la  loi,  afin  de  combler  la  différence, 
disposa  (art.  3)  qu'un  prélèvement 
de  500,000  fr.  serait  fait,  chaque  an- 
née, sur  les  ceutimes  facultatifs,  et 
subsidiairement,  sur  les  centimes  or- 
dinaires du  budget  départemental, 
c'est-à-dire  sur  les  deux  premières 
sections,  considérées  comme  soli- 
daires. 

Ou  a  vu  plus  haut  que  l'expédient 
a  été  à  peu  prè»  impraticable  jusqu'à 
présent,  mais  qu'on  peut  hardiment  y 
renoncer  pour  l'avenir,  et  que  le  pro- 
duit croissaut  des  centimes  extraor- 
dinaires, augmenté  jusqu'en  1863 
d'un  complément  fourni  par  sa  ré- 
serve même,  peut  assurer  désormais 
le  service  de  l'emprunt. 

Il  convient  de  dire,  pour  ne  rien 
omettre,  que  l'imposition  de  ces  10 
ceutimes,  établie  en  1857.  ne  se  pro- 
longera pas  au  delà  de  1886,  et  que 
l'amortissement  des  50  million*,  com- 
mencé seulement  le  VT  janvier  1859, 
ne  s'achèvera  qu'avec  l'année  1888. 
Mais  l'imposition  donnant,  chaque 
année,  une  somme  plus  forte,  à  partir 
de  1864,  les  bonifications  accumulées, 
qui  en  seront  le  résultat,  répondront 
aux  préoccupations  les  plus  lointaines. 
L'art.  4  de  la  loi  a  ménagé  au  ser- 
vice de  l'emprunt  une  autre  ressource 
éventuelle.  Il  veut  que,  si  la  Caisse  de 
la  boulangerie  est  en  mesure  de  faire 
un  remboursement  au  département  de 
la  Seine,  les  sommes  qui  en  provien- 
dront soient  affectées  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt,  et  que  le  montant 
des  centimes  additionnels  soit  dimi- 
nué dans  une  proportion  correspon- 
dante. 

Or,  la  situation  de  la  Caisse  de  la 
boulangerie  est  assex  bonne  pour  que 

is 


accordée  aux  arrondissements  exté- 
rieurs. Mais,  en  fin  de  compte,  tout 
cela  est  de  peu  d'importance. 

Rien  n'est  sensiblement  changé,  du 
fait  de  la  loi  du  16  juin  1859,  dans 
l'ancien  état  des  choses. 

Gomme  par  le  passé,  les  affaires 

2ui  méritent,  au  plus  haut  degré,  de 
xer  l'attention  de  la  commission  dé- 
partementale, sont  surtout  celles  qui 
se  rattacheut  à  la  3"  section  et  qui 
ont  pour  objet  : 

1*  Le  service  de  l'emprunt  de  50 
millions,  contracté  en  1857  ; 

2°  Le  Palais  de  Justice  et  les  au- 
tres édifices  départementaux  ; 

3*  L'amélioration  du  réseau  des 
routes  départementales. 

Dégagée  de  toute  préoccupation, 
quant  aux  dépenses  obligatoires  et 
courantes,  par  l'équilibre  de  la  pre- 
mière section,  obtenu  eufin  et  assuré 
désormais,  la  commission  peut  aujour- 
d'hui, avec  plus  de  liberté  que  jamais, 
concentrer  la  meilleure  part  de  sa  sol- 
licitude sur  les  entreprises  exception- 
nelles et  considérables  commandées 
par  de  grands  intérêts. 

L'emprunt  de  50  millions  a  été  ef- 
fectué dans  le  double  but  de  couvrir 
l'arriéré  du  service  des  enfants  assis- 
lés  et  des  aliénés  et  de  consolider  la 
Caisse  de  service  de  la  boulangerie,  en 
lui  assurant  une  dotation  permanente 
et  en  lui  fournissant,  à  titre  d'avan- 
ces, un  fond»  dont  elle  pût  faire  em- 
ploi, selon  le  besoin,  concurremment 
avec  les  ressources  qu'elle  doit,  avant 
tout,  selon  la  pensée  de  son  institu- 
tion, demander  au  créJit. 

La  loi  du  17  juillet  1856,  après 
avoir  affecté  spécialement  dix  de  ces 
cinquante  millions  à  l'extinction  de  !a 
dette  départementale,  a  consacré  l'at- 
tribution, par  moitié,  des  quarante 
autres,  à  la  dotation  de  ta  Caisse  de 
la  boulangerie  et  au  fonds  d'avances. 
Elle  a,  d'ailleurs,  pourvu  à  l'amor- 
tissement et  au  service  des  intéiéts  de 
cet  emprunt,  en  autorisant  le  dépar- 
tement de  la  Seine  à  s'imposer  cx- 
traordinairement,  pendant  trente  an- 
nées, à  partir  de  1857,  10  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Mais  cette  ressource  ne  pouvait 
suffire  dès  le  début.  Le  service  de 
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la  prévision  de  la  loi  puisse  se  réali-  —  les  prêts  aux  boulangers,  sur  nau- 
ser  en  partie  dès  le  prochain  exercice,  tissemeut  de  farines  ;  —  la  compensa- 
C'est  ce  que  vous  permettra,  mes-  lion  des  prix  extrêmes  du  pain  ;  — les 
sieurs,  d'apprécier  une  analyse  suc-  frais  généraux  applicables  à  toutes  les 
cincte  des  fiiis  concernant  la  dotation  opérations  de  la  Caisse  ;  —  enfin, 
de  la  Caisse  ;  —  les  fonds  d'avances  ;     l'émission  des  valeurs  de  crédit 

Au  31  octobre  dernier,  les  20  millions  de  la  dotation  constituée  à  la  caisse 
étaient  représentés  de  la  manière  suivante  : 

300,000  fr.  de  rentes  3  "/•  ayant  coûté 6,649,275    35 

300,000  fr.  dd  rentes  4  1/2  °U 6,436,960    60 

2,000  obligations  de  la  ville  de  Paris 787,334    42 

21,000  obligations  de  chemins  de  fer 6,061,564    29 

Total 20,135,134    66 

La  majeure  partie  du  fonds  d'à  van-  année,  au  moyen  d'une  légère  surtaxe 

ces  (13  millions  environ)  est  placée  du  kilogramme  de  pain,  sans  que  le 

en  valeurs  disponibles  ou  en  compte  public  ait  paru  s'apercevoir  de  l'aug- 

courant.  Le  surplus  seulement  est  em-  meniation   que  subissaient  les  prix, 

ployé  au  service  de  la  Caisse,  et  no-  La  population  a  conservé  le  profond 

tammenl  en  prêts  aux  boulangers,  ce  souvenir  des  bienfaits  d'un  système, 

qui  réduit  d'autant  le  chiffre  des  émis-  qui,  pendant  les  années  de  mauvaise 

sions  de  bons.  récolle,  a  réduit  le  prix  de  l'aliment 

Les     prêts     sur     nantissements,  le   plus  nécessaire,  en  épargnant  à 

faits   aux   boulangers,  se  montent  à  toutes  les  familles  peu  aisées  fhumi- 

7,231.290  fr.  C'est  probablement  la  liation  d'une  sorte  de  mendicité,  que 

limite  des  besoins  de  cette  nature  ;  car  leur  infligeait  jadis,  dans  les  circons- 

l'approvisionnement  des    farines    de  tances  analogues,  l'expédient  géné- 

réserve  est  au  complet,  et  les  houlan-  ralisé  des  bons  de  pain  ;  elle  puise, 

gers  ont  emprunté  environ  la  moitié  en  même  temps,  une  grande  sécurité, 

de  la  valeur  des  dépôts  effectués  dans  dans  la  certitude  de  voir  la  cherté  du 

les  greniers  d'abondance.  pain  désormais  modérée,  quelle  que 

La  compensation  des  avances  faites,  soit,  dans  l'avenir,  l'intempérie  des 

en  temps  Je  disette,  aux  cou  somma-  saisons  ;  elle  accepte  donc  la  surtaxe 

teurs,  n'a  pas  cessé  d'être  poursui-  avec  un  assentiment  réfléchi,  comme 

vie,  pendant  tout  le  cours   de  cette  une  mesure  de  justice  et  de  prévoyance. 

Les  avances  faites  pendant  la  période  de  disette  forment  une  somme  to- 
tale de 53,557,947     14 

Les  rentrées  opérées  jusqu'au  31  octobre   dernier 
s'élèvent  à 33,667,432    92 

11  reste  à  compenser 19,890,514    22 

Cette  somme  n'abaissera  probable-  décroître  tant  que  le  bon  marché  do 
ment  encore  de  1  million  1/2,  avant  pain  permettra  d'ajouter  quelques  cen- 
la  fin  de  l'exercice,  et  continuera  de     times  a  la  taxe. 

Les  intérêts  qu'il  a  fallu  servir  aux  preneurs  des  bons  de  la  Caisse  et  les 
frais  généraux  ont  occasionné ,  depuis  le  comment  rm-nt  de  l'opération 
jusqu'au  31  octobre  1859,  une  dépense  de  11,637,454  fr.  12  c.  Elle  doit  être 
mise,  comme  le  reliquat  des  avances,  au  compte  de  la  compensation,  dont 
les  besoins  déterminent  l'importance  et  la  durée  de  l'appel  qu'il  v  a  lien  de 
faire  au  crédit  public.  On  peut  remarquer,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  généraux,  qu'ils  s'appliquent  non-seulement  à  la  compensation  el 
à  l'émission,  mais  aussi  à  d'autres  services  de  !a  boulangerie.  Mais  In  ven- 
tilation à  faire  porterait  mr  de  si  faibles  sommes,  qu'il  serait  superflu  de  la 
tenter  ici.  Il  faut  donc  joindre  aux  avances  à  compenser,  19,890,51 4  22 
les  charges  résultant  de  l'émission  et  les  frais  géné- 
raux       11,637,457     12 

On  obtient  ainsi  un  total  de 31,527,971    34 

r  ■ 
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Il  est  pourvu  au  moyen  d'une  émission  de  valeurs  de  crédit  (l),  dont  le 
montant  était,  au  31  octobre  1869,  de 31,796,504    08 


Les  rentrées  de  la  compensation,  en 
réduisant,  de  quiuzaiue  en  quinzaine, 
le  premier  de  ces  deux  chiffres,  mo- 
tivent la  diminution  parallèle  du 
second.  La  Caisse  a  reçu  de  la  partie 
du  public  pourvue  de  capitaux  la 
somme  que  l'ensemble  du  public  con- 
sommateur reste  lui  devoir  ;  ce  qu'elle 
recouvre  sur  son  débiteur,  elle  le  rend 
à  ses  préteurs,  en  attendant  que, 
ceux-ci  complètement  désintéressés 
par  ceux-là,  elle  puisse  passer  d'une 
période  de  liquidation  à  une  période 
de  pure  prévoyauce. 

Mais  le  bon  marché  des  céréales 
se  prolongera-t-il  assez  pour  que  les 
dettes  actuelles  de  la  compensation 
soient  entièrement  liquidées,  et  que  la 
Caisse  puisse  faite  des  léserves  avant 
une  nouvelle  disette?  Nul  ne  le  sait, 
excepté  celui  qui  rè^le  Tordre  des 
saisons  et  rend  la  terre  féconde  ou 
stérile. 

Quoi  qu'il  arrive,  la  Caisse  de  la 
boulangerie,  appuyée  sur  une  dota- 
tion de  20  millions,  pourrait,  sans 
autre  garantie,  laisser  peser  le  fardeau 
de  son  découvert,  qui  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  d'uue  trentaine  de  millions 
de  francs,  sur  son  ciédil,  dont  le  res- 
sort est  assez  puissant,  comme  on  l'a 
vu,  pour  supporter  une  bien  plus 
lourde  charge. 

La  prudence  même  lui  conseille  de 
ne  jamais  ariéer  complètement  ses 
émissions,  et  de  faire  aussitôt  que 
possible,  au  moyen  de  fonds  d'em- 
prunt, le  servie*  des  prêta  aux  bou- 
langers, auq'irl  est  affectée  mainte- 
nant une  partie  des  fonds  qu'elle  a 
reçus  du  Département  à  titre  d'avan- 
ces. En  effet,  l'instrument  d'une  dette 
flottante,  quand  il  s'applique  surtout 
à  des  besoins  très- variables  et  liés- 
intermittents,  comme  ceux  qui  résul- 
tent de  l'excès  de  la  cherté  du  pain, 
ne  peut  fonctionner  à  propos  si  l'élas- 
ticité n'eu  est  pas  suffisamment  en- 


tretenue par  un  emploi  durable.  1]  ne 
faut  pas  imprimer  au  crédit,  pour 
qu'il  se  maintienne,  de  brusques  se- 
cousses, et  les  capitaux  ne  peuvent 
être,  tour  à  tour,  invoqués,  repous- 
sés, rappelés,  selon  des  alternatives 
imprévues.  Il  importe  que  la  confiance 
publique  n'ait  pas  oublié  le  chemin 
de  la  Caisse  de  la  boulangerie  au  mo- 
ment où  se  manifesteraient  Jes  consé- 
quences d'une  mauvaise  récolte.  Il 
faut  qu'on  puisse  alors  tourner  vers 
de  nouveaux  besoins  les  forces  tou- 
jours vivantes  du  crédit  de  la  Caisse. 

De  cette  exposition  sommaire,  mais 
cemplèle,  il  résulte  clairement  que, 
selon  la  prévision  de  la  loi  du  1 7  juil- 
let 1856,  la  Caisse  de  la  boulangent, 
dont  le  découvert  descend  rapidement 
au  niveau  de  sa  dotation,  et  qui  n'a 
plus  d'emploi  que  pour  7  ou  8  mil- 
lions du  fonds  d'avances,  est  en  me- 
sure et  en  devoir  de  rembourser  au 
Département  une  partie  notable  de  ce 
dernier  fonds. 

Sur  les  10  millions  qu'elle  peut  aisé* 
meut  lui  rendre,  la  Caisse  de  boulan- 
gerie a  une  répétition  à  exercer  qui 
n'est  pas  sans  importance. 

Lorsque,  au  foit  de  la  disette,  la 
limite  du  prix  du  kilogramme  de  pain 
dut  être  portée  à  45  puis  à  50  centi- 
mes, les  bureaux  de  bienfaisance  fu- 
rent autorisés,  sous  la  garantie  des 
communes  et  sous  celle  du  Départe- 
ment, à  délivrer,  à  un  pwit  nombre  de 
familles  vraiment  indigentes,  âes  car- 
tes de  différences,  qui  allégeaient  pour 
elles  la  dépense  de  leur  consommation 
journalière.  Des  sommes  considérables 
ainsi  déboursées,  2,301 ,3 16  fr.  68  c, 
n'ont  pu  être  payées  sur  les  ressources 
des  bureaux  de  bienfaisance  ni  des 
communes,  et  c'est  la  Caisse  de  la 
boulangerie  qui  en  a  fait  provisoire- 
ment l 'avance.  Cette  dette  retombe 
sur  le  Département,  qui  en  a  été  re- 
connu débiteur,  par  une  délibération 


(I)  Le  taux  moyen  des  intérêts  payés  en  4859  ressort  à  3,80  °A>  environ.  Les  frais 
de  timbre  des  bon*  de  la  Caisse  sont  |jour  elle  une  autre  charge,  dont  elle  a  demandé 
vainement  jusqu'ici  à  être  eionerèe.  et  qui  équivaut  à  près  de  i/.O  »/o  du  montant  de 
rémission.  Les  ressources  que  la  Caisse  demande  au  crédit  lui  coûtent  donc  en  tout 
3,90  %  environ. 
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prise  dans  la  dernière  session  de  la 
commisioQ  départementale.  Il  est  juste 
que  la  Caisse  de  la  boulangerie  soit 
autorisée  à  en  faire  le  décompte  sur 
les  10  millions  qu'elle  est  en  mesure 
de  rembourser,  ce  qui  réduira  $e* 
versements  à  7,698,683  fr.  32  c. 

Aux  termes  de  la  lai  de  1856,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  emploi  de  ces 
7,698.683  fr.  32  c.  pour  diminuer 
l'imposition  de  10  centimes  affectée 
au  service  de  l'emprunt.  Quel  serait 
le  meilleur  procédé  à  suivre  aGo  d'at- 
teindre le  but?  Devrait-on  garder  les 
fonds  en  caisse,  pour  subvenir  à  des 
(relèvements  annuels,  égau*  à  la  dif- 
férence du  produit  de  l'imposition 
réduite  et  de  l'annuité  à  payer  ?  Serait- 
il  possible  de  placer  sur-le-champ  la 
somme  entière,  afin  d'accroître  les 
prélèvements  annuels,  opérés  sur  le 
capital,  du  revenu  qu'elle  donnerait, 
et  d'atténuer  d'autant  plus  la  surim- 
position de  10  centimes?  Dans  tous 
les  cas,  il  importe  d'observer  que 
l'atténuation,  calculée  d'après  le  rap- 
port du  capital  remboursé  au  capital 
intégral  de  iVmpruut,  n'excéderait 
pas  I  centime  6  dixièmes.  Sur  un  total 
de  18  centimes  extraordinaires  qui 
alimente  la  3e  section  du  budget,  une 
diminution  si  peu  importante  ne  serait 
guère  sentie  par  les  contribuables. 

Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  à  hési- 
ter, si,  dans  une  analyse  scrupuleuse 
de  la  situation  financière  du  Départe- 
ment, on  ne  rencontrait  aucun  besoin 
de  premier  ordre,  nécessitant  de  nou- 
velles ressources  extraordinaires. 
Mais  loin  de  là  :  plusieurs  grandes 
opérations  d'utilité  départementale  en 
réclament  d'une  manière  urgente. 

Des  divers  mémoires  qui  vous  sont 
soumis,  il  ressort,  premièrement,  que 
l'opération  si  vaste  de  l'achèvement 
du  Palais  de  Justice  doit  être  complé- 
tée par  la  construction  d'un  tribunal 
de  commerce  ;  que  cette  dépense,  non 
comprise  dans  les  premières  prévi- 
sions, et  quelques  excédants  d'indem- 
nités d'expropriations  sur  les  évalua- 
tions portées  au  projet,  nécessiteront 
une  addition  de  3,191,000  francs 
5  cent,  aux  ressources  applicables  à 
l'ensemble  de  l'eutreprise  ;  seconde- 
ment, qu'il  est  indispensable  de  sup- 
primer le  bâtiment  actuel  de  la  Mor- 


gue, et  d'en  édifier  un,  sur  un  autre 
point,  dans  des  conditions  meilleures; 
qu'aucune  allocation  n'est  disponible 
pour  ce  travail,  dont  la  dépense  excé- 
dera 573,202  fr.;  qu'enfin,  l'amélio- 
ration du  réseau  des  routes  départe- 
mentales, après  l'épuisement  complet 
des  ressources  qui  y  sont  affectées 
pour  une  période  dont  le  terme  expire 
en  1862,  exigera  un  supplément 
qu'on  ne  peut  arbitrer  à  moins  de 
3,680,081  fr. 

En  ajoutant  à  ces  différentes  som- 
mes une  réserve  de  254,400  fr.  27  e. 
pour  les  imprévus,  on  arrive  i  un 
total  de  7  696,683  fr.  32  c  égal  au 
remboursement  qu'il  convient,  selon 
moi,  de  demander  à  la  Caisse  de  la 
boulangerie. 

Comme  toute  ressource  départe- 
mentale extraordinaire  n'a  qu'une 
seule  et  même  provenance  :  la  surim- 
position de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions,  rien  ne 
serait  moins  sensé  que  de  retrancher, 
d'une  main,  1  centime  6  dixièmes  de 
l'imposition  de  10  centimes  affectée 
au  service  de  l'emprunt,  et  d'aggra- 
ver, de  l'autre,  l'imposition  de  4  cen- 
times établie  pour  l'agrandissement 
du  Palais  de  Justice,  celle  de  2  cen- 
times affectée  aux  autres  bâtiments  dé- 
partementaux, et  enfin  celle  de  2  cen- 
times affectée  aux  routes,  avec  l'obli- 
gation de  concentrer  cette  sorehaige 
sur  un  moindre  nombre  d'exercices  et 
de  la  faire  ainsi  peser  plus  lourdement 
sur  les  contribuables.  La  plus  simple 
logique  conseille  de  demander  bien 
plutôt  l'autorisation  législative  d'ap- 
pliquer aux  besoins  nouveaux  et  géné- 
ralement urgents  qui  se  révèlent,  la 
somme  à  restituer  par  la  Caisse  de 
la  boulangerie,  qui  s'offre,  en  effet, 
toute  réalisée. 

Ainsi,  des  problèmes  délicats  à  ré- 
soudre, pour  soumettre  le  mécanisme 
compliqué  du  budget  départemental  à 
des  combinaisons  simples  et  fécondes  ; 
la  situation  de  la  Caisse  de  la  bou- 
langerie à  régler,  au  moment  ou  la 
grandeur  des  services  rendus  par  cette 
bienfaisante  institution  éclate  avec 
une  suprême  évidence;  des  travaux 
dignes  du  premier  département  de 
l'Empire  à  décider  opportunément, 
pour  qu'ils  soient  exécutés  avec  ta  v j- 
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gueur  et  la  rapidité  désirables  :  tels 
vont  être  les  points  essentiels  de  vos 
études  et  de  vos  délibérations. 

La  situation  financière  du  Dépar- 
tement n'a  jamais  été  meilleure.  Un 
énorme  arriéré,  accumulé  depuis 
quinze  ou  vingt  ans,  achève  de  dis- 
paraître ;  en  même  temps  une  somme 
considérable,  que  les  intempéries  d'une 
seule  saison  pouvaient  affecter  pour 
de  longues  années  encore  au  sert  ire 
de  l'alimentation  publique,  redevient 
disponible.  Il  vous  est  permis  non- 
teulement  de  pourvoir,  sans  embarras, 
i  tous  les  besoins  présents,  mais  en- 
coie  de  jeter  une  vue  prévoyante  sur 
Tavenir.  Le  Département,  suivant  de 
loin  l'ezemple  de  la  Tille,  peut  céder 
aussi  à  l'impulsion  donnée  d'en  haut, 
par  une  matn  victorieuse,  aux  tra- 
vaux de  la  paix  I 

Je  me  félicite,  pour  ma  part,  de 
voir  la  première  session  de  la  com- 
mission départementale  renouvelée 
s'ouvrir  sous  de  pareils  auspices,  et 


répondre,   par  la  gravité  dtâ  objets 

2ui  vous  sont  soumis,  à  l'étendue 
e  vos  lumières  et  de  votre  dévoue- 
ment. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  du  conseil  le  projet  de  ré- 
partiroent,  pour  1860,  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  le 
compte  administratif  de  1858,  et  le 
projet  de  budget  de  1860.  J'y  joins 
une  série  de  mémoires  sur  1rs  ques- 
tions diverses  et  un  cahier  conteoant, 
avec  mes  observations,  l'analyse  dr* 
vœux  émis,  l'année  dernière,  par  la 
commission  départementale,  et  de 
ceux  qu'ont  formulés,  cette  année, 
les  conseils  d'arrondissement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
donner  acte  de  ces  communications. 

Paris,  le  11  novembre  1859. 

Le  sénateur  préfet  de  la  Se' ne, 

G.-E.  HMJSBMANir. 
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MINI8TEB1 

MPUlSfl 

Etats  comparatifs  des  recettes  de  hm 


COMPARAISON 
de  l'année  1858  tvto  l'année   1856. 


DÉSIGNATION  DES  IMPÔTS. 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothéquée,  etc. 
Droit  de  timbre. 

Droite       -(Cèrbïm 

de  douanes    J  Marchandises  diverses 

à  )  Sucres  des  colonies  françaises. .... 

l'importation.  \  Sucres  étrangers 

Droite  de  douanes  à  Importation 

Droite  de  navigation 

Droite  et  produite  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommatinn  des  sels  perçue  dans  le  rayon 

des  douanes 

Droite  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon 

des  douanes 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 

Droite  divers  et  recettes  à  différente  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  S  p.  •/•  sur  les  envois  d'argent 

Produit  des  places  dans  les  malles  postes 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères . . 
Recettes  diverses 


PRODUIT 
i  impôt*  latDrveU 


1868. 


286,547,000 

52,963.000 

650,000 

107,115,000 

51,981,0  0 

22,871,000 

5,796.4  00 

3,794.000 

3,513,000 


1856. 


27.823,000. 
165,832,000 1 

7,752,000 
63.871,000 
49,962,000 
i;7.27ô,000 
10,013,000 
53,036,000 

1,625,000 

1,469,000 
2i,000 


1,001,728,000 


283,769,000 

54,591,000 

2.670,OùO 

113.957.0U» 

40,951.000 

19,405.000 

l,66t,0UO 

3,.»14,000 

2,58^,000 

28,?06,r4)O 
141,306,UUO 

7,054,0  0 

43,510.000 

50  7>1,UU0 

163.433.UUO 

11,069,100 

51,43  i,00o 

1,721,U)0 

143,000 

676.000 

43,000 


1,0*6*207,000 


Augmentation.. 


1S5$. 


579,000 


iLosaooo 

3.466,000 

1135,000 

280.000 

«3,000 


24,526,000 

698,000 
18,361/' 

13,840,000 

1,601,000 

» 

795,000 


78,2U,000 


mot 
ta* 


iim« 


65,5*1.0» 


Elle  se  divise  ainsi  : 

Augmentation  pendant  les  neuf  premiers  'mois  de  1858.  (Voir  le  Mêniieur  do  J15  'octobre 

1858) H'ttMS 

Augmentation  pendant  le  4e  trimestre  1358.  (V.  le  développement  ci-dessous).        7,MMW. 

Augmentation  pendant  l'année  1858 6M8U» 


(4)  Cttto  Htmm  •'•oaroJt  d«  r«tt«i  4  i*M«vf*r  m  11  itombn  ISIS  nr  1««  Jraitt  et  peeiaiu  Jt  !»*»•  ■" 
lafMb  n*m  ml  évilaé*  à  Mlt,ee0  fir.  Li  rtottto  de  17uid«„l  tSS>«rt.>«  mii)MM,  *•  M  M.'lM* 
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DES  FINANCES. 


LKVKNUS  indirects. 

IS58  avec  celles  des  années  1856  et  1857. 


COMPARAISON 
de   l'année  1858  areo  l'année  1857. 


DÉSIGNATION  DES  IMPÔTS. 


>roiU  d'enregistrement,  de  greffe,  dTiypotbèques,etc 

>roi  t  de  timbre 

Droits        f  Céréales 

de  douanes   ]  Marchandises  diverses 

à  j  Sucres  des  colonies  françaises 

Importation.  V  Sucres  étrangers 

droits  de  douanes  à  l'exportation 

droits  de  navigation 

roits  et  prodnits  divers  de  douanes 

axe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon 

de*  douanes 

roits  aur  les  boissons 

axe  de  consommation  des  sels  perçoe  hors  du  rajon 

des  douanes 

roit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 

roits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

rodait  de  la  vente  des  tabacs 

rodait  de  la  vente  des  poudres 

rodait  de  la  taxe  des  lettres 

roit  de  S  p.  •/©  sur  les  envois  d'argent.  

rodait  des  places  dans  les  malles-postes 

roit  de  transit  des  correspondances  étrangères. 
scettes  diverses 


PROJ  •    I 

des  •-" 


1858. 


(*) 


286,7>47/00 

51983  0  0 

650,000 

107  ,l  13.0.0 

51,981,000 

22,871,0)0 

3.796,000 

3.79*,0tf) 

3,513,0u0 

27,823,0  0 
16*832,000 

7,7  2,000 
63.871,000 
49.962,000 
177,27.>,000 
10,013,00 
53.036.(00 

1,64J,000 

1,469.000 
24,000 

1,191,72^000, 


18&7, 


2H3.735.0OO 

M+:m  tu 

i,ï3V0II 
1 1  i.i  l\XKi 
36*98  v 
hélium 

4.147,t-U> 

i«ét»m 

i5S,8&y,uoo 

1  '  .   -T  T   HKI 

5|rKt:MiMi 
173S88  00" 

..-  uomk* 

1,064,00 
fg.OOJ 

1.1IIS  ImMi 

24,000 

i,i ■  :    '  •  ■  ■<• 


Augmentation. 


bfcl    |   an  h  M 

taei. 


Augmentai. 


16Jt(K)0 
» 

iri.iis.iiuu 
ttW)4,Û00 
1,071,000 

12.955,000 

ï  14.000 

.'•J-J''l 

4.UUÙ.O0O 

i.llVj.lrfMI 

361^00 


tir.S44.ww 


I>Miilntiljù4 


l,rt)7,0H0 

583,000 

M04,OKI 

0,939,000 

353,000 

1,701,000 


1,887,000 

i,24l,0UO 

39,  00 
15*000 


22,589,000 


38-015.C00 


Elle  se  divise  ainsi  : 

Augmentation  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  185S  (Voir  le  Moniteur  du  15  octobre 

1588) 31,097,000 

Augmentation  pendant  le  4»  trimestre  de  1858 7,918,000 

Augmentation  pendant  l'année  1853 39,015,000 


Rota.   — -  Ai  I*o«  tenait  epropte  dn  ••eoad  deehna  tmr  \m  droit»  d'earcgUtraoMnt,  qui  a  —**i  i'iin  parcv  «a  t  tSt, 
BgHMatAtlvB  •«rail,  »ar 1«17  t)«  11,187,000  fir.,  tt  >ar  18SS  da  81,M*,000  fr. 
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Tableau  des  Importations  de  la  France  par  pays  de  provenance. 

(Valeurs  exprimées  en  millions  de  Francs.) 


*9 

MOYENNE 

4m 
1  tmHUm 

VALEURS 

VALEURS 

PAYS  DE  PROVENANCE. 

«fficMIn. 

mumDm 

précédent** 

185$. 

1SSS. 

1 

Angleterre .    . 

191.4 

2156 

261.6 

2 

Etats-Unis 

181  7 

188  8 

177  6 

3 

Belgique 

142  6 

123  6 

148  9 

4 

Etat*  sardes,  Monaco 

960 

902 

104.6 

5 

In Jes  anglaises.    ..... 

57  9 

79.3 

669 

6 

Association  communale  allemande.     . 

686 

71  2 

94.3 

7 

'lurquie.     ...... 

61.7 

65  6 

722 

8 

Russie 

47  7 

552 

64.6 

9 

Espagne 

627 

46  1 

494 

10 

Ile  de  la  Réunion 

31  3 

39  9 

362 

il 

Suisse.  ....... 

37  8 

34.9 

439 

11 

Algérie  .    .    .     »     . 

32  4 

34  2 

286 

15 

Deux-Siciles. 

283 

30.0 

39.0 

14 

Pays-Bas . 

21  0 
15  4 
18  9 
12  5 
18  1 

240 
21.0 
208 
18  9 
17  2 

32.8 

15 

Martinique 

214 

16 
17 

Cote  occidentale  d'Afrique..     !     .     '.     ! 
Guadeloupe 

20.8 
19.2 

18 

Toscane.  Lucques.     ....... 

16.5 

19 

Possessions  françaises  dans  l'Inde.     .    . 

10  9 

16  2 

11.1 

20 

RiodeiaPlala 

82 

16.0 

172 

Si 

Norwége 

14  2 

1! 

80 

132 
12.5 

213 
18.2 

22 

Brésil   ..........     1 

23 

Sèuégal. . 

12.1 
10.1 

6  5 

24 

Haïti 

124 

25 

Saint  Pierre,  Miquelon  et  Grande-Pêche. . 

87 

93 

18  0 

26 

gWPte 

21  7 

9.1 

104 

27 

Etats  barbaresques 

113 

9.1 

95 

28 

Pérou 

52 

9.1 

22.5 

29 

Indes  hollandaises 

7.0 

8.4 

14.4 

30 

Suède.    .......        ... 

5.6 

83 

14.5 

31 

Possessions  espagnoles  en  Amérique. .     . 

14  1 

82 

11.7 

32 

lie  Maurice  et  cap  de  Bonne- Espérance.  . 

35 

7.7 

11.5 

33 

Villes  anséatiques 

8.0 

7.6 

10.9 

34 

Mexique , 

5  1 

71 

15.0 

35 

Autriche 

8.7 

6.7 

12.4 

36 

Chili ;  . 

3.2 

59 

7.9 

37 

Etats  romains. 

*  9   . 

48 

7.4 

38 

Chine»  Cochinchine,  Océanie 

24 

42 

5.3 

39 

Uruguay.    ....     

35 
27 

3.9 
37 

52 

49 

Portugal 

4.5 

41 

Vénéxuèla 

35 
25 
08 
29 

3.6 
2.5 
21 
21 

46 

42 

Grèce ] 

52 

43 

Guatemala. 

29 

44 

Autres  pars  d'Afrique 

Nouvelle-Grenade 

1.4 

45 

20 

16 

1.2 

46 

Ph  lippines 

10 

14 

1.3 

47 

Sain  e  Marie,  Mayotte,  Nossi-Bè.  .     .     . 

0.2 

0.5 

04 

48 

Cayenne 

05 
0.1 

05 
04 

0.4 

49 

Possessions  anglaises  en  Amérique.  .     . 

0.4 

80 

Danemark 

0.9 
0.0 
03 

0.3 
0.3 
02 

0.5 

51 

Bolivie 

05 

52 

E,  uves  et  Sauvetages 

o.t 

53 

Possessions  danoises  en  Amérique.     .     . 
Possessions  hollandaises  en  Ameriqoe.    . 

02 

02 

0.2 

54 

01 

0.2 

0.2 

55 

Equateur 

03 

0.1 

0.2 

86 

Mecklenbourg-Schwérin 

01 

00 

0.0 

57 

Hanovre 

0.0 

00 

0.0 

Totaux 

1,319.7 

1.384.1 

1,587.3 
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PAYS  DE  DESTINATION. 

HOYEMNE 
du 

S  «nota 
précédentes 

VALEURS 

officielles. 

ISS*. 

VALEURS 

•étudies. 

18SS. 

1 

S 

Angleterre 

Etats-Unis.     „ 

S836 

»*  6 

134  3 

1*9.5 

69.5 

87  9 

64  7 

633 

4*1 

404 

Si  S 

10  3 
Si.8 
S0.5 
12.4 
2>9 
15  8 

11  8 
17  2 
238 
14  4 

95 
70 
6S 

17  4 
58 
7.8 

10  5 
86 
64 
5  7 
46 
56 
44 
54 
43 
42 
60 
51 
24 
18 
20 
1.7 
1.2 
05 
1  4 
1.6 
08 
05 
03 
06 
0.2 
04 
0.4 
01 
01 

371.4 

180  0 

137  6 

1S6  4 

125  5 

1117 

95  6 

822 

46  4 

450 

355 

331 

32  6 

S92 

244 

23.5 

21  2 

«08 

20  1 

177 

15  0 

15  S 

12  8 

12  8 

11.5 

U  0 

10  8 

103 

93 

89 

70 

69 

65 

55 

52 

45 

4  1 

38 

37 

3.5 

so 

1  9 
1  3 

o? 

0*> 
08 
08 
08 
05 
05 
04 
04 

os 
os 

0.1 
00 

4S6  1 

209  8 

3 

4 
5 
6 

Belgique 

Algérie 

Association  communale  allemande.    .     . 
Espagne 

165  9 

966 

130.1 

14S  S 

7 

Suisse 

101.6 

8 

9 

10 

Etats  sardes,  Monaco 

Turquie 

Brésil 

894 
46.1 
50  9 

11 

Deux-Sictles 

33  S 

12 
13 

14 

Possessions  espagnoles  en  Amérique. 

Ile  de  la  Kéuuion 

Pérou 

355 

3J.7 
51  2 

15 
16 
17 
18 

Pays-Bas 

Martinique 

Toscane,  Lucques 

Russie 

SJ7 
S2S 

54  7 

55  5 

19 
90 

Guadeloupe 

Chili.     . 

185 
18  0 

SI 
«2 

Rio  de  la  Plala 

Sénégal 

18  9 
9  S 

» 
Si 
S5 
S6 

S7 

Ile  Maurice  et  Gap  de  Bonne-Espèrance. . 

§<ypte 

Mexique 

Autriche 

Portugal 

16  8 
11.8 
lt.3 
9.7 
11. 5 

S8 
S» 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 

Villes  anséatiques , 

Indes  anglaises 

Grèce 

Saint  Pierre,  Mtquelon  et  Grande -Pêche. 

Possessions  danoises  en  Amérique.     .    • 

U  5 
ISO 
8S 
8  8 
6  8 
8.0 
53 
5.6 
46 
45 

38 
39 
40 
41 
4S 
43 
44 
45 
46 

Haïti 

Venezuela 

Indes  hollandaises 

Equateur 

Suède 

3. S 
38 
58 
10 
S3 
1.7 
l.S 
1.0 
4.S 

47 

Danemark 

l.S 

48 

Guatemala 

l.S 

49 
50 
51 
58 

Possessions  françaises  dans  l'Inde.    .     . 
Hanovre 

07 
0.5 
0.3 
1.7 

83 
54 

Bolivie 

0  4 
O.S 

55 
56 

Possessions  hollandaises  en  Amérique.    . 
Mecklenbourg-Schwérin 

Totaux 

03 
0.1 

M6Î.3 

1,777.6 

1,914,S 
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ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


NÉERLANDE. 

Discouas  tt ouverture  de  la  session 
par  le  Roi  (19  septembre). 

«  Messieurs, 

»  A  la  reprise  des  travaux  de  votre 
session  ordinaire,  il  m'est  agréable  de 
pouvoir  vous  donner  l'assurance  de 
mes  bons  rapports  avec  les  puissances 
étrangères.  Je  reçois  de  tous  les  gou- 
vernements des  témoignages  d'amitié. 

»  L'élat  de  nos  affaire»  à  l'iulérieur 
est  satisfaisant,  et  il  y  a  lieu  d'eS|>érer 
encore  de  nouveau!  progrès. 

»  Dans  les  diverses  branches  de 
l'administration   générale,    tant   des 

Iirovinces  que  des  Communes,  règne 
'ordre  avec  le  maintien  des  libertés 
civiles  et  religieuses. 

»  Les  subsides  que  la  législature  a 
alloué  i  pour  l'amélioration  de  nos 
moyens  de  défense  sont  utilrment  em- 
ployés. La  bienveillante  coopération 
dont  vous  avez  fait  preuve  en  celle 
occasion,  le  patriotisme  de  mon  peu- 
ple, qui  s'e>t  encore  manifesté  tout 
récemment  par  l'empressement  des 
miliciens  àxe  rendre  sous  les  dra- 
peaux; et  l'esprit  excellent  que  ne  ces- 
sent de  montrer  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  me  donnent  le  ferme  espoir 
de  pouvoir  maintenir,  dans  toutes  les 
circonstances,  l'indépendance  et  l'in- 
tégrité du  sol  de  la  patrie. 

»  Dans  le  domaine  des  arts  et  des 
sciences  la  Néerlande  continue  à  tenir 
le  rang  honorable  qu'elle  y  occupe. 

»  L'agriculture,  guidée  par  la 
science  et  l'exjiérienre,  ne  cesse  d'in- 
troduire des  améliorations  utiles.  Celte 
source  de  la  prospéi  ité  nationale  n'est 
pas  aussi  abondante  cette  année  qu'on 
en  avait  eu  la  perspective  ;  toutefois 
s'il  n'y  a  pas  eu  récolte  extraordinaire, 
on  en  trouve  quelque  compensation 


dans  l'abondance  de  la  nourriture  du 
bétail. 

»  Malgré  l'influence  pernicieuse 
qu'exerce  toute  gwerre,  Je  commerce 
n'a  rien  perdu  de  son  activité,  et  d'au- 
tres  branches  de  l'industrie  n'ont  pas 
cessé  d'être  dans  uu  état  florissant. 
La  navigation  et  la  construction  na- 
vale ont  encore  à  lutter  avec  les  dif- 
ficultés qui  l'année  dernière  déjà  es 
entravaient  l'extension  et  la  pros- 
périté. 

•  Le  produit  des  votes  et  moyens 
du  pays  est  satisfaisant. 

»  La  situation  du  Trésor  permettra 
de  mettre  énergiqnement  la  main  à 
l'œuvre  pour  l'exécution  de  grands 
travaux  d'ulililé  publique.  Relative- 
ment a  la  construction  de  chemins  de 
fer,  il  vous  sera  présenté  sans  retard 
de  nouveaux  projets  ;  il  sera  égale- 
ment réclamé  votre  assentiment  pour 
l'établissement,  aux  frais  de  l'Etat, 
d'une  voie  d'eau  plus  courte  de  la 
capitale  à  la  mer. 

»  Ces  entreprises  coûteuses  pèse- 
ront si  lourdement  sur  l'avenir,  qu'il 
est  prudent  de  ne  donner  suite  an  pro- 
jet de  révision  du  système  d'impôts 
actuel,  —  en  tant  qu'il  en  résulte  aee 
diminution  des  revenus  ordinaires  de 
l'Etat,  —  que  lorsqu'on  connaîtra 
dans  toute  leur  étendue  les  dépenses 
qu'exigeront  ces  grands  travaux. 

»  Néanmoins  la  situation  du  Trésor 
permettra  de  continuer  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique  ;  il  vous 
sera  présenté  de  nouveau  un  projet 
de  loi  à  cet  égard. 

»  Si  je  constate  avec  reconnais- 
sance cette  situation  florissante  des 
finances  du  pays,  et  que  je  considère 
qu'elle  est  en  grande  partie  le  fruit 
de*  avantages  que  nous  recneillonf 
des  possessions  de  l'Etat  aux  Indes 
orientales,  j'ai  en   même  temm  » 
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conscience  de  ma  mission  de  consacrer 
toute  ma  sollicitude  à  la  prospérité 
et  an  développement  progressif  de  ce* 
possessions  ;  et  les  sacrifices  qui  nous 
sont  commandés  à  cet  effet,  ainsi  que 
pour  le  maintien  de  notre  autorité 
dans  ces  contrées,  se  font  avec  une 
grande  libéralité. 

»  Que  si  cette  autorité  pouvait  être 
menacée,  je  compte  non -seulement 
sur  mes  armées  de  terre  el  de  uier, 
qui  a  Djambi  et  à  Rétéh  viennent  en- 
core de  donner  des  preuves  si  écla- 
tantes de  courage  et  de  vaillance,  mais 
aussi  sur  le  patriotisme  de  la  partie 
du  peuple  néerlaudais  qui  réside  aux 
Iodes.  Les  massacres  de  Baujermas- 
sin  ne  resteront  pas  impunis,  et  on 
continuera  à  travailler  énergiquement 
à  la  soumission  de  Boni. 

»  L'ordre  et  la  tranquillité  régnent 
aux  Indes  occidentales.  L'examen  du 
•rojet  de  loi  relatif  h  l'émancipation 
les  esclaves  dans  ces  colonies  n'a  pas 
conduit  à  un  résultat  définitif  dans 
votre  dernière  session  ;  un  projet  de 
loi  modifié  sera  incessamment  soumis 
à  vos  délibérations. 

»  Messieurs,  vous  aurez  encore  à 
vous  occuper  de  nombreux  travaux  ; 
de  nouveaux  projets  de  loi  seront 
présentés  à  votre  examen,  et  il  vous 
sera  donné  l'occasion  de  reprendre 
ceux  qui  n'ont  pu  être  terminés  dans 
la  session  précédente. 

»  Puisse  la  tâche  qui  vous  sera 
dévolue  s'accomplir  sous  les  bénédic- 
tions du  Tout-Puissant,  et, à  la  faveur 
du  maintien  du  repos  et  de  la  paix, 
pour  le  salut  de  la  patrie  I 

»  Je  déclare  ouverte  la  session  ordi- 
naire des  Etats* Généraux. » 

(Moniteur.) 


s; 


CONFÉDÉRATION  GERHAMQLE. 


AUTRICHE. 

Lbttbi  de  V Empereur  au  ministre 
de  t  intérieur. 

«  Cher  baron  de  Bach,  mon  cœur 
f  été  touché  lorsque  j'ai  pris  con- 


naissance des  nombreuses  prestations 
volontaires  par  lesquelles  toutes  les 
classes  de  la  population  se  sont  em- 
pressées de  contribuer  de  toute  ma* 
ni  ère  aux  besoins  extraordinaires  que 
la  guerre  avait  crées. 

»  Les  dons  patriotiques  versés  en 
si  grande  abondance,  l'organisation 
des  coips  francs  si  puissamment  aidée 
par  de  larges  contributions,  l'empres- 
sement qu'on  a  mis  de  toutes  parts  à 
fournir  des  chevaux  de  service  pour 
les  besoins  de  la  guerre,  l'action  si 
utile  des  sociétés  patriotiques,  et  en 
particulier  les  soins  volontaires  et  si 
méritoires  qu'on  a  prodigues  aux 
blessés,  sont  pour  moi  de  nouvelles 
et  sensibles  marques  de  l'abnégation 
et  du  dévouement  qui  ont  toujours 
distingué  mes  peuples  fidèles  dans  les 
ternp*  d'épreuves. 

y»  Je  suis  l'impulsion  de  mon  rœur 
en  exprimant  ma  plus  profonde  gra- 
titude à  tous  ceux  qui  ont  pris  à  ces 
manifestations  de  vrai  patriotisme  et 
d'humanité,  manifestations  innombra- 
bles et  que  je  n'oublierai  jamais  ;  je 
remercie  surtout  les  habitants  de 
Tienne  ,  ma  fidèle  résidence  et  capi- 
tale,qui  otit  donné  les  premiers  le  plus 
brillant  exemple,  et  je  vous  charge  de 
rendre  publique  cette  expression  de 
mes  sentiments. 

»  Laxenbourg,  le  28  juillet  1859. 

»  FftAHÇOXS-JoSirH.» 


LxTTXK  autographe  de    l'Empereur 
au  comte  Hartig. 

•»  Dans  mon  billet  autographe  du 
28  mai  dernier,  j'ai  exprimé  l'inten- 
tion de  soumettre  enrore  une  fois  à 
l'examen  approfondi  d'une  commis- 
sion spéciale,  à  établir  à  cet  effet,  les 
propositions  relatives  à  la  réforme  des 
contributions  directes,  et  je  vous  ai 
chargé  de  me  présenter  des  projets 
relatifs  à  la  composition  et  a  la  com- 
pétence de  cette  commission. 

>  En  approuvant  les  propositions 
que  vous  m'avea  faites  à  ce  sujet,  je 
vous  confère  la  présidence  de  cette 
commission,  qui,  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  tâche  importante  et  dif- 
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ficile,  devra  se  rappeler  sans  cesse 
qu'il  s'agit  d'introduire  dans  la  légis- 
lation sur  les  impôts  les  améliorations 
que  les  modifications  survenues  de- 
puis sa  mise  m  vigueur  dans  la  situa- 
tion économique  de  l'Empire  et  les 
besoins  des  finances  publiques  ren Jent 
nécessaires,  afin  que  la  répartition 
des  charges  publiques  soit  appropriée 
autant  que  possible  aux  ressources 
des  contribuables,  et  que  notamment 
l'administration  des  contributions  di- 
rectes soit  simplifiée  et  rendue  moins 
coûteuse. 

»  Je  charge  de  la  direction  immé- 
diate des  travaux  de  la  commission 
qui  aura  pour  litre  :  Commission  im- 
médiate pour  la  réforme  des  contri- 
butions diiecles,  le  chevalier  de  Kal- 
chberg,  chef  de  section  au  ministère 
des  finances,  auquel  seront  adjoints, 
pour  l'aider  dans  ces  travaux  considé- 
rables, un  rapporteur  du  ministère 
des  finances  et  un  rapporteur  du  mi- 
nistère de  l'iulérieui. 

»  Cette  commission  immédiate,  qui 
doit  conserver  le  caractère  d'une  com- 
mission spéciale  législative,  et  qui 
n'aura  nullement  à  iutervenir  dans  la 
apbère  d'action  des  autorités  adminis- 
tratives, se  composera,  en  outre  du 
président,  du  directeur  des  travaux, 
de  deux  représentants  de  mon  conseil 
de  l'empire,  d'un  second  représentant 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  de  huit 
représentants  des  contribuables. 

»  Je  nomme  membres  de  la  com- 
mission de  la  classe  des  contribuables 
l'abbé  du  couvent  des  bénédictins  de 
Melk,  Guillaume  Eder,  le  délégué 
provincial  chevalier  de  Kraiuski,  tes 
comtes  George  Atutrassy,  George  Fes- 
tetics  et  Albert  Nostiz,  le  bourgmes- 
tre de  Vienne,  chevalier  de  Seiller, 
l'avocat  chevalier  de  Gredler,  à  Vien- 
ne, et  le  docteur  Ch.  Peinlinger,  pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce  à 
Léoben.  J'espère  que  ces  hommes, 
dont  l'amour  de  la  patrie  est  éprouvé, 
voueront  avec  joie  toutes  leurs  forces 
à  cette  importante  œuvre  de  réforme. 
»  Un  procès- verbal  exact  sera  tenu 
des  séances  ;  vous  me  le  soumettrez 
avec  les  proposions  qui  pourront 
être  faites. 

»  Le  ministre  des  finances  mettra 
à  la  disposition  de  la  commistion  le 


personnel  auxiliaire  nécessaire,  et 
sera  chargé  des  autres  mesures  pra- 
tiques qui  la  concernent. 

»  Pour  que  la  commission  puisse 
se  procurer  directement  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'accomplissement 
de  son  but,  les  autorités  du  paya  doi- 
vent recevoir  l'ordre  de  fournir  à  la 
commission  les  avis  et  les  documents 
qu'elle  peut  demander,  et  j'attends 
que  les  ministères  et  autorités  centra- 
les seront  tout  disposés  à  l'aider. 

»  Vous  avez  à  prendre  sans  relard 
les  mesures  voulues  à  ce  sujet,  et  j'ai 
la  confiance  que  votre  expérience  et 
votre  connaissance  des  affaires  réus- 
siront à  conduire  la  mission  qui  vous 
est  confiée  dans  Pintéict  de  la  pros- 
périté publique  vers  une  solution 
aussi  complète  et  aussi  rapide  que 
possible. 

»  Je  communique  en  même  temps 
une  copie  de  ce  billet  autographe  à 
S.  A.  I.  l'archiduc  Régnier,  président 
du  conseil  de  l'empire,  ain*>i  qu'à  mes 
miuistres  des  finances  et  de  l'intérieur. 

»  Laxenbourg,  le  7  septembre  1859. 
»  Fasiccois- Joseph.» 


Atrrax  BO.LET  autographe  Je  f  empe- 
reur, au  sujet  des  finances, 

«  Mon  cher  baron  de  Bruck,  c'est 
ma  volonté  que  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  TEtat  de  l'exercice  1869-61 
soient  mises  en  équilibre.  Pour  obte- 
nir ce  résultat,  j'institue  une  commis- 
sion qui  aura  pour  tache  d'examiner 
le  budget  de  l'Etat  dans  toutes  ses 
parties  et  de  faire  que  ce  but  soit  at- 
teint. On  devra  se  baser,  dans  ce  tra- 
vail, sur  les  réformes  projetées  de 
l'admioistration  intérieure  dans  le 
service  civil  et  militaire.  Toutes  les 
administrations  centrales,  y  compris 
mon  commandement  supérieur  de 
l'armée  et  de  la  marine,  iccesront 
Tordre  de  donner  à  la  commission 
toute  l'aide  et  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  a  l'accomplissement 
de  sa  mission.  La  commission  devra 
avoir  terminé  ses  travaux  au  mois  de 
mars  au  plus  tard,  mon  intention 
étant  de  faire  examiner  son  travail 
par  mon  conseil  de  l'empire,  auquel, 
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met  et  délits  communs,  le  comman- 
dant supérieur  de  mon  armée  aura  à 
décider  définitivement  quelles  seront 
Jes  commutations  de  peine  à  appli- 
quer dans  ces  cas  en  considération  du 
présent  acte  de  grâce. 

»  De  même  je  laisse  à  mon  com- 
mandant supérieur  de  l'aimée  la  déci- 
sion sur  les  cas  où  il  peut  être  dou- 
teux si  les  crimes  commis  et  prévus 
par  lesattioles  159  à  171  et  183  du 
Code  pénal  militaire  sont  purement 
militaires  ou  s'ils  rentrent  dans  la 
catégorie  de  ceux  auxquels  est  appli- 
cable le  présent  acte. 

»  Tienne,  le  33  novembre  1859. 
»  Fa  ah  cois- Joseph.» 


seront  adjoints  à  cet  effet  des  mem- 
bres temporaire*  des  divers  pays  de 
la  Couronne  et  des  divers  Etats  dans 
le  sens  des  articles  13  et  16  de  ma 
patente  du  13  août  (851.  La  commis- 
sion devra  se  réunir  au  ministère  des 
finances  et  me  tenir  constamment  au 
courant  du  progrès  de  ses  travaux. 
»  Tienne,  Il  novembre  1859. 
»  François -Joseph,  m.  p.» 


Autographe  de  V empereur  portant 
amnistie. 

«  Mon  cher  cousin  l'archiduc  Guil- 
laume, je  trouve  bon  d'accorder  mon 
plein  pardon  à  tous  les  sujets  et  habi- 
tants de  mon  royaume,  qui  depuis  le 
commencement  de  Tannée  1859  jus- 
qu'à la  publication  du  présent  acte 
par  la  Gazette  de  Vienne %  ont  pris 
part  à  des  entreprises  quelconques 
destinées  à  amener  ou  à  favoriser  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cet 
espace  de  temps  dans  divers  pays  ita- 
liens, et  p!e  leur  remettre  toute  peine 
en  tant  qu'avec  leurs  actes  politiques 
ne  coïncident  pas  des  crimes,  délits 
ou  contraventions  ordinaires. 

»  Vous  aurez  soin  par  conséquent 
que  toutes  les  personnes  de  l'état  mi- 
litaire et  toutes  les  personnes  civiles 
soumises  à  la  juridiction  criminelle 
des  tribunaux  militaires  qui  se  sont 
rendues  coupables  par  suite  de  leur 
participation  à  ces  mouvements  poli- 
tiques pendant  ledit  espace  de  temps 
d'un  des  actes  punis  par  les  articles 
304,  331,  334.  339.  343,  344.  352, 
353,  355,  358,  3K6  et  367;  531, 
555,  556.  559  et  569  à  573  du  Code 
pénal  militaire,  ou  qui  les  ont  favori- 
sés, ne  soient  plus  poursuivis  pour 
celte  cause,  et  que  celles  qui  auraient 
été  condamnées  déjà  à  une  peine  pour 
un  de  ces  actes  soient  renvotées  sans 
délai  de  leur  peine,  et  que  de  même 
toutes  les  pom  suites  encore  pend»  m  es 
pour  des  actes  pareils  soient  artétées 
immédiatement. 

»  S'il  av. ut  été  prononcé  contre  des 
personnes  de  ce  genre  déjà  jugées  une 
peine  non-seulement  pour  actes  poli- 
tiques punissables  d'après  tes  articles 
cités,  mais  en  même  temps  pour  cri- 


Patente  impériale  du  23  décembre 
sur  l'amortissement  de  (a  dette, 

«  Les  événements  arrivés  en  1848 
et  l'ébranlement  qui  en  résulta  pour 
la  situation  financière  de  notre  pays 
n'ont  pas  permis  d'exécuter  complè- 
tement les  dispositions  des  patentes 
du  22  janvier  1817  et  du  1er  octobre 
1829  sur  l'amortissement  de  la  dette 
publique. 

»  Quand  l'administration  était  obli- 
gée de  chercher  dans  les  emprunts  les 
moyens  de  couvrir  une  partie  notable 
des  dépenses  publiques  qui  s'étaient 
accrues,  le  rachat  des  tbligalions  de 
la  dette  générale  au  moyen  du  fonds 
d'amortissement  n'eût  été  possible 
qu'en  multipliant  les  emprunts  et 
n'aurait  été  profitable  ni  à  l'Etat  ni 
aux  créanciers  de  l'Etat.  Les  receltes 
du  fonds  d'amortissement  furent  donc 
employées  à  couvrir  une  partie  des 
dépenses  générales  de  l'Etat. 

»  On  continua  néanmoins  le  tirage 
au  sort  de  l'ancienne  dette,  conformé- 
ment à  la  patente  du  21  mars  1818, 
et  les  sommes  nécessaires  pour  l'amor- 
tissement des  emprunt*,  pour  lesquels 
des  plans  d'amortissement  spéciaux 
avaient  été  convenus  expressément, 
furent  fournies  se  pré  ment  par  l'admi- 
nistration des  finances. 

n  En  considération  de  cette  situa- 
tion et  en  concordance  avec  les  tra- 
vaux ordonnés  par  nous  pour  le  réta- 
blissement de  l'équilibre  dans  les  Gnan- 
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ces  de  l'Etat,  nous  avons  résolu  de 
régler  ce  qui  concerne  le  fonds  d'a- 
mortissement de  manière  à  le  mettre 
en  rapport  avec  la  situation  actuelle, 
de  donner  à  la  direction  actuelle  de  ce 
fonds  et  de  la  dette  portant  intérêt 
des  attributions  plus  éleudues  sur 
l'ensemble  de  la  dette  publique,  de 
réorganiser  le  contrôle  adjoint  à  cette 
direction,  et  d'assurer  l'exécution ,  dans 
le  délai  voulu  par  la  patente,  des  me- 
sures ayant  pour  but  de  ramener  l'an- 
cienne dette  au  taux  d'intérêt  primitif. 

•  Ayant  pris  l'avis  de  nos  ministres 
et  entendu  notre  conseil  de  l'empire, 
noua  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  direction  du  fonds 
général  d'amortissement  de  la  dette 
portant  intérêt  prendra,  à  partir  du 
1er  janvier  1860,  le  titre,  correspon- 
dant à  ses  attributions  plus  étendues, 
de  direction  de  la  dette  publique. 

»  Art.  2.  Les  obligations  de  cette 
direction  consistent  :  I"  à  tenir  en  évi- 
dence l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion de  la  dette  qui  pourra  provenir 
des  lois  existantes  ou  futures  ;  2*  à 
tenir  en  évidence  les  moyens  pécuniai- 
res nécessaires  pour  les  rachats  et 
remboursements,  ainsi  que  le  paye- 
ment des  intérêts  de  la  dette  publi- 
3ue  ;  3°  à  s'occuper  du  tirage  au  sort 
es  obligations  de  l'ancienne  dette  et 
de  tous  les  titres  qui  arriveront  au 
remboursement  par  voie  de  tirage  au 
sort  ;  4"  dans  la  destruction  publique 
des  titres  rachetés;  5*  dans  la  con- 
fection et  expédition  de  tous  1rs  titres 
et  inscriptions  concernant  la  dette 
publique. 

•  Art.  3.  La  Caisse  des  dépôts  por- 
tera, à  partir  du  l*r  janvier  1860,  le 
titre  de  Caisse  des  dépôts  de  l'Etat,  et 
la  direction  de  la  dette  publique  aura 
à  tenir  en  évidence  la  situation  de 
tous  les  cautionnements  et  dépôts  qui 
y  sont  déposés,  ainsi  qu'a  veiller  à 
l'exécution  des  règlements  relatifs  à 
l'administration  de  cette  Caisse. 

»  Art.  4.  Nous  nous  réservons  en 
outre  d'accorder  à  la  direction  de  la 
dette  publique  des  attributions  pins 
indépendantes  concernant  le  transfert 
des  obligations  de  l'Etat. 

»  Art.  5.  Taut  que  la  situation  des 
6nances  ne  permettra  pas  d'affecter 
unet>l*'  *  forte  partie  des  revenus  à  cet 


objet,  l'amortissement  de  la  dette  ne 
sera  appliqué  qu'à  l'amortissement 
des  inscriptions  qui,  en  vertn  des 
assurances  expresses  contenues  dans 
les  conditions  des  emprunts,  doivent 
être  amorties  soit  par  voie  de  tirage 
au  sort,  soit  par  des  rachats  faits  à  la 
Bourse. 

»  Art.  6.  Nous  ordonnons  aussi 
que  sur  les  inscriptions  à  Cinq  pour 
100  en  monnaie  autrichienne  il  toit 
racheté  à  la  Bourse  et  amorti  annuel- 
lement au  moins  un  demi  pour  100 
du  capital  total.  Nous  noua  réservons 
de  prendre  des  mesures  pour  conver- 
tir peu  i  peu  toutes  les  inscriptions 
qui  ne  sont  pas  assujetties  an  tirage 
au  sort  en  inscriptions  à  Cinq  pour 
100  en  monnaie  autrichienne. 

«Art.  7.  L'administration  des  fi- 
nances est  tenue  de  recevoir,  dans 
les  prévisions  annuelles  du  budget, 
le  crédit  demandé  par  la  direction  de 
la  dette  publique  et  de  fournir  les 
moyens  de  le  couvrir. 

»  Art.  8.  En  ce  qui  concerne  le 
tirage  au  sort  de  l'ancienne  dette,  ou 
s'en  tiendra  aux  dispositions  de  la 
patente  du  21  mars  1818,  de  manière 
à  ramener  ces  obligations  à  leur  taux 
d'intérêt  primitif  et  entier  jusqu'en 
1867.  Dans  les  années  où  il  ne  serait 
pas  possible  de  se  procurer  la  somme 
nécessaire  en  obligations  nota  tirées 
au  sort  de  ladite  dette  pour  l'amor- 
tissement prescrit,  nous  auto  lisons 
notre  ministre  des  finances  i  étendre 
annuellement  le  tirage  au  sort  jusqu'à 
la  somme  de  10  millions  de  florins. 
Si  à  la  fin  de  décembre  1867  il  res- 
tait encore  des  obligations  de  la  dette 
ancienne  qui  n'auraient  pas  été  tirées 
au  sort,  elles  seraient  converties,  à 
partir  du  1**  janvier  1868,  en  obliga- 
tions de  tirage  et  auraient  droit  à  ta 
jouissance  entière  des  intérêts. 

»  Art.  9.  A  la  place  de  la  commis- 
sion formée  en  vertu  de  la  patente  du 
2Î  janvier  1817,  chargée  de  surveil- 
ler la  gestion  et  les  opérations  du 
fonds  d'amortissement,  noua  ordoc* 
nons  la  formation  d'une  commission 
qui  sera  directement  placée  sous  nos 
ordres  et  qui  se  composera  de  sept 
membres.  Nous  nous  réservons  la 
nomination  du  président  de  cette  com- 
mission et  de  deux  membres  à  choisir 
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qtarmi  le*  propriétaires  fonciers  et 
capitalistes.  Les  quatre  autres  mem- 
bres seront  nommés  :  deux  par  la 
Banque  nationale  autrichienne,  un  par 
la  chambre  de  commerce  et  d'indus- 
trie de  la  liasse- Au  triche,  et  un  par 
la  chambre  de  la  Bourse  de  Vienne. 

v  Art.  10.  Cette  commission  sera 
instituée  immédiatement,  et  »»  pre- 
mière tâche  sera  d'établir  la  situation 
actuelle  du  fonds  d'amortissement, 
de  cous  en  faire  rapport,  de  rayer  sur 
les  livres  de  la  caisse  générale  de -la 
dette  les  inscriptions  de  rentes  appar- 
tenant au  fonds  d'amortissement  et  de 
faire  détruire  publiquement  les  obli- 
gations. Elle  aura  ensuite  à  prendre 
connaissance  de  l'état  actuel  de  la 
dette  publique  d'apiès  les  livres  et 
notes  relatifs  à  cette  comptabilité. 
.Lorsqu'il  surviendra  une  augmenta- 
tion de  la  dette  publique,  la  commis- 
sion est  appelée  à  surveiller  la  trans- 
cription de  cette  dette  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  ainsi  que  la 
confection  et  l'expédition  des  obliga- 
tions. 

»  Art.  11.  La  direction  de  la  dette 
publique  iou mettra  à  la  commission, 
à  la  un  de  chaque  semestre,  un  rap- 
port détaillé  et  dûment  justifié  sur 
tout  ce  qui  cooeerue  la  dette  publi- 
que. La  commission,  aussitôt  qu'elle 
l'aura  examiné  avec  soin,  nous  fera 
à  ce  sujet  un  rapport  qui  sera  publié. 

»  Art.  12.  Les  dispositions  de  la 
présente  patente  entreront  en  vigueur 
à  partir  du  J"  janvier  1860. 

»  Notre  ministre  des  finances  est 
^chargé  des  mesures  d'exécution,  etc. 
a  Frahçois-Josiph. 

Contresigné  Comte  de  Ricbbieo; 
Baron  na  B&ucx.» 


PRUSSE. 

Discours  du  Prince  régent  à  C occa- 
sion de  la  clôture  de  la  session  de 
la  Diète  (mai). 

»  Illustres,  nobles  seigneurs  et  ho- 
norés messieurs  des  deux  chambres  de 
la  diète, 

n  Dans  peu  de  jours  nous  saluerons 
.avec  émotion  et  du  fond  du  cœur  la 


1859 


bienvenue  du  roi  notre  maître,  qui  va 
rentrer  di.ns  sa  patrie.  Le  séjour  de 
Sa  Majesté  dans  un  climat  méridional 
a  pris  fin.  Quelque  bienfaisauts  qu'aient 
été  les  effets  de.  ce  climat  sur  la  santé 
du  roi,  uos  prières,  nos  espérance*  et 
nos  vœux  ardents  pour  sa  complète 
guérison  ne  sont  pas  encore  exaucés. 
»  Vous  avez  joint  l'expression  de 
vos  voeux  fidèles  à  mes  actions  de 
grâces  pour  la  naissance  de  mon  petit- 
fils. 

»  La  famille  royale  et  le  pays  voient 
dans  cet  heureux  évéuement  un  nou- 
veau gage,  une  nouvelle  garantie  que 
nos  destinées  sont  indissolublement 
unies. 

«  Les  discussions  de  la  frériode  par- 
lementaire de  celle  année  se  sont  ter- 
minées dans  un  temps  agité.  Tous 
avez,  messieurs,  soumis  à  un  scrupu- 
leux examen  les  propositions  qui  vous 
ont  été  faites  de  la  part  du  gouverne- 
ment. 

»  Dans  le  domaine  de  la  jurispru- 
dence, vous  avez,  par  la  loi  qui  mo- 
difie quelques  dispositions  du  code 
pénal,  comblé  plusieurs  lacunes  et 
remédié  à  des  rigueurs  trop  grandes 
qui  s'étaient  produites  dans  leur  ap- 
plication. Les  changements  apportés 
dans  le  code  de  commerce  des  pro- 
vinces rhénanes  amèneront,  pour  les 
pays  où  ce  code  est  eu  vigueur,  con- 
jointement avec  les  prescriptions  de 
l'ordonnance  sur  les  faillites,  des  amé- 
liorations vivement  désirées. 

»  La  loi  qui  règle  la  pèche  dans 
l'Oderhafl  et  les  eaux  a  voisinantes,  et 
celle  qui  établit  les  couditions  des  ports 
francs  dans  la  proviuce  rhénane  et 
dans  le  pays  d'Holienzollern,  ont  ob- 
tenu l'assentiment  des  deux  chambres. 
Il  sera  satisfait  de  même,  par  d'autres 
lois  spécialement  applicables  aux  pro- 
vinces, aux  besoins  des  parties  du  pays 
auxquelles  ces  lois  sont  destinées. 

»  A  mou  vif  regret,  la  fin  de  la  ses- 
sion a  empêché  de  voter  les  impor- 
tants projets  de  lois  sur  la  réforme  du 
droit  maltimonial  et  sur  le  règlement 
de  l'impôt  foncier.  Il  doit  être  entendu 

3u'on  se  réserve  de  représenter  ces 
eux  projets  à  l'examen  et  à  la  déci- 
sion de  la  législature,  ainsi  que  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  biens  matrimoniaux 
de  la  province  de  Westphalie. 
43 
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»  Messieurs,  je  ?  on»  remercie  de 
l'unanimité  et  du  bon  vouloir  avec 
lesquels  tous  avez  accordé,  pour 
mainleuir  la  dignité  de  la  couronne, 
l'augmentation  de  revenu  de  ses  ûdéi- 
commis. 

»  Après  une  discussion  scrupuleuse 
des  lois  financières  qui  vous  out  été 
présentées,  vous  avez  accordé  les 
moyens  non- seulement  de  continuer 
convenablement  dans  tous  les  sens 
l'administration  courante,  mais  encore 
de  suffire  dans  une  mesure  satisfai- 
sante à  divers  besoins  extraordinaires. 
Dans  l'emploi  qu'il  fera  de  ses  res- 
sources, mon  gouvernement  aura  égard 
aux  circonstances  politiques  actuelles 
de  manière  à  pouvoir  être  assuré  de 
votre  assentiment. 

»  Le  commerce  et  l'industrie,  qui 
commençaient  à  se  r*  lever  des  coulie- 
coups  d'une  pénible  crise,  ont  été  de 
nouveau  ébraulés.  Les  occasions  de 
trouver  Un  travail  lucratif  sont  deve- 
nues plus  rares,  et  elles  ont  été  dimi- 
nuées encore  par  le  rejet  des  mesures 
qu'avait  proposées  mou  gouvernement 
pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  Rhin-Nahe.  Le  gouvernement,  s'ef- 
forcera d'adoucir  de  tout  son  pouvoir 
les  effets  de  ce  fâcheux  état  de  choses. 
»  Il  s'est  produit  entre  mon  gouver- 
nement et  la  chambre  de*  seigneurs, 
ainsi  qu'entre  les  deux  chambres  de 
la  diète,  des  divergences  d'opinion 
quant  à  la  rédaction  de  certaines  dis- 
positions de  la  loi  constitutionnelle  et 
des  lois  provinciales.  Je  suis  ferme- 
ment convaincu  que  le  vieil  esprit 
prussien  qui  anime  toute  la  représen- 
tation nationale  saura  concilier  ces 
divergences  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  la  couronne  et  le 
pays,  et  qu'il  unira  toujours  plus 
étroitement  tous  les  cœurs  dans  ces 
sentimeuls  de  fidélité  et  de  dévoue- 
ment au  roi  et  à  la  patrie  dont  vos 
résolutions  de  ces  derniers  jours  ont 
témoigné  d'une  façon  nou  équivoque, 
si  éclatante  et  si  douce  pour  moi. 

»  La  guerre,  que  les  loyaux  et  per- 
sévérants efforts  de  mon  gouverne- 
ment n'ont  pu  parvenir  à  contuter,  a 
éclaté  en  Italie.  La  gravité  de  cette 
situation  a  exigé  qu  on  mit  l'armée 
sur  le  pied  de  préparation  à  la  guerre 
(kriegsbereitschafi).  Celte  mesure  a 


dû  être  étendue  aussi  à  la  manne,  et 
vous  avez  accordé  les  moyens  néces- 
saires pour  y  donner,  par  la  suite* 
plus  d'extension  encore.  L'unasûmitè 
avec  laquelle  vous  avez  volé  les  sommes 
considérables  dont  nous  pourrions 
avoir  besoin,  en  cas  de  mobilisation 
de  toute  l'armée,  est  une  nouvelle 
preuve  des  sentiments  patriotiques 
bien  éprouvés  du  pays.  Reeevez-en- 
mes  remerciments  les  plus  chaleureux. 

»  La  nation  n'est  pas  reatée  en  ar- 
rière de  votre  empressement  :  toutes 
les  réserves  de  l'artillerie  de  la  land- 
wehr  sont  veoues  avec  joie  se  ranger 
sous  les  drapeaux.  L'altitude  et  l'es- 
prit de  l'armée  me  remplissent  de 
confiance,  quoi  que  puisse  nous  réser- 
ver l'avenir.  Si  la  patrie  l'appelle,  elle 
sera ,  je  le  sais,  à  la  hauteur  des  exploit» 
et  de  la  gloire  de  ses  pères. 

»  Messieurs,  la  Prusse  est  résolue 
à  défendre  les  bases  du  droit  européen 
et  l'équilibre  de  l'Europe.  C'est  son 
droit  et  son  devoir  de  veiller  à  la  sû- 
reté et  à  la  protection  des  intérêts  na- 
tionaux de  l'Allemagne.  Elle  ne  renon- 
cera pas  à  la  garde  de  ces  biens  qui 
lui  sont  confies. 

»  La  Prusse  espère  que  tons  les 
confédérés  allemands  l'aideront  dans 
l'accomplissement  de  cette  mission,  et 
répondront  par  leur  confiance  au  bon 
vouloir  qu'a  la  Prusse  de  défendre  la 
patrie  commune. 

»  C'est  un  moment  bien  grave,  mes- 
sieurs, que  celui  où  je  vous  renvoie 
dans  vos  foyers.  Puisse  le  Très-Haut 
étendre  sa  main  protectrice  sur  notre 
chère  patrie  I  piiisse-t-il  exaucer  les 
vœux  que  nous  faisons  pour  notre  bien- 
aimé  roi  et  maître  ! 

»  Utiissrz-vous  i  moi,  et  crions 
tous  :  Vive  le  roi!  • 


SAXE. 

Discours  d'ouverture  de  la  session 
extraordinaire  des  chambres  %  par 
le  Roi  (25  mai). 

«  Messieurs  des  États, 

v  Des  événements  de  la  plus  haute 
gravité  m'out  déterminé  à  vous  réunir 
de  nouveau  autour  de  moi  après  une 
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courte  séparation.  Après  une  paix  de 
plus  de  quarante  ans,  la  guerre  a  éclaté 
au  «sur  de  l'Europe,  et  menace  de 
mettre  en  question  les  traités  sur  les- 
quels repose  essentiellement  son  état 
légal 

»  La  Confédération  germanique  n'a 
pu  rester  spectatrice  indifférente.  Elle 
a  décidé  d'armer  pour  sauvegarder  sa 
sûreté  et  son  honneur,  et  la  Saxe, 
comme  membre  Gdèle  de  la  Confédéra- 
tion, a  immédiatement  mis  son  armée 
sur  pied  de  guerre.  Quelque  pénible 
qu'il  soit  à  mon  cœur  paternel  d'impo- 
ser de  nouvelles  charges  à  mon  peuple, 
je  me  vois  cependant  obligé  à  vous 
demander,  dans  ces  circonslames,  les 
crédits  nécessaires,  et  je  suis  ferme- 
ment convaincu  que  vous  ne  mettrez 
aucun  retard  à  les  voter  avec  un  em- 
pressement patriotique. 

»  Les  projets  de  lois  qui  s'y  rap- 
portent vous  seront  communiqués 
ainsi  que  plusieurs  mesures  urgentes 
en  matière  législative,  commandées 
par  l'état  actuel  des  choses,  et  aux- 
quelles il  est  nécessaire  de  donner 
votre  approbation  supplémentaire. 

»  Quelque  graves  que  soient  les 
événements  qui  se  préparent,  j'ai  la 
conscience  d'avoir  élevé  constamment 
la  voix  en  faveur  de  tout  ce  qui  me 
semblait  commandé  par  l'honneur  de 
l'Allemagne  et  la  défense  du  principe 
légal  sur  lequel  repose  le  pacte  des 
Etats  germaniques,  et  j'ai  la  ferme 
conviction  que  le  peuple  saxon  partage 
à  cet  égard  mes  sentiments. 

»  C'est  avec  empressement  que  les 
soldats  rappelés  sous  les  armes  ont 
répondu  à  ma  voix,  et  ils  se  sout  ral- 
liés avec  bonheur  sous  les  drapeaux  de 
la  Saxe.  Celte  épreuve  difficile  servira 
ainsi  i  raffermir  davantage  encore 
l'union  entre  le  souverain  et  son 
peuple,  union  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  au  milieu  des  joies  et  des 
épreuves,  s'est  montrée  avec  tant  de 
force. 

»  Dans  tous  les  cas,  s'il  faut  com- 
battre pour  le  bon  droit,  j'espère  en 
toute  confiance  que  Dieu  sera  avec 
nous  et  avec  la  patrie  allemande  tout 
entière.  » 


SAXE-COBOURG. 

Lxttbi  du  baron  de  Seebach,  minis- 
tre de  Saxe-Cobourg%  au  sujet  de 
la  situation  de  la  Confédération 
germanique, 

A  M.  le  comte  de  Traun,  chargé 
a0 affaires  autrichien  à  Dresde. 

r  Tous  m'avez  envoyé,  avec  une 
Note  du  6  de  ce  mois,  la  copie  d'une 
dépêche  de  S.  Exe.  le  comte  de  Rech- 
berg,  en  date  du  4,  et  dans  laquelle 
le  comte  de  Rechheig  fait  allusion  à 
une  déetaratiou  publiée  à  Gotha,  ainsi 

3u'aux  paroles  prononcées  par  S.  A.  le 
uc,  mon  maître,  en  réponse  à  une 
députatioo  qui  lui  a  lu  cette  déclara- 
tion et  remis  une  Adreste,  et  daus  la- 
quelle le  comte  de  Rechberg  dit  que 
ces  paroles  équivalent  à  une  résolu- 
tion du  traité  fédéral. 

»  En  vous  accusant  réception  de 
cette  pièce,  j'ai  l'honneur  en  même 
temps,  après  m'ctie  informé  des  in- 
tentions de  S.  A.  le  duc,  de  faire 
la  réponse  suivante  à  cette  dépêche  • 
«  Comme  le  prouvent  les  paroles  mê- 
mes de  S.  A.,  reproduites  dans  les 
feuilles  publiques,  elles  ne  concernent 
uniquement  que  l'Adresse  qui  a  été 
lue  et  présentée  à  S.  A.  M.  le  comte 
de  Rechberg  dit  que  la  déclaration 
mentionnée  dans  l'Adresse  place  l'em- 
pire autrichien,  pour  les  relations 
avec  l'Allemagne,  exactement  sur  la 
même  ligue  que  le  Danemaik  et  les 
Pays-Bas. 

»  Je  ne  puis  admettre  que  le  comte 
de  Rechberg  attribue  à  S.  A.  le  duc, 
mon  maître,  une  telle  manière  de 
voir,  d'autant  moins  que  S.  A,  a 
prouvé  d'une  manière  convaincante, 
précisément  à  l'occasion  de  la  guerre 
dont  sort  l'Autriche,  et  non-seulement 
vis-à-vis  des  hommes  d'Etat  autri- 
chiens amis,  mais  aussi  par  des  actes, 
que  S.  A.  ne  fait  rien  moins  que  pla- 
cer l'empire  autrichien  sur  la  même 
ligne  que  le  Dr  ne  ma  ik.  S.  A.  était 
prête  à  prendre  les  armes  pour  la 
garsnlie  des  provinces  de  l'Autriche 
non  comprises  dans  la  Confédération 
germanique  ;  elle  ne  peut  donc  avoir 
conçu  l'idée  que  les  provinces  alle- 
mande* de  l'rmpiie  n'.ippai  tiennent 


Digitized  by 


Google 


196 


APPENDICE. 


pas  et  ne  doivent  pas  apparteuir  à 
l'Allemagne. 

*  M.  le  comte  de  Recbberg  déclare 
que  S.  A.  ne  saurait  se  dissimuler  que 
le  but  dans  lequel  on  s'efforce  de  for- 
mer un  prétendu  parti  nouveau  im- 
plique la  négation  absolue  des  rap- 
ports fondés  sur  les  traité*  qui  exis- 
tent entre  S.  M.  et  les  autres  princes 
de  la  Confédération,  et  il  ajoute  que 
toute  approbation  des  tendances  de  ce 
parti  équivaut  à  une  renonciation  au 
traité  fédéral. 

»  Plus  ces  paroles  du  ministre  des 
affines  étrangères  de  S.  M.  I.  em- 
pruntent de  poids  à  la  puissance  et  à 
l'influence  de  l'empire  autrichien  par 
le  reproche  de  vouloir  nier  un  traité 
qui  forme  le  lien  protecteur  qui  unit 
l' s  princes  et  les  peuples  de  l'Alterna- 
£  ••*,  plus  je  dois,  de  mon  côté,  protes- 
ter contre  une  interprétatiou  opposé  », 
aussi  bien  sous  le  rapport  de  la  forme 
que  du  fond,  aux  sentiments  de  mon 
mniire. 

»  Quels  que  puissent  être  les  buts 
du  parti  dont  parle  le  comte  de  Rech- 
berg,  non  seulement  les  sujets  de  S.  A. 
le  duc,  mais  S.  A.  le  duc  lui-même, 
sont  bien  en  droit  d'exiger,  lorsqu'ils 
expriment  le  vœu  on  l'espoir  que  le 
droit  j  ublic  éprouve  des  chaugemeuts, 
que  personne  ne  suppose  que  ces 
changements  doivent  se  faire  autre- 
ment que  par  l'accord  libre  de  tous 
les  intéressés.  Persoone  ne  saurait 
é!re  plus  fermement  convaincu  que 
mon  maitre  que,  sans  cet  assentiment 
libre  ,  de  pareilles  modifications  ne 
pourront  se  faire  qu'en  nuisant  à  des 
conditions  essentielles  delà  prospérité 
publique  et  sans  aucune  garantie  de 
durée. 

»  Le  gouvernement  impérial  a  in- 
tilé  formellement  et  par  écrit,  il  n'y 
a  pas  dix  ans,  les  gouvernements  alié- 
na inds  à  participer  à  une  réforme  de 
Ja  Constitution  fédérale,  et  il  a  pro- 
posé des  plans  de  modifications  qui 
pour  une  partie  des  Etats  allemands 
entraînaient  une  diminution  très-no- 
table des  droits  que  leur  avait  accordés 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

»  Le  gouvernement  impérial  aurait 
pu  s'élever  à  bon  droit,  a  cette  épo- 
que, contre  une  interprétation  qui 
aurait  supposé  qu'il  avait  l'intuition 


de  réaliser  ces  plans,  et  les  mettre  «a 
œuvre  sans  l'assentiment  des  Etats  in- 
téressés. S.  A.  le  duc  mon  maître  peut 
oser  du  même  droit. 

*  S.  A.  le  duc  peut  revendiquer 
le  droit  d'être  jugé  par  ses  paroles 
expresses.  S.  A.  a  salué  avec  nue  es- 
pérance joyeuse  «  le  vœu  de  la  force 
et  de  la  grandeur  national*»,  de  la 
puissance  à  l'extérieur  et  de  l'unité 
au  dedans.  » 

»  S.  A.  a  déclaré  que  «  quelles 
que  puissent  être  les  voies  par  les- 
quelles nous  arriverons  au  but  dé- 
siré, et  quelle  que  soit  la  forme 
qu'aura  un  jour  la  Constitution  de 
l'Allemagne,  il  est  certain  qu'on  ne 
pourra  arriver  à  quelque  cho«e  de 
satisfaisant  que  si  les  princes,  comme 
les  Etats,  sont  prêts  à  faire  des  sacri- 
fices à  la  grande  unité.  » 

»  Ces  paroles  noo-seulcmrnt  re- 
connaissent expressément  le  libre  as- 
sentiment des  princes  allemands,  mais 
elles  excluent  aussi  la  supposition  que 
l'accroissement  de  la  force  nationale 
puisse  être  obtenue  par  une  seule  voie  ; 
elles  reconnaissent  que  le  tout  exige 
des  sacrifices  de  la  part  des  parties. 
Et  ces  idées  seraient-elles  réellement 
en  opposition  avec  celles  du  gouver- 
nement de  l'empereur  ? 

»  L'Autriche  a  fait  récemment  en- 
core l'expérience  que  même  sa  puis* 
sance  non  allemande  trouve  un  fort 
appui  dans  les  sentiments  des  popula- 
tions allemandes,  que  précisément  les 
partis  politiques  auxquels  on  était 
disposé  jusqu'ici  à  prêter  des  senti- 
menls  contraires  ont  demandé  qu'où 
défendit  l'empire  autrichien  contre 
toute  attaque  étrangère,  et  ont  été 
prêts  à  faire  des  sacrifices  dans  ce  bot. 

»  Cette  même  expérience  nVl-elle 
pas  dû  prouver  que  les  formes  dans 
lesquelles  est  renfermée  la  direction 
des  affaii  es  fédérales,  sont  faites  pour 
paralyser  tout  essor  national,  plutôt 
que  pour  le  servir?  et  que  s'il  est  un 
Etat  allemand  oui  ait  des  motifs  pour 
donner  une  carrière  libre  et  deTeinca- 
cité  à  la  tendance  digne  d'éloges  de  la 
nation  qui  veut  faire  valoir  son  in- 
fluence au  dehors,  c'est  l'Etat  autri- 
chien dont  l'intégrité  s'identifie  avec 
les  intérêts  les  plus  chers  de  l'Alle- 
magne ? 
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»  Peut-être  le  gouvernement  impé- 
rial croira  devoir  prendre  en  consi- 
dération qu'en  dehors  de  l'Autriche 
et  de  la  Pi  usse,  il  existe  encore  18 
million*  d'Allemands  qui,  non  seule- 
ment ne  sont  pas  contents  de  la  Cons- 
titution fédérale,  mais  dont  la  majo- 
rité la  voit  avec  regret  pjrce  qu'elle 
diminue  l'estime  à  laquelle  la  nation 
a  droit  de  la  part  de  l'étranger,  et 
qu'elle  n'offre  pas  de  moyens  suffi- 
sants pour  fournir  un  secours  efficace 
a  un  membre  attaqué  ou  à  la  nation 
elle-même. 

»  Le  gouvernement  impérial  ne 
méconnaîtra  pas  que  ces  sentiments, 
•'ils  ont  pu  être  étouffés  jusqu'en 
1848,  si  même  en  1849  leur  explo- 
sion mélangée  avec  des  éléments  étran- 
gers a  dû  être  comprimée,  sont  néan- 
moins maintenant  d'une  force  qui 
rend  très-désirable  que  les  gouverne- 
ments en  tiennent  pleinement  compte, 
et  que  ee  n'est  pas  en  niant  ce  cou- 
rant, qui  est  resté  jusqu'ici  dans  les 
limites  légales,  mais  en  le  reconnais- 
sant et  en  le  dirigeant,  que  les  gou- 
vernements le  rendront  salutaire,  et 
pour  chacun  des  membres  de  la  Con- 
fédération et  peut-être  pour  l'empire 
autrichien  le  premier. 

»  S.  4.  le  duc,  considérant  tout 
changement  qui  précisément  ne  don- 
nerait pas  satisfaction  aux  intérêts  de 
l'Etat  impérial  comme  malheureux, 
étant  personnellement  attaché  à  la 
personne  de  S.  M,  I.,  étant  lié  inti- 
mement aux  destinées  de  la  monar- 
chie autrichienne  par  les  possessions 
de  sa  maison,  aurait  encore  beaucoup 
de  motifs  de  désirer  la  grandeur  et  la 
puissance  de  l'Autriche  si  les  motifs 
de  l'intérêt  patriotique  ne  parlaient 
pas  plus  haut. 

»  Le  maintien  pur  et  simple  de  ce 
qui  existe  ne  sera  pas  possible  pour 
longtemps.  S.  A.  le  duc  ne  forme  pas 
de  «œu  plus  cher  que  de  voir  bientôt 
la  Diète  germanique  en  état  de  dési- 
gner les  bases  sur  lesquelles  on  ponrra 
fonder,  conformément  aux  intérêts  de 
8.  M.  A.  et  de  toute  l'Allemagne,  une 
organisation  de  rapports  fédéraux 
plus  forte  et  plus  efficace  pour  la  dé- 
fense de  l'ensemble. 

»  La  fusion  des  divers  partis  qui  se 
querellent  jusqu'ici  sur  des  doctrines 


constitutionnelles,  cette  fusion  qui  est 
résultée  des  sympathies  que  la  lutte 
soutenue  par  r  Autriche  a  excitées  chez 
le  peuple  allemand,  ce  mouvement, 
né  du  désir  d'amener  pour  l'Autriche 
un  secours  efficace,  pourrait  prouver 
encore  aujourd'hui  qu'il  a  plutôt  mé- 
rité d'être  favorisé  par  l'Autriche  que 
combattu  par  elle.  En  tout  cas  S.A. 
le  duc  compreud  le  mouvement  actuel 
dans  ce  sens,  et  croit  aussi  ne  pou- 
voir, comme  prince  allemand  obligé 
vis-à-vis  de  l'ensemble  de  la  Confé- 
dération, l'approuver  que  dans  ce 
sens. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  commuuiquer  ce  qui  précède 
à  S.  Exe.  le  comte  de  Rechberg,  avec 
l'invitation  de  le  porter  à  la  connais- 
sance de  S.  M.  A.,  et  je  saisis  celte 
occasion  pour  vous  exprimer  l'assu- 
sance  de  ma  haute  cou &idéra lion. 

»  DE  SsiBACBT. 

»  Gotha,  le  14  septembre  1859.  » 


SUÉDE. 

Discours  prononcé  à  Couverture  des 
chambres  suédoises  (24  octobre), 
par  le  roi  Chartes  XV, 

«  Messieurs, 

»  En  vous  voyant  aujourd'hui  réu- 
nis autour  de  moi  pour  la  première 
fois  depuis  mon  avènement  au  trône, 
mes  pensées,  de  même  que  les  *  êtres, 
se  reportent  naturellement  sur  l'objet 
de  nos  respects,  de  nos  regrets  et  de 
notre  reconnaissance  mutuelle.  Le 
deuil  géuéral,  produit  dans  tous  les 
cœurs  par  le  décès  prématuré  de  mon 
bien-aimé  père,  prouve  suffisamment 
ce  qu'il  fut  pour  les  peuples-frères, 
dont  le  bonheur  formait  le  but  cons- 
laut  de  son  incessante  sollicitude  ;  ces 
sentiments  trouvent  une  explication 
naturelle  dans  son  vif  désir  pour  leur 
bien-être  et  dans  l'heureux  résultat 
de  ses  efforts  pour  l'assurer.  L'histoire 
portera  témoignage  des  actes  de  son 
règne,  et  jusqu'à  la  postéi  ilé  la  plus 
reculée  la  mémoire  d'Oscar  le  paci- 
fique et  le  bien-aimé  restera  chère  et 
bénie  dans  les  royaumes  uuisdu  Nord. 
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»  Héritier  de  ses  couronnes,  j'ai  re- 
cueilli de  lui  un  héritage  plus  pi  écieu\ 
encore  :  son  amour  pour  le  peuple  et 
le  droit  de  veiller  à  sa  prospérité. 
L'exemple  de  mon  auguste  père  me 
servira  de  guide,  et  mes  actions  prou- 
veront que  ses  nobles  leçons  sont  pro- 
fondément gravées  dans  mon  cœur, 
qui,  de  même  que  naguère  le  sien,  est 
tout  entier  voué  à  la  gloire  et  au  boo- 
heur  de  la  patrie. 

»  Dans  mes  efforts  pour  atteindre 
ce  but  élevé,  auquel  nous  sommes  tous 
également  intéressés,  je  compte  avec 
confiance,  messieurs,  sur  votre  con- 
cours éclairé  et  patriotique.  Lorsque 
le  roi  et  le  peuple  agissent  dans  un 
parfait  accord,  il*  peuvent,  avec  l'aide 
du  Tout -Puissant,  envisager  d'une 
manière  calme  les  chances  de  l'ave- 
nir :  ils  trouveront  en  eux-mêmes  la 
force  et  l'énergie  qui  pourront  un  jour 
devenir  indispensables  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance  nationale.  Cette 
concorde,  fondée  sur  une  confiance 
réciproque,  produira  une  satisfaction 
mutuelle,  et  la  patrie  en  recueillera 
les  fruits  salutaires  qui  forment  l'objet 
de  tous  nos  vœux. 

»  La  succession  non  interrompue  au 
trône  forme  une  da  conditions  prin- 
cipales d'un  avenir  sans  nuages.  Vous 
aurez  donc  appris,  messieurs,  avec  la 
même  satisfaction  q  ie  j'en  ai  éprouvé 
moi-même,  qu'elle  a  été  assurée  par 
la  naissance  de  mon  neveu,  le  duc  de 
Wermland. 

m  Le  tribut  général  d'estime  et  de 
regrets  payé  par  les  souverains  étran- 
gers à  la  mémoire  de  mon  auguste 
père,  m'a  vivement  louché.  J'ai  reçu 
de  tontes  les  puissances  les  assurances 
les  plus  satisfaisantes  de  leur  désir  de 
maintenir  intactes  les  bonnes  relalious 
si  heureusement  existantes  avec  elles. 

»  Les  bienfait*  delà  paix, dont  nous 
n'avons  cessé  de  jouir,  m'ont  permis 
de  vouer  tous  mes  soins  aux  affaires 
intérieures.  La  révision  successive  du 
code  criminel,  appropriée  aux  exi- 
gences de  notre  époque,  et  dont  les 
parties  déjà  achevées  ont  exercé  une 
heureuse  influence  sur  l'état  moral  du 
pays,  m'a  paru  mériter  l'attention  la 
plus  réfléchie  :  un  projet  de  loi  sur 
les  attentats  contre  la  sûreté  indivi- 
duelle vous  sera  soumis.  J'ai  résolu 


de  même  de  voua  proposer  des  chan- 
gements conformes  à  l'esprit  éclairé 
et  tolérant  de  nos  jours,  dans  les  lois 
qui  régissent  les  rapports  des  confes- 
sions dissidentes  avec  l'Etat  et  avec 
l'Eglise. 

»  Les  mesures  adoptées  i  la  der- 
nière diète  en  faveur  de  la  régularisa- 
tiou  et  de  l'amélioration  de  renseigne- 
ment primaire  n'ont  point  manqué  de 
produire  des  résultats  satisfaisant?,  et 
je  me  plais  à  fixer  votre  attention  bien- 
veillante sur  cet  objet,  ai  digue  de 
notre  intérêt  et  de  no*  soins. 

»  L'appréciation  patriotique  accor- 
dée par  les  états  généraux  dernière- 
ment assemblés  à  uoire  organisation 
militaire,  a  permis  de  donner  à  l'armée 
un  développement  favorable  aux  be- 
soins du  service  ;  je  m*  flatte,  mes- 
sieurs, que  vous  continuera  à  vouer 
à  cette  branche  de  l'administration 
tout  l'intérêt  que  réclame  sa  hante 
importance  pour  la  défmse  nationale. 

»  Le  projet  de  budget  que  je  vous 
ferai  remettre  vous  prouvera  que  les 
fioances  de  l'Etal  se  trouvent  dans 
une  situation  prospère,  qui  permettra, 
non -seulement  de  faire  face  aux  dé- 
penses administratives  que  je  crois  de- 
voir vous  proposer,  mais  aussi  aux 
frais  occasionnés  par  les  voies  ferrées 
qu'il  importe  d'exécuter. 

»  La  construction  des  chemins  de 
fer  de  l'Etal  a  été  continuée  avec  une 
vigueur  et  un  succès  qui  justifient  les 
pouvoirs  éteudus  accordes  au  chef  à 
la  direction  duquel  ces  travaux  ont  été 
confiés.  Je  me  propose  de  vous  deman- 
der des  allocations  pour  achever  les 
lignes  principales,  dont  il  me  parait 
urgent  d'assurer,  en  premier  lieu,  la 
prompte  et  complète  exécution. 

»  Des  commissions  spéciales  ont  en 
à  élaborer  et  à  préparer  des  projets 
concernant  plusieurs  questions  impor- 
tantes d'administration  intérieure.  A 
mesure  que  ces  travaux  auront  été 
achevéaet  soumis  à  l'examen  préalable 
que  je  pourrai  juger  nécessaire,  il  vous 
en  sera  domiê  connaissance. 

»  Par  des  mesures  adoptées  en  fa- 
veur des  industries  principales  do 
pays,  l'agriculture  et  l'exploitation  de 
nos  richesses  minérales,  j'ai  voula, 
en  leur  accordant  me  liberté  plus 
étendue,    préparer   lenr  développe- 
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«sent  et  leur  accroissement  progressif. 
»  En  déclarant  vos  délibérations 
ouvertes,  et  en  appelant  sur  elles  les 
bénédictions  de  la  divine  Providence, 
je  vous  renouvelle,  messieurs,  les 
assurances  de  toute  ma  bienveillance 
royale.  » 


NORWÉGE. 

Ocvi»Ttraii/w  \&  storthing,  à  Chris» 
tiania.  —  Discour*  du  roi  Char" 
des  XV  (6  octobre). 

«  Messieurs,  depuis  la  dernière  fois 
-que  je  me  voyais  entouré  des  repré- 
sentants de  la  nation,  une  perte  dou- 
loureuse nous  a  frappés.  Le  peuple 
aorwègien  a  pleuré  avec  moi  la  mort 
d'un  roi  et  père  bien-aimé.  En  me  re- 
trouvant maintenant  au  milieu  de 
vous,  la  première  parole  que  je  vous 
adresse  est  celle  d'une  profoude  et 
ainrère  reconnaissance  de  votre  sym- 
pathie, comme  mon  premier  acte  parmi 
▼ous  sera  celui  de  vous  tenouveler  de 
-vive  voix  le  serment  que  j'ai  déjà  prêté 
par  écrit  comme  votre  roi,  et  qui  a 
acellé  les  liens  qui  depuis  longtemps 
m'unissent  au  peuple  norwégien. 

»  Je  jure  et  promets,  devant  Dieu, 
-de  gouverner  le  royaume  de  N<»rwége 
conformément  à  sa  constitution  et  à 
se»  loi»  ! 

»  Que  Dieu  me  donne  la  force  d'en 
accomplir  les  engagemeuts  solennels, 
Ainsi  qu'il  a  été  donné  i  mon  père  de 
remplir  le»  siens  !  La  justice  et  la  vé- 
rité ont  guidé  son  règne,  et  la  justice 
et  la  vérité  attestent  avec  la  gratitude 
de  son  peuple  combien  il  dirigeait  ses 
efforts  vers  son  but,  et  comment  il  a 
réussi  à  y  atteindre. 

»  C'est  une  consolation  pour  moi 
-et  pour  son  peuple  de  jeter  un  regard 
rétrospectif  sor  les  années  de  bonheur, 
de  développement  iulérieurelde  tran- 
quillité extérieure  que  sa  sagesse  et 
son  expérience  ont  assurées  aux  deux 
■peuples frères,  dont  il  consolida  l'union 
avec  un  soin  impartial  pour  leurs 
«droits  mutuels  ;  mais  de  ce  passé  émaoe 
en  même  temps  un  ap|tel  sérieux  à 
moi  et  à  son  peuple  de  continuer  i 
suivre  le  chemin  qu'il  nom  a  tracé, 
lequel,  lorsque  roi  et  peuple  mare  heu  l 


ensemble,  conduit  à  la  force  intérieure, 
au  respect  de  soi-même  et  à  l'estime 
d 'autrui. 

»  Comme  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  en  s'adressaut  pour  la  pre- 
mière fois  au  storlhiug  de  Noi  wége, 
exprimait  la  certitude  de  trouver  chez 
les  représentants  de  lu  nation  cet  amour 
de  la  patrie,  celte  harmonie  et  ce  con- 
cours sage  et  efficace  qui  sont  néces- 
saires pour  les  progrès  de  la  société, 
j'ai  de  mon  coté  la  même  et  intime 
persuasion  que  les  représentants  élus 
par  la  Norwége  s'uniront  à  moi  et  i 
mon  gouvernement  avec  la  même  fidé- 
lité, avec  le  même  zèle,  dans  nos  ef- 
forts pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  augmenter  la  prospérité  et  le  bien- 
éire  de  l'Etat,  à  maintenir  votre  liberté 
et  votre  indépendance,  et  à  conserver 
intact  le  respect  dû  à  la  loi  ;  car  c'est 
la  loi  qui  forme  la  base  de  l'édifice 
social. 

»  Joignons  ainsi  nos  efforts  pour 
Touer  notre  sollicitude  à  l'avenir  et 
pour  poursuit  re  le  développement 
progressif  que  le  passé  nous  a  légué. 
L'expérience  d'un  demi-siècle  bientôt 
révolu  justifie  notre  espoir  que  la  Pro- 
vidence daignera  continuer  à  bénir 
nos  travaux;  et  le  peuple  norwégien, 
avec  ce  dévouement  qu'il  a  transmis 
en  patrimoine  à  la  famille  royale  dès 
l'auguste  fondateur  de  la  dynastie,  et 
avec  la  confiauce  et  l'attachement  pour . 
le  peuple  frère  qui  forme  la  véritable 
force  de  l'union,  continuera  à  déve- 
lopper l'esprit  énergique  qui  lui  est 
iuné,  en  marchant  vers  le  but  digne 
d'un  noble  peuple  :  celui  d'étendre  les 
bienfaits  du  progrès  des  lumières,  de 
consolider  l'état  social,  et  de  répandre 
la  prospérité  et  le  bonheur  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Vous  me  trou- 
verez toojours  prêt  à  seconder  vos  ef- 
forts à  cet  égard. 

v  Tous  recevrez  avec  joie  la  com- 
munication qui  vous  sera  faite  de  l'ac- 
croissement de  la  famille  royale  par 
la  naissance  de  mon  neveu,  et  dans 
cet  heureux  événement,  qui  ajoute  une 
garantie  ultérieure  a  la  succession, 
vous  trouverez  une  nouvelle  marque 
de  la  bonté  divine. 

»  Tant  à  mon  avènement  an  trône 
que  depuis  j'ai  reçu  de  la  part  des 
puissances  étrangères  les  témoignages 
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les  pins  satisfaisants  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence. 

»  Le  rapport  sur  la  situation  du 
royaume  vous  fera  connaître  la  marche 
de  l'administrai  ion  et  les  progrès  du 
pays  depuis  votre  dernière  session  ;  et 
par  les  communications  que  j'adres- 
serai au  slorthing  je  fixerai  voire  at- 
tention sur  les  objets  qui,  pendant 
cette  session  du  storlhing,  me  parais- 
sent nécessaires  ou  désirables  à  iutro- 
duire  ou  i  préparer  dans  l'intérêt  du 
bien  public. 

»  En  déclarant  maintenant  ouvertes 
les  séances  du  slorthing  de  Norwége, 
j'implore  la  divine  Providence  de  gui- 
der et  de  bénir  vos  travaux,  et  je  vous 
donne  l'assurance  de  toute  mon  affec- 
tion et  de  ma  bienveillance  royales.  » 
{Correspondance  particulière.) 


DANEMARCK. 

Communication  du  gouvernement  da- 
nois aux  commissions  réunies  de  la 
diète  germanique  chargées  de  faf- 
faire  des  duchés  de  l'Elbe. 

«  Le  but  principal  que  le  gouverne- 
ment danois  aura  toujours  en  vue, 
comme  par  le  passé,  sera  de  travailler 
à  la  réunion  constitutionnelle  des  du- 
chés de  Holslein  et  de  Lauenbourg  aux 
parties  de  la  monarchie  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  confédération  ger- 
manique. 

»  La  tentative  qui  a  été  faite  pour 
parvenir  à  un  résultat  pratique,  au 
moyen  de  délibérations  avec  les  États 
provinciaux  du  Holslein,  a  été  infruc- 
tueuse, il  est  vrai  ;  cependant  le  gou- 
vernement n'a  pas  encore  perdu  l'es- 
poir de  parvenir  par  la  voie  des 
négociations  à  un  arrangement  qui 
serait  la  meilleure  base  d'uu  ordre  de 
choses  durable. 

»  Toutefois  l'expérience  acquise  fait 
paraître  préférable  de  donner  aux 
nouvelles  délibérations  une  autre 
forme  et  une  étendue  plus  grande  et 
plus  complète  que  précédemment. 

»  Le  gouvernement  royal  a, en  con- 
séquence, l'inteotion  de  faire  prochai- 
nement les  démarches  convenables 
afin  de  réunir  des  députés  du  duché 


de  Holsieio  avec  des  représentants  des 
autres  parties  de  la  monarchie,  élus 
respectivement  en  nombre  égal  par 
les  États  proviociaux  du  Holatein  et 
par  le  conseil  du  royaume,  à  l'effet  de 
procéder  à  une  délibération  commune 
dans  laquelle  les  différentes  opinions 
touchant  le  règlement  le  pins  conve- 
nable aux  affaires  communes  puissent 
se  réunir  en  un  point  de  vue  plus  uni- 
forme et  plus  concordant,  au  moyen 
d'un  libre  échange  des  pensées  et  des 
vœux. 

»  Il  résulterait  peut-être  de  ces  dé- 
libérations que  les  scrupules  qui  se 
sont  opposés  à  l'adhésion  dn  duché  de 
Holslein  à  une  constitution  commune 
de  la  monarchie  disparaîtraient  si  ta 
constitution  du  2  octobre  1855  subis- 
sait certaines  modifications,  qui  sem- 
bleraient justes  et  désirables  en  messe 
temps  d'autres  côtés  et  à  d'autres 
égards. 

»  Par  le  moyen  d'une  telle  délibéra- 
tion entre  les  représentants  des  diffé- 
rentes parties  de  la  monarchie,  et 
dirigée  par  le  gouvernement,  on  par- 
viendra alors,  le  gouvernement  royar 
l'espère,  à  préparer  une  constitution 
qui  pourra  conduire  à  un  ordie  de 
choses  définitif,  répondent  aux  points 
de  vue  des  habitants  des  diverses  par- 
ties du  pays  sur  leurs  intérêts  et  leurs 
droits.  » 


Patitcti  royale  concernant  la  duché 
de  Holslein. 

Nous,  Frédéric  VII,  etc. 

Dans  le  mémoire  que  nous  a  pré» 
sente  l'assemblée  des  États  provin- 
ciaux du  Holstein  concernant  tes 
mesures  que  nous  avions  proposées 
comme  nécessaires  pour  compléter  la 
constitution  du  duché  de  Holslein,  et 
par  lesquelles  nous  avions  fourni  l'oc- 
casion aux  Etats  de  faire  connaître 
leurs  voeux  sur  la  position  que  le  du- 
ché devait  prendre  dans  l'ensemble 
de  la  monarchie,  conformément  à  la 
patente  royale  du  28  jnin  «85*,  nous 
n'avons  pas  trouvé  de  pronoritwne  de 
nature  à  être  sanctionnées  par  nous. 

Nous  voulons  néanmoins  que  nos 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 
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arrivent  à  être  rattachés  d'une  ma- 
nière constitutionnelle  aux  parties  de 
notre  monarchie  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  Confédération  germanique. 
Mais  comme  il  est  à  craindre  qu'il  se 
passe  encore  quelque  temps  avant 
qu'on  parvient*  à  re  bul,  nous  avons 
cru  devoir  prendre,  en  attendant,  les 
dispositions  intérimaires  qui  suivent  : 

1.  Toute  affaire  appartenant  aux 
affaires  particulières  du  Holstein  et 
étant  du  ressort  du  ministère  des  deux 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg, 
ne  pourra  être  enlevée  à  ce  ministère 
que  par  une  loi  rendue  conformément 
i  l'ordonnance  du  1 1  juin  1854. 

2.  Dans  les  affaires  communes  de 
la  monarchie,  il  ne  pourra  être  ren  'u 
de  loi  définitive  sur  des  objets  qui, 
avant  l'ordonnance  du  11  juin  1854, 
étaient  de  la  compétence  des  Etats  du 
Holstein,  sans  que  ces  Etats  aient  pu 
donner  leur  avis  sur  cette  loi. 

8.  Nous  recevrons  également  des 
Etats  des  propositions  concernant  des 
objets  qui  antérieurement  étaient  de 
leur  compétence. 

4-6.  Le  dernier  recensement  ayant 
prouvé  que  la  population  du  Holttein 
est  moindre  qu'on  ne  le  croyait,  le 
Holstein  ne  contribuera  plus  qu'à 
raison  de  21*64  pour  cent  aux  dé- 
penses communes  de  la  monarchie. 

7.  Comme  du  reste  c'est-  notre 
volonté  de  tenir  la  contribution  du 
duché  de  Holstein  aux  dépenses  com- 
munes de  la  monarchie  dans  de  telles 
limites,  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  demander  aux  Étala  du  duché, 
dans  les  temps  ordinaires,  une  répar- 
tition extraordinaire,  nous  avons  ré- 
solu de  fixer  chaque  année  le  maxi- 
mum de  cette  contribution. 


RUSSIE. 

Promulgation  du  traité  suivant,  con- 
clu à  Tian-Tvn  le  i"  juin  1858. 

Le  14  (2)  juillet  1859.  —  Par 
ukase  impérial,  le  sénat  dirigeaut  a 
entendu  lecture  : 

1°  Du  rapport  de  M.  le  secrétaire 
d'Etat,  ministre  de  la  justice ,  sous 
le  n*  10,619,  et  dont  la  teneur  suit  : 


«  De  l'assentiment  de  S.  M.  l'em- 
pereur un  traité  a  été  conclu  à  Tian- 
Txin  avec  la  Chine,  le  1"  juin  1858. 
Ce  traité  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté 
le  29  août  de  la  même  année,  et  l'é- 
change des  ratifications  a  en  lieu  à 
Pékin  le  12  avril  de  la  présente  an- 
née 1859.  Aujourd'hui  le  ministre  de 
la  justice  présente  au  sénat-dirigeant 
une  copie  du  traité  certifiée  conforme 
à  l'original,  transmise  par  M.  l'ad- 
joint du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, pour  qu'il  lui  soit  donné  toute 
publicité. 

»  2"  De  la  copie  même  du  traité.  » 
En  conséquence,  le  sénat  a  ordonné 

3ue  les  mesures  seraieot  prises  pour 
onner  toute  publicité  au  traité  con- 
clu à  Tian-Trin  avec  la  Chine  le  1er 
juin  1858,  etc.,  etc. 

Traité  conclu  entre  la   Russie  et  la 
Chine. 

Sa  Majesté  l'empereur  et  autocrate, 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  bogdokhan  de  l'empire  du  Daïtxin 
ayant  reconnu  la  nécessité  de  mieux 
déterminer  les  relations  entre  la  Chine 
et  la  Russie,  et  d'arrêter  de  nouvelles 
stipulations  dans  l'intérêt  des  deux 
Etats,  ont  nommé  à  cette  fin  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les' 
Russies,  le  comte  Euthyme  Poutiatine, 
son  aide  de  camp,  géuéral  et  vice- 
amiral,  son  commissaire  »n  Chine, 
commandant  ses  forcea  navales  dans 
l'océan  Pacifique  ; 

Et  Sa  Maje»lé  le  bogdokhan  du 
Daïtzin,  le  haut  dignitaire  Gouï-lian 
Da-sio-chi  (homme  d'Etal),  de  la  sec- 
tion orienta  le  de  son  empire,  dirigeant 
en  chef  les  affaires  de  la  chambre 
criminelle. 

Et  le  haut  dignitaire  Kona-Schan, 
président  de  la  chambre  d'inspection 
de  son  empire,  chef  de  division  de 
l'armée  de  l'étendard  bleu  à  bordure. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  leurs  gouvernements, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  présent  traité  confirme 
la  paix  et  l'amitié  depuis  longtemps 
existantes  entre  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  bogdo- 
khan du  Daïtzin  et  leurs  sujets.. 
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La  sécurité  personnelle  et  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  des  Russes  rési- 
dant en  Chine  el  des  Chinois  résidant 
eu  Russie  sout  désormais  placées  sous 
la  protection  et  la  sauvegarde  des 
gouvernements  des  deux  empires. 

Art.  2.  L'ancien  droit  acquis  i  la 
Russie  d'expédier  des  envoyés  à  Pékin 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
russe  le  juge  nécessaire  est  conGrmé 
par  te  présent  traité. 

Le  gouvernement  ru  «se  et  le  gou- 
vernement chinois  communiqueront 
entre  eux,  nou  plus,  comme  autrefois, 
par  l'intermédiaire  du  sénat  et  du 
li-fan-ircan,  mais  par  l'intermédiaire 
du  miuistre  des  affaires  étrangères  de 
Russie  et  du  premier  membre  du  con- 
seil suprême  de  l'empire  (tr  ioun-tzi- 
tchou)  ou  principal  ministre,  sur  la 
base  d'une  parfaite  égalité. 
'  La  correspondance  ordinaire  entre 
les  deux  dignitaires  susdits  sera  trans- 
mise par  les  autorités  frontières. 
Mais,  quand  il  y  aura  nécessité  d'en- 
voyer une  dépêche  concernant  une 
affaire  de  haute  importance,  un  fonc- 
tionnaire spécial  sera  désigné  pour 
la  porter  dans  la  capitale,  et  pour  en 
conférer  personnellement  avec  les 
membres  du  conseil  de  l'empire,  ou 
avec  le  principal  miuistre.  A  son  arri- 
vée, il  transmettra  la  dépèche  par 
l'entremise  du  président  de  la  cham- 
bre des  cérémonies  (li-bon). 

Une  parfaite  égalité  sera  aussi  ob- 
servée dans  la  correspondance  el  les 
entrevues  des  envoyés  ou  miuistres 
plénipotentiaires  de  Russie  avec  les 
membres  du  conseil  de  l'empire,  les 
ministres  de  la  cour  de  Pékin  et  les 
gouverneurs  généraux  des  provinces 
limitrophes  ou  maritimes.  C'est  sur 
celle  même  base  qu'auront  lieu  toutes 
les  relations  entre  les  gouverneurs 
généraux  et  les  autres  autorités  des 
localités  limitrophes  des  deux  empires. 
Si  le  gouvernement  russe  jugeait  né- 
cessaire de  désigner  un  ministre  pléni- 
potentiaire pour  résider  dans  l'un  des 
ports  ouverts,  il  se  conformera,  daus 
ses  rapports  personnels  et  dans  la  coi- 
respondance  avec  les  autorités  supé- 
rieures locales,  ou  avec  les  ministres 
à  Pékin,  aux  règles  générales  actuel- 
lement établies  pour  tous  les  Etats 
étrangers. 


Les  envoyés  russes  peuvent  se  ren- 
dre à  Pékin,  soit  de  KiakhU  par  Our- 
ga,  soit  de  Da-gou  à  l'embouchure  do 
fleuve  Knaï-Khé  (K.hé-ho),  soit  par 
une  voie  quelconque  des  antres  villes 
ou  ports  ouverte  de  la  Chine. 

Le  gouvernement  chinois  s'engage 
h  prendre  immédiatement,  sur  avis 
préalable,  les  mesures  nécessaires, 
aussi  bien  pour  l'acheminement 
prompt  et  sûr  de  l'envoyé  et  des  per- 
sonnes qui  l'accompagnent,  qu'afin 
qu'ils  soient  reçus  dans  la  capitale 
avec  les  honneurs  qui  leur  sont  dus, 
convenablement  logés  et  pourvus  de 
tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire.  Les 
frais  concernant  ces  divers  articles 
sont  supportés  par  le  gouvernement 
russe  et  nullement  par  le  gouverne- 
ment chinois. 

Art.  3.  Le  commerce  de  la  Russie 
avec  la  Chine  pourra  s'effectuer  dé- 
sormais, non  pas  seulement  par  voie 
de  terre  daos  les  anciennes  localités 
limitrophes,  mais  aussi  par  voie  ma- 
ritime. Les  bâtiments  marchands  rus- 
ses pourront  aborder,  pour  leur  né- 
goce, dans  les  ports  suivants  :  Schan- 
Kai  (Shanghai).  Nio-bo  (Niogpo), 
Ton-tchjou-fou  (Foo-chow-foo),  Su- 
mu  in  (Amoy),  Houan-Doun  (Can- 
ton), Taivau-fou  (Tai-wan-fou),  sur 
l'île  de  Formose,  Tsiunt<  hjoo  (Kjung- 
chow),  sur  l'île  de  Khaïnan  (Haï- 
nan),  et  dans  d'autres  localités  ouver- 
tes au  commerce  étranger. 

Art.  4.  Le  commerce  de  terre  ne 
sera  plus  soumis  désormais  à  aucune 
restriction  quant  au  nombre  des  per- 
sonnes qui  y  prendront  part,  a  la 
quantité  des  marchandises  importées, 
ni  à  la  valeur  du  capital  employé. 

Pour  ce  qui  est  du4 commerce  mari* 
time  et  de  tous  les  détails  qui  le  con- 
cernent, comme  par  exemple  :  la  dé- 
claration des  marchandises  importées, 
le  payement  des  droits  d'ancrage,  des 
droits  de  douane  d'après  le  tarif  en 
vigueur,  etc.,  etc.,  les  bâtiments  de 
commerce  russe  se  conformeront  aux 
règlements  généraux  concernant  le 
commerce  étranger  dans  les  ports  de 
la  Chine. 

En  cas  de  contrebandes,  les  Russes 
encourent  la  confiscation  de  leurs 
marchandises. 

Art.  5.  Le  gouvernement  rosse  a  le 
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droit,  s'il  le  juge  à  propos,  de  nom- 
mer des  conseils  dans  tous  les  ports 
susmentionnés.  Il  peut  y  envoyer  ses 
bâtiments  de  guerre  pour  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  parmi  les  snjets 
russes  séjournant  dans  les  ports  ou- 
verts, et  pour  sauvegarder  l'autorité 
des  consuls. 

Le  mode  de  relations  entre  les  con- 
suls et  les  autorités  locales,  la  conces- 
sion de  terrains  convenables  pour  la 
construction  d'églises,  maisons  et  ma- 
gasins d'entrepôt,  l'achat  de  terrains 
par  les  Russes  aux  Chinois,  de  gré  à 
gré,  et  autres  actes  de  ce  genre  ren- 
trant dans  les  attributions  consulaires, 
seront  basés  sur  les  règles  générales 
adoptées  par  le  gouvernement  chinois 
à  l'égard  des  étrangers. 

Art.  6.  Si  un  bâtiment  russe  de 
guerre  ou  de  commerce  vient  à  faire 
naufrage  sur  les  côtes  de  la  Chine, 
les  autorités  locales  prendront  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires 
pour  le  sauvetage  des  naufragés,  de 
leurs  bîeus,  de  leurs  marchandises  et 
du  navire  lui-même.  Elles  devront 
aussi  prendre  toutes  les  dispositions 
pour  le  transport  des  hommes  sauvés, 
de  leurs  biens  et  de  leurs  marchandi- 
ses, soit  dans  le  plus  voisin  des  ports 
ouverts  où  résidera  un  consul  russe 
ou  agent  d'une  nation  amie  de  la  Rus- 
sie, soit  sur  la  froutière  s'il  y  a  plus 
de  facilités.  Les  frais  occasionnés  par 
le  sauvetage  des  hommes  et  des  mar- 
chandises seront  remboursés  ulté- 
rieurement par  les  soins  du  gouver- 
nement russe. 

En  cas  que  les  bâtiments  russes  de 
commerce  ou  de  guerre  aient  besoin, 
durant  leur  navigation  dans  les  eaux 
de  la  Chine,  de  réparer  des  avaries, 
de  s'approvisionner  d'eau  ou  de  se 
ravitailler,  ils  pourront  entrer  à  cette 
fin  dans  ceux  mêmes  des  ports  chinois 
qui  ne  sont  pas  ouverts  au  commerce, 
et  acheter  tout  ce  qui  leur  sera  né- 
cessaire d'après  des  prix  librement 
convenus  et  sans  aucun  obstacle  de  la 
part  des  autorités  locales. 

Art.  7.  Aucune  aflaire  entre  sujets 
russes  et  chinois,  dans  les  ports  ou- 
verts au  commerce,  ne  pourra  être  in- 
struite et  jugée  par  le  gouvernement 
chinois  autrement  que  de  concert  avec 
le  consul  de  Russie  ou  avec  la  per- 


sonne qui  représentera  l'autorité  du 
gouvernement  russe  dans  ces  localités. 
Les  sujets  russes  accusés  de  quelque 
délit  ou  crime  que  ce  soit  sont  jugés 
d'après  les  lois  russes.  De  même  pour 
tout  attentat  à  la  vie  ou  à  la  propriété, 
ou  autre  crime  ou  délit  au  préjudice 
d'un  sujet  russe,  les  sujets  chinois  se- 
ront jugés  et  punis  d'après  les  lois  de 
leur  empire. 

Les  sujets  ru«aes  qui  auraient  péné- 
tré dans  l'intérieur  de  la  Chine  et  y 
auraient  commis  quelque  crime  ou 
délit  devront  être  expédiés  soit  à  la 
frontière,  soit  dans  l'un  des  ports  ou- 
verts où  se  trouvera  un  consul  de 
Russie,  pour  être  jugés  et  punis  d'a- 
près les  lois  russes. 

Art.  8.  Le  gouvernement  chioois, 
reconnaissant  que  la  doctrine  chré- 
tienne contribue  à  l'établissement  de 
l'ordre  et  de  la  concorde  parmi  les 
hommes,  s'engage  non -seulement  à  ne 
pas  poursuivre  ses  sujets  pour  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  la  reli- 
gion chrétienne,  mais  encore  à  les  pro- 
téger à  l'égal  de  ceux  qui  professent 
d'autres  cultes  toi*  rès  dans  l'empire. 

Considérant  les  missionnaires  chré- 
tiens comme  des  hommes  de  bien, 
qui  ne  sont  pas  mus  par  leur  intérêt 
persoonel,  le  gouvernement  chinois 
les  autorise  à  propager  le  christia- 
nisme parmi  ses  sujets  et  ne  les  empê- 
chera pas  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  l'empire  par  toutes  les  localités 
ouvertes  ;  en  conséquence,  un  nom- 
bre déterminé  de  missionnaires  sera 
muni  de  certificat*  par  le»  consuls  ou 
autorités  frontières  de  Russie. 

Art.  0.  Les  parties  non  délimitées 
de  la  frontière  entre  la  Russie  et  la 
Chine  seront  examinées  sans  retard 
sur  les  lieux  par  les  délégués  des  deux 
gouvernements,  et  la  cou  vent  ion  qu'ils 
auront  conclue,  au  sujet  de  la  ligne 
frontière,  formera  un  article  addition- 
nel au  présent  traité. 

La  délimitation  terminée,  il  sera 
fait  une  description  détaillée  et  dressé 
une  carte  des  espaces  limitrophes 
pour  servir  dorénavant  aux  deux  gou- 
vernements de  titres  authentiques 
relativement  à  la  frontière. 

Art.  10.  Tous  les  membres  de  la 
mission  ecclésiastique  de  Russie,  au 
lieu  de  séjourner  à  Pékin  pendant  un 


Digitized  by 


Google 


204 


APPENDICE. 


espace  de  temps  déterminé  selon  l'an- 
cien usage,  pourront,  en  vertu  d'une 
décision  de  l'autorité  supérieure, 
retourner  en  tout  temps  en  Russie 
par  Kiakhta  ou  par  une  autre  voie, 
et  d'autres  personnes  pourront  être 
nommées  en  l?ur  lieu  et  place  à  Pékin. 
a  Tous  les  frais  d'entretien  de  la  mis- 
sion tomberont  désormais  à  la  charge 
du  gouvernement  russe,  et  le  gouver- 
nement chinois  n'aura  plus  à  pour- 
voir aux  dépenses  qu'il  a  supportées 
jusqu'ici  pour  cet  objet. 

Les  frais  de  route  des  membres  de 
la  mission,  des  courriers  et  autres 
personnes  que  le  gouvernement  russe 
expédiera  à  Pékin  par  Kiakhta,  ou 
par  les  ports  ouverts  de  la  Chine, 
seront  soldés  pour  l'aller  comme  pour 
le  retour  par  ce  gouvernement. 

Les  autorités  locales  chiooises  doi- 
vent de  leur  côté  contribuer  autant 
qu'il  dépendra  d'elles  au  prompt  et 
facile  acheminement  de  toutes  les 
personnes  susindiquées  au  lieu  de  leur 
destination. 

Art.  11.  Pour  établir  des  relations 
régulières  entre  les  gouvernements 
russe  et  chinois,  ausM  bien  que  pour 
les  besoins  de  la  mission  ecc'éeiasti- 
qne  i  Pékin,  il  sera  organisé  un  ser- 
vice mensuel  de  poste  aux  lettres  en- 
tre Kiakhta  et  Pékin.  Des  courriers 
chinois  seront  expédiés  chaque  mois  à 
jours  6xes  de  Pékin.et  de  Kiakhta  et  de- 
vront transmettre  à  leurs  destinations 
respectives  les  dépêches  et  lettres 
dont  ils  seront  chargés  dans  un  terme 
qui  ne  dépassera  pas  quinze  jours. 

En  outre,  il  sera  expédié  tous  les 
trois  mois,  soit  quatre  fois  par  an, 
une  poste  aux  colis  de  Kiakhta  k 
Pékin  et  de  Pékin  à  Kiakhta  ;  la  du- 
rée du  trajet  est  fixée  à  un  mois. 

Tous  les  frais  d'expédition  de  l'une 
et  l'autre  poste  seront  supportés  de 
moitié  par  les  gouvernements  russe 
et  chinois. 

Art.  12.  Tous  les  droits  et  privilè- 
ges politiques,  commerciaux  et  autres, 
qui  pourront  être  arquis  à  l'avenir 
par  les  Etats  les  plus  favorisés  par  le 
gouvernement  chinois,  seront  par  le 
fait  même  étendus  à  la  Russie,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  pour  elle  d'entamer  à 
ee  sujet  des  négociations  ultérieures* 

Le  présent  traité  est  dès  aujour- 


d'hui confirmé  par  S.  M.  le  bogdok- 
han  du  Daïtzin,  et  après  qu'il  aura  été 
confirmé  par  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  aura  lieu  à  Pékin 
l'échange  des  ratifications  dans  l'es- 
pace d'une  année,  ou  plus  têt  si  les 
circonstances  le  permettent. 

Présentement  sont  échangées  des 
copies  du  traité  en  langue  russe, 
manjoure  et  chinoise,  signées  et  scel- 
lées par  les  plénipotentiaires  des  denx 
empires,  et  le  texte  manjoure  sera 
adopté  comme  base  pour  l'interpré- 
tation du  sens  des  articles. 

Toutes  les  clauses  du  présent  traité 
seront  à  l'avenir  fidèlement  et  inxio- 
lablement  observées  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Fait  et  signé  dans  la  ville  de  Tiao- 
Tsin  le  1"  (13)  juin  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-huit,  et  la 
quatrième  année  du  règne  de  l'empe- 
reur Alexandre  II. 

Cle  EUTHYMl  POOTIATIHE  (L.  S.) 

Goumur  Kbouasha*  (L.  S.). 

Après  examen  do  traité  ci-dessus, 
nous  l'avons  confirmé  et  ratine,  et 
par  les  présentes  nous  l'acceptons 
confirmons  et  ratifions  dans  tout  son 
contenu,  engageant  notre  parole  im- 
périale pour  nous  et  nos  successeurs 
que  tontes  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme serout  par  nous  observées  et 
accomplies  d'une  manière  inviolable. 
En  foi  de  quoi,  après  avoir  signé  de 
notre  main  la  présente  ratification, 
nous  avons  ordonné  qu'elle  sera  revê- 
tue de  notre  sceau  impérial. 

Donné  à  Moscou  le  vingt-neuf 
août  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante- 
huit  de  la  naissance  du  Christ,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

L'original  est  signé  de  la  main  de 
Sa  Majesté  impériale. 

Ai.BXtxoaK. 

Contresigné  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Prince  Gortscsu&ost. 
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TURQUIE. 

PRINCIPAUTÉS-UNIES    DE    MOLDAVIE 
ET   DE   VALACHIE. 

Ordovimkck  (19  juillet)  qui,  se 
fondant  sur  l'art.  46  de  la  Conven- 
tion de  Paris,  du  19  août  1858,  sta- 
tue que  tous  les  privilèges  et  mono- 
poles possédés  jusqu'ici  par  certaines 
classes  de  la  société  cesseront  à  partir 
d'aujourd'hui.  Les  boyards  de  tout 
rang,  civils  et  militaires  ,  et  leurs 
fils  majeurs,  la  noblesse  héréditaire  et 
les  postelnitcb,  en  un  mot  tous  ceux 
qui,  en  vertu  de  leur  position  offi- 
cielle ou  de  privilèges,  étaient  exemp- 
tas de  l'impôt,  auront  à  payer,  com- 
me tout  bourgeois  et  paysan,  la  con- 
tribution personnelle  de  30  piastres. 
Ils  auront  de  même  à  payer  la  dime 
affectée  aux  caisses  communales,  3 
piastres  par  an  pour  l'entre  tien  des 
douaniers  et  dorobanzes,  2  pour  les 
écoles  rurales,  3  pour  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique,  6  pour 
l'entretien  des  routes,  et  28  para 
pour  les  sous-officiers  sortis  du  ser- 
vice. Cet  impôt  sera  perçu  à  partir 
du  1er  janvier  et  restera  eu  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  publié  une  nou- 
velle loi.  Les  petits  propriétaires  ru- 
raui  auront  à  payer  ,  pour  Tannée 
courante,  44  piastres  et  28  para  par 
famille.  Les  étrangers,  comme  les 
indigènes  qui  ont  obtenu  du  gouver- 
nement une  patente  à  l'effet  d  exercer 
une  industrie,  devront  la  contribution 
à  partir  du  1er  juillet  1858,  et  seront 
portés  sur  la  liste  des  contribuables. 


SERVIE. 


paocLAMATion  du  nouveau  gouver- 
nement provisoire  (25  décembre 
1858). 

«  Après  que  le  prince  Alexandre 
Karageorgewitcb  a  abandonné  le  gou- 
vernement et  le  peuple,  l'assemblée 
nationale  a  jugé  nécessaire  de  décré- 
ter, dans  la  séance  du  24  décembre, 
4jue  la  puissance  executive  serait  con- 
fiée, jusqu'à  l'arrivée  du  prince  Mi- 
losch  Obrencwitch,  à  nu  gouverne- 


ment provisoire.  En  vertu  de  ce  dé- 
cret, l'assemblée  natiooale  a  nommé 
dans  la  même  séance  les  membres 
soussignés  pour  former  le  gouverne- 
ment provisoire.  Après  que  nous', 
soussignés,  nous  eûmes  pris,  au  nom 
de  Dieu  et  par  la  volonté  du  peuple, 
ce  pouvoir  suprême,  nous  faisons  sa- 
voir à  toutes  les  autorités  et  à  tout  le 
le  peuple  serbe  : 

p  Nous  désirons,  aCn  que  l'ordre 
légal  et  la  paix  soieut  maintenus  dans 
tout  le  pays,  qui*  toute*  les  autorités 
qui  existent,  spirituelles,  temporelles, 
et  aussi  les  autorités  militaires,  soient 
reconnues;  elles  sont  toutes  confir- 
mées par  le  présent  acte.  Nous  invi- 
tons le  peuple,  par  la  présente  pro- 
clamation, à  se  soumettre  au\  autorités 
existantes,  et  à  faire  en  sorte  que  la 
personne,  l'honneur  et  la  propriété 
de  chacun  soient  conservés  sans  at- 
teinte; de  même  nous  ferons  tout,  de 
notre  côté,  pour  maintenir  l'ordre  lé- 
gal dans  le  pays  et  pour  faire  respec- 
ter par  tous  les  fonctionnaires  les 
bienfaits  de  PUstar  et  les  lois  aux- 

Î|uelle<  il  sert  de  fondement.  Les  lois 
ondées  sur  l'Ustar  et  rendues  d'ac- 
cord avec  le  sénat  seront  rigoureuse- 
ment observées  par  toutes  les  autori- 
tés spirituelles  et  temporelles  et  par 
tous,  du  plus  petit  au  plus  grand, 
afin  de  pouvoir  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  bienfaits  précieux  dont 
notre  miséricordieux  empereur  nous 
a  dotés  en  nous  accordant  l'Ustar, 
bienfaits  qui  nous  ont  été  garantis  par 
les  puissances  européennes. 

»  13  (25)  décembre  1858. 

»  En* mis  Magasinowicb  Pied- 
stovhik,   du   gouvernement 
provisoire  et  directeur  des 
affaires  étrangères. 
»  Les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire: 
m    Iha  Gaaacbjlhh  ,    direc- 
teur des  affaires  intérieu- 
res, et  MicHAiLovicn,  vi- 
re-président   de    l'assem- 
blée nationale, 
v  Euth&mius  UoaicsncB,  prési- 
dent dû  tribunal  de  cassa- 
tion. » 
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APPENDICE. 


GRÈCE. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  le  roi 
à  la  clôture  de  la  S"  session  (juin) 
de  la  5"  législature, 

«  Messieurs  les  députés,  messieurs 
les  sénateurs, 

»  La  session  législative  étant  arri- 
vée à  son  terme,  je  remercie  les 
chambres  du  concours  qu'elles  ont 
prêté  à  mon  gouvernement  pour  do- 
ter le  pays  de  lois  utiles. 

»  Dans  le  courant  de  cette  législa- 
ture, vingt-cinq  ans  sont  révolus  de* 
puis  mon  arrivée  en  Grèce.  J'ai  tenu 
à  me  rendre  en  personne  au  milieu 
de  vous,  afin  de  pouvoir,  au  moment 
de  prendre  congé  de  vous,  réitérer 
mes  remerrimeuts  aux  représentants 
de  la  nation,  et,  par  leur  intermé- 
diaire, à  mon  peuple  bien- aimé,  pour 
les  sentiments  de  dévouement  et  de 
fidélité  qu'ils  m'out  témoignés  dans  la 
journée  solennelle  où  fut  célébré  le 
jubilé  de  ce  quart  de  siècle. 

m  Durant  cet  espace  de  temps  m'é- 
tant  entièrement  voué  à  la  Grèce,  je 
me  suis  identifié  avec  ses  sentiments, 
ses  besoins  et  ses  intérêts,  et,  pour 
elle,  je  n'ai  jamais  reculé  ni  ne  recu- 
lerai devant  aucun  sacrifice  ;  dans  cet 
intervalle,  j'ai  vu  avec  bonheur  la 
Grèce  marcher  à  grands  pas  dans  la 
voie  du  progrè*  intellectuel  et  maté- 
riel. Chaque  fois  que  le  pays  s'est 
trouvé  en  présence  de  graves  événe- 
ments, toutes  les  diificultés  ont  été 
aplanies  pràce  à  l'amour  et  à  la  con- 
fiance qui  unissent  le  souverain  et  le 
peuple,  et  qui  sont  pour  l'avenir  la 
meilleure  garantie  de  prospérité. 

»  Que  ce  lien  de  confiance  mu- 
tuelle reste  indissoluble  au  milieu  des 
complications  actuelles  de  l'Europe, 
pendant  lesquelles  mon  gouvernement 
suit  la  ligne  de  conduite  qui  lui  est 
tracée  par  les  conseils  des  puissances 
qui  ont  surtout  contribué  à  consti- 
tuer rindépeudnnce  de  la  Grèce.  En 
tout  temps  mon  gouvernement  mar- 
chera dans  la  voie  que  lui  prescrivent 
les  grands  iutéiéls  et  l'honneur  de  la 
patrie.  Je  ne  connais  pour  moi  d'au- 
tre bonheur  que  relui  de  la  Grèce. 

»  Eu  déclarant  la  clôture  de  la 
8*  session  de  la  5'  législature,  j'invo- 


que sur  vous  et  sur  la  Grèce  entière 
les  bénédictions  du  Très- Haut  !  » 


ITALIE. 


ÉTATS  SARDES. 

Proclamatio*    du   roi  Victor- Em- 
manuel. 

h  L'Autriche,  qui  proteste  de  son 
amour  pour  la  paix,  nous  attaque, 
eu  refusant  de  se  soumettre  à  un  con- 
grès européen  ;  elle  viole  les  pro- 
messes faites  à  l'Angleterre  ;  elle  nous 
demande  de  diminuer  notre  armée  et 
d'abandonner  ces  braves  voloniaiies 
accoui  us  de  tous  les  côtés  de  l'Italie 
pour  défendre  le  drapeau  sacré  de 
l'indépendance  italienne.  Je  confie  le 
soiu  du  gouvernement  à  mon  bien- 
aimé  cousin,  et  je  reprenJs  l'épée. 

»  A  côté  de  nos  soldats,  combat- 
tront, pour  la  libetté  et  la  justice,  les 
vaillantes  troupes  de  l'Empereur  Na- 
poléon, mon  généreux  allié.  Peuples 
d'Italie  I  l'Autriche  attaque  le  Pié- 
mont parce  qu'il  a  soutenu  la  cause 
de  la  patrie  commune  dans  les  con- 
seils de  l'Europe,  et  qu'il  n'a  pas  été 
insensible  à  vos  cris  de  douleur. 
L'Autriche  brise  maintenant  ouverte- 
ment les  traités  qu'elle  n'a  jamais 
respectés.  Aujourd'hui,  en  droit,  la 
nation  italienne  est  libre  et  je  puis 
accomplir  consciencieusement  le  van 
que  j'ai  fait  sur  le  tombeau  de  mon 
auguste  père. 

»  Ayons  confiance  dans  la  Provi- 
dence, dans  notre  union,  dans  la  va- 
leur des  soldats  italiens,  dans  l'al- 
liance de  la  noble  nation  française. 
Confions-nous  à  la  justice  de  ropinion 
publique.  Je  n'&i  d'autre  ambition 
que  celle  d'être  le  premier  soldat  de 
1  indépendance  italienne. 

»  Vive  V Italie  !  » 

Cette  proclamation,  signée  de  Vic- 
tor-Emmanuel, est  contre- signée  du 
comte  deCavour.  (Télégraphie  privée 
de  l'agence  Havas-Butlitr.) 
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Victor-Emmanuel  II,  etc.; 

Sur  le  rapport  du  président  du 
conseil  des  ministre»,  et  le  conseil  en- 
tendu, avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Noire  bien-aimé  cousin,  prince  de 
Savoie-Carignan ,  est  nommé  noire 
lieutenant  général  durant  noire  ab- 
sence de  la  capitale.  Il  pourvoira  en 
notre  nom,  sur  le  rapport  des  minis- 
tres responsables,  aux  affaires  cou- 
rantes et  aux  choses  d'urgence,  si- 
gnant les  décrets  royaux,  qui  seront 
contre-signes  et  certifiés  en  la  forme 
ordinaire.  Il  veillera  à  ce  que  les  af- 
faires d'une  grave  importance  soient 
examiuées. 

Ordonnons  que  le  présent  décret, 
revêtu  du  sceau  de  l'Etat,  sera  inséré 
au  recueil  des  actes  du  gouvernement. 

Donné  à  Turin,  le  26  avril  1859. 
Signé:  Victor- Emmaruix. 
C.  Cavour. 


Proclamation   du    Roi  Victor -Em- 
manuel. 

«  Peuples  de  la  Lombardie , 
»  Le  Ciel  a  béni  nos  armes  ;  avec 
la  puissante  aide  de  notre  magranime 
et  valeureux  allié  l'empereur  Napo- 
léou,  nous  sommes  arrivés  eu  peu  de 
jours,  de  victoire  en  victoire,  sur  1rs 
rives  du  Mincio.  Aujourd'hui,  je  re- 
tourne parmi  vous  pour  vous  donner 
l'heureuse  nouvelle  que  Dieu  a  exaucé 
nos  vœux.  L'armistice,  suivi  des  pré- 
liminaires de  la  paix,  a  assuré  aux 
peuples  de  la  Lombardie  leur  indé- 
pendance. Selon  le  désir  tant  de  fois 
exprimé  par  vous,  vous  formerex 
dorénavant,  avec  nos  anciens  Etats, 
une  seule  et  libre  famille.  Je  prendrai 
sous  ma  direction  votre  sort,  et,  sûr 
de  trouver  en  \  ous  ce  loyal  concours 
dont  a  besoin  le  chef  d'un  Etat  pour 
créer  une  nouvelle  administration,  je 
vous  dis  :  Peuples  de  la  Lombardie, 
fiez-vous  à  votre  Roi  1  II  pourra  éta- 
blir sur  de  solides  et  impérissables 
bases  la  félicité  des  nouvelles  contrées 
que  le  Ciel  a  conférées  à  son  gouver- 
nement. » 


ÉTATS  PONTIFICAUX. 

Circulaire    du  cardinal  légat    de 
Boulogne  aux  gouverneurs,  etc. 

Très- il  lustre  monsieur,  l'éminentis- 
sime  cardinal  secrétaire  d'Etat,  par 
sa  dépêche  du  7  couraut,  me  mande 
ce  qui  suit  : 

A  l'occasion  des  événements  actuels 
de  l'Italie,  le  Gouvernement  français, 
afin  de  calmer  les  appréhensions  et 
les  craintes  des  fidèles  au  sujet  du 
souveraiu  pontife  et  des  Etats  de 
l'Eglise,  s'est  empressé  d'assurer  dans 
les  termes  les  plus  formels  le  gouver- 
nement pontifical  que  dans  le  cours  de 
la  présente  guerre  S.  M.  l'Empereur 
cl  son  Gouvernement  ne  permettront 
pas  que  l'on  manque  aux  égards  dus 
à  l'auguste  personne  du  saint-père,  ou 
que  l'on  attente  à  sa  domination  tem- 
porelle. Quelles  que  puissent  étte  les 
conséquences  de  la  guerre  dans  la 
partie  septentrionale  de  l'Italie,  l'al- 
titude du  Gouvernement  français  vis- 
à-vis  des  Etats  pontificaux  sera, 
comme  il  le  déclare,  en  tout  point 
conforme  au  but  que  la  France  s'est 
proposé  quand  elle  est  intervenue 
pourrépiimer  les  désordres  de  l'an- 
cienne anarchie.  Ces  assurances  ont 
acquis  plus  de  force  encore  depuis  que 
dans  sa  réponse  officielle  le  Gouverne- 
ment impérial  a  bien  voulu  recin- 
naitre  et  respecter  complètement  la 
neutralité  que  le  gouvernement  pon- 
tifical, il  y  a  quelque  temps,  an- 
nonçait vouloir  constamment  main- 
tenir, comme  il  avait  déjà  prolesté  de 
vouloir  le  faire  dans  d'autres  circons- 
tances analogues.  Il  m'a  paru  conve- 
nable d'en  donner  conn&is?auce  à 
Votre  Eminence,  sachant  combien  il 
importe,  pour  la  meilleure  direction 
des  dispositions  et  des  mesures  dont 
vous  >ous  occupes  aduelltment,  de 
bien  ronnaîhe  l'attitude  de  la  France 
vis-à-vis  de  nous.  Je  m'tmprrsse  d'en 
faire  part  à  votre  seigneurie  pour  sa 
gouverne  el  pour  la  tranquillité  de  la 
population,  et,  avec  des  sentiments  de 
parfaite  considération,  je  me  dis  votre 
tout  dévoué, 

le  légat:  (signé)  G.  cardinal  Mzlisi. 
Bologne,  10  mai  1859. 
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PARME. 


Proclamation    de    la    duchesse 
régente. 

u  Nous,  Louise-Marie  de  Bourbon, 
régente  pour  le  duc  Robert  Pr,  des 
Etals  de  Parme, 

»  Attendu  qu'en  agissant  dans  des 
vues  d'humanité,  les  grandes  puis- 
sances ne  sont  pas  encore  parvenues  à 
réunir  un  Congrès  européen  dans  le- 
quel on  ait  à  étudier  et  à  aplanir  par 
des  concessions  raisonnables  et  de 
sages  mesures  les  difficultés  surve- 
nues, et  que,  si  près  de  nos  Etats 
royaux  la  guerre  est  allumée,  nos 
devoirs  de  mère  nous  imposeut  de 
mettre  en  sûreté,  contre  les  éven- 
tualités de  la  guerre,  nos  enfants  bien- 
aimés  ;  en  conséquence,  nous  avons 
du  prendre  la  détermination  de  nous 
éloigner  momentanément  de  l'Etal, 
constituant,  comme  nous  constituons 
en  commission  gouvernementale,  nos 
ministres,  afin  que,  durant  notre  ab- 
sence, ils  gouvernent  et  admiuistient 
l'Etat  au  nom  du  duc  Robert  I",  avec 
tous  nos  pouvoirs,  conformément  aux 
lois  et  formes  établies,  et  suivant,  au 
besoin,  les  instructions  spéciales  que 
nous  leur  avons  données  pour  les  cir- 
constances extraordinaires.  Dans  l'es- 
pérance de  reprendre  bientôt  en  per- 
sonne l'exercice  de  notre  régence, 
nous  faisons  des  vœux  ardents  et  sin- 
cères pour  que  ce  bien -aimé  pays  soit 
préservé  de  toute  calamité,  et  que  la 
douceur  des  sentiments  et  les  conseils 
de  la  raison  domiuent  les  esprits. 

»  Donné  à  notre  résidence  ducale 
de  Parme,  le  1"  mai  1859, 

»  Louise.  »• 


GRANDE-BRETAGNE. 

Discours  de  la  reine  d'Angleterre  à 
Couverture  du  Parlement  (3  fé- 
vrier). 

Milords  et  Messieurs, 
Eu  faisant  appel,  à  l'époque  ordi- 
naire, aux  conseils  de  mon  Parlement, 
je  suis  heureuse  de  penser  que  dans  la 
condition  intérieure  du  pays  rien  n'est 


de  nature  à  inspirer  l'inquiétude  et 
qu'il  existe  beaucoup  de  raisons  de 
concevoir  de  la  satisfaction  et  de  la 
recou  naissance. 

Le  paupérisme  et  les  crimes  ont  con- 
sidérablement diminué  l'année  der- 
nière, et  un  esprit  de  contentement 
général  règne  partout. 

La  bénédiction  octroyée  paT  le  Tout- 
Puissant  à  la  bravoure  de  mes  troupe» 
dans  les  Indes  et  aux  talents  de  leurs 
officiers  m'a  permis  d'infliger  an  châ- 
timent signalé  à  ceux  qui  sont  encore 
en  armes  contre  mou  autorité,  partout 
où  ils  ont  osé  tenir  tète  à  mon  armée, 
et  j'espère  pouvoir  bientôt  vous  an- 
noncer la  complète  pacification  de  ee 
grand  empire,  et  consacrer  mon  at- 
tention à  l'amélioration  de  sa  condi- 
tion et  à  la  suppression  de  toutes  les 
traces  du  malheureux  conflit  actuel. 
En  prenant  eu  main,  par  votre  con- 
seil, le  gouvernement  direct  de  cette 
partie  de  mes  Etats,  j'ai  cru  devoir 
faire  connaître  par  une  proclamation 
les  principes  d'après  lesquels  je  vou- 
lais me  guider,  ainsi  que  la  clémence 
que  j'étais  disposée  à  manifester  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  pourraient  avoir  été 
entrâmes  à  la  révolte,  mais  qui  pour- 
raient aussi  vouloir  faire  leur  sou- 
mission. J'ai  orJonuè  qu'un  exem- 
plaire de  cette  proclamation  vous  fût 
remis. 

Je  reçois  de  toutes  les  puissances 
étrangères  des  assurances  de  leurs 
sentiments  amicaux.  Cultiver  et  con- 
firmer ces  sentiments,  maintenir  pure 
la  foi  des  traités  publics,  et  contribuer, 
autant  que  mon  influence  peut  s'éten- 
dre, à  la  conservation  de  la  paix  gé- 
nérale, tels  sont  les  objets  de  ma  cons- 
tante sollicitude. 

J'ai  conclu  avec  les  souverains  qui 
ont  figuré  au  traité  de  Paris  de  1886 
une  convention  relative  à  l'organisa- 
tion des  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valachie.  Ces  provinces  roumaines 
procèdent  actuellement  à  rétablisse- 
ment, sous  l'empire  des  dispositions 
de  cette  convention,  de  leur  nouvelle 
forme  de  gouvernement. 

Un  traité  de  commerce  que  j'ai  con- 
clu avec  l'empereur  de  Russie  et  qui 
doit  vous  être  présenté,  est  un  indice 
satisfaisant  du  rétablissement  complet 
des  relations  amicales  qui,   jusqu'à 
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leur  malheureuse  interruption  récente, 
avaieut  longtemps  subsisté  entre  nous, 
à  l'avantage  mutuel  de  nos  Etats  res- 
pectifs. 

Les  mesures  que,  de  concert  avec 
mou  allié  l'Empereur  dts  Français, 
j'ai  jugé  nécessaire  d'adopter  sur  la 
côte  de  Chine  ont  abouti  à  un  traité 
qui  a  empêché  mie  plus  ample  effu- 
sion de  sang  et  qui  donne  lieu  d'espé- 
rer rétablissement  de  relations  bien 
plus  complètes  avec  cet  empire  im- 
mense et  populeux. 

Un  autre  traité  que  j'ai  conclu  avec 
l'empereur  du  Japon  ouvre  une  nou- 
velle carrière  à  l'activité  commerciale 
dans  un  pays  populeux  et  très-civilisé 
qui  jusqu'ici  avait  été  fermé  à  l'accès 
des  étrangers  avec  une  attention  ja- 
louse. 

Aussitôt  que  les  ratifications  de  ces 
traités  auront  été  échangées,  ils  vous 
seront  présentés. 

J'éprouve  une  grande  satisfaction 
à  vous  annoncer  que  l'Empereur  des 
Français  a  aboli  le  système  d'émigra- 
tion des  nègres  sur  la  côte  orientale 
d'Afrique.  Contre  un  tel  système,  teu- 
danl  inévitablement,  malgré  toute  ré- 
serve, à  l'encouragement  de  la  traite 
des  noirs,  mon  gouvernement  n'a  ja- 
mais cessé  d'adresser  à  S.  M.  I.,  avec 
l'expression  de  ses  plus  vives  espé- 
rances, celle  des  plus  amicales  repré- 
sentations. 

Cet  acte  de  sagesse  de  la  part  de 
S.  M.  I.  me  fait  espérer  que  les  négo- 
ciations actuellement  suivies  à  Paris 
pourront  tendre  à  l'abandon  complet 
du  système,  et  à  la  substitution  d'une 
régulière  organisation  du  libre  la- 
beur. 

L'Etat  de  la  république  mexicaine, 
déchirée  par  la  guerre  civile,  m'a  en- 
gagée à  pousser  la  longanimité  jus- 
qu'aux dernières  limites,  en  ce  qui 
touche  les  dommages  et  les  indignités 
que  des  résidents  anglais  ont  essuyés 
de  la  part  des  deux  partis  qui  son  t'en 
lutte.  Les  choses  en  sont  à  la  fin  ve- 
nues à  ce  point,  que  j'ai  été  forcée  de 
donner  des  instructions  aux  comman- 
dants de  mes  forces  navales  dans  ces 
mers,  pour  qu'ils  exigeassent  et,  au 
besoin,  obtinssent  par  la  force  une  ré- 
paration légitime. 

1859 


Messieurs  de  la  Chambre  des 
Communes, 

J'ai  ordonné  que  le  budget  de  l'an- 
née prochaine  vous  fût  présenté.  Il  a 
été  établi  en  ayant  convenablement 
égard  à  l'économie  et  aux  besoins  du 
service  public. 

L'introduction  universelle  de  la 
puissance  de  la  vapeur  dans  la  guerre 
maritime  rendra  nécessaire  une  aug- 
mentation temporaire  de  dépenses 
destinées  à  pourvoir  à  la  réorganisa- 
tion de  la  marine  anglaise;  mais  je 
suis  convaincue  que  vous  vous  em- 
presserez de  voter  tous  les  crédits 
que  vous  pourrez  juger  nécessaires 
pour  un  objet  d'une  importance  aussi 
vitale  que  le  maintien  de  la  puissance 
maritime  de  l'Angleterre. 

Milords  et  Messieurs, 

Vos  travaux,  dans  les  précédentes 
sessious,  ont  été  dirigés  utilement  sur 
diverses  mesures  d'améliorations  lé- 
gales et  sociales.  Dans  la  pensée  que 
de  nouvelles  mesures  d'une  nature 
semblable  pourraient  être  sagement 
et  avantageusement  présentées,  j'ai 
désiré  que  des  bills  vous  soient  sou- 
rais  sans  retard  pour  assimiler  et  mo- 
difier les  lois  relatives  aux  faillites  et 
à  l'insolvabilité,  pour  réunir  eu  une 
série  de  statuts,  sous  une  forme  non 
classée  et  avec  des  modifications  telles 
que  l'expérience  pourra  vous  les  sug- 
gérer, les  lois  relatives  aux  crimes  et 
aux  délits  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
pour  mettre  les  propriétaires  de  terres 
en  Angleterre  en  état  d'obtenir  pour 
eux-mêmes  un  titre  inaltérable  de 
leurs  propriétés,  et  pour  enregistrer 
ces  titres  d'une  manière  simple  et 
sûre. 

Votre  attention  sera  appelée  sur 
l'étal  des  lois  qui  règlent  la  représen- 
tation du  peuple  au  Parlement,  et  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  à 
ce  grave  sujet  on  degré  d'attention 
calme  et  impartiale,  proportionné  à 
la  grandeur  des  intérêts  compris  dans 
le  résultat  de  vos  discussions. 

Je  recommande  à  votre  mûr  exa- 
men ces  propositions,  ainsi  que  d'au- 
tres pour  l'amendement  des  lois,  sur 
lesquelles  votre  attention  sera  appelée 
à  mesure  que  la  marche  des  affaires 
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publiques  le  permettra,  et  je  désire 
"vivement  que  vos  délibérations  soient 
dirigées  de  manière  à  assurer  la  sta- 
bilité du  troue,  le  maintien  et  l'amé- 
lioration de  nos  institutions,  le  bien- 
être  général  et  le  bonheur  de  mon 
peuple. 


Proclamation. 

«  Victoria,  etc.,  etc. 

»  Attendu  que  la  guerre,  malgré 
nos  efforts,  a  éclaté  entre  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  d'une  part,  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  allié  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  d'au- 
tre part  ; 

»  Attendu  que  cet  état  de  guerre 
existe  entre  les  sujets  de  ces  souve- 
rains, et  que  nous  nous  trouvons  en 
termes  de  bonnes  relations  et  d'amitié 
avec  chacun  d'eux  ;  que  grand  nombre 
de  nos  sujets  ont  des  intérêts  sur  les 
territoires  de  ces  souverains,  notre 
désir  étant  de  conserver  à  nos  sujets 
les  bienfaits  de  la  paix  dont  ils  jouis- 
sent et  de  maintenir  pour  ce  fait  une 
stricte  et  impartiale  neutralité  pen- 
dant toute  la  durée  des  hostilités, 

»  Nous  avons  donc  cru,  de  l'avis  de 
notre  conseil  privé,  devoir  publier  la 
proclamation  royale  ci~après  : 

»  No  is  ordonnons  doue  et  recom- 
mandons à  tous  nos  loyaux  sujets  d'a- 
gir en  conséquence,  d'observer  une 
stricte  neutralité  pendant  toute  la 
durée  des  hostilités,  de  s'abstenir  de 
toute  viola  lion  ou  contravention  des 
lois,  attendu  qu'ils  ne  pourraient  le 
faire  qu'à  leurs  risques  et  périls. 

»  Et  vu  l'acte  passé  sous  S.  M. 
Georges  IV  l'an  59*  de  son  règne,  in- 
terdisant le  transport  ou  l'équipement 
de  tout  vaisseau  de  guerre  ou  le  trans- 
port de  tous  matériaux  au  même  usage, 
nous  déclarons  que  toute  personne  qui 
se  reudra  coupable  de  pareil  délit  sera 
atteinte  et  convaincue  de  misdemea- 
nour  H  punie  con  foi  m  émeut  à  la  loi. 

»  Et  afin  qu'aucun  de  nos  sujets  ne 
tombe  sous  l'application  de  ce  statut, 
nous  ordonnons  strictement  de  ne 
rien  faire  en  opposition  aux  prévi- 
sions dudit  statut,  sous  peine  d'en- 
courir notre  grand  déplaisir  et  des 


châtiments    qui   y   sont    énumérés. 

»  En  outre,  nous  avertissons  tons 
nos  sujets  et  tous  ceux  qui  ont  droit  à 
notre  protection  d'observer  à  l'égard 
des  diverses  parties  belligérantes  la 
plus  stricte  neutralité. 

«  Tous  ceux  qui,  an  mépris  de 
notre  royale  proclamation  ,  entre- 
prendraient de  violer  la  neutralité  que 
nous  annonçons,  encourront  juste- 
ment capture  ei  auront  méùté  de  sa- 
bir les  peines  déterminées  par  la  loi 
des  nations. 

»  Et  nous  déclarons  par  la  présente 
que  nos  sujets  et  toute  personne  avant 
droit  à  notre  protection  qui  r, gîtaient 
contrairement  à  nos  instructions,  le 
feraient  à  leurs  risques  et  péiili,  et 
qu'ils  ne  recevraient  nulle  protection 
de  nous  dans  les  désagréments  qai 
pourraient  en  résulter  pour  eux. 

»  Buckingham,  13  mai,  22*  année 
de  notre  règne. 

»  Dieu  garde  la  reine  !  »  (Monùeg 
Postdu  14  mai.) 


AMÉRIQUE, 
Message  du  Président. 

h  Concitoyens  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Représentants, 

»  Nous  devons  une  profonde  et 
cordiale  reconnaissance  au  Tout-Puis- 
sant, qui  nous  a  accordé  faut  de  bien- 
faits durant  l'année  qui  vient  de  s'é- 
couler. La  santé  générale  do  pays  a 
été  excellente;  nos  récoltes  ont  été 
extraordinairement  abondantes,  et  la 
prospérité  s'est  répandue  sur  notre 
terre.  Quelles  qu'aient  été  nos  fautes, 
nous  avous  les  plus  fortes  raisons  de 
croire,  d'après  les  évén»*meots  passés 
de  notre  histoire,  que  nous  avons  été 
favorisés  d'une  protection  spéciale  de 
la  divine  Providence  depuis  notre 
origine  comme  nation.  Nous  avons 
été  exposés,  dans  le  cours  de  notre 
histoire,  à  bien  des  difficultés  mena- 
çantes et  à  bien  des  alarme*  ;  mais 
à  chaque  événement  le  nujge  mena- 
çant se  dissipait  au  motutnt  où  il 
paraissait  prêt  à  fondre  sur  nos  têtes, 
et  le  danger  qui  menaçait  nos  institu- 
tions  disparaissait.    Puissions -nous 
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toujours  être  guides  et  protégés  par 
la  puissance  divine! 

»  Comme  il  est  du  devoir  du  p*é» 
»  sident  de  donner  de  temps  en  temps 
»  au  Congrès  des  renseignements  sur 
«l'état  de  l'Union,»  je  ne  parlerai 
pas  en  détail  de  l'événement  malheu- 
reux et  sanglant  récemment  arrivé  à 
Harper's-Ferry.  Mais  il  faut  faire 
observer  que  ces  événements,  quel- 
que fâcheux  et  cruels  qu'ils  soient  en 
eux-mêmes,  tirent  leur  principale  im- 
portance de  la  crainte  qu'on  a  qu'ils 
ne  soient  les  symptômes  d'une  mala- 
die incurable  de  l'esprit  public  qui 
pourrait  se  manifester  par  des  crimes 
plus  dangereux  encore  et  se  terminer 
enfin  par  une  guerre  ouverte  entre- 
prise par  le  Nord  pour  abolir  l'escla- 
vage dans  le  Sud.  Quoique  pour  mon 
compte  je  ne  partage  pas  ces  appré- 
hensions, ces  événements  doivent  être 
pour  nous  tous  un  avertissement  solen- 
nel de  nous  ptécautionner  contre  le 
danger.  L'union  est  d'un  prix  telle- 
ment inestimable,  qu'il  nous  faut  veil- 
ler constamment  et  avec  sollicitude  à 
sa  conservation.  Qu'il  me  soit  permis 
d'en  appeler  à  mes  compatriotes  du 
Nord  et  du  Sud  pour  qu'ils  continuent 
d'entretenir  les  uns  envers  les  autres 
leur  ancienne  et  mutuelle  tolérance 
et  un  bon  vouloir  réciproque,  et  qu'ils 
s'efforcent  d'assoupir  l'esprit  infernal 
de  haines  de  parti  et  de  lutte  qui  se 
manifeste  en  ce  moment  dans  le  pays. 
Cet  avis  vient  du  fond  du  cœur  d'un 
vieux  serviteur  de  son  pays,  qui  a 
commencé  à  le  servir  pendant  la  géné- 
ration précédente,  au  milieu  des  hom- 
mes d'Etat  sages  et  conservateurs  qui 
ont  presque  tous  disparu  aujourd'hui, 
et  qui  souhaite  avant  tout  et  profon- 
dément de  laisser  son  pays  tranquille, 
prospère,  uni  et  puissant, 

»  Nous  devons  réfléchir  qu'à  l'épo- 
que où  nous  vivons,  et  surtout  dans 
notre  pays,  il  v  a  un  flux  et  un  re- 
flux iucessant  de  l'opinion  publique. 
Des  questions  qui  à  leur  époque 
avaient  pris  l'aspect  le  plus  menaçant 
sont  maintenant  sorties  de  la  mémoire 
des  hommes.  C'étaient  des  volcans 
qui  se  sont  consumés,  et  sur  la  lave 
et  les  cendres  impures  d'anciennes 
éruptions  croissent  le  pacifique  oli- 
vier, la  vigne  et  le  blé.  Tel  sera,  selon, 


moi,  le  sort  de  l'animation  actuelle 
des  partis  si  ceux  qui  se  proposent 
sagement  d'appliquer  le  remède  con- 
tinuent toujours  d'employer  leurs 
efforts  dans  la  sphère  de  la  Constitu- 
tion. Si  l'on  adopte  cette  marche» 
l'agitation  eiistaute  au  sujet  de  l'es- 
clavage intérieur,  de  même  que  toutes 
les  choses  humaines,  auta  sa  fin  et 
sera  remplacée  par  d'autres  contro» 
verses  moins  menaçantes.  L'opinion 
publique  est  toute- puissante  dans 
notre  pays,  et  quand  elle  arrive  à  un 
excès  dangereux  sur  une  question,  le 
bon  sens  du  peuple  trouve  uu  cor- 
rectif et  la  ramené  dans  des  limites 
convenables.  Toujours  est-il  que  pour 
hâter  ce  résultat  heureux  pendant  la 
crise  actuelle,  nous  devons  rappeler 
qu'on  doit  supposer  que  toute  créa- 
ture douée  de  raisou  doit  comprendre 
les  conséquences  des  principes  qu'elle 
pose.  Ceux  qui  proclament  des  doc- 
trines abstraites,  subversives  de  la 
Constitution  et  de  l'union  ne  doivent 
pas  être  surpris  si  leurs  partisans 
échauffés  fout  un  pas  di  plus  en  avant 
et  tentent  par  la  violence  de  mettre 
ces  doctrines  en  pratique.  Sous  ce 
rap|K>rt,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
quelque  grands  que  puissent  avoir  été 
les  avantages  politiques  résultant  de 
l'union  pour  toutes  les  portions  de 
notre  patrie  commune,  ils  ne  seraient 
rien  s'il  venait  un  temps  où  on  n'en 
pourrait  jouir  sans  un  danger  sérieux 
pour  la  sûreté  personnelle  de  la  popu- 
lation de  quinze  Etats  de  la  Confédé- 
ration. Si  la  paix  du  foyer  domesti- 
que de  ces  Etats  était  jamais  attaquée, 
si  les  mères  de  famille,  dans  cet  im- 
mense pays,  ne  pouvaient  rentrer  chez 
elles  pendant  la  nuit  sans  avoir  à  ap- 
préhender le  sort  cruel  qui  peut  les 
attendre  elles  et  leurs  enfants  avant  le 
retour  du  jour,  ce  serait  en  vain  qu'on 
parlerait  à  ce  peuple  des  avantages 
politiques  qui  résultent  pour  lui  de 
l'union.  La  conservation  personnelle 
est  le  premier  instinct  de  la  nature  ; 
c'est  pourquoi  tout  Etat  de  société 
dans  lequel  l'épée  est  continuellement 
suspendue  sur  la  télé  du  peuple,  doit 
être  intolérable.  M;iis  je  ne  me  lais- 
serai pas  engager  dans  d'aussi  tristes 
prévisions.  Je  crois  fermement,  au 
contraire,  que  les  événements  sur- 
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venus  à  Harper's-Ferry  amèneront  le 
peuple  à  s'arrêter  pour  réfléchir  sur 
le  danger  qui  pourrait  menacer  les 
institutions  qu'il  chérit  et  que  ce 
sera,  avec  l'aide  de  la  Providence,  un 
moyen  de  calmer  l'excitation  exis- 
tante, et  de  prévenir  dans  l'avenir  des 
insurrections  de  cette  nature. 

»  Je  vous  félicite  cordialement  sur 
la  manière  définitive  dont  la  Cour 
suprême  des  Etats-Unis  a  réglé  la 
question  relative  aux  territoires  où 
existe  l'esclavage,  question  qui  s'était 
présentée  sous  un  aspect  vraiment  for- 
midable au  commencement  de  mon 
administration.  Il  a  été  déclaré  que 
tout  citoyen  a  le  droit  de  transporter 
ses  biens  de  toute  sorte,  y  compris 
ses  esclaves,  sur  les  territoires  com- 
muns appartenant  également  a  tous 
les  Etats  de  la  Confédération,  et  d'y 
être  protégé  par  la  Constitution  fédé- 
rale. Ni  le  Congrès,  ni  une  législature 
territoriale,  ni  aucun  pouvoir  humain 
n'a  autorité  pour  annuler  ou  affaiblir 
ce  droit.  Le  tribunal  suprême  du  pays, 
qui  est  une  branche  du  Gouvernement, 
a  sanctionné  et  assuré  ces  principes 
de  la  loi  constitutionnelle  si  évidem- 
ment justes  en  eux-mêmes  et  si  pro- 
pres à  favoriser  la  paix  et  l'harmonie 
entre  les  Etats.  C'est  une  preuve  frap- 
pante du  sentiment  de  justice  qui  est 
incarné  dans  notre  peuple,  que  la 
propriété  des  esclaves  n'a  jamais  été 
troublée,  que  je  sache,  dans  aucun 
des  territoires.  Même  pendant  les 
derniers  troubles  du  Kansas,  il  n'y  a 
eu  aucune  tentative  à  ma  connaissance 
pour  intervenir  dans  un  seul  cas  con- 
tre les  droits  du  maître.  Si  pareille 
tentative  avait  eu  lieu,  la  justice  y 
aurait  sans  aucun  doute  porté  un 
remède  efficace.  Si  elle  venait  par  la 
suite  à  être  insuffisante,  il  serait 
temps  de  renforcer  sa  puissance  par 
une  autre  législation.  S'il  avait  été 
décidé  que  le  Congrès  ou  la  législa- 
ture territoriale  ont  le  pouvoir  d'an- 
nuler ou  d'affaiblir  le  droit  de  pro- 
priété sur  les  esclaves,  le  mal  serait 
intolérable.  Dans  cette  dernière  cir- 
constance, il  y  aurait  une  lutte  pour 
obtenir  une  majorité  des  membres  de 
la  législature  à  chaque  élection  suc- 
cessive, et  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété protégés  par  la  Constitution 


fédérale  dépendraient  du  résultat  de 
chaque  élection.  L'agitation  serait 
ainsi  rendue  incessante,  et  son  in- 
fluence funeste  entretiendrait  une  exci- 
tation dangereuse  au  milieu  du  peu- 
ple de  plusieurs  Etats. 

»  C'est  ainsi  que  la  situation  d'un 
territoire,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  devenu 
un  Etat,  a  été  irrévocablement  axée 
par  la  décision  finale  de  la  Cour  su- 
prême. Cela  a  été  heureux  pour  la 
prospérité  des  territoires  aussi  bien 
que  pour  la  tranquillité  des  Etats. 
Maintenant  les  émigrants  du  nord  et 
du  sud,  de  l'est  et  de  l'ouest,  se  réu- 
nissent dans  les  territoires  dans  un 
but  commun,  ayant  apporté  avec  eux 
les  biens  qui  sont  les  plus  propres» 
selon  leur  opinion,  à  contribuer  à 
leur  bien-être.  Par  l'effet  de  causes 
naturelles,  la  question  de  l'escla- 
vage se  réglera  bientôt  d'elle-même 
dans  chaque  cas  et  avant  que  le  ter- 
ritoire soit  préparé  pour  son  admis- 
sion comme  Etat  dans  l'Union.  Cette 
décision,  d'une  manière  ou  d'autre, 
aura  une  conclusion  prévue  d'avance. 
En  attendant,  le  règlement  du  non- 
veau  territoire  marche  sans  interrup- 
tion sérieuse,  et  ses  progrès  et  sa 
prospérité  ne  seront  pas  mis  en  dan- 
ger ou  retardés  par  de  violentes  lut- 
tes politiques.  Quand,  par  la  succes- 
sion des  événements,  les  habitants 
auront  obtenu  le  nombre  requis  pour 
former  un  Etat,  ils  procéderont  alors 
régulièrement,  et  dans  l'exercice  des 
droits  de  la  souveraineté  populaire,  à 
former  une  Constitution  préparatoire 
pour  leur  admission  dans  l'Union. 
Cela  étant  fait,  pour  employer  le  lan- 
gage de  l'acte  du  Kansas  et  de  Ne- 
braska,  «  ils  seront  reçus  dans  l'Union 
sans  esclavage  ou  avec  esclavage, 
selon  que  le  prescrira  leur  Constitu- 
tion au  moment  de  leur  admission. 

»  Ce  principe  sage  a  été  heureu- 
sement reconnu,  sous  une  forme  on 
sous  une  autre,  par  un  vote  pres- 
que unanime  des  deux  Chambres  du 
dernier  Congrès.  Tous  les  moyens 
légaux  dont  je  puis  disposer  ont  été 
employés  et  continueront  d'être  uti- 
lisés pour  exécuter  les  lois  contre  le 
commerce  des  esclaves  africains. 
Après  l'examen  le  plus  attentif  et  le 
plut  rigoureux  de  nos  côtes  et  uoe 
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étude  soigneuse  de  la  question,  nous 
n'avons  pu  découvrir  qu'aucune  car- 
gaison d'esclaves  ait  été  importée  aux 
Etats-Unis,  si  ce  n'est  la  cargaison  du 
Wanderer,  qui  se  composait  de  3  ou 
400  nègres.  Ceux  qui  avaient  fait 
cette  entreprise  contraire  aux  lois  ont 
été  poursuivis,  mais  n'ont  pas  été  pu- 
nis aussi  sévèrement  que  le  méri- 
taient leurs  crimes.  Un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  sont  encore  l'objet  de 
Poursuites.  Comme  nation  chrétienne, 
nous  sommes  obligés  de  considérer 
quels  maux  souffrirait  la  malheureuse 
Afrique  si  nous  ouvrions  de  nouveau 
le  commerce  des  esclaves.  Cela  don- 
nerait à  ce  commerce  une  impulsion 
et  une  extension  qu'il  n'a  jamais  eues 
même  dans  ses  plus  beaux  jours.  Les 
nombreuses  victimes  qui  devraient 
être  fournies  transformeraient  toute 
la  côte  d'où  l'on  tirerait  les  esclaves 
en  un  véritable  enfer,  et  notre  pays 
serait  responsable  aux  yeux  de  Dieu 
et  de  l'humanité.  Ses  misérables  tri- 
bus seraient  constamment  engagées 
les  unes  contre  les  autres  dans  des 
guerres  de  pillage,  dans  le  but  de 
s'emparer  d'esclaves  pour  approvi- 
sionner le  marché  américain.  Tout 
espoir  de  civilisation  en  Afrique  serait 
aussi  perdu. 

»  D'un  autre  côté,  s'il  n'y  avait 
plus  à  Cuba  un  marché  pour  les  escla- 
ves africains  et  que  le  monde  entier 
fût  fermé  pour  ce  commerce,  nous 
pourrions  raisonnablement  espérer 
une  amélioration  graduelle  en  Afri- 
que. Le  principal  motif  de  guerre 
entre  les  tribus  cesserait  partout  où 
il  n'y  aurait  aucune  demande  d'es- 
claves. Les  ressources  de  ce  pays 
fertile,  mais  misérable,  pourraient 
alors  se  développer  par  le  travail  in- 
dustriel et  fournir  les  matériaux  pour 
un  commerce  légitime  à  l'étranger  et 
à  l'intérieur.  De  cette  manière,  la 
ebrétienté  et  la  civilisation  pénétre- 
raient graduellement  et  dissiperaient 
les  ténèbres  existantes. 

»  L'événement  a  prouvé  la  sagesse 
de  la  marche  suivie  par  notre  gouver- 
nement vis-à-vis  de  la  Chine.  Pen- 
dant que  nous  prenions  une  position 
neutre  dans  la  guerre  faite  par  l'An- 
gleterre et  la  France  a  l'empire  chi- 
nois, notre  ancien  ministre,  confor- 


mément à  ses  instructions,  coopérait 
avec  les  ministres  de  ces  puissances 
à  toutes  les  mesures  pacifiques  ayant 
pour  objet  d'assurer  par  un  traité  les 
justes  concessions  réclamées  par  les 
intérêts  du  commerce  étranger.  Des 
traités  satisfaisants  ont  été  conclus  avec 
la  Chine  par  les  ministres  respectifs 
des  Etats-Uuis  d'Angleterre,  de  France 
et  de  Russie.  Notre  traité  ou  conven- 
tion générale  de  paix,  amitié  et  com- 
merce avec  cet  empire,  a  été  con- 
clu à  Tien- 1 si n,  le  18  juin  1858»  et 
ratifié  par  le  Président,  de  l'avis  et  de 
l'agrément  du  Sénat,  le  21  décembre 
suivant.  Le  15  décembre  1858,  John 
Ward,  citoyen  distingué  de  la  Géor- 
gie, a  été  dûment  accrédité  à  titre  d'en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire en  Chine  :  il  a  quitté  les 
Etats-Unis  pour  le  poste  auquel  il 
était  destiné  le  5  février  1859,  em- 
portant avec  lui  l'exemplaire  ratifié 
de  son  traité.  Le  28  mai,  il  est  arrivé 
à  Shang-haï  ;  de  là,  il  s'est  rendu  à 
Pékin  le  16  juin  ;  il  n'y  est  arrivé 
que  le  27  juillet.  Suivant  les  termes 
du  traité,  les  ratifications  devaient 
être  échangées  le  18  juin  1859  au 
plus  tard.  Cela  n'a  pas  été  possible 
pour  des  raisons  et  par  suite  d'événe- 
ments sur  lesquels  M.  Ward  n'avait 
pas  de  contrôle.  Toutefois  il  faut  dire 
à  la  louange  des  autorités  chinoises  de 
Shang-haï,  qu'elles  lui  ont  toujours 
donné  l'assurance  que  l'on  ne  profi- 
terait pas  du  retatd.  On  a  tenu  pro- 
messe, 

>»  M.  Ward,  arrivé  à  Pékin,  a  de- 
mandé une  audience  à  l'empereur 
pour  présenter  ses  lettres  de  créance. 
Il  n'a  pas  obtenu  ce  qu'il  voulait, 
ayant  refusé  avec  raison  de  se  soumet- 
tre aux  cérémonies  humiliautes  exis- 
gées  par  l'étiquette  de  ce  peuple  bi- 
zarre. Néanmoins  les  entrevues  à  cet 
égard  ont  eu  lieu  dans  l'esprit  le  plus 
amical,  avec  toutes  les  considérations 
dues  à  M.  Ward  personnellement  et 
à  l'honneur  du  pays  qu'il  représentait* 
Lorsqu'il  a*  été  reconnu  que  la  pré- 
sentation à  l'empereur  était  impossi- 
ble, la  lettre  de  créance  du  Président 
a  été  reçue  avec  des  honneurs  tout 
particuliers  par  Kweeling,  premier 
ministre  de  l'empereur  et  le  deuxième 
dans  l'empire  après  l'empereur.  Le» 
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ratifications  du  traité  ont  été,  le  16 
août,  échangées  en  due  forme  à  Peit- 
sang.  Il  Faut  rendre  aux  autorités  chi- 
noises la  justice  de  dire  que  dans 
toutes  ces  négociations  elles  paraissent 
avoir  agi  de  bonne  foi  et  dans  un 
esprit  amical  vis-à-vis  des  Etats-Unis. 
Il  est  vrai  que  cela  a  eu  lieu  d'après 
leur  manière  de  procéder  toute  parti- 
culière; mais  nous  devons  regarder 
d'un  œil  indulgent  les  vieilles  coutu- 
mes d'un  empire  qui  date  de  plusieurs 
milliers  d'années,  en  tant  qu'elles 
sonl  compatibles  avec  notre  honneur 
national  La  conduite  de  notre  minis- 
tre a  reçu  mon  entière  approbation. 
Pour  respecter  l'esprit  de  ce  traité  et 
lui  donner  plein  «fFet,  il  est  devenu 
nécessaire  de  conclure  deux  conven- 
tions supplémentaires,  l'une  pour  les 
liquidations  des  créances  de  nos  con- 
citoyens, et  l'autre  pour  fixer  le  tarif 
sur  les  importations  et  exportations 
et  régler  les  droits  de  transit  et  le 
commerce  de  nos  marchands  avec  la 
Chine.  Notre  ancien  ministre  a  bien 
fait  ces  choses.  Ces  conventions  sont 
en  date  de  Shang-haï  le  8  novembre 
1858.  Déjà  même  les  Chinois  procè- 
dent de  bonne  foi  à  la  liquidation  des 
créances,  et  à  la  satisfaction  de  nos 
concitoyens.  Toutefois  j'ai  cru  devoir 
soumettre  ces  conventions  an  Sénat, 
qui  les  a  ratifiées  le  3  mars  1859.  Il 
n'est  pas  douteux  que  les  exemplaires 
de  ces  conventions  ne  soient  ratifiés 
et  que  les  ratifications  ne  soient  échan- 
gées avec  le  gouvernement  chinois,  si 
cela  est  jugé  nécessaire.  Dans  tous  les 
Cas,  je  les  considère  comme  obliga- 
toires pour  les  parties,  et  j'en  ferai 
faire  la  publication  pour  la  gouverne 
de  nos  marchands  qui  font  le  com- 
merce a\ec  l'empire  chinois. 

*  J'ai  le  plaisir  de  vous  apprendre 
que  toutes  nos  difficultés  avec  la  ré- 
publique du  Paraguay  ont  été  arran- 
gées d'une  manière  satisfaisante. 

»  Nos  relations  avec  les  grands  em- 
pires de  France  et  de  Russie  et  avec 
le  continent  de  l'Europe,. si  nous  en 
exceptons  l'Espagne,  continuent  heu- 
reusement d'être  de  la  nature  la  plus 
amicale.  Dan*  mon  dernier  Message 
annuel,  j'ai  présenté  un  exposé  de  la 
condition  non  satisfaisante  de  nos  re- 
lations  avec  l'Espagne.    Je  regrette 


qu'au  fond  elles  ne  ae  soient  pas  amé- 
liorées. Sans  revenir  spécialement 
sur  d'autres  créauces  dont  le  paie- 
ment a  été  avec  habileté  réclamé  par 
notre  ministre,  et  dans  lesquelles 
plus  de  cent  de  nos  concitoyens  sont 
directement  intéressés,  nos  créances 
sont  encore  non  payées,  nonobstant 
leur  justice  et  encore  bien  que  leur 
chiffre  de  128,655  dollars  54  cents 
ait  été  admis  par  le  gouvernement 
espagnol.  Je  n'ai  pas  besoin  de  repro- 
duire les  arguments  que  je  faisais 
valoir  dans  mon  dernier  Message  en 
faveur  de  l'acquisition  de  Cuba  moyen- 
nant loyal  achat.  Mon  opinion  a  ce 
sujet  n'a  pas  changé.  J'appelle  encore 
votre  sérieuse  attention  sur  cette  ques- 
tion. A  moins  d'une  reconnaissance 
de  cette  politique,  il  sera  presque  im- 
possible d'ouvrir  des  négociations  avec 
quelque  chance  raisonnable  de  succès. 

»  Jusqu'à  une  époque  récente,  de 
bonnes  raisons  me  faisaient  croire 
que  je  pourrais  vous  annoncer,  dans 
la  circonstance  actuelle,  que  nos 
difficultés  avec  la  Grande-Bretagne 
provenant  du  traité  Claytun-Bulwtr 
étaient  arrangées  d'une  manière  égale- 
ment honorable  et  satisfaisante  pour 
les  deux  parties  ;  cependant,  par  l'ef- 
fet de  causes  qui  n'avaient  pas  été 
prévues  par  le  gouvernement  anglais, 
il  n'a  pas  complété  les  arrangements 
stipulés  dans  le  traité  avec  les  répu- 
bliques de  Honduras  et  de  Nicaragua, 
et  qui  sont  la  conséquence  de  l'entente 
entre  les  deux  gouvernements.  On 
doit  néanmoins  évidemment  s'atten- 
dre à  ce  que  cette  lionne  opération 
soit  bientôt  terminée  ;  le  temps  per- 
met d'espérer  qu'il  ne  restera  aucun 
autre  sujet  qui  puisse  -  troubler  les 
relations  des  deux  gouvernements 
entre  eux. 

*  La  question  qui  a  surgi  à  l'occa- 
sion des  prétentions  opposées  des  par- 
ties sur  l'île  San-Juan,  d'après  k 
traité  de  l'Orégon  du  15  juin  1846,  a 
pris  tout  à  coup  un  caractère  mena- 
çant. Afin  de  prévenir  des  collisions 
malheureuses  sur  cette  frontière  éloi- 
gnée, le  gouvernement  a  ordonné  qne 
les  officiers  s'ab>tinssent  sur  le  terri- 
toire contesté  de  tout  acte  qui  serait 
de  nature  à  amener  des  conflits.  An- 
tant  qu'on  pourra  le  faire  sans  céder 
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aux  autorités  de  la  Grande-Bretagne 
sur  un  droit  i mineuse,  les  titres  doi- 
Teut  être  réglés  avant  que  Tune  des 
parties  tente  d'exclure  l'autre  par  la 
force  ou  exerce  les  droits  souverains 
exclusif*  dms  les  limites  en  discus- 
sion. Il  a  régné  pendant  quelque  temps 
beaucoup  d'animation  dans  celte  con- 
trée. Le  danger  sérieux  d'une  collision 
entre  les  parties  était  à  redouter. 

9  Les  Anglais  avaient  une  force 
navale  considérable  dans  le  voisinage, 
et  ce  n'est  que  rendre  justice  à  l'ami- 
ral qui  commandait  celte  station  que 
de  dire  qu'il  s'est  sagement  abstenu 
de  commettre  aucun  acte  hostile,  et 
qu'il  s'est  décidé  à  exposer  toute  l'af- 
faire a  son  gouvernement  et  à  atten- 
dre ms  instructions.  Cette  question 
mérite,  sel  ou  moi,  d'appeler  l'atten- 
tion. Afin  d'em|>érher  aucun  acte 
d'hostilité,  le  lieutenant-général  Scott 
a  été  envoyé  le  17  septembre  dernier 
pour  prendre  au  besoin  le  commande- 
ment des  forces  des  Etats-Unis.  Tu 
l'éloigurmcnt  du  théâtre  d'action  et 
l'ignoiance  îles  faits,  il  était  néces- 
saire de  laisser  une  grande  latitude  au 
général,  et  je  suis  heureux  d'auuoucer 
que  le  résultat  a  montré  que  cette 
latitude  ne  pouvait  être  confiée  à  des 
mains  plus  capables.  Le  général  Scott 
est  revenu  depuis  peu  de  sa  mission, 
après  i'a\oir  remplie  en  partie,  et  il 
n'y  a  plus  aucun  motif  raisonnable  de 
craindre  une  collision  entre  les  trou- 
pes des  deux  pays  pendant  les  négo- 
ciations qui  ont  lieu. 

»  Je  regrette  de  vous  apprendre 
qu'il  n'y  a  pa*  eu  d'amélioration  dans 
les  affaires  du  Mexique  depuis  mon 
dernier  Message. 

»  Le  Mexique  devrait  être  une 
république  riche,  prospère  et  floris- 
sante :  il  possède  un  vaste  terri  loi  re, 
un  sol  fertile,  et  il  abonde  eu  trésors 
minéraux.  Il  occupe  une  importante 
position  entre  le  golfe  et  l'Océan,  à 
cause  de  sei  routes  de  transit  et  de 
commerce.  E>til  possible  qu'un  tel 
paya  soit  abandonné  à  l'anarchie  et  à 
la  ruine,  sans  qu'il  soit  fait  quelque 
effort  pour  le  délivrer  et  le  sauver? 
Les  nations  commerçantes  du  monde 
qui  ont  tant  d'iutérèu  engagés  au 
Mexique  resteront-elles  indifférentes 
à  ce  résultat  ?  Les  Etats-Unis  surtout, 


qui  doivent  avoir  avec  le  Mexique 
le  plus  grand  nombre  de  relations 
commerciales,  laisseront-ils  cet  Etat 
voisiu  se  détruire  lui-même  et  les 
ruiner?  Sans  appui,  le  Mexique  ne 
saurait  reprendre  sa  position  parmi 
les  nations  ni  entrer  dans  une  carrière 
féconde  en  bons  résultats.  Celte  assis- 
tance exigée  à  la  fois  par  sou  intérêt 
et  par  celui  du  commerce  en  général, 
c'est  au  gouvernement  des  Etats-Unis 
à  la  lui  donner  à  raison  de  son  voisi- 
nage immédiat,  et  en  raison  de  notre 
politique  qui  n'admet  pas  l'interven- 
tion d'une  puissance  européenne  quel- 
conque dans  les  affaires  intérieures 
de  cette  république.  Le  monde  eutier 
connaît  déjà  tous  nos  griefs  contre  le 
Mexique;  tout  citoyen  américain  en 
doit  être  ému.  Un  gouvernement  qui 
ne  peut  ni  ne  veut  réprimer  de  tels 
attentats  déserte  tous  ses  devoirs. 
C'est  en  vain  que  nous  demanderions 
au  gouvernement  constitutionnel  de 
Vera-Cruz  le  remède  à  ces  maux  ;  il 
est  bien  disposé,  mais  il  est  impuis- 
sant à  nous  reudre  justice.  C'est  sur- 
tout à  Mexico  et  dans  les  provinces 
avoisinaules  que  des  citoyens  améri- 
cains ont  souffert.  Il  faut  pénétrer 
dans  l'intérieur  du  pays  pour  trouver 
les  coupables.  Nous  pourrions  requé- 
rir et  obtenir  l'aide  du  gouvernement 
constitutionnel  ;  mais  dans  le  cas  où 
celte  assistance  nous  ferait  défaut,  il 
est  de  notre  devoir  de  donner  à  nos 
compatriotes  une  protection  suffisante. 
Voilà  pourquoi  je  recommande  au 
Congrès  d'adopter  une  loi  autorisant 
le  Président,  dans  des  conditions  que 
le  Congrès  jugerait  convenables,  à 
employer  des  forces  militaires  en  état 
d'entrer  dans  le  Mexique  pour  obte- 
nir l'indemnité  du  passé  et  la  garantie 
de  l'avenir. 

»  Je  ne  précise  pas  ici,  et  pour 
cause,  si  cette  force  devra  se  compo- 
ser de  troupes  régulières  ou  de  volon- 
taires, ou  de  tous  deux  à  la  fois.  C'est 
là  une  question  que  j'abandonne  à  la 
discrétion  du  Congrès.  Si  ce  devaient 
être  des  volontaires,  on  trouverait 
facilement  en  ce  pays  des  hommes  qui 
sympathiseraient  avec  les  souffrances 
de  nos  malheureux  concitoyens  au 
Mexique  et  avec  la  condition  déplo- 
rable de  cette  république.  Il  n'y  a  pas 
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de  raison  de  douter  qu'ainsi  l'on  arri- 
verait à  une  juste  réparation  des  in- 
jures et  des  préjudices  soufferts  par 
nos  compatriotes.  Le  gouvernement 
constitutionnel  a  toujours  manifesté 
un  vif  désir  de  nous  rendre  justice, 
et  Ton  pourrait  d'avance  assurer  ce 
résultat  par  un  traité  préliminaire. 

»  Quand  il  s'agit  d'une  mesure 
exceptionnelle  comme  celle  que  j'indi- 
que, elle  est  toute  justiCée  par  des  cir- 
constances exceptionnelles.  Le  Mexi- 
que est  un  navire  s'en  allant  à  la  dé- 
rive sur  l'Océan  et  gouverné  seule- 
ment par  les  passions  des  partis  con- 
traires qui  s'y  disputent  le  gouverne- 
ment. Bon  voisin,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  ne  doit-il  pas  lui  ten- 
dre une  main  secourable  pour  le  pilo- 
ter? Si  nous  ne  le  faisons  pas,  il  est 
à  croire  que  d'autres  le  feront,  et 
qu'en  dernière  analyse  force  nous 
sera  d'intervenir  à  notre  tour  dans 
des  conditions  plus  difficiles. 

y»  Je  voudrais  que  le  Président  des 
Etats-Unis  fut  investi  du  pouvoir 
d'établir  un  ou  plusieurs  postes  mili- 
taires temporaires  sur  la  ligne  mexi- 
caine de  Sonora  et  de  Chihuahua, 
là  où  ces  postes  seront  nécessaires 
pour  préserver  à  la  foi*  Américains  et 
Mexicains  contre  les  incursions  et  les 
déprédations  des  Indiens.  L'établisse- 
ment d'un  de  ces  postes  à  Arispe,  dans 
Sonora,  aurait  pu  prévenir  déjà  bien 
des  malheurs;  là,  pas  de  sécurité 
pour  la  propriété  ni  pour  l'existence. 
La  population  d'Arizona  compte  plus 
de  10,000  Ames,  et  cependant  elle  ne 
possède  ni  gouvernement  ni  lois.  Le 
meurtre,  la  rapine,  tous  les  crimes  y 
sont  à  l'ordre  du  jour  :  il  faudrait  éta- 
blir un  gouvernement  territorial  à 
Arizona. 

»  Le  traité  avec  le  Nicaragua,  en 
date  du  16  février  1859,  n'a  pas  reçu 
la  ratification  de  ce  Gouvernement  par 
des  raisons  que  je  ne  veux  pas  énu- 
mérer.  Un  traité  semblable  a  été  de- 
puis conclu  entre  les  parties  à  la  date 
du  16  mars  1859  ;  il  a  été  ratifié  par 
le  Congrès  de  Nicaragua  ;  il  sera  sou- 
mis incessamment  à  la  ratification  du 
Sénat  ;  ses  dispositions  conviendront, 
je  n'en  doute  pas,  aux  peuples  des 
deux  pays. 

»  Nos  réclamations  contre  les  Gou- 


vernements de  Costa-Kica  et  de  Nica- 
ragua n'ont  pas  obtenu  satisfaction 
encore  ;  cependant  on  peut  espérer 
qu'elles  finiront  par  l'obtenir.  Je 
crois  devoir  presser  le  Congrès  d'a- 
dopter une  loi  autorisant  le  Président 
à  employer  la  force  navale  sous  aes 
ordres  à  protéger  la  vie  et  les  biens 
des  Américains  traversant  Panama, 
Nicaragua  et  Tehnantepee  contre 
toutes  déprédations  brusques  et  vio- 
lentes. Je  ne  veux  pas  répéter  ici  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de 
cette  mesure  ;  il  n'est  pas  douteux  que 
le  Congrès  protégerait  ainsi  la  vie  et 
les  nombreux  trésors  d'une  foule 
d'Américains  qui  ne  cessent  de  tra- 
verser ces  grands  débouchés  entre 
l'Atlantique  et  le  Pacifique. 

»  Je  prie  aussi  le  Congrès  d'auto- 
riser le  Président  à  user  des  forces 
navales  du  pays  pour  protéger 
les  navires  marchands  américains  et 
leurs  équipages  contre  toutes  saisies 
et  confiscations  violentes  dans  les 
ports  du  Mexique  et  des  Etats  de 
l'Amérique  espagnole,  quand  ces 
Etats  seront  en  proie  aux  perturba- 
tions ou  aux  révolutions.  La  simple 
nouvelle  ponant  que  ce  pouvoir  au- 
rait été  accordé  suffirait,  je  pense, 
pour  prévenir  le  mal,  et  ne  néces- 
siterait pas  de  nouveaux  crédits  dans 
le  budget  de  la  marine. 

»  Le  Congrès,  dit-on,  en  conférant 
ce  pouvoir,  violerait  la  Constitution, 
en  ce  sens  qu'il  conférerait  au  pou- 
voir exécutif  la  faculté  de  faire  la 
guerre.  Erreur.  Sans  doute  au  Con- 
grès appartient  le  droit  de  déclarer 
la  guerre,  mais  c'est  au  Préaident,  en 
qualité  de  commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  à  employer 
celles-ci.  Tel  est  l'esprit  de  la  Consti- 
tution. Dans  la  marche  d'une  grande 
nation,  de  nombreuses  exigences  peu- 
vent surgir  qui  veulent  absolument 
que  le  Congrès  autorise  le  Président 
à  agir  promptement  dans  de  certaines 
conditions.  Notre  histoire  en  fait  foi, 
et  notamment  la  résolution  du  9  juin 
1858,  relative  au  règlement  des  dif- 
ficultés avec  la  république  du  Para- 
guay. Le  Président  fut  alors  investi 
d'avance  du  pouvoir  d'employer  les 
forces  de  l'Etat  dans  certaines  éven- 
tualités. 
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»  Je  recommande  d'adopter  un 
bill,  aussitôt  que  cela  sera  possible, 
à  l'effet  de  pourvoir  au  paiement  de  la 
somme  avec  intérêts  due  aux  entre- 
preneurs, ainsi  que  de  voter  les  som- 
mes nécessaires  an  service  du  dépar- 
tement du  Post-Office  pour  Tannée 
financière  courante.  Le  rejet  du  bill 
relatif  au  Post-Office  a  fait  naître  de 
sérieuses  réflexions.  En  refusant  de 
passer  les  bills  nécessaires  au  gouver- 
nement, le  Congrès  peut  non- seule- 
ment en  paralyser  l'action,  mais  en- 
core en  ruiner  l'existence.  L'armée, 
la  marine,  la  magistrature,  enfin 
toutes  les  branches  du  Gouvernement, 
ne  peuvent  plus  fonctionner  si  le 
Congrès  refuse  l'argent  nécessaire 
pour  les  entretenir. 

a  Si  de  tout  <:ela  le  pays  conclut 
qu'il  est  nécessaire  d'élire  à  temps  un 
Congrès  au  grand  complet  pour  per- 
mettre au  Président  de  le  convoquer 
en  toute  circonstance  urgente,  même 
après  que  la  session  est  terminée, 
cela  sera  un  grand  bien.  En  un  temps 
de  danger  alarmant  et  soudain,  soit  à 
l'extérieur,  soit  à  l'intérieur,  daitger 
que  toutes  les  nations  doivent  s'at- 
tendre à  rencontrer  dans  leur  mar- 
che, le  véritable  salut  de  nos  institu- 
tions doit  reposer  sur  la  réunion  du 
Congrès  sans  délai.  Si  en  de  telles 
circonstances  le  Président  se  trouvait 
dans  la  position  où  il  était  lors  de  la 
clôt  oie  du  dernier  Congrès,  avec 
près  de  la  moitié  des  Etats  dépourvus 
de  représentants,  les  conséquences  en 
pourraient  être  désastreuses.  Je  re- 
commande donc  au  Congrès  d'exécu- 
ter les  dispositions  de  la  Constitution 
à  cet  égard,  et  de  passer  une  loi  dési- 
gnant un  jour,  avant  le  4  mars,  cha- 
que année,  pour  l'élection  de  repré- 
sentants dans  tous  les  Etats.  Il  a  déjà 
ûxê  un  jour  pour  l'élection  des  élec- 
teurs appelés  à  élire  le  Président,  et 
le  vice- Pi  ési dent,  et  cette  mesure  a 
reçu  l'approbation  du  pays. 

»  J'exprimerai  de  nouveau  une 
opinion  très-nette  en  faveur  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique;  je  l'exprimerai  pour  les 
raisons  exposées  dans  mes  deux  pré- 
cédents Messages  annuels.  Quand  je 
réfléchit  que  nos  Etats  et  nos  terri- 
toires à  l'ouest  des  montagnes  Ro- 


cheuses ne  pourraient  se  défendre,  en 
cas  de  guerre,  avec  une  puissance 
maritime  assez  forte  pour  couper 
toute  communication  avec  eux  par 
les  routes  à  travers  l'isthme,  je  suis 
encore  plus  convaincu  de  l'immense 
importance  de  cette  ligne  ferrée.  Je 
n'ai  jamais  douté  de  la  compétence 
constitutionnelle  du  Congrès  à  cet 
égard.  En  outre,  la  Constitution  porte 
expressément  que  c'est  un  devoir  im- 
périeux pour  les  Etats-Unis  de  se 
protéger  les  uns  les  autres  contre 
toute  invasion.  Je  ne  puis  concevoir 
comment  cette  protection  pourrait 
être  autrement  accordée  à  la  Califor- 
nie et  à  l'Orégon  contre  une  pareille 
puissance  navale. 

»  Je  répète  l'opinion  exprimée  dans 
mon  dernier  Message  annuel  :  c'est 
qu'il  ne  conviendrait  pas  que  le  gou- 
vernement entreprit  cette  grande  œu- 
vre par  des  agents  de  son  propre  choix 
et  sous  son  contrôle  exclusif  et  direct. 
Ce  serait  accroître  d'une  manière 
dangereuse  le  patronage  du  pouvoir 
exécutif  et  favoriser  un  système  de 
tripotage  et  de  corruption  que  ne 
pourrait  empêcher  la  vigilance  des 
fonctionnaires  fédéraux.  La  construc- 
tion de  ce  chemin  de  fer  devrait  donc 
être  confiée  à  des  Compagnies  qui 
exerceraient  cette  surveillance  active 
et  vigilante  que  peut  seul  inspirer  un 
sentiment  d'intérêt  commun  et  indi- 
viduel. J'ose  affirmer  que  le  surcroit 
de  dépenses  que  coûterait  le  transport 
des  troupes,  des  munitions  de  guerre, 
des  renforts  et  des  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'armée  à  travers 
les  vastes  plaines  qui  nous  séparent 
de  nos  possessions  sur  la  côte  du  Paci- 
fique, serait  plus  considérable  dans 
une  semblable  guerre  que  la  somme 
tout  entière  demandée  pour  la  cons- 
truction de  cette  ligne  ;  et  cependant 
cette  ressource  serait  après  tout  in- 
suffisante pour  défendre  et  protéger 
la  Californie  et  l'Orégon. 

»  Pour  aider  et  encourager  le  sys- 
tème de  retranchement,  je  m'engage 
à  examiner  à  fond  les  bills  relatifs  à 
la  destination  des  terres  ou  de  l'ar- 
gent, de  telle  sorte  que  si  quelqu'un 
de  ces  bills  venait  par  inadvertance  à 
passer  dans  les  deux  Chambres, 
comme  cela   arrive  quelquefois,  je 
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puisse  trouver  l'occasion  de  les  faire 
réexaminer.  En  môme  temps»  nous  ne 
devous  jamais  oublier  que  la  vraie 
écouomie  publique  consiste,  non  à 
refuser  les  moyens  nécessaires  pour 
accomplir  d'importants  objets  d'in- 
térêts nationaux  que  nous  a  confiés 
la  Constitution,  mais  à  prendre  soin 
que  l'argent  destinée  à  ces  objets  soit 
fidèlement  et  économiquement  dé- 
pensé. Ou  verra  par  le  rapport  du 
secrétaire  de  la  trésorerie  qu'il  est 
extrêmement  douteux,  pour  ne  pas 
dire  plus,  que  nous  puissions  tra- 
verser l'aimée  fiuaucière  actuelle  et 
la  suivante  sans  pourvoir  à  un  revenu 
additionnel.  C'est  ce  qu'où  ne  peut 
accomplir  qu'eu  restreignant  stricte- 
ment les  votes  dans  les  limites  du 
budget  des  différents  départements, 
sans  tenir  compte  d'aucune  dépense 
additionnelle  que,  dans  sa  sagesse,  le 
Congrès  peut  juger  à  propos  d'autori- 
ser et  sans  pourvoir  au  rachat  d'une 
portion  quelconque  des  20  millions 
de  dollar:»  en  billets  du  Trésor  qui  ont 
déjà  été  émis. 

»  Eu  cas  de  déficit,  ce  qui  me 
paraît  probable,  il  n'y  doit  jamais 
être  suppléé  par  un  recours  à  de  nou- 
veaux emprunts.  Ce  serait  chose  rui- 
neuse en  uu  temps  de  paix  et  de  pros- 
périté que  de  continuer  d'accroître  la 
dette  nationale  pour  faire  face  aux 
dépenses  ordinaires  du  gouvernement» 
Ce  système  paralyserait  nos  ressour- 
ces et  affaiblirait  notre  crédit  dans  le 
cas  où  une  guerre  imposerait  la  né- 
cessité d'emprunter  de  l'argent.  Si, 
comme  je  le  crains,  un  pareil  déficit 
se  produisait,  je  recommanderais  d'é- 
lever le  revenu  nécessaire  au  moyen 
d'une  augmentation  de  nos  droits 
actuels  sur  les  importations.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  répéter  les  opinions 
exprimées  dans  mon  précédent  Mes- 
sage annuel  quant  à  la  meilleure  ma- 
nière d'atteindre  ce  but,  et  je  me 
contenterai  maintenant  de  faire  obser- 
ver que  ces  opinions  n'ont  depuis 
subi  aucun  changement. 

»  Le  rapport  du  secrétaire  du  Tré- 
sor expliquera  en  détail  les  opéra- 
tions de  cette  branche  du  gouverne- 
ment. 

•  Les  recettes  du  Trésor,  prove- 
nant de  toutes  les  sources  durant 


Tannée  financière  finissant  an  30 
juin  1859,  y  compris  l'emprunt  auto- 
risé par  l'acte  du  14  juin  1858  et  les 
émissions  de  billets  du  Trésor  au- 
torisées par  les  lois  en  vigueur,  ont 
été  de  81  millions  692,400  dollars 
(410  millions  de  francs)  environ; 
cette  somme,  avec  la  balance  de  6 
millions  398,366  dollars  restant  an 
Trésor,  au  commencement  de  cette 
anuée  financière,  ont  fait  pour  le 
service  de  Tannée,  un  total  de  88  mil- 
lions 90,787  dollars  (440  millions  de 
francs). 

»  Pendant  Tannée  financière,  qui  se 
termine  au  30  juin  18.19,  les  dépen- 
ses publiques  ont  donc  été  de  83  mil- 
lions 751,511  dollars  57  ceuts  (4t0 
millions  de  francs).  Sur  celte  somme, 
17  millions  405,585  dollars  (90  mil- 
lions de  francs)  out  été  appliqués  an 
paiement  de  l'intérêt  sur  la  dette 
publique  et  au  rachat  des  billets 
émis  par  le  Trésor,  Pour  toutes  les 
autres  branches  du  service  public 
pendant  cette  année  financière,  les 
dépenses  ont  été  de  66  millions 
346,226  dollars  13  cents  (330  mil- 
lions de  francs).  La  balance  restant 
au  Tré.tor  le  1"  juillet  1859,  com- 
mencement de  la  présente  année 
fiscale,  a  été  de  4  millions  339,275 
dollars  54  cents  (22  millions  de 
francs). 

»  Les  recettes  du  Trésor  durant 
le  premier  trimestre  de  la  présente 
année  commençant  au  1"  juillet  1859 
ont  été  de  20  millions  618.865  dol- 
lars 85  cents.  (Ici  le  Président  dé- 
taille l'emploi  de  cette  somme.)  Pen- 
dant le  premier  trimestre  de  la  même 
année,  ie$  dépenses  ont  été  de  20 
millions  7,174  dollars  85  cents.  (Sui- 
vent les  détails.)  Les  recettes  évaluées 
pour  les  trois  autres  trimestres  de  la 
même  année  ont  été  de  50  millions 
426,400  dollars. 

»  Durant  le  premier  trimestre, 
même  année,  les  dépenses  ont  été  de 
20  millions  7,174  dollars  75  cents. 

Les  dépenses  évaluées  pendant  les 
trois  trimestres  restants  au  30  juin 
1860  sont  de  40  millions  995,558 
dollars  23  cents.  (Suivent  les  détails.) 
Les  dépenses  évaluées  pour  Tannée 
fiscale  unissant  au  30  juiu  1860,  pour 
le  compte  de  la  dette  publique,  sont 
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en  conséquence  de  7  millions  550,988 
dollars  10  cents,  et  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  gouverne  ment,  83  mil- 
lions 451 ,744  dollars  59  cents,  ce  qui 
fait  un  total  de  61  millions  2,732  dol- 
lars 99  cent»,  laissautdans  le  Trésor, 
au  30  juin  1860,  une  balance  de 
14  millions  381,308  dollars  40  cents. 
»  Les  recettes  évaluées  pendant 
l'année  fiscale  prochaine  finissant  au 
30  juin  1861  sout  de  66  millions 
225,000  dollars  qui,  avec  la  balance 
évaluée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-de»sus 
comme  restant  au  Trésor  le  30  juin 
1860,  fera  pour  le  service  de  la  pro- 
chaine année  fiscale  un  total  de  80 
millions  6<  6,808  dollars. 

Le  chiffre    approximatif  de   la 


lions  530,196  dollars  61  cents  (17 
millions  de  francs). 

»  Le  rapport  du  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  vous  démontrera  que  les 
dépenses  de  l'armée  ont  été  considé- 
rablement réduites  par  un  système  de 
rigoureuse  économie.  Tout  annonce 
et  garantit  que  cette  réduction  sera 
permanente.  Le  budget  de  ce  départe- 
ment, pour  l'année  prochaine,  a  été 
réduit  de  près  de  2  millions  de  dol- 
lars an-dessous  du  budget  d*  la  pré- 
sente année,  et  d'un  demi-million  de 
dollars  au-dessous  du  crédit  accordé 
pour  cette  année  dans  la  dernière  ses- 
sion du  Congrès. 

»  On  croit  et  calcule  que  le  déficit 
de  l'année  courante  sur  le  service  du 


dépense  pendant  l'année   fiscale  qui     département  des  postes  sera  de  5  mil 


expirera  le  30  juin  1861  est  de  66 
millions  7 14,  12k  dollars  79  cents. 
Sur  ce  chiffre,  il  faudra  3  millions 
886,621  dollars  31  cents  pour  payer 
l'intérêt  de  la  dette  publique.  Reste- 
ront 63  millions  328,307  dollars  45 
cents,  pour  les  dépenses  approximati- 
ves ordinaires  de  l'année  qui  finira  le 
30  juin  1861.  Il  y  aura  une  balance 
au  Trésor,  à  la  date  du  30  juin  1861, 
de  13  millions  891,879  dollars  61 
cents.   Celle    balance   toutefois    sera 


lions  988,424  do  liai  s  40  cents,  et  que 
pour  l'année  qui  expirera  le  30  juin 
1861  il  o'excédeia  pas  1  million 
342,473  dollars  90  cents  si  le  Congrès 
adopte  les  mesures  de  réforme  pro- 
posées par  le  directeur  général  des 
postes. 

»  Je  termine  en  recommandant  à 
la  juste  libéralité  du  Congrès  les  inté- 
rêts locaux  du  district  de  Colombie. 
Assurément  la  ville  qui  porte  le  nom 
de  Washington,  et  qui  est  destinée,  je 


réduite  par  les  crédits  pour  l'exécu-     l'espère,  pendant  des  siècles  à  être  la 
tion  de   certains  traités  indiens  jus-     capitale  de  notre  Confédération  unie 


qu'à  concurrence  de  539,350  dollars 
et  par  des  crédits  pour  la  potte,  le 
tout  formant  un  grand  total  de  10 
millions  361.683  dollars.  Alors  le 
chiffre  de  la  balance  au  30  juin  ne 
dépasserait  pas  la  somme  de  3  mil- 


libre  et  prospère,  a  de  grands  titres  à 
-noire  considération  favorable. 

»  Signé  James  Bucbawar. 

»  Tille  de  Washington,  le  19  dé- 
cembre 1859.» 
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VARIÉTÉS. 

PETITE  CHRONIQUE.  —  NOTICE  NÉCROLOGIQUE. 


PETITE  CHRONIQUE. 


JANVIER. 

3.  —  France.  Graves  paroles 
adressées  par  l'Empereur  Napoléon  III 
au  baron  de  Hubner,  ambassadeur 
d'Autriche  en  France,  et  ayant  trait 
aux  affaires  d'Italie. 

30-  —  Célébration  des  fiançailles 
du  prince  Napoléon  avec  la  princesse 
Clo tilde,  fille  du  Roi  de  Sardaigne. 

FÉVRIER. 

3.  —  France.  Le  prince  Napoléon 
et  la  princesse  Clotilde  font  leur  en- 
trée à  Paris,  au  milieu  d'un  brillant 
cortège. 

4. —  Annonce  dans  le  Moniteur 
officiel  de  l'Empire,  de  la  brochure 
Napoléon  III  et  l'Italie,  due  à  la 
plume  d'un  publiciste  en  renom.  L'opi- 
nion publique  attribua  à  cet  opuscule 
une  origine  ou  plutôt  une  inspiration 
plus  haute  et  même  plus  considé- 
rable. 

7.  —  Ouverture  de  la  session  des 
Chambres  par  l'Empereur. 

MARS. 

21 .  —  Russie.  Le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  propose  de  faire  régler 
par  un  Congres  dans  une  ville  neu- 
tre, les  difficultés  pendantes  et  a  la 
veille  de  se  résoudre  en  hostilités. 

AVRIL. 

2.  —  France,  Italie  et  Autriche. 
Sommation  de  cette  dernière  puissance 


au  Cabinet  sarde,  qui  la  considère 
comme  injurieuse. 

MAI. 

3.  —  France.  Proclamation  de 
l'Empereur  adressée  au  peuple  fran- 
çais et  annonçant  la  guerre  avec  l' Au- 
triche. 

10.  —  Promulgation  des  lettres- 
patentes  constitutives  de  la  régence  de 
l'Impératrice. 

11.  —  L'Empereur  quitte  les  Tui- 
leries pour  aller  prendre  le  comman- 
dement de  l'armée  d'Italie.  Il  était 
cinq  heures  et  demie  du  soir.  Dès  trois 
heures  une  foule  immense  affluait  aux 
alentours  de  l'embarcadère  du  chemin 
de  fer  de  Lyon.  Accompagné  de  l'Impé- 
ratrice qui  se  rendait  avec  lui  jusqu'à 
Montereau,  Napoléon  III  apparut  en 
calèche  découverte  et  en  tenue  de 
campagne  (tunique  et  képi).  La  voi- 
ture impériale  fut  accueillie  aux  cris 
de  Vive  V Empereur  !  vive  C Italie  ! 
On  chanta  la  Marseillaise;  mais  dans 
son  sens  le  plus  patriotique  et  le  moins 
menaçant  pour  la  paix  intérieure. 
Avant  de  monter  en  wagon,  il  em- 
brasa M.  Haussmann,  préfet  de  la 
Seine,  et  plusieurs  autres  fonction- 
naires. 

20.  —  France  et  Sardaigne.  Vic- 
toire de  Montébello. 

22.  —  Deux-Siciles.  Mort  du  roi 
Ferdinand  II  :  avènement  de  son  fils  le 
prince  de  Calabre,  sous  le  nom  de 
François  II. 

31  .—Combat  de  Pales  tro  et  nouvelle 
victoire   des   armées  £ranco*ardes 
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y  énumérait  les  principales  victoires 
qui  venaient  de  signaler  cette  campa- 
gne. D'autres  détails  d'un  haut  intérêt 
signalèrent  cette  journée.  Ou  acclama 
naturellement  les  généraux  qui  per- 
sonnifiaient les  victoires  italiennes. 
Sur  la  place  Vendôme,  l'Empereur,  à 
cheval,  vint,  le  chapeau  à  la  main, 
saluer  les  blessés  qui  marchaient  en 
tête  des  troupes.  Le  soir,  splendide 
banquet  aux  Tuileries,  et  toast  porté 
à  l'armée  par  celui  qui  venait  de  la 
conduire  à  la  victoire. 


JUIN. 

5.  —  France  et  S  ardai  g  ne.  Vic- 
toire de  Magenta,  remportée  sur  les 
Autrichiens  et  annoncée  du  pont 
même  de  Magenta  à  onze  heures  du 
soir.  La  dépêche  est  ainsi  conçue  : 
Une  grande  victoire.  —  Sept  mille 
prisonniers,  —  Pingt  mille  ennemis 
tués  ou  blessés, 

24.  —  Autre  grande  bataille,  celle 
de  Solférino  annoncée  ce  jour -là 
même,  à  neuf  heures  du  soir,  par 
l'Empereur  à  l'Impératrice  :  «  Toute 
l'armée  autrichienne  a  donné,  disait 
la  dépêche.  »  A  quoi  il  faut  ajouter 
que  l'Empereur  François-Joseph  com- 
mandait en  personne  ses  troupes. 

24.  Bade.  —  Concordat  entre  le 
Grand-Duché  et  Rome. 


JUILLET. 

7.  —  France ,  S ar daigne  et  Au- 
triche, Suspension  d'armes  signée  à 
Vaieggio,  entre  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  l'Empereur  d'Autriche. 

10.  —  Paix  conclue  a  Viilafranca 
entre  les  deux  souverains,  sur  la  base 
fondamentale  d'une  confédération  ita- 
lienne, sous  la  présidence  du  Saint- 
Père.  La  Vénerie,  conservée  à  l'Au- 
triche, ferait  partie  néanmoins  de  la 
confédération. 

18.  —  France.  L'Empereur  Napo- 
léon III,  de  retour  à  Paris  après  cette 
courte  et  brillante  campagne,  reçoit 
les  félicitations  des  grands  corps  de 
l'Etat.  —  Remarquable  discours  qu'il 
leur  adresse. 

AOUT. 

14.  —  Rentrée  triomphale  des 
troupes  en  France  :  ovations  à  Stras- 
bourg ;  splendide  et  solennel  accueil  à 
Paris.  «  La  patrie  reconnaissante,  avait 
dit  l'Empereur  dans  une  proclama- 
tion, accueillera  avec  transport  ces 
soldats  qui  ont  porté  si  haut  la  gloire 
de  nos  armes.  »  C'est,  en  effet,   ce 

3ui  eut  lieu.  L'Empereur  se  rend  au- 
evant  des  troupes  jusqu'à  la  Bas- 
tille. Un  arc  de  triomphe  de  vingt 
mètres  de  hauteur  y  représentait  la 
façade  de  la  cathédrale  de  Milan,  et 


SEPTEMBRE. 

1.  — ■  Autriche  et  Hongrie.  Patente 
impériale  en  faveur  de  ce  royaume, 
et  relative  en  particulier  à  l'exercice 
du  culte. 

3.  —  Maroc.  Mort  de  l'Empereur 
Moula  Abd-er-Rahman.  Il  avait 
succédé,  en  1822,  à  son  oncle  Muley, 
qui  s'était  emparé  de  la  couronne  au 
détriment  de  l'héritier  naturel.  Le 
Sultan  défunt  laisse  un  grand  nombre 
de  fils. 

9.  —  Russie.  L'Empereur  reçoit  à 
Tchougauiew  un  hôte  fameux  et  long- 
temps poursuivi.  Nous  voulons  parler 
de  Schamyl ,  ce  guerrier  célèbre , 
l'Abd-el-Kader  du  Caucase,  qui  pen- 
dant de  longues  années  tint  en  échec 
les  troupes  moscovites.  Après  une 
longue  lutte,  il  avait  été  cerné  en 
août  sur  une  montagne  escarpée  et  du 
plus  difficile  accès  par  le  prince 
Bariatinski.  En  vain  le  prophète  (car 
c'était  le  rôle  peut-être  nécessaire 
qu'il  s'était  donné)  se  réfugia-t-il  avec 
seê  ûls  dans  un  aoul  où  il  comptait 
résister  encore.  Il  se  vit  entourer  lui 
et  ses  mu  rides,  ceux-ci  furent  pres- 
que tous  passés  à  la  baïonnette.  — 
Alors  sommation  du  Prince  au  pro- 
phète d'avoir  à  mettre  fin  à  un  mas- 
sacre désormais  stérile  pour  lui.  Il 
comprit  et  se  rendit,  et  actuellement 
il  était  le  prisonnier  du  Tzar  qui  lui 
a  fait  un  sort  convenable,  moins  glo- 
rieux assurément,  mais  plus  possible. 
Retiré  à  Kalouga,  il  habite  la  maison 
où  s'arrêta  la  veuve  de  l'Empereur 
Alexandre  Ier  lorsque,  après  la  mort  du 
souverain,  elle  retourna  de  Taganrog 
dans  sa  capitale. 

17,  —  Turquie,  Découverte  d'un 
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vaste  complot  tramé  par  un  grand 
nombre  de  conjurés,  eu  léte  desquels 
un  kurde  de  Suleïmanie  ,  Cheikh- 
Ahmed,  et  ayant  pour  objet  de  chan- 
ger la  constitution  de  l'Empire. 

OCTOBRE. 

15.  —  Espagne.  Rupture  déclarée 
avec  le  Maroc.  Les  troupes  espagno- 
les, placées  sous  les  ordres  du  comte 
de  Lucena,  marchent  contre  les  Ma- 
rocains. 

16.  —  France %  S ar daigne  et  Au- 
triche. Triple  traité  de  Zurich,  des- 
tiné à  poser  les  bases  d'une  paix  défi- 
nitive entre  les  belligérants. 


NOVEMBRE. 


30.  —  Espagne  et  Maroc.' Grande 
victoire  remportée  par  les  Espagnols 
sur  les  troupes  dn  Sultan  du  Maroc. 

—  Francs*  Annexion  de  la  ban* 
lieue  de  Paris,  à  cette  capitale. 

DÉCEMBRE. 

2.  —  France.  Remite  par  l'Empe- 
reur à  M.  de  Monialembert  de  la 
peine  encourue  en  matière  de  presse, 
par  ce  célèbre  publiciste. 


NOTICE  NÉCROLOGIQUE. 


Souverains,  princes  et  princesses  : 
Gueio ,  roi  de  Dahomey,  mort  à 
Whydah  (côte  occidentale  d'Afrique); 
Ferdinand  II,  roi  de  Naples  ;  —  la 
reine  de  Portugal;  —  Abder-Rha- 
man,  empereur  du  Maroc  ;  —  Sidi- 
Mohamed,  bey  de  Tunis  ;  —  Oscar, 
roi  de  Suède.  —  La  princesse  Anne, 
héritière  de  Toscane  ;  —  le  prince 
San  Giacomo  ;  —  la  princesse  d'A- 
quila  ;  —  le  prince  Olhoo  ;  —  Victor 
de  Schenbourg  -  Waldenbourg  ;  — 
le  prince  Serge  Galitzine;  —  la  du- 
chesse Louise  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  épouse  du  prince  Win- 
dischgraëiz,  et  nièce  du  roi  de  Prusse; 
—  la  princesse  Lœtitia  Murât,  veuve 
de  M.  le  marquis  de  Pepoli  ;  —  la 
princesse  Marie-Isabelle  de  La  Tour 
et  Taxis,  dame  du  palais  de  l'impé- 
ratrice d'Autriche;  — Sollikoff,  prince 
russe  ;  —  le  prince  Ferdinand  Trautt- 
mannsdorff  ;  —  le  prince  Jules  César 
Rospigliosi-Pallavuini  ;  —  l'archiduc 
Jean  ,  grand  -  oncle  de  l'empereur 
d'Autriche  ;  —  le  prince  Henri  de 
Hohenlohe-Kirchberg  ;  —  le  prince 
Serge  Troubelzkoï  ;  —  la  princesse 
d'Tsenbnurg  ;  —  la  princesse  Sophie, 
fille  puînée  du  duc  de  Saxe-Weimar, 
morte  à  l'âge  de  huit  ans  ;  —  le 
prince  Vogoridès;  —  le  prince  de 
Metternich  ;  —  la  princesse  Zalmah, 


seconde  femme  de  l'empereur  Abd- 
er-Rhaman  ;  —  la  princesse  de  Hohen- 
lohe*Igeifingen  ;  —  le  margrave  Guil- 
laume ;  —  les  princes  Windiscbgraetx 
et  de  Solms,  tués  à  la  bataille  de  Solfe- 
rino  ou  morts  des  suites  de  blessures 
reçues  ;  —  le  prince  Henri  XX  de 
Reuss  ;  — -  le  prince  de  Schœuaich- 
Carolath  ;  —  la  princesse  veuve  Anne 
Sapieha,  née  comtesse  ZamoLka. 

Cardinaux  :  Du  Pont,  eardîaal- 
archetèque  du  diocèse  de  Bourges; 

—  cardinal  Falconieri,  archevêque  de 
Ravenne. 

Archevêques  et'évéques:  Alexandre 
Maliott,  archevêque  de  Calossi,  cha- 
noine de  la  basilique  patriarcale  du 
Vatican  et  assesseur  du  saint- office  ; 

—  Bai  telomes  Carilo  Romili,  arche- 
vêque de  Milan  ;  —  Planchet,  arche- 
vêque d'Arcadiopolis,  assassiné  à 
coups  de  pierres  près  de  Svérak  par 
les  Kurdes,  qui  voulaient  le  voler  ;  — 
Mîolan,  archevêque  de  Toulouse;  — 
l'archevêque  d'Evora  ;  —  Scerra,  ar- 
chet èque  d'Ancyre;  —  AloysWolf, 
prince  éièque  de  Laybach  ;  — "Agardh, 
évèque  de  Carlstad';  —  Retoid,  évé- 
que  d'Acanthe,  membre  de  la  mission 
de  Tonquin,  enlevé  par  la  dysenterie 
dans  les  déserts  où  il  s'était  retiré 


Digitized  by 


Google 


VARIÉTÉS.  —  NOTICE  NÉCROLOGIQUE.         223 


pour  se  soustraire  aux  recherches  des 
mandarins  ;  —  Paul  Bava,  évéque  du 
diocèse  raiholique  romain  de  Minsk  ; 

—  l'évèque  de  Coire;  —  Giovanni- 
Carlo  Gentili,  ancien  évéque  de  Pe- 
sait) ;  —  Thomas  Altiffe,  évéque  ca- 
tholique de  Calcutta  ;  —  Hirabour, 
évéque  d'Aire  et  de  Dax  ;  —  Rendu, 
évéque  d'Annecy  ;  —  Joacbin  Anto- 
nielli,  évéque  de  Fiesole  ;  —  Michel 
Portier,  étéque  de  Mobile  ;  —  l'évê- 
que de  Porto. 

Clergé  protestant  :  Adolphe  Muntz, 
pasteur,  prési  lent  d'Ingweiler,  au- 
mônier protestant  de  la  garde,  mort 
d'apoplexie  à  Milan. 

Sénateurs:  Le  comte  Lalaing  d'Au- 
denarde;  —  Edouard- James  Thayer  ; 

—  Marchand,  du  Nord  ;  —  le  duc  de 
Plaisance  ;  —  le  cardinal-archevêque 
Du  Pont  ;  —  Berger  ;  —  Poinsot. 

anciens  ministres:  De  Tocqueville, 
de  l'Académie  Française  ;  —  Cunin- 
Gridaine  ;  —  de  Chantelauze,  minis- 
tre de  la  justice  sous  Charles  X. 

Conseil  d*Etat  :  Dubessay. 

Diplomates  français  :  Guérin,  con- 
sul de  France  à  Syra  ;  —  de  Chabril- 
lant,  consul  de  Fiance  à  Melbourne 
(Australie); —  Challaye,  ancien  con- 
sul général  ;  —  Sleyert,  consul  à  Ga- 
latz  ;  —  de  Serre,  ministre  de  France 
en  Grèce. 

—  Étrangers  :  Comte  de  Hatz- 
feldt,  ambassadeur  de  Prusse  a  Paris  ; 

—  Ferrelti,  consul  de  la  Confédéra- 
tion suisse  en  Corse  ;  —  Charles  de 
Schlœzer,  consul  général  de  Russie  à 
Lubeck  ;  —  de  Travers,  minisire  pré- 
sident des  Pays-Bas  à  Manheim  ;  — 
comte  Henii-Frédéric  d'Arnim,  an- 
cien envoyé  de  Prusse  à  Vienne  ;  — 
Alexandre  de  Richter,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
de  Russie  à  Bruxelles  ;  —  lord  Minlo- 
Swaine,  consul  général  de  Belgique  à 
Hambourg;  — prince  de  Metternich  ; 

—  Mason,  minishe  des  Etats-Unis  ; 

—  comte  de  Colloredo,  un  des  pléni- 
potentiaires de  l'Autriche  aux  con- 
férences de  Zurich  ;  —  comte  de  Ler- 


chenfeld,  ministre  de  Bavière  près 
la  cour  d'Autriche  ;  —  comte  de  Mo- 
dem, autrefois  minisire  de  Russie  en 
Perse  et  au  Brésil  ;  —  marquis  de  La- 
jatico,  envoyé  de  Toscane  à  Londres. 

Députés  ou  représentants  :  Le 
comte  d'Houdetot  (du  Calvados),  an- 
cien pair  de  France  ;  —  Pierre  Legrand 
(du  Nord);  —  deTorcy  (de l'Orne);  — 
le  baron  Ernest  Rogne t  ;  —  le  baron 
Viard  (de  la  Meuiibe);  —  de  Gouy 
d'Arcy  (de  Seine- et -Oise); —  Amédée 
Renée  (du  Calvados);— Wast-Vimeux 
(de  La  Rochelle);  —  Tilletle  de  Cler- 
mont-Tonnene  (de  la  Somme);  — 
Auguste  Garnier  (de  Nantes);  Le  Ha- 
rivel  (d'Ille-et-Vilaine);  Chauvin  de 
Lenardière  (des  Deux-Sèvres)  ;  — 
Sentit  zenberger  (de  Strasbourg);  — 
Bérard  père,  l'un  des  231,  sur  la  pro- 
position duquel  fut  révisée  la  Charte 
de  1830;  —  Levaillant,  ancien  dé- 
puté de  l'Oise  ;  —  Durand  d'Ellecour» 
ancien  député  du  Nord;  —  de  Ribe- 
rolles  (du  Puy-de-Dôme);  —  M.  A. 
d'Ornano,  ancien  député  sous  le  pre- 
mier Empire  ;  —  le  général  Va  le  ton 
de  Garraube,  il  a  siégé  vingt  ans  à  la 
Chambre  ;  —  le  comte  de  Chabrol- 
Chaméane  (Nièvre);  —  Gelibert  (de 
la  Charente);  —  Auguste  Prévost  (de 
l'Eure);  —  Gicqueau  (de  la  Loire- 
Inférieure);  —  L.  Garcia  s  (des  Pyré- 
nées-Orientales) ;  —  Fleury-Robert 
(de  la  Loire);  —  Marchant  (du  Nord); 

—  Berger  (de  la  Seine);  —  de  La 
Bourdonnaye;  —  Mont  lue;  —  de 
Maison  (de  l'Orne);  —  de  Brahois  (de 
la  Meurthe);  —  Camille  Paganel  ;  — 
Napoléon  Dumnd  Savoyat  (de  l'Isère); 

—  Omet  (d'Albi);  —  L.  de  Saint- 
Pierre  (du  Jura);  —  Salvat  (de  Loire- 
et-Cher);  —  Renaud  (de  Saint-Jean  - 
Pied-de-Port). 

Fonctionnaires  ou  anciens  fonc- 
tionnaires :  Guide,  ancien  sous-pré- 
fet de  Grasse;  —  duc  de  Plaisance, 
grand. chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur; —  Dubrssay,  ancien  préfet, 
conseiller  d'Etat  ;  —  Salarnier,  an- 
cien préfet  du  Cantal  ;  —  du  Ha  met, 
ancien  préfet  des  Pyrénées-Orientales  ; 

—  Perroty,  commissaire  général  de 
la  marine;  —  Le  Hurey,  ancien 
sous-préfet  de  La  Flèche  ;  —  Lubbert- 
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Bey,  ancien  page  du  roi  Charles  X  et 
directeur  de  l'Opéra  de  Paris  en  1 829, 
mort  au  Caire;  —  Persil,  ancien 
sous-préfet;  —  Claude- François  Ai- 
mard,  ancien  préfet  de  l'Empire  et  de 
la  Restauration  ;  —  Henri  Marotte, 
préfet  provisoire  de  la  Somme  en 
1848  ;  —  Jules  Ducos,  ancien  préfet 
de  Lot-et-Garonne  ;  —  Bel  mas,  an- 
cien ingénieur  en  chef  ;  —  d'Avaray, 
ancien  chambellan  de  Charles  X  ;  — 
Grangeret-  Delagrange,  conservateur 
à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  ;  — 
Garnier,  inspecteur  général  du  génie 
maritime  ;  —  Berge  rot,  ancien  direc- 
teur des  contributions  indirectes  du 
département  de  la  Seine  ;  —  Honoré 
Jourdan,  ancien  préfet  de  la  Corse  et 
des  Basses- Alpes  ;  —  Delaleuf,  ancien 
receveur  général  de  l'Indre  ;  —  Belle- 
cocq,  ancien  chef  du  bureau  du  chif- 
fre au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  — Lange,  commissaire  général 
de  la  marine  ; —  Frédéric  Girard,  com- 
missaire général  dans  la  Nièvre  ;  — 
docteur  Guisard,  commissaire  dans  la 
Creuse  en  1848  ;  Guérard ,  ancien 
sous-directeur  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  ;  —  Des  Bassyns  de 
Richemont,  ancien  commissaire  prin- 
cipal de  la  marine,  ancien  administra- 
teur général  des  établissements  fran- 
çais de  l'Inde;  —  Morris,  inspec- 
teur général  des  lignes  télégraphiques  ; 
—  Dufays,  sous-préfet  de  Château- 
Salins  peudant  cinquante  ans;  — 
Bon  Le  Camus,  receveur  général  dans 
le  département  des  Landes  ;  — Scipion 
Barrot,  ancien  directeur  des  contri- 
butions directes;  —  Louis- Aristide 
Doncieux,  ancien  commissaire  cen- 
tral en  1848;  —  de  Beaumont,  ancien 
préfet  des  Deux-Sèvres  ;  —  Eugène 
Lagarde,  ancien  préfet  de  Seine-et- 
Marne  et  du  Gard. 

—  Étrangers  :  Bernard  Baader, 
conseiller  intime  des  finances  badoi- 
ses  ;  —  Waechter,  conseiller  d'Etat, 
directeur  des  archires  du  royaume  de 
Wurtemberg  ;  — ;Santa  Isabel,  inten- 
dant du  palais  de  Madrid  ;  —  Lub- 
bert-Bey,  ancien  wéquil  du  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Egypte,  an- 
cien page  du  roi  Charles  X  et  direc- 
teur de  l'Opéra  de  Paris  en  1829  ;  — 
Yen,  ex- commissaire  de  la  Chine  à 


Canton,  mort  à  Calcutta  ;  —  le  comte 
de  Stahremberg,  grand  maréchal  hé- 
réditaire de  la  basse  Autriche;  — 
Pek-Wei,  gouverneur  de  Canton  ;  — 
de  Levetzau,  grand  maréchal  de  la 
cour  de  Danemark  ;  —  Vladimir 
Panaër,  secrétaire  d'Etat  russe. 

Journalistes  français  :  Albert  Ter- 
rien, ancien  rédacteur  du  National; 
—  Justin  Dupuy,  directeur  de  la 
Guienne,  de  Bordeaux  ;  —  Fournier 
des  Ormes,  ancien  rédacteur  da  Cons- 
titutionnel; —  Ader,  ancien  rédac- 
teur du  Constitutionnel;  —  Jollet- 
Souchois,  propriétaire  -  éditeur  du 
Journal  du  Cher  ;  —  Robillard- 
d'Avrigny,  ancien  rédacteur  de  Y  As- 
semblée  nationale;  —  J.-B.  Jou- 
dou,  ancien  rédacteur  du  Mémorial 
de  Faucluse;  —  Alexandre  Privât 
d'Anglemont,  collaborateur  de  plu- 
sieurs journaux  de  Paris  ;  —  Rivoire, 
de  la  presse  départementale  ;  —  De- 
nimal,  rédacteur  en  chef  de  l'Impar- 
tial du  Nord;  —  le  major  Merson, 
collaborateur  du  Moniteur  de  C Ar- 
mée ;  —  Marie  Aycard,  collabora- 
teur du  Musée  des  Familles  pour  la 
partie  scientifique  ;  —  Ravergie,  ré- 
dacteur de  la  Patrie  ;  —  Me ilhac, 
ancien  rédacteur-gérant  du  Journal 
de  Toulouse;  —  Paulin,  un  des  fon- 
dateurs du  National ,  rédacteur  en 
chef  de  Y  Illustration;  —  Jules  de  la 
Madelaine,  collaborateur  de  la  Reput 
des  Deux- Mondes  ;  —  Bequet,  ré- 
dacteur de  l'ancien  National ,  collabo- 
rateur de  YAkbar;  —  Alphonse  Bal- 
leydier,  un  des  correspondants  da 
Constitutionnel  ;  —  Lubis,  rédacteur 
en  chef  de  Y  Union:  —  Chible  de  La 
Béronnière,  rédacteur  en  chef  du 
journal  YOrdre  et  la  Liberté,  ^  de 
Caen  ;  —  Théolier  ,  propriétaire- 
gérant  du  Mémorial  de  la  Loire;  — 
Emile  Fenouillet,  ancien  rédacteur  de 
Y  Epoque  et  de  YUnivers;  —  Sylvain 
Mollot,  rédacteur  en  chef,  en  1848, 
du  Bien  public  de  la  Haute-Marne  ; 
—  Allyre  Bureau,  ancien  rédacteur 
du  Moniteur  de  F  Indre. 

—  Étrangers  :  Frédéric  -  Town 
Fowler,  rédacteur  du  Morning  He- 
rald; —  Walah,  ancien  consul  géaé- 
des  Etats-Unis,  fondateur  de  la  revue 
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publiée  en  1811  sous  la  titre  de  the 
American  Review  of  history  and 
politic  ;  —  Thonet,  un  des  vétérans 
de  la  presse  belge,  rédacteur  du  Mes- 
sager de  Gaud;  — Edouard  d'Ail' 
Era,  collaborateur  de  YOpinione  ;  — 
Sisto-Camara,  ex-rédacteur  en  chef 
de  la  S  obérant  a  nacional  ;  —  Adol- 
phe Baurié,  vétéran  de  la  presse  au- 
trichienne, rédacteur  de  la  Gazette 
des  Théâtres,  de  Vienne  ;  —  Boul- 
garine,  ancien  rédacteur  de  Y  Abeille 
du  Aord,  journal  russe  ;  —  Jacob 
Bell,  fondateur  et  éditeur  propriétaire 
du  Pliai  maceut'tcal  Journal  and 
Transactions. 

Magistrats  Jrançais.  —  Membres 
de  la  Cour  de  cassation  :  Chégaray, 
conseiller. 

Présidents  de  Cour  :  Félix  Faure, 
premier  président  honoraire  de  la 
Cour  de  Grenoble  ;  —  le  comte  Co- 
lonna  d'Istria,  premier  président  ho- 
noraire de  la  Cour  de  Bastia  ;  — 
Dufau,  premier  président  de  la  Cour 
de  Pau  ;  —  de  Vauzelles,  premier 
président  de  la  Cour  d'Orléans. 

Présidents  de  chambres  :  Gavini  de 
Cum pille,  président  de  chambre  de  la 
Cour  de  Montpellier  ;  —  de  Beau  re- 
gard, ancien  président  de  chambre  à 
Angers:  —  Lachèze- Muret,  ancien 
président  de  chambre  à  la  Cour  d'Aix. 

Conseillers  de  Cour  :  Aimé  Dumay, 
conseiller  à  la  Cour  de  Dijon  ;  — 
Serel-Desforges,  conseiller  honoraire 
à  Renues  ;  —  Jourdain,  conseiller  à 
Paris  ;  —  Noël  du  Peyrat,  conseiller 
à  Paris  ;  —  Lafcuillade,  conseiller  à 
Paris  ;  —  Decorde,  conseiller  hono- 
raire à  la  Cour  de  Rouen  ;  —  Lainé- 
Deshayes,  conseiller  à  Caen  ;  —  Sau- 
cet,  conseiller  è  Rennes;  —  Loisel, 
conseiller  à  Caen. 

Ministère  public  :  Hippolyte  Bac, 
ancieu  avocat  géuéral  près  la  Cour  de 
Limogea  et  ancien  représentant  du 
peuple  ;  —  Landrin  ,  procureur  de 
la  République  en  1848. 

Membres  des  tribunaux  de  com- 
merce :  Aristide  Giraud,  président  du 
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tribunal  de  commerce  de  Romans  ; 

—  Nrbel,  ancien  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Strasbourg  ;  — . 
Duchesne-Fournet,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lisieux. 

Militaires.  —  Généraux  français  : 
Gardarens  de  Boisse;  —  duc  de  Plai- 
sauce  ;  —  de  Hennault  de  Brrleau- 
courl  ;  —  Higoimet  ;  —  Lalaing  d' Au- 
denarde  ;  —  Diauous  d'Alton  ;  — 
Talandier  ;  —  d'Avaray. 

Morts  à  Vannée  d? Italie %  Officiers 
généraux  et  supérieurs  :  Beuret,  tué 
a  MonieUello  ;  —  Espinasse  et  Clerc, 
tués  à  Magenta;  —  Auger,  mort  des 
suites  d'une  blessure  reçue  à  Solferi- 
no;  —  de  Cotte,  mort  au  quartier 
général  ;  —  de  Doué  ;  —  Sauboul  ; 

—  dt*  Dt  éel  Chapuis  ;  —  Gustave  de 
Sparre  ;  —  d'Autichamp  ;  —  Des- 
vcrnois  ;  —  de  Courbou  Blénac  ;  — 
Gastu,  commandant  la  division  d'O- 
i  an  ;  —  Sauvan  ;  —  Taleton  de 
Garraube  ;  —  Ballon  ;  —  de  Pont- 
briant  ;  —  Corbin  ;  —  Callel  ;—  Tho- 
mas ;  —  de  Montlivault  ;  —  Prévost 
de    Vernois. 

—  anglais  :  Joseph  Thackwt 11  ;  — 
sir  William  Eyre;  —  le  comte  de 
Westmoretaud  ;  —  le  comte  Cathcart. 


Kurd  Wolfgang  de 


—  allemands  : 
Schœning. 

—  autrichiens  :  Ulrich  d'Ulrichs- 
thal;  —  le  baron  d'Augu*tiu  ;  —  le 
baron  deSchùte;  —  Jellachich,  ban 
de  Croatie;  —  Braun,  tuéàMonte- 
bello  ; —  le  comte  Charles  Auersperg. 

—  badois  :  François  de  Beust, 
chambellan  grand-ducal. 

—  bavarois  :  le  chevalier  de  Hil- 
debrand,  un  des  vétérans  de  l'armée 
bavaroise ,  directeur  de  la  forteresse 
d'Ulm;  —  baron  de  Zveibrucken, 
capitaine  général  des  gardes  du  corps  ; 
—  le  comte  Frédéric  d'Ysembourg. 

—  belge  :  De  Zanlis  de  Frymer- 
son. 

—  danois  :  Van  Hedemann, 
15 
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—  espagnols  :  Bercaizigui,  com- 
mandant la  première  brigade  de  l'ar- 
mée expéditionnaire  de  Maroc. 

■—  piémontais  :  Giustiniani,  connu 
comme  écrivain  militaire  ;  —  Arnaldi, 
mort  des  suites  de  blessures  reçues 
à  Solferino. 

—  prussiens  t  Ivon  Luck,  aide  de 
camp  général  du  roi  ;  —  le  comte 
Doboa  ;  —  Frédéric-Guillaume  de 
Brunneck,  ancien  aide  de  camp  de 
Blucher  ;  —  de  Witz-Leben  ;  —  de 
Hirschfeld  ;  —  de  Bulow  ;  —  de 
Hedemann. 

—  russes  :  Zvilliog,  lieutenant  gé- 
néral de  génie  ;  —  Denu  ;  —  Blarem- 
berg;  —  Dmilrii  Yassittchikiw,  gé- 
néral de  cavalerie,  membre  du  conseil 
de  l'Empire  et  grand  veneur. 

—  saxon  :  De  Rockhausen,  com- 
mandant de  la  forteresse  de  Kœnig- 
stein. 

—  Wurtemberg eoîs  :  le  prince  Henri 
de  Hohenlohe-Kirchberg,  lieutenant 
général  et  aide  de  camp  du  roi. 

Marine  :  Octave  de  La  Guéron- 
nière,  capitaine  de  '.frégate  ;  —  Per- 
roly,  commissaire  général  ;  —  Gai- 
nier,  iaspecteur  général  du  géuie 
maritime  ;  —  le  comte  Desbassayns 
de  RichemoDt,  ancien  commissaire 
principal  ;  —  Lagrange,  commissaire 
général  ;  —  Laperpière. 

Institut  :  De  Tocqueville;  —  le 
comte  d'Houdetot  ;  —  Turpin  de 
Crissé  ;  —  Cagniard  de  La  Tour  ;  — 
Charles  Lenormant  ;  —  Poinsol,  le 
célèbre  mathématicien. 

Instruction  publique  :  Mendolot, 
ancien  censeur  ;  — Laurent,  doyen  des 
professeurs  du  collège  d'Epiual  ;  — 
Simon,  proviseur  du  lycée  de  Pau; 
Gibon,  professeur  à  l'Ecole,  Normale; 
—  Panseron,  professeur  au  Cooserva- 
toire  de  musique  ;  —  Ch.Wilkens,  an- 
cien professeur  i  l'Ecole  Polytechnique 
et  au  lycée  Louis-le-Graud  ;  —  Emile 
Fenouillet,  professeur  d'histoire  et  de 
littérature  à  l'Ecole  Normale  de  Laval. 


S  avant  s  français  :  Grangtret-De- 
lagrange,  conservateur  à  la  Bibliothè- 
que de  l'Arsenal,  ancien  correcteur 
pour  les  langues  orientales  à  l'Impri- 
merie  impériale,  membre  de  la  So- 
ciété asiatique  de  Paris;  —  Pierre 
Boitard,  botaniste  distingué  ;  —  Len- 
nier,  conservateur  du  Musée  d'his- 
toire naturelle  de  la  ville  du  Havre. 

—  étrangers  :  À.  Réguly,  membre 
de  l'Académie  des  Science*  et  premier 
conservateur  à  la  Bibliothèque  de 
l'Université  de  Peslh  ;  — Jcau  Mieg, 
naturaliste  allemand  ;  —  Cannabich, 
géographe;  —  l'astronome  Manuel- 
John  Johnsen,  directeur  de  l'Obser- 
vatoire d'Oxford  ;  —  Madini,  orien- 
taliste italien  ; —  Alexandre  de  Hum- 
boldl  ;  —  John  Waller,  chimiste  de 
Siockton,  iuventeur  des  allumettes 
chimiques  ;  —  Franz  Kifs,  antiquaire, 
membre  correspondant  de  l'Acadé- 
mie hongroise;  —  F.  ZolUnger, 
connu  par  ses  recherches  scientifiques 
et  ethnographiques  sur  l'archipel  in- 
dien ;  —  Harsneld,  attaché  au  Mo* 
séum  de  la  Compagnie  des  Iodes  ;  — 
Karl  Ritter,  célèbre  géographe  ;  — 
Charles  Giulis,  mathématicîeu  de  pre- 
mier ordre  et  économiste  des  plus 
distingués  ;  —  Svetaieff.  uu  des  plus 
habiles  bibliographes  russes  ;  —  Mar- 
cus  Béer  Friedeuthal,  connu  par  ses 
ouvrages  sur  la  partie  dogmatique  da 
judaïsme  ;  —  Guillaume  Grimas  , 
membre  de  l'Académie  des  Sciences 
de  Berlin. 

Artistes  peintres  :  Léon  Bênou- 
ville,  auteur  de  plusieuis  tableau 
placés  à  l'Hôtel -de-  Ville  ;  —  de 
Monpezat,  peintre  de  chevaux  très- 
distiugué;  — Dupresaoir,  peintre  de 
marine;  —  Lacour,  directeur  de 
l'Ecole  de  peinture  de  Bordeaux  ;  — 
Gustave  Dauphin,  peiutre  d'histoire  ; 

—  Chantre,  peiutre  de  fleurs;  — 
Delorme,  peiutre  d'histoire  ;  —  J. 
Tiuthoin,  élève  de  Paul  Delaroche  ; 

—  Théodore  Richard,  peintre  tou- 
lousain; —  Wiliemsens,  peintre 
d'histoire;  —  Traviès,  célèbre  par 
ses  caricatures  ;  —  Nicolas  Henieux  ; 

—  Frédéric  Millet,  peintre  d'histoire. 

Musiciens  et  compositeurs  de  aur- 
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sique  :  Musard  père,  le  célèbre  chef 
d'orchestre  ;  —  Panse ron. 

Artistes  dramatiques  :  Neuville, 
artiste  des  Variélés  ;  -^  Firmin,  an- 
cien artiste  du  Théâtre-Français  ;  — 
Palaiseau,  du  Théâtre- Français  de 
Bordeaux  ;  —  Eric  Bernard  ,  de 
TOdéon  ;  —  Àllard,  premier  ténor  i 
Rouen  ;  —  Delestre-Poirson,  ancien 
directeur  du  Gymnase-Dramatique  et 
écrivain  de  théâtre  ;  — Comte,  direc- 
teur de  l'ancien  théâtre  des  Jeunes- 
Elèves  ;  —  Lubbert,  ancien  directeur 
de  l'Opéra  ;  —  M—  Ernest   Capu,  an- 


cienne artiste  du  Théâtre-Historique  ; 
—  Mm*  Alexandre  Dumas,  née  Ida 
Ferrier,  ancienne  actrice  du  théâtre 
de  la  Porte-Sain l-Marlin  et  de  la 
Renaissance  ;  —  M"-  Fontenay,  duè- 
gne du  théâtre  de  Lyon  ;  —  M11* 
Breuille,  du  théâtre  de  l'Opéra-Comi- 
que  ;  —  M"e  Lacressonnière ,  de 
rOdéon  ;  —  MBe  Doze  (MM  Roger  de 
Beauvoir),  ancienne  actrice  distin- 
guée de  la  Comédie  -Française  et  au- 
teur de  romans  et  nouvelles;  — 
M11*  Masselin,  du  Théâtre-Français 
de  Rouen. 
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HISTOIRE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Situation  eilérieare.  La  France  et  le 
Japon  :  traité  conclu  par  le  buronGros; 
détails  à  ce  sujet.  —  Mœurs  et  caractère 
des  Japonais.  —  La  France  et  l'Europe  -, 
les  rapports  avec  l'Autriche  commen- 
çaient-ils à  s'altérer?  Bruits  a  ce  suj-'t. 
Note  rassurante  du  4  décembre.  —  Ré- 
ception du  4"  Janvier  :  paroles  de  l'em- 
pereur Napoléon  III  à  M.  de  Hûuuer, 
ambassadeur  d'Autriche.  Conjectures  aux- 
quelles elles  donnent  lieu.  Autre  Note 
(6  janvier)  du  Moniteur  :  on  négocie, 
doue  1rs  craintes  sont  exagérées.—  Situa- 
tion vraie  en  Italie  Efforts  de  la  France 
pour  y  calmer  les  esprits.  —  L'Autriche 
continue,  au  contraire,  d'armer  et  d'oc- 
cuper des  possessions  menaçantes  pour  la 
Sardaigne.  —  Celle-ci  arme  de  son  côté. 
—  Sujets  de  mécontentement  de  la  France 
contre  l'Autriche  sur  d'autres  points.  — 
Néanmoins  elle  conseille  a  la  Sardaigne  la 
longanimité,  et  elle  offre  au  cabinet  de 
Vienne  de  prendre  l'Angleterre  pour  mé- 
diatrice dans  la  question  italienne.  — 
Mariage  du  prince  Napoléon  avec  la  prin- 
cesse Clolilde,  fille  du  roi  Victor-Emma- 
nuel. —  Ouverture  de  la  session  des  chani- 
bres  françaises  :  discours  de  l'Empereur. 
Comment  lo  question  actuelle  s'y  trouve 
indiquée.  —  La  brochure  politique  inti- 
tulée :  Napoléon  III  et  l'Italie  ;  son 
esprit,  sa  tendance.  —  Discours  du  prési- 
dent du  Corps  législatif  :  il  est  plus  ac- 
centué sur  le  même  sujet.  —  Recrudes- 
cence de  la  polémique  des  journaux  et 
nouvelle  Note  du  Moniteur,  moins  af- 
firmative sur  l'avenir,  mais  toujours  sé- 
vère quant  au  présent.  —  Démission  du 
prince  Napoléon  de  ses  fonctions  de  mi- 
nistre de  l'Algérie.  A  quels  motifs  onl'ai- 
tribue.  —  Les  puissances  médiatrices. 
Mission  de  lord  Cowley  a  Vienne.  Elle 
n'aboutit  pas.  Pourquoi.  —  Proposition 
de  congrès  faite  par  la  Russie.  L'empe- 
reur Napoléon  III  s'y  rallie,  mais  l'Au- 
triche y  fait  diversion  par  son  ultimatum 
à  la  Sardaigne.—  Réponse  de  M.  de  Ruol. 
—  Expnaé  adressé  au  nom  de  l'Empereur 
des  Français  au  Sénat  et  au  Corps  législa- 
tif par  le  comte  Walewski.  —  Discours 
de  M.  de  Morny.  —  Projet  de  loi  ayant 


pour  objet  l'appel  de  440.000  hommes  du 
contingent  fixé  par  la  loi  de  1838.  Autre 
projet  tendant  à  autoriser  l'Empereur  à 
emprunter  500  millions.  Le  premier  de 
ces  projets  est  adopté  sans  discussion  ; 
Feutre  donne  lieu,  au  Corps  législatif,  à 
un  débat  intéressant  où  se  foot  entendra 
MM.  Plichoo.  de  La  Tour,  Jo'es  Favre, 
Nogent  Saint  -  Laurens  ,  Lrbrelon.  ^ — 
Adoption  du  projet,  sanctionné  ensuite 
par  le  Sénat.  —  Note  du  Moniteur  an 
sujet  ée§  dispositions  des  Etats  de  la  Con- 
fédération germanique.  —  Circulaire  de 
M.Waleswni  aux  agents  diplomatiques.— 
Entrée  des  Autrichiens  sur  le  territoire 
piémoatais.  4-34 

CHAPITRE  II. 

Conséquences  de  l'entrée  des  Autri- 
chiens sur  le  territoire  sarde.  —  Message 
de  l'Empereur  au  Sénat  et  au  Cerna  légis- 
latif, pour  leur  annoncer  la  guerre  avec 
l'Autriche.  —  Paroles  du  président  an 
Sénat.  —  Proclamation  de  l'Empereur  an 

{teuple  français.  Ordre  du  jour  adressé  à 
'année.  —  Répartition  des  cemœaode- 
ments.  Actes  qui  précèdent  le  désert  de 
l'Empereur.  —  La  Régence  conférée  à 
l'Impératrice.  —  Arrivée  de  Nap*»teeelll 
à  Gdues.  —  Ordre  du  jour  a  l'armée.  — 
Le  qusrtier  général  établi  a  Alexandrie. 

—  Position  de  l'armée  alliée.  —  Premières 
opérations.—  Bataille  de  Montebello.  Dé- 
tails et  résultat.  —  Diversions  :  Garinaldi 
et  le  prince  Napoléon  au  uord  et  au  sud- 

—  Proclamation  du  prince  eux  Toscans*— 
Continuation  des  opérations;  dispositions 

?ue  prend  l'Empereur.  —  Marche  sur 
alestro.  —  Prise  préalable  de  Verestl 
par  le  roi  de  Sardaigne.  —  Combat  de 
Pales Iro.  —  L'armée  sarde  victorieuse  des 
Autrichiens.  —  Cette  Journée  ouvre  la 
route  de  Milan  à  l'année  alliée.—  Bataille 
de  Magenta  :  les  Français,  vainqueurs  en 
celte  journée,  dérident  par  celé  même  la 

Crise  de  possession  de  la  rive  gauche  du 
essin  au  profit  des  alliés.  —  Détails  sur 
la  bataille  de  Magenta.  —  Insurrection  de 
Milan  ;  les  Français  dans  cette  capitale. 

—  Proclamation  de  l'empereur  Napoléon 
aux  Italiens-  —  Ordre  du  jour  h  non  ar- 
mée. —  Bataille  de  Marignan.  —Nouvelle 
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victoire  de  l'armée  alliée  sous  la  conduite 
«lu  maréchal  Baraguey  d'Uillicrs.  —  Ré- 
sultat  :  les  Autrichiens  repassent  l'Adda 
et  la  Chiese  pour  se  reporter  de  l'autre 
côte  du  Mii'cio.  —  L'empereur  François- 
Joseph  en  Italie:  il  vient  commander  en 
personne  son  armée.  —  Première  bataille 
de  ce  sou\erain  -,  défaite.  —  Intéressants 
détails  sur  celte  journée,  dite  de  Soif e- 
xino.  Ses  conséquences  :  l'ennemi  perd 
ses  possessions  sur  la  i  ive  droite  du  Miu- 
cio.  —  L'armée  française  passe  ce  fleuve. 

—  Ordre  du  jour  de  l'Empereur  h  l'armée 
d'Italie.  —  Face  nouvelle  que  prennent 
les  événement*  :  l'Empereur  s'approche 
de  Vérone.  —  Pourpaih  rs  entre  les  deux 
souverains  de  France  et  d'Autriche.  Si- 
gnature d'une  suspension  d'armes  à  Yilla- 
ïianca.  Nouvel  ordre  du  jour   à  l'armée. 

—  Impression  produite  à  l'/tranger  par 
l'annonce  de  la  trêve.  —  Ri  marquablc 
article  du  Times.  —  Etat  général  de  l'Ita- 
lie à  ce  moment  :  le  Piémont  appelé  par 
la  Toscane,  Parme,  Modcue  et  les  Roma- 
gnes  à  s'ingérer  duns  leur  administration. 

—  Note  de  l'Kmpereur  au  sujet  de  cette 
situation.  —  Annonce  soudaine  de  la  con- 
clusion île  la  pais  :  quelles  en  seront  les 
bases.  Dépêche  de  l'Empereur  qui  les  fait 
connaître  à  l'Impératrice.  —  Proclama- 
tion à  l'armé»»  d'Italie.  —  Retour  de  l'Em- 
pereur en  Fiance.  —  Discours  de  MM. 
Troplong,  deM<>rny,  Barochc.  Réponse  de 
1  Empereur.  —  O  qu'il    dit  au  corps  di- 

flomatique  au   sujet  des  dispositions   de 
Europe. —  Retour  de  l'armée  en  France. 

—  Institution  d'une  médaille  commémo- 
rative  de  la  récente  campagne.  —  Con- 
gres de  Zurich  pour  ariéter  les  clauses  du 
traité  de  paix.  35-68 

CHAPITRE  IH. 

Retour  aux  événements  accomplis  à 
l'intérieur.  M.  Delangle  passe  du  minis- 
tère de  l'intérieur  au  ministère  de  la  jus- 
tice. Le  duc  de  Padoue  lui  succède  dans 
3e  premier  de  ces  départements.  Le  ma- 
réchal Randon  remplace  à  la  guerre,  le 
maréchal  Vaillant,  nommé  major  général 
de  l'armée  d'Italie.  —  M.  de  L'ersiguy  re- 
prend 1  ambassade  de  Londres,  en  rem- 
placement du  duc  de  Malakoff,  chargé  du 
commandement  de  l'armée  d'observation. 
— Le  Corps  légis'atif  :  continuation  dests 
travaux  peuuant  la  campagne  d'Italie. 
Projet  de  loi  relatif  aux  foiéts  et  de>iiné 
a  niodifW  certaines  dispositions  du  Code 
de  4827.  Dispositions  fondamentales  de  co 
projet.  La  répression,  l'instruction  et  la 
pénalité  eu  cette  matière.  —  Additions 
apportées  au  projet  primitif  par  la  Com- 
mission :  le  défrichement.  Economie  du 
{►rojet  ainsi  complété.  —  Discussion  à 
aquelle  prennent  part  divers  orateur*, 
entre  autres  MM.  Baudelot,  Lélut.  J<>s- 
seau,  de  Pierre,  du  Mirai,  etc. —  Adoption 
de  la  loi.  —  Les  cbeiuina  de  fer  :  présen- 
tation d'un  projet  tendant  à  approuver  les 
Conventions  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  les  compagnies  des  chemins 
d'Orléans,  du  Nord,  Je  Paria  à  Lyon  et  à 


la  Méditerranée,  du  Dauphin*,  de  l'Ouest, 
de  l'Est,  des  Ardennes  et  du  Midi.  — 
Causes  de  la  présentation  de  ce  projet  : 
situation  nctuel'e.  Economie  de  la  loi  et 
but  qu'elle  se  propose  d'atteindre  :  divi- 
sion des  chemins  de  fer,  quant  à  la  ga- 
rantie du  Gouvernement,  en  deux  sections. 
L'ancien  et  le  nouveau  réseau.  Conditions 
imposées   aux  compagnies   contractantes. 

—  Discussion  en  séance  publique  :  opi- 
nions opposée*;  MM.  Darimon  et  Pliclion; 
le  président  du  Conseil  d'Etat.—  Propo- 
sition radicale  de  M.  Picard:  le  r.  jet  pur 
et  simple.  —  Incident  au  sujet  du  Graud- 
<  entrai.  M.  Calvet-ltognial.  —  Observa- 
tions de  M.  Baroche  sur  l'incident.  Ses 
explications  quant  à  l'ensemble  du  projet. 

—  Clôture  de  la  di>cussion  générale. 
Débats  sur  les  articles;  orateurs  qui  y 
prennent  part.  Adoption  successive  des 
articles  et  vote  de  la  loi  à  la  presque 
unanimité.  —  Les  finances  :  rapport  de 
M  Magne  à  l'Empereur  :  importance  de 
ce  document  en  ce  qu'il  établit  la  situa- 
tion eu  même  temps  qu'il  prépare  les 
bases  du  budget  de  1800.  Présentation  de 
ce  budget;  sa  division;  ses  dispositions 
fondamentales,  parmi  lesquelles  l'accrois- 
sement de  la  dotation  de  l'amortisse  nient 
et  la  régularisation  de  l'émission  des  va- 
leurs de  la  caisse  des  travaux  de  Paris.— 
Dispositions  additionnelles  au  budget  : 
\->  la  caisse  des  travaux  de  Paris;  disposi- 
tions nouvelles  ;  2°  les  anciens  légionnai- 
res; 5°  le  timbre  mobile  des  effets  de 
commerce  veuant  de  l'étrançer  ;  4°  l'em- 
ploi de  certains  fonds  par  l'Etat.  Rapport 
de  la  Commission  du  budget;  espi  il  de  ce 
document  :  les  amendements.  —  Disposi- 
tions additionnelles  au  budget  primitif  : 
quant  à  la  Légion  d'honneur  et  au  timbre 
mobile.—  Loi  relative  aux  valenrs  trans- 
portées par  la  poste;  substitution  d'une 
nouvelle  rombinaison  par  la  Commission. 

—  Discussion.  —  L'annexion  de  la  ban- 
lieue de  Pans:  projet  du  Gouvernement  ; 
observations  de  lat  ommission  -,  discussion 
et  adoption.  —  Loi  des  douanes  :  les 
libies-écliangistcs  et  les  protectionistes. 
Itappoitde  M.  Pouyer-Quertier  dans  ce 
dernier  sens.  —  Débals  animés;  adoilion. 

09-147 
CHAPITRE  IV. 

Amnistie  du  45  août  :  protestation  de 
qu<  Iqncs  exilés;  M.  Victor  Hugo.  M.  Ed- 
gar Quinet.  le  colonel  Cbarras.  M.  Louis 
Blanc.  —  Annulation  des  avertissements 
donnés  aux  journaux.  —  Discours  pro- 
noncé par  l'Empereur  au  banquet  du  45 
août.  —  M.  de  La  Guéronnière  à  la  di- 
rection de  la  presse  :  espérances  conçues 
par  les  journaux.  Le  décret  du  17  février 
18o2,  relatif  aux  organes  de  la  publicité, 
sera-t-il  révisé  dans  le  sens  (l'une  plus 
large  liberté  ?  —  Képonse  du  Moniteur 
et  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  à 
ce  sujet.  Discours  de  M.  de  Morny,  pro- 
noncé au  conseil  général  du  Puy-de- 
Dôme  :  passage  de  ce  discours  qui  se  i ap- 
portait à  la  presse.  L'alliance  anglaise. 
Nuages  survenus  à  l'occasion  de  l'Italie 
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ce  que  «Ut  la-dessus  le  Président  fin  Corps 
législatif.  Note  do  Moniteur  (9  septem- 
bre), relative  à  la  situation  île  la  pénin- 
sule. —  Encore  la  presse  :  retour  a  m  ri- 
gueurs légales.  Note  du  Moniteur,  de  la- 
quelle il  résulte  «lue  le  décret  du  47  février 
n'a  pas  besoin  de  modifications.  —  Les 
questions  extérieures:  les  Duchés  italiens, 
risthine  de  Surs  et  l'Angleterre;  la 
France  et  le  Maroc  :  appréhensions  h  cet 
égard  an  delà  du  détroit  ;  la  conférence 
de  Zurich  ;  l'Angleterre  et  la  France  de 
nouveau  rapprochées  par  les  événements 
de  Is  Chine.  Affaire  du  Peï-Ho;  détails. 
L'escadre  anglo-française  essuie  un  écbeo 
a  l'embouchure  de  cette  rivière.  Résolu- 
tions des  deux  gouvernements  en  cette 
conjoncture.  —  Cependant  l'Italie  conti- 
nue de  s'agiter  ;  les  Romagues  se  soulèvent 
contre  le  Gouvernement  pontifical  ;  atti- 
tude du  clergé  de  l'Europe  catholique. 
Mandements  et  protestations  des  évéques. 
Attitude  de  l'épiscopat  en  France  :  les 
évéques  d'Arras,  de  Poitiers,  d'Orléans  , 
de  Tours,  de  Nevers;  leurs  manifestations. 

—  L'Empereur  à  Bordeaux}  sage  allocu- 
tion du  cardinal  Donnet  ;  réponse  de  Na- 

B»léon  III.  —  Les  Journaux  religieux.  — 
upture  diplomatique  entre  Rome  et 
Turin.  Allocution  du  Saint-Père  en  con- 
sistoire secret.  Des  députations  de  l'Italie 
centrale  viennent  demander  à  Victor- 
Emmanuel  de  les  anneicr  au  Piémont. 
Réponse  du  roi.  —  Lettre  de  l'Empereur 
des  Français  à  ce  souverain.  —  Traités 
conclus  a  Zurich;  circulaire  du  comte 
Walewski  qui  en  fait  connaître  les  clauses. 
Note  du  Moniteur  qui  fait  pressentir  la 

Iirochaine  tenue  d'un  congres  de  toutes 
es  puissances.  Incident  qui  détermine 
son  ajournement  on  en  est  l'occasion  ;  la 
brochure  le   Pape   et  le  Congre».   Ce 

S 'elle  propose  :  le  Saint-Père  aurait 
«ne  et  quelques  centaines  de  mille 
âmes  de  population.  Ce  que  dit  la  brochure 
dn  soulèvement  des  Romagnes.  Irritation 
de  Pie  IX  :  ce  qu'il  dit  du  général  de 
Govon.  Lettre  de  l'empereur  Napoléon  III 
an  Pape.  Le  prince  de  Carignau  refuse  la 
régence  de  1  Italie  centrale.  —  La  France 
victorieuse  sur  les  frontières  marocaines. 

—  Expédition  de  Chine.  —  Affaires  in- 
térieures :  démission  du  duc  de  Padoue, 
pourquoi.  —  M.  Billault  le  remplace.  Les 
agents  de  change  et  les  courtiers  et  cou- 
jiesiers.  —  Conflit  judiciaire  entre  eux. 
Comment  il  se  termine.  Décret  qni  au- 
torise les  agents  de  change  à  s'adjoindre 
des  commisprincipaux.  —  Nouveau  règle- 
ment relatif  aux  opérations  de  bourse. 

4  4M  75 
r.      ,  CHAPITRE  V. 

FAITS  ÉCOHOMIQCIS  R  HIUHC1IBJ  EXTHA- 
PAftXUUllTAULIS. 

I.  Les  institutions  financières  :  Banqne 
de  France.   Compte  rendu  annuel  pour 
4898:4*  des  opérations  de  la  Banque  cen- 
trale t  2»  des  opérations  des  succursales. 
.    Crédit  fonder.  Compte  rendu  des  opé- 


rations de  4858.  Opérations  actuelles  et 
améliorations  proposées.---  Le  sous-comp- 
toir des  Entrepreneurs  rattaché  an  Créait 
foncier  ;  è  quelles  conditions.  —  Crédit 
agricole  :  sous  quelle  forme  le  Crédit 
foncier  ouvre  des  facilités  a  l'agriculture. 

Atturancet agricole»,  béent  institu- 
tif  d'une  caisse  spéciale  ayant  cet  objet* 
Assemblée  générale  des  fondateurs  de  cette 
caisse.  Ses  résolutions.  —  Situation  ac- 
tuelle de  cette  institution  ;  note  dn  Jfo- 
niteur  è  cet  égard. 

Crédit  mobilier.  Situation  è  la  fin  dn 
dernier  exercice,  présentée  par  le  direc- 
teur. —  Commission  des  valeurs;  inté- 
ressant rapport  de  M.  Heurt  ier. 

H./nt tilutione  de  ptévoyance.  Caisses 
d'épargne  de  l'Empire.  Opérations  pen- 
dant l'année  1858,  d'après  le  rapport  dn 
ministre  du  commerce  ;  comparaison  avec 
les  années  précédentes.  —  Caisse  d'épar- 
gne de  Parts  :  situation  è  la  fin  de  4858, 
d'après  le  compte  rendu  de  M.  Delessert. 
Sociétés  de  secours  mutuels  :  situation, 
d'après  le  compte  rendu  de  la  commission 
supérieure  de  surveillance.  L'association 
générale  des  médecins  est  agrégée  à  la 
mutualité.  —  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  :  situstion.  —  Nouveau  système 
de  dépouillement  et  de  classification. 

III.  Paria  et  le  département  de  la 
Seine.  Faits  et  actea  résultant  du  rapport 
au  conseil  général  par  le  préfet  ;  l'annexion 
de  la  banlieue:  les  travaux  publies  :1a 
caisse  de  la  boulangerie.  476-216 

CHAPITRE  Y. 

BVÉJUHBflTS  DIVEIS. 

Retour  sur  certains  faits  indiqués  pré- 
cédemment :  mariage  du  prince  Napoléon 
avec  la  princesse Cloiild«  de  Savoie;  détails 
è  ce  sujet. —  Retour  de  l'armée  d'Italie  en 
France.  —  Réception  qui  lui  est  fait*  à 
Paris;  intéressants  détails  sur  cette  fête 
que  président  l'Empereur  et  l'Impératrice. 
—  Les  fêtes  de  la  paix  :  comices  agricoles  ; 
M.  le  procureur  géuéral  Dupin  a  Cla- 
mecy;  sou  discours.  —  M.  le  président 
Troplonga  Cormeiles;  remarquables  pa- 
roles qu'il  y  fait  entendre.  —  Autres  réu- 
nions agricoles.  —Culture  des  Landes.  — 
Concours  de  la  boucherie.  —  Exposition 
de  l'industrie  è  Rouen.  —  Circulaire  sur 
les  ventes  è  l'encan.  —  Prescriptions  re- 
latives aux  cultes  :  rapport  an  sujet  de 
l'érection  de  nouveaux  temples.  —  Encore 
les  limites  de  Paris.  206-224 

CHAPITRE  VL 

COLONIES* 

Algébib.  —  Le  fanatique  Si-Sadouk 
agite  la  partie  montagneuse  de  l'Attrea  et 
nécessite  une  expédition  contre  les  tribun 
qui  l'habitent.—  Le  général  Desvaux  mar- 
che contre  elles,  les  défait  et  les  contraint 
a  demander  l'omoi».— Violation  des  fron- 
tières algériennes  par  les  tribus  sure* 
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«aines  fanatisées  par  Mohammed-ben- 
Abdallah  ;  autre  et  sérieuse  expédition  «les 
Français  île  ce  côté.  Le  pénéral  de  Mar- 
timprey  commande  les  troupes  expédition- 
naires :  affaire  de  Sidi-Zahir,  suivie  bien- 
tôt de  l'occupation  du  col  d'Ain-Tafonrolt 
par  les  Français.  Détails  strulég iques  sur 
ces  journées. —  Soumission  de  Béni-Snas- 
sen  ;  elle  est  suivie  de  la  défaite  et  de  la 
réduction  d'autres  tribus:  1rs  Mahias,  les 
Angades.  Les  troupes  expéditionnaires  re- 
prennent leurs  cantonnements  et  le  pays 
est  pacifié. 
Gouvernement  intérieur  de  l'Algérie. 

—  Le  prince  Napoléon  fait  décréter  l'ap- 
plicabilité do  l'assistance  judiciaire.  —  11 
fait  exempter  du  droit  de  timbre  les  jour- 
naux et  les  écrits  purement  scientifiques 
ou  littéraires.  —  Démission  du  prince 
Napoléon  ;  le  ministre  du  commerce  et 
dos  travaux  publics,  M.  Routier,  remplit 
l'intérim  du  ministère  «'es  Colonies.  Enfin, 
M.  de  C.hnsscloup-Laiibat  est   charité  du 

Sortcfcuille  de  l  Algérie.  —  Le  roruman- 
ement  des  troupes  est  également  modi- 
fié :  au  général  de  Mac-Mahon  succède 
comme  commandant  su pr rieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  le  général  de  Mar- 
tini prey. 
Décisions  administratives  diverses. 

—  Rapport  du  ministre  intérimaire  sur  la 
question  de  la  culluredu  coton  et  desprix 
institués  pour  encourager  cette  culture. — 
Convocation  des  conseils  généraux.  — 
Création  de  communes  nouvelles-  —  Ins- 
titution du  service  de  contrôle  administra- 
tif et  judiciaire  »u  ministère  de  l'Algérie. 

—  Amélioration  des  routes.  —  Décret  re- 
latif aux  délimitations  définitives  du 
pays  :  nouvelles  sous-préfectures  et  nou- 
veaux commi>«ariats  civils.  —  Caractère 
do  ministère  de  M.  deChasseloup-Laulat. 

—  Télégraphie  :  assimilation  de  cette 
branche   du  service  public  à  celle  de   la 

.métropole.  —  Les  chemins  de  Ter:  le  pro- 
jet présenté  è  cet  effet  soua  le  ministère 
du  prince  Napoléon,  non  discuté  durant 
la  dernière  session.  Nécessité  d'une  solu- 
tion. —  Loi  relative  aux  délais  d'ajourne- 
ment* —  Les  circonscriptions  judiciaires. 

—  Mouvement  commercial  de  la  colonie  ; 
importations  et  exportations  ;  recettes  et 
dépenses. 

.  Colonies  tbansatlantiques.  —  Ques- 
tion des  travailleurs  libres.  —  Opinion  de 
Napoléon  III  sur  ce  qu'il  conviendrait  de 
faire  :  les  coolie t  de  l'Inde.  —  Lettre  du 
prince  Napoléon  au  gouvernement  en  vu» 
d'interdire  tout  recrutement  de  travail- 
leurs Sur  la  côte  orientale  d'Afrique.  La 
RÉUNION.  Commerce  de  cette  colonie  atec 
la  métropole.  Nombre  croissant  des  coolies 
venas  de  l'Inde. 
Guyane.  —  Commerce  avec  la  France- 
Guadeloupe,  Martinique  et  Etablis- 
sements dans  l'Inde.  —  Commerce  : 
importations  et  exportations. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Les  nainrels 
anthropophages  inquiètent  cette  colonie. 
Us  sont  défaits  par  les  troupes  coloniales. 


—  Commerce  et  mouvement  maritime 
prosresB'f.  —  Les  veuves  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  :  singulière  coutume. 

Sénégal  et  Gobée.  —  Décret  relatif  an 
gouvernement  de  cette  dernière  tle.  — 
Le  gouverneur  du  Sénégal  persévère  dans 
son  but  d'ouvrir  a  la  colonie  le  centre  de 
l'Afrique.  Obstacles  qu'il  rencontre.  Le 
prophète  Kl-Hadj  entraîne  certaines  tri- 
bus; expédition  des  troupes  coloniales  en 
vue  de  les  soumettre.  Succès  qu'elles  rem- 

Itortent  sur  les  Braknas  et  antres.  —  En- 
èvement  d'un  autre  fanatique  du  nom 
d'Kliman-Seydou. —  Nouvelle  expédition 
eontre  El-Hadj  et  ses  partisans  et  nou- 
veaux avantages  des  troupes  coloniales) 
elles  s'emparent  de  la  p'ace  de  Goémon. 

—  Les  mines  d'or  de  Kénieba  5  leur  exploi- 
tation. Ce  qu'il  faudrait  pour  qu'elle  réus- 
sît. —  Ressources  du  Sénégal.  —  Impor- 
tations et  exportations.  225-242 

CHAPITRE  VII. 

INSTBl'CTION   prBLlOUB.  —  BEVUE  LITTÉ- 
RAIRE. —  CHRONIQUE   JUDICIAIRE. 

g  1 .  Instruction  publique.  Enseigne- 
ment  primaire:  Salles  d'asile  et  ensei- 
gnement dn  premier  âge  ;  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices.  —  Nom- 
bre des  écoles  des  deux  sexes  et  des  cultes 
di\ers.  —  Enseignement  secondaire  : 
Lycées  et  collèges*  situation  actuelle. 
Enseignement  supérieur  :  les  Facultés. 

g  2.  Revue  littéraire.  L'institut;  les 
cinq  académies  :  1°  Académie  française  : 
Il  éception  de  MM.  Sandeau  et  de  Laprade  : 
paroles  remarquables  de  M.  \itet;  — 
M.  Viennet  et  ses  quatre-vingts  ans.  — 
2°  Académie  des  Inscriptions  et  belles- 
lettns  :  Considérations  de  M.  Renan 
sur  les  races  sémitiques.  —  3°  Acadé- 
mie des  sciences .  les  Comptes  rendus 
hebdomadaires.  —  4°  Académie  des 
scievees  morales  :  Communicntionsdi- 
v«  r*n!.  —  5°  Académie  des  Beaux-Arts  : 
Son  Dictionnaire.  —  Productions  lit- 
téraires de  l'année.  La  poésie:  M.  Vic- 
tor Hugo  et  la  Légende  des  siècles.  — 
Le  roman  :  Elle  et  lui. —  Lui  tont  court 
et  M"#  Louise  Colet.  —  Les  victimes 
«l'amour  et  M.  Malot.  —  Michelet  et  la 
femme  :  ce  qui  entretient  l'amour.  — 
Produitiot  s  historiques  :  M.  de  Carné  et 
le  dix-huitième  siècle.  —  M.  de  Broglie  et 
les  premiers  Ages  de  l'Eglise. —  M.  Guiiot 
et  ses  Mémoires.  —  Pensées  de  M.  de 
Ficquelmont.  —  Chrétiens  et  Turcs  de 
M,  Poujade. 

S  3.  Chronique  judiciaire.  Affaire 
Pelloport  :  Jusqu'où  s'étend  le  droit  de 
l'historien.  —  Affaire  Blancaaet  Hibon  : 
Question  de  race.  —  Les  allopathes  et  les 
honiœopaihes  :  Les  systèmes  opposes  peu- 
vent-ils s'accuser  mutuellement  de  diffa- 
mation. —  Une  mort  mystérieuse  :  affaire 
Tliillet—  Procès  criminel.  —  Un  vol  d'en- 
fant :  Léonie  Chérean.  —  Meurtre  d'en- 
fant :  affaire  Lcraoine.         S         245  299 
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11  se  résume  dans  ce  pronostic  :  la  con- 
vention de  Paris  sera  désormais  une  vérité. 

—  L'assemblée  décide  l'envoi  h  Coustanti- 
nople  d'une  députation  chargée  de  la  de- 
mande d'investiture. 

Election  valaque  :  elle  est  précédée  de 

Slaintea  contre  certains  actes  et  prétentions 
es  Calmacans.  — J  Déclaration  préJimi- 
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mire  de  l'assemblée.  Elle  élit  également 
le  Prince  Couza.  Curieux  ioriJent  de  la 
séance  d'élection.  Déclaration  des  Puis- 
sances en  cette  occurrence  et  conduite  de 
la  Sublime- Porte*  Elle  se  décide,  avec  in- 
jonction aux  principautés,  à  ne  plus  ac- 
corder l'investiture.  Premiers  actes  de 
l'ho*podar  Couza:  il  prend  les  noms 
d'Alexandre  Jean  1er.   —  Abolition    des 

Srivilégesot  monopoles  de  classes.  Réunion 
es  Comités  à  Foekscham.  On  y  demande 
la  réunion  des  deux  provinces.  —  Disso- 
lution de  cette  assemblée.  Message  expli- 
catif du  Prince  hospodar.  —  Déplaisir  du 
gouvernement  autrichien.  Son  refus  do 
viser  les  passe-ports  portant  l'intitulé  de 
l'hosfxularot. 

Servir.  —  Le  gouvernement  suzerain 
mentionne  la  nomination  du  Prince  Mi- 
losch.  Tei  mes  du  firman  d'investiture.  On 
n'y  fait  pas  mention  de  l'hérédité.  —  Pro- 
clamation de  Miloch:  il  y  parle  explicite- 
ment des  droits  de  son  fils.  Il  est  dispersé 
de  se  rendre  à  Constantinople.  —  Derniers 
actes  de  l«  Skuptchina.  Ils  sont  loin  d'être 
pacifiques.  —  Convocation  et  réunion 
dune  nouvelle  assemblée.  Remarquable 
discours  de  Milosch  j  il  ne  dissimule  point 
la  gravité  de*  la  situation.  —  Son  fils  re- 
fuse la  dotation  que  lui  aff  etc  le  Sénat. 
La  Skuptchina  déclare  la  principauté  hé- 
réditaire dans  la  famille  de  Milosch.  Clô- 
ture de  cette  assemblée. 

Moktehegbo.  —  Cette  province  est 
moins  agitée  cette  année.  Travaux  de  la 
commission  de  délimitation  des  frontières  : 
difficultés  et  entraves  qu'elle  rencontre. 
TUHQLIB  INTERIEURE  OU  PROPREMENT 
DITS.— Vaste  complot  tramé  par  l'ancien 
parti  mahométnn  contre  les  0>manlis.  Elé- 
ments qu'il  recelait  :  vastes  ramifications. 
—  Instruction  de  cette  affaire  mémora- 
ble :  les  principaux  conjurés;  leur  atti- 
tude. Mémorandum  des  représentants  des 
puissances  j  il  a  pour  objet  implicite  d'at- 
ténuer la  rigueur  de  la  sentence.  —  Hat- 
hnmaToun  rédigé,  dit-on,  par  le  Sultan 
lui-même.  Il  recommande  l'économie  aux 
fonctionnaires  de  l'Empire.  Propositions 
dans  ce  sens  faites  aussitôt  par  le  Grand 
Visir  ;  il  est  destitué  et  remplacé  par  Ku- 
bnsli-Pacha.  —  Son  court  ministère.  Il 
est  à  sou  tour  remplacé  par  Ruchdi- 
Paçha. 

Éctptb,—  L'isthme  de  Suez.  Le  vice-roi 
donne  l'ordre  de  discontinuer  les  travaux 
de jpercement  et  de  renvoyer  les  ouvriers 

3ui y  sont  employés.  —  Causes  de  cette 
écision.  Influence  du  Gouvernement  an- 
glais. Attitude  des  autres  puissances  en 
celte  occasion.  —  Le  Sultan  entraîné  par 
le  cabinet  britannique.  —  Changement  de 
destination  que  reçoit  le  consul  français, 
par  suite  de  sa  promptitude  à  exécuter  les 
ordres  du  gouvernement  égyptien. 563-382 

CHAPITRE  VIII. 

GHECE. 

Le  pays  sympathique  a  la  cause  austro- 


sarde.  —  La  Couronne  soupçonnée  de  ten- 
dre vers  l'Autriche.  Déclaration  de  M.  Ran- 
gabé.  — Changement  de  Cabinet.  —  Les 
élections.  —  Convocation  des  Chambres. 
Discours  d'ouverture.  —  La  dette.  — 
L'échelle  mobile.  Remarquables  consi- 
dérations du  ministre  des  finances.  —  ' 
L'hérédité  de  la  Couronne.  383-386 

CHAPITRE  IX. 

SUISSE. 

La  Confédération  adopte  et  observe  la 
neutralité  durant  la  guerre  d'Italie.  Actes 
et  mesures  en  conséquence.  —  La  question 
des  régiments  au  service  de  l'étranger,  le 
Saint-Siège  et  Naplcs  en  particulier.  — 
Dispositions  du  gouvernement  fédéral  àco 
sujet.  — Révolte  des  régiments  suisses  de 
tapies.  —  Pourquoi  î  —  Licenciement 
des  troupes  helvétiques  au  service  de  cette 
puissance. —  Loi  relative  aux  enrôlements 
pour  l'étranger.  Conférence  de  Zurich. 
587-591 
CHAPITRE  X. 

Italie. 

*  États-Sabdes.  —  Effet  produit  parles 

raroU's  de  l'Empereur  des  Français  à 
ambassadeur  d'Autrithe.  —  Note  du 
Moniteur  de  l'Empire.  —  Dépêche  de 
l'envoyé  anglais  à  Turin  sur  la  situation 
de  la  Péninsule  :  caractère  prophétique  de 
ce  document.  —  Ouverture  de  la  session 
législative  :  discours  du  Koi.  Comment  il 
s'exprimait  au  sujet  de  l'état  actuel  des 
relations  extérieures.  —  Discours  du  pré- 
sident de  la  Chambre  des  Députés  sur  le 
môme  sujet.  Dispositions  prises  par  le  Par- 
lement en  vue  des  éventualités. — Annonce 
Far  l'Autriche  d'un  envoi  de  troupes  en 
talie  :  note  du  cabinet  de  Turin  è  ce  su- 
}et.  —  Mariage  du  prince  Napoléon  avec 
a  fille  du  Roi.  Adresses  des  Chambres  à  ce 
souverain  :  leur  caractère.  —  Circulaire 
de  M.  de  Cavour  à  ses  agents  à  l'étranger 
à  propos  des  mesures  prisses  par  le  gouver- 
nement. Elles  sont  motivées  sur  les  actes 
menaçants  du  cabinet  deV  ienne. — Le  projet 
d'empruntée  30  millions  :  débats  a  ce  sujet 
dans  le  Parlement.  Déclarations  du  prési- 
dent du  conseil.  Réponse  4°  aux  députés 
Costa  de  Heauregard  et  Solaro  délia  Mar- 
gai  ita  ;  2°  à  M.  de  Rrignole  Sale.  L'em- 
prunt est  volé,  puis  couvert  par  souscrip- 
tions. —  Réponse  de  M.  de  Cavour  a  une 
demande  d'énoncé  de  grief.faile  par  le  gou- 
vernement britannique. —  Lettre  du  même 
ministre  à  M.  d'Azcglio  sur  une  nouvelle 
ouverture  du  Foreign  Office.-'  Proposi- 
tion de  Congrès  par  la  Russie;  mais  on 
prétend  en  exi-lnre  1s  Sardaigne  comme 

Puissance  secondaire.  —  Note  de  M.  de 
avour  à  ce  sujet.  —  La  question  du  dé- 
sarmement; ses  phases,  brusque  sommation 
du  Cabinet  de  Vienne  au  Cabinet  de  Turin* 
—  Réponse  de  celui-ci  et  projet  de  loi 
suspensif  de  la  constitution.  Paroles  de 
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M.  Je  Cavour  à  celle  occasion. —  La  guerre  : 
la  Société  nationale    italienne  suspend 
son  action.  —    Proclamation   de    N  iclor- 
Emmanuel. — Il  fortitieTnrin.  Arrivée  des 
généraux  Niel  et  Cnnrobert  :  leurs  confé- 
rences avec  le  Roi.  Occupation  des  provin- 
ces entre  le  Tessin  et  la  Sesit.  —  Hésita- 
tion des  Autrichiens:  ils  t»rdent  à  prendre 
l'offensive.   —  Napoléon  II i    débarque  à 
Gènes  ;  il  établit  son    quai  lier  géuéral  à 
Alexandrie.-*-  Le  Roi  Victor-Emmanuel  se 
met  m>us  les  ordres  de  l'Empereur  des 
Français,  «fia    «l'établir    l'unité,  de  com- 
mandement. —  Composition    de  l'armée 
sarde.    —    Les    Autrichiens   reprennent 
l'offensive.  —  Combat  de  MontebelU».   Le 
général   Cialdiui  s'empare  de  Borgo-\er- 
coHi;Garibaldi  prend  et  reprend  Va  rèse. — 
Le  feld-m8r«;clial  Ginlay  se  croit  menacé 
simultanément  sur  le  Pô  et  sur  le  Tessin. — 
Combat   de    Palestro   engagé  et   soutenu 
par  Victor- Emmanuel  en  personne.  Il  sur- 
veille   les  deux   routes  de   INovare  et  de 
.Mort tira;  le  général  Giuluy  se  relire  a   la 
Jonction  «lu  Tessin  et  du  Po.  —  L'Empe- 
reur des  Français  porte  son  quai  tier  géné- 
ral àVerccil. — Bataille  de  Magenta:  part 
que  prennent  à  celte  action  des  troupes 
piémnntais'S.  —  Révolte  de  Milan:  le  feld- 
maréchal    Giulay    évacue  cette    ville   et 
abandonne  Plaisance  cl  l'avic.  —  La  muni- 
cipalité de  Milan  se  présente  au  quartier 
général  ^   des  deux     souverains.   —   Sun 
adresse  à  Victor- Emmanuel  :  la  première 
annexion.    —   Combat  de  Melegnano:  les 
Autrichiens    se  retirent   derrière  l'idda, 
la   Chiesc  et  le  Miucio.  Les  deux  souve- 
rains  alliés  entrent  dans  Bresria  «ù  déjà 
se    trouvait     (  aril>aldi.    —    L'Empereur 
François  Joseph  vient  prendra  le  comman- 
dement de  ses  armées. —  Bat-illc  «le  Solfé- 
rino:  gloi  ieuse  part  que  prennent  Victor- 
Emmanuel  et  ses  troupes  a  cette  journée 
engagé*    etdir.g'e    par    l'Empereur   des 
Français. —  Proclamation  de  ce  souverain 
aux  Italiens.  —  On  y  presse- 1. 1  la  fin  de  la 
gnerre.  —  M.  de  Cavour  croit  encre  à  la 
réalisation  de  l'unité  italienne  :  annexion 
de  Parme  et  de  PlaUanre.  —  Circulaires 
explicatives  de  ce  double  fait. —  La  Toscane 
et  le*  Romains  suivent  le  mouvement  an- 
nexionisle.   —  Politiques  parallèles  de  la 
France  et  de  M.  de  Cavour.  —  L'armistice, 
lespréliminaires  de  Villafranca:  démission 
du  chef  du  cabinet   sarde.  —   Ministère 
Rattazzi.  —  Conventions  de  Niliafrauca: 
la  Conférence  de  Zurich;  M.  Desambrois 
et  le  chevalier  Jocteau  y  doivent  repré- 
senter la  Surdaigne  :  il  y  aura  trois  traités 
distincts  et  Ion  u'v  réglera  que  la  question 
lombarde;   pour  le  surplus   renvoi    aux 
conventionsde  Villafranca,  et  au  prochain 
concrès.  Disposition  du  triple  traité  quaut 
à  l'Italie.  —  L<«  nouveau  traité  des   fron- 
tières; la  dette  lombanle. 

Itilib  ce^tbalk  :  les  annexions  des 
quatre  Etats  votées  et  offertes  au  Rot 
Victor-Emma  tnel.  —  Réponse  de  ce  sou- 
verain a  la  députalion  toscane.  —  Note  du 
Moniteur  uV  l'Empire  franc  lis. —  Réponse 
de  Victor- Emmanuel  aux  lloxuagues  :  ca- 


ractère particulier  de  cette  répaa*.-- 
Mémorandum  du  Cabinet  de  Inria  sorti 
situation.  M-  Dabormida  à  Paris  et  la  ré- 
gence du  Prince  de  Carigom:  refus  ds 
Cabinet  des  Tuileries.  —  Lettre  de  1  Ea- 
pereur  au  Roi  de  Saniaijnie.  P«  rséwaaa 
des  annexiouistes:  ils  défèrent  la  Kmo« 
au  prince  de  Savoie-Car  igoaa;  ce  pnarr 
décline  cet  bom.eur  et  délèxue  la  K.'f^&t* 
ù  M.  Buoncompagni.— Ous'arrétr  à Iwlrt 
de  faire  de  cet  illustre  citoyen  le  collait 
de  l'Italie  centrale.  Circulaire  de  M-  Dr 
bormida  à  ce  sujet.—  Le  Congrès  :  ofeti- 
cles  qu'il  rencontre;  la  broclinre  lrfus» 
et  le  Congrès;  question  nouvelle;  dépê- 
che de  lord  Cowley. 

Etats  Pontificaux.  —  Dérart  des  Ai- 
trichiens  de  Bologne  et  d'Ai.côoe.  Causa 
de  cette  évacuation.  —  Dé|  art  du  LéfaU 
—  Etablissement  d'une  Jniiu-.  Offre  dedie- 
ta turc  à  la  Sardaigne  :  M.  d'Aïoli»,  com- 
missaire du  Roi  \  ii  tor-Enimaoue I.—  Actes 
du  Gouvernement  prote-oir*-.  —  L'«~ 
nexion.  —La  Régence;  M.  Farini,  goj- 
verneurgénéial. —  Rénnioa  nudaibesde 
Parme  et  de  Mode  ne. 

Rome  au  moment  de  la  gaerre  :  Œaor 
feslation  ;  insurrection  <k  Péroa*.  — 
Cette  ville  prise  par  les  Suis*». - Soa.e- 
vement  et  soumission  tfAneeoe.  — Pja- 
teslation  du  Saint-Siège  au  >uft  toBV 
magnes.  —  Rupture  avec  la  Sa;d«»ig«  : 
départ  du  ministre  sarde.-  U  U«»itj.: 
Discours  d'ouverture  du  cardinal  SawWf 
président.  —  Il  est  irtemnupn  par  m 
Saint-Père,  puis  destitué.  -  U  broebara 
le  Pape  et  lo  Congrès.  Effet  «■«« 
produit.  ,. 

Dlli-Siciles.  —  Les  condamnés  pau- 
tiques  :  manière  d'amnistie  OéportitiOB. 
Phases  de  cette  mesure.  —  Incidents.-- 
Mariage  du  duc  de  Gdabre.-«aW«« 
Roi.  Ce  nui  l'occasionne. Sa m*rt.A»M«" 
ment  de  François  II.  Sa  proclamation.*» 

Premiers  actes.  —  La  guerre  :  Mn>aun 
ilanK-eri;  son  attitude.  —  LrtSiifi*** 
Naplcs:  contre-coup  des  évracmeats  « 
Péi  ou>e.  Emeute  de  ces  soldat*  *l\mtT})7 
Continuation  du  >Tstèmc  de  Ferdinand  «. 

—  Insurrection  en  Sicile.   -**»•»* 
troupes  à    la   frontière   àes  EUb  a*" 

Toscane.  —  Démonstrations  i*W'««J 
au  moment  de  ta  guerre.  Hitwp*  " 
Gouvernement.  —Le  Grand  Dmc iJftg 

—  Opposition  croissante.—  Le  ^r*°  Z^ 
quitte  ses  Etals.  —  Gouvernement  pr<^ 
soire.  —  Délégation  Buoucoai^fai- 
Consulte  gouvernementale.  -  F«t«r 
ti.»n  de  Léopold  II.  —  Les  toIo»uhï«.-" 
Traité  de  Villafranca.  -  Fçrd«nt^ 
nouveau  Grand-Duc.  -  M-  to<*r**i 
sident  du  Conseil.  —  Les  fi*}"^ 
L'annexion.  — La  ligne miliui'edetiwf 
centrale.  —  La  régence  do  prince dew" 
goau  :  débats  à  ce  sujet  dan»  I  Asscauw 
nationale.  .%..,.  j- 

Pa«jhb.  -  Les  volontaires.  -&*£ 
esprits.  —  Départ  de  la  Régeatc  J«p* 
provisoire.  —  Retour  de  la  P»»^;. 
Mémorandum.  -  La  Régente  se  ™>ttK 
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nouveau.  —  Commission  gouvernemen- 
tale. —  Proclamation  du  Roi  Victor-Em- 
mannel.  —  Dictature  de  M.  Farini.  — 
L'annexion.  —  Election  et  réunion  de 
l'Assembla  du  duché.  Elle  rôle  l'an- 
neiioo.  —  Le  colonel  Auviti  assassiné.'- 
Vote  de  la  Urgence. 

MouÈne.  —  Le  mouvement  national.— 
Voyage  du  Duc  à  Vienne.  Ses  projets  de 
réformes  a  son  retour.  —  Soulèvement. — 
Masta  et  Carrare  proclament  dictateur  le 
Boi  Victor  Emmanuel.  —  Départ  du  Duc. 
—  Commission  gouvernementale. —  Arri- 
vée et  premiers  actes  de  M.  Farini. —  Il  est 
nommé  dictateur.  —  Le  C»binet.  —  L'an- 
nexion à  la  Sardaigne.  Elle  e&t  votée.  — 
Maintien  de  la  dictature.  —  Vote  au  sujet 
de  la  Régence.  592-4  SO 

CHAPITRE  XI. 


Continuation  de  sa  session.'—  L'Union 
libérale:  O'Donncll s'en  kit  le  chef.  Op- 
position des  conservateur)*.  —  Prix  es  de  la 
Creuxada:  ventes  de  bulles  ponliuVahs  : 
M.  Swniaella.  —  Arrêt  d'incompétence.— 
Procès  administratif  a  propos  d'une  charge 
de  pierres  illégalement  ordonnancée.  Ce 

Ïrocèi  n'aboutit  également  pas.  —  L'Ile  de 
uba:  mécontentement  produit  par  le 
langage  du  président  des  États-Unis  au 
sujet  de  cette  lie.  Affaires  d'Italie.  — 
Hésitations  du  Cabinet  de  Madrid  en  cette 
occasion.  Toutefois,  il  se  décide  pour  la 
neutralité,  msia  en  réservant  les  droits  du 
doebé  de  Parme.  Questions  intérieures  : 
Fermée  ;  la  i  resae.  Projet  de  loi  a  ce  sujet  : 
les  écrits  dogmatiques  serait  nt  soumis  à 
la  censure.  Autre  disposition  curirnse  :  les 
amendes  seraient  difti liées  à  des  pria  de 
vertu  que  distribuerait  l'Académie  des 
sciences  morales. —  Institution  d'une  sec- 
tion de  statistique  an  ministère  de  la  jus- 
tice.—Les  biens  du  clergé:  cette  question 
enfin  résolue  par  suite  d'une  mission  de 
M.  de  Rios-Rosas  a  Rome.  Convention 
avec  le  gouvernement  pontifical.  Elle  est 
ratifiée  par  les  Cor  tes.  Ses  dispositions.— 
Le  gouvernement  espagnol  s'associe  a 
l'expédition  française  en  Cochincbine.  — 
Gnerre  avec  le  Maroc.  Elle  est  pour  le 
cabinet  une  diversion  aux  affaires  inté- 
rieures. Causes  de  cette  guerre  :  incursions 
des  pirates  dn  Rifî  et  des  Kabyles  :  viola- 
tion du  territoire  de  Ceuta.  | —  Mort  de 
l'Empereur  du  Maroc.  Satisfactions  de- 
mandées a  son  successeur  par  le  cabinet 
de  Madrid.  Elles  sont  éludées.  Proclama- 
tion de  la  guerre  dont  la  direction  est  con- 
fiée au  comte  de  Lucena.  Approbation  des 
Cortès.  Dispositions  des  gouvernements 
étrangers  :  l'Angleterre.  —  Circulaire  du 
cabinet  de  Madrid  sur  la  portée  de  la 
guerre.  —  lom  menée  ment  des  boati lités. 
—  Les  foictsde  la  Péninsule  :  sa  popula- 
tion ;  le  budget;  la  viabilité;  la  naviga- 
tion; enfin,  les  institutions  économiques. 
444-448 


CHAPITRE  XII. 


POITUGAL. 


Attitude  du  Cabinet  Lnulé-Avila  :  il 
manque  de  force  et  d'appui.  Le  duc  de 
Teiceira  appelé  à  former  un  ministère. 
Eléments  dont  il  se  compose.  Ses  premiers 
actes  :  lescbtmins  de  fer.  —  La  viabilité 
ordinaire.  —  Introduction  du  système 
métrique.  Institutions  politiques  et  civi- 
les :  nouvelle  loi  électorale  j  élaboration 
d'un  code  civil.  Antres  codifications.  — 
Triste  incident:  mort  de  la  Reine.  Regrets 

3u 'inspire  cette  princesse.  —  Ouverture 
es  Chambres:  discours  du  Roi.  Il  rend 
compte  de  la  situation  et  des  projets  qui 
seront  soumis  à  la  législature.  Situation 
du  Trésor  :  il  continue  de  n'être  pas  en 
équilibre.  Causes  de  cette  situation. 

449-491 
CHAPITRE  XIII. 


GBANDE-BHETAGPII. 

fil.  —  Situation  :  la  question  électo- 
rale et  M.  Rright  :  M.  Gladstone  et  les 
Iles  Ioniennes.  Tentatives  conciliantes  do 
cet  bomme  d'Étal.—  Lord  Derby  continue 
d'espérer  le  maintien  de  la  paix.  Premières 
inquiétudes  a  la  suite  d'un  entretien  de 
lord  Clarendon  avec  Napoléon  III,  à  Com- 
piègne,  au  sujet  des  affaires  d'Iialie.  Erfet 
produit  par  les  paraît  s  adressées  par  l'Em- 
pereur à  M-  de  Hubner.  La  Note  rassu- 
rante du  Moniteur  du  7  janvier.  Pre- 
mières négociations  du  cabinet  Derby  :  il 
fdaide  auprès  dn  gouvernement  impérial 
a  cause  des  traités  de  4815.  —  Démar- 
che analogue  de  lord  Loftus  à  V  ienne.  — 
Autre  démarche  à  Turin  par  suite  du  dis- 
cours d'où»  erlure  des  Chambres  piémon- 
taises. — Ouverture  du  Parlement  anglais. 
Discoure  de  la  Reine.  Il  ressort  de  ce  do- 
cument que  le  gouvernement  continuera 
d'user  de  son  influence  en  vnc  du  main- 
tien de  la  paix.  Quant  à  l'intérieur,  an- 
nonce de  la  pro.  bainc  présentation  de  billa 
relatifs  au  droit  électoral  et  d'éligibilité. 
—  Dé  bals  de  l'adre-si*  :  ils  aboutirent  eu 
somme  au  vœu  du  maintien  des  traités. 
Dans  la  Chambre  Haute,  lord  Derby  donne 
a  entendre  que  l'Angleterre  doit  s'en  tenir 
a  une  politique  de  neutralité.  Ce  qu'il  dit 
de  l'Italie  centrale  et  du  gouvernement 
pontifical.  —  Il  rappelle  au  surplus  ces 

f>aroles  de  Napoléon  III  :  «  l'Empire,  c'est 
a  paix.  •  —  Effel  considérable  produit 
par  ce  discours  du  cb«  f  du  Cabinet.  — 
Même  débat  dans  la  Ui ambre  des  Com- 
munes :  lord  Palmerston.  Il  veut  aussi  le 
maintien  des  traités  :  toutefois,  dans  lea 
limites  qu'elles  ont  posées.  De  là,  le  blâme 
de  l'occupation  des  Etats  pontificaux.  — 
Qnant  à  M.  Disraeli,  il  croit  ao  maintien 
de  la  paix.  —  Lord  Russcll  est  d'accord 
cette  fois  avee  le  Cabinet,  et  veut  qu'on 
fasse  des  efforts  pour  prolonger  la  durée 
de  l'état  de  paix.  —  Lea  négociations  dn 
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gouvernement  continuent,  dans  ce  sens  : 
lord  Cowley  est  chargé  d'annoncer  a  l'Em- 
pereur Napoléon  que  la  Grande-Bretagne 
▼eut  intervenir  amicalement  entre  la 
rrance  et  l'Autriche.  Continuation,  néan- 
moins en  France  et  en  Italie,  des  prépara- 
tifs de  guerre.  —  Interpellation  de  lord 
ralmerstoo  dans  les  Communes  :  il  revient 
sur  la  situation  en  Italie  et  s'exprime  avec 
•mertume  au. sujet  de  Rome  :  il  conseille 
■■  Ubinet  d'insister  auprès  du  gouverne- 
ment pontifical  en  vue  d'une  réforme  de 
J  administration.  En  somme,  l'ancien  chef 
«u  Cabinet  veut  savoir  où  l'on  en  est  avec 
M  qat?Uo0r  «•J'enne.  -  Ce  que  répond 
M.   Disraeli;    il   conseille  au  Parlement 

WJ  r  drî  Kr£u,tat  d*  ,a  "»»ion  de 
lord  Cowley  à  Vienne.  Lord  Malmesbury 

CbambredesLords.-L'affaire  duCAorl**- 
ueorges  :  documents  diplomatiaues  è  ce 
rÏÏir"  C°^Uile  d"  &bi"«t  ««  c*Ue 
ï£  T?T~  Retï'r  «'»  «ff«ires  intérieu- 
3™ifî  finance»  de  l'Inde  :  lord  Stanley 
lwîk    Uj  e,,,PruJ?t  destiné  à  rétablir 

grave  :  la  réforme  électorale.  Le  bill  pro- 

.WiiiE*1'    e   S°"lr«'?«!««l.  Proposition 

Ï3l#itl<,l,e  .d€  i0nl  Rasseîl-    Hk    est 

22ÎMfcPf f  '"J30"™»*  après  d'ora- 

S ?  «i? atS#  ~~  ^««oo  du  Parlement 

èi^Sm^  n,0,ITel,cs:  ,utU*  de»  P«'t» 
diacoora   parlementaires.  -    Ouverture 

d'on  J  *?**  deJ adresM  :  «option 
l!;VT0dcmcnt  de.  noo-confiance  Ke- 
Pa1m.iU  cJ»b,M,\  De,b*-  -  Ministère 
wnî,JSé!0n*R,1,,Sel,•  -  *«■«*  »  est 

laSJï'f"  RePrîse.d«  travaux  parlenien- 

tfôn  de  „arî°p!Tti0n  do  yi,Iafr»nca.  Mo- 
tion de  lord  Elcho  contre  le  nouveau  Cabî- 

«ejet  u  dcfc ^n  .  moiJo 

burst  a  ce  sujet.  Présentation  du  budget 

Son  drj;nect  deV*™**-  augmenta- 
tion de  dépends  sur  ce  double  cliani- 
tre  Comuient  M.  Gladstone ^ndco'n- 
B»jw!aï8l?,<rnt?t,on  dc8  dépenses.  - 
solfëite  et  ««r 6  S,  d,?ficit'  »•  OïâloD. 
cVmMer.      °bt,cnt  UQ  cmP™'  Pour  le 

«J^'Hu   le-s  a.?airc8  w^nenres.:  polili- 

SnistèrJa'î,ahen"e  0UJ  «««sioniste  du 
ministère.  Importants  delà  la  à  ce  sujet 

Commission.  -  Le,  ëiection<|  BJu|&[ 
J"   grève  des   ouvriers.    Polémiaue    A*L 

fôs :;: sw  ^"iSBe-ix 

J~  «.«*•  "•  K.|,'°nr  de  ce  m  n  stre  à 

des  sentimeuts  moins  belliqueux  par  suite 

France*1?  d,U  *$**  et  de  ™"  *>  ï 
venter  LV,*'TJ?.  Grande-Bretagne  à 
sembL  5!l!e..defa'ie-  Le  cabinet  whig 

SE.  de  S?~  ,P08,ï?Df.  an  stl.dc  ,,|a" 
du  &u«„—  Abolition  de  la  peine 

larf*et  dans  l  arn,ée.  Mort  de  Machau- 
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Convocation  du  peuple  dana  ses  comires. 
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nage un  accommodement  entre  l'Union  et 
le  Paraguay.  — 11  7  amène  aussi  un  traité 
entre  l'Uruguay  et  le  Brésil.  Son  projet 
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—  Refus  de  ce  souverain.  —  Cabiuet  nou- 
veau ;  sa  composition  ;  ton  esprit  ;  ses 
promesses.  —  Situation  relativement 
prospère  du  payt.  Amélioration  qu'il  at- 
tend encore.  493-506 
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